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SAINT-ERBLON,    CHATILLON-SUR-SEICHE 

Le  cahier  de  Châtillon-sur-Seiche  (6  avril),  paroisse  dont  l'assemblée 
a  été  présidée  par  Jean-François  Bazille,  procureur  fiscal  de  plusieurs 
juridictions,  reproduit  presque  intégralement  celui  de  Saint-Erblon, 
adopté  la  veille  dans  une  assemblée  qui  a  choisi  le  même  Bazille  pour 
l'un  de  ses  députés. 


SAINT-ERBLON 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Rennes  S.-O. 

Population.  —  En  1789,  213  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
1.355  hab.   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.453  1.  16  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi:  capitation,  938  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  82  1. 
2  s.  9  d.;  milice,  119  1.  17  s.  6  d.;  casernement,  290  1.  11  s.  5  d.;  frais 
de  milice,  22  1.   10  s.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.940  1.  18  s.  9  d.;  458  articles. 

Fou  AGES.  —  39  feux  1/5.  —  Fouages  ordinaires,  429  1.  10  s.  10  d.; 
garnisons,  128  1.  ;  fouages  extraordinaires,  740  1.  3  s.  1  d. 

Ogée.  —  Le  territoire,  arrosé  par  les  eaux  de  la  rivière  de  Seiche, 
est  plein  de  marécages;  il  produit  du  grain,   du  foin  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Gabriel 
Catelier,  ancien  procureur,  et  faisant  fonction  de  juge  en  l'absence 
du  sénéchal  et  du  procureur  fiscal  ordinaires;  adjoint.  M®  Joseph 
Etimble,  notaire  de  la  juridiction,  en  l'absence  du  greffier.  — 
('ompardutA  :  Jacques  Tcxier;  Julien  Rouaud;  Jean  Benoist;  le  sieur 
Henry;  Jacques  Gillot;  Julien  Tourtellier;  François  Louail;  Julien 
Navion;  Jacques  Jubier;  Pierre  Tourtellier;  Michel  Rouaud;  Jan 
Lorand;  Pierre  Panaget;  Pierre  Chazerauld;  François  Rouaud;  Jan 
Benoist  ;  Henry  Saulnier  ;  Georges  Labigne  ;  J.  Tupin  ;  Bazille  ; 
J.  Chérel  (?);  André  OUivaux;  F.  Tourtellier;  Jean-Baptiste  Lesné; 
J.  Jaurbée  (?).  —  Députés:  le  sieur  Bazille  d),  demeurant  au  bourg 
de  Saint-Erblon;  Pierre  Chazérault,  demeurant  à  la  métairie  de  la 
Salle. 

(1)  Il  était  syndic  de  la  corvée  en  1788. 
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Cahier  des  charges,  plaintes,  doléances  et  réclamations  de 
l'assemblée  du  général,  propriétaires  et  habitants  compris 
dans  les  rôles  de  la  dite  paroisse,  en  vertu  des  lettres  patentes 
du  Roi  des  24  janvier  et  16  mars  derniers,  pour  être  l'un  des 
doubles  remis  à  ses  députés  à  l'effet  de  le  porter  à  l'assemblée 
qui  se  tiendra  en  l'hôtel  de  ville  de  Rennes  et  concourir  à  la 
formation  du  cahier  général  et  l'autre  demeurer  déposé  en 
ses  archives  («). 

Article  premier.  —  Que  tous  genres  d'impôts  quelconques 
seront  désormais  répartis  également  et  proportionnellement 
dans  un  seul  et  même  rôle,  sans  aucune  distinction  d'ordres, 
ni  de  privilèges,  afin  de  remédier  par  ce  moyen  aux  abus 
qui  régnent  depuis  si  longtemps  dans  leurs  différentes  réparti- 
tions, à  l'oppression  énorme  du  Tiers  Etat. 

Art.  2.  —  Qu'aucuns  impôts  ne  puissent  être  établis  à 
l'avenir  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la  Nation. 

Art.  3.  —  Que  les  corvées  demeurent  absolument  suppri- 
mées, en  sorte  qu'elles  ne  puissent  jamais  être  exigées  eiî 
nature;  qu'elles  soient  remplacées  par  une  contribution  égale- 
ment répartie  sur  tous  les  ordres,  sans  distinction,  jusqu'à 
ce  que  l'on  ait  pu  trouver  dans  l'épargne  du  trésor  public 
les  fonds  nécessaires  pour  y  faire  face  'i'. 

Art.  4.  —  Que  tous  afféagements  de  communs  et  commu- 
naux soient  interdits  aux  seigneurs;  qu'il  soil  enjoint  aux 
seigneurs  propriétaires  de  landes  de  les  mettre  en  culture 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  Nation,  à  faute  de  quoi 
autoriser  les  propriétaires  voisins  d'en  enclore  et  cultiver  le 
plus  qu'il  leur  sera  possible,  à  charge  de  simple  obéissance 
seulement. 

Art.  5.  —  Abolir  la  féodalité;  en  conséquence,  ordonner  la 
liquidation  provisoire  des  rentes  et  droits  seigneuriaux,  avec 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était,  en  1788, 
de  1.057  toises  ;  elle  avait  sou  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine, 
C    4883). 
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liberté  aux  vassaux  de  jouir  ou  de  ne  pas  jouir  de  la  faculté 
de  liquider  ^^K 

Art,  6.  —  Réunir  les  juridictions  et  les  limiter  à  une  certaine 
étendue,  pour  que  les  officiers  puissent  résider  dans  un  même 
lieu;  abolir  les  juridictions  de  bas  («'  et  moyens  justiciers, 
ou  bien  les  supprimer  toutes,  afin  d'établir  des  barres  royales 
de  distance  en  distance,  afin  de  restreindre  la  justice  à  deux 
degrés  de  juridiction. 

Art.  7.  —  Etablir  dans  les  campagnes  des  jugements  par 
jurés;  en  conséquence,  autoriser  chaque  paroisse  à  choisir 
dix  à  douze  de  leurs  plus  notables  habitants,  pour  décider 
sommairement  toutes  affaires,  comme  dommages  de  bestiaux, 
iniures  et  autres  cas  semblables. 

Art.  8.  —  Anéantir  toutes  dîmes,  comme  absolument 
contraires  à  la  liberté  des  propriétés  et  nuisibles  à  l'agri- 
culture; donner  en  remplacement  les  sommes  nécessaires  au 
culte  des  autels,  en  un  mot  assurer  à  Messieurs  les  recteurs  et 
curés,  destinés  particulièrement  à  faire  la  consolation  des 
campagnes,  un  sort  qui  puisse  les  mettre  à  lieu  de  vivre  d'une 
manière  décente  et  convenable  à  la  dignité  de  leur  état,  et  les 
mettre  même  dans  le  cas  de  porter  des  secours  aux  nécessités 
de  leur  paroisse,  ou,  en  tout  cas,  fixer  la  quotité  de  la  per- 
ception des  dîmes  par  une  règle  générale  à  toute  la  province, 
qui  ne  pourra  être  plus  grande  que  la  trente-troisième  gerbe 

(a)  On  avait  d'abord  écrit  hauts. 

(1)  Le  terrier  de  la  seigneurie  de  Chàteauloger  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  31) 
contient  (p.  121-183)  l'énumération  des  tenures  relevant  de  cette  seigneurie,  avec 
la  mention  des  charges  incombant  à  chacune  d'elles  :  les  unes  n'étaient  assujetties 
qu'au  devoir  d'obéissance,  d'autres  étaient  soumises  à  la  banalité  de  four  et  de 
pressoir,  à  la  solidité  des  redevances,  ai;  droit  de  «  chéant  et  levant  »  ;  la  plupart 
devaient  des  corvées  et  des  rentes  en  deniers,  en  poules  et  en  avoine.  Le  minu  de 
cette  seigneurie,  dressé  le  2-2  avril  1776,  après  la  mort  de  Louis-Charles -Marie  de 
La  Bourdonnaye,  donne  l'indication  du  produit  de  ces  diverses  redevances  : 
le  flef  et  baillage  du  bourg  de  Saint-Erblon,  qui  s'étendait  dans  les  deux 
paroisses  de  Saint-Erblon  et  de  Châtillon,  rapportait  en  argent  26  1.  7  s.  11  d.; 
38  boisseaux  d'avoine  menue,  mesure  de  Rennes,  valant  51  1.  6  s.;  124  bois- 
seaux 3/4  1/16  d'avoine  grosse,  mesure  de  Chàteaugiron,  valant  318  L  15  s.  9  d.; 
70  boisseaux  d'avoine  menue,  même  mesure,  140  1.;  55  poules  1/2  1/12,  valant 
16  1.  13  s.  6  d.;  55  corvées  1/2  1/12,  à  5  s.  la  corvée,  13  1.  17  s.  11  d.;  1/5  et  1/G  de 
chapon,  2  1.  3  s.;  le  flef  et  baillage  du  Clos-Guinet,  qui  s'étendait  dans  les 
mêmes  paroisses,  rapportait  en  argent  G  1.  7  s.  9  d.;  76  boisseaux  1/3  1/4  1/8 
d'avoine,   mesure  de  Rennes,  valant  103  1.  il  s.  1  d.;  2  boisseaux  et  une  mesure 
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OU  pigeon  de  chaque  espèce  de  grains,  sans  que  les  déci- 
mateurs  puissent  néanmoins  exiger  la  dîme  verte  en  aucun 
temps  (!'. 

Art.  9.  —  Que  l'on  nous  délivre  du  sort  de  la  milice,  qui 
nous  enlève  des  enlants  utiles  et  souvent  nécessaires,  pour  la 
remplacer  par  une  contribution  suffisante  proportionnellement 
répartie  sur  les  trois  ordres  sans  distinction,  ou,  en  tout  événe- 
ment, assujettir  au  tirage  les  domestiques  et  valets,  tant  des 
ecclésiastiques  que  de  la  noblesse  (2). 

Art.  10.  —  Qu'il  soit  libre  à  chaque  particulier,  habitant 
les  campagnes,  de  porter  ou  conduire  leurs  grains  moudre  à 
tel  mouhn  qu'il  lui  plaira,  sans  être  assujetti  à  l'un  plus  qu'à 
l'autre,  attendu  que  ce  droit  seigneurial  ne  peut  être  que  l'effet 
tyrannique  de  l'ancienne  féodalité  <3). 


(l'avoine  grosse,  mesure  de  Chàteaugiron,  valant  5  1.  8  s.  6  d.;  19  poules  1/2  1/5, 
valant  5  1.  18  s.  2  d.;  19  corvées  1/2  1/5,  valant  i  1.  18  s.  6  d.;  le  fief  et  baillage 
des  Prises  d'Ercé,  qui  s'étendait  dans  la  paroisse  de  Saint-Erblon,  rapportait 
annuellement  en  argent  37  1.  2  s.  7  d.  Les  casuels  de  tous  ces  fiefs  et  de  ceux' 
qui  s'étendaient  sur  les  paroises  de  Bourgbarré  et  d'Orgères  rapportaient  55  1., 
année  commune  (IMd.).  En  outre,  le  seigneur  de  Fontenay  percevait  un  droit 
de  bouteillage,  montant  à  deux  pots  par  pipe,  sur  les  marchands  de  vin,  cidre 
et  autres  breuvages  aux  foires  et  marchés  de  Saint-Erblon  (Guillotin  de 
CoRSON,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2"  série,  p.  178).  Voy.  aussi  dans 
les  papiers  du  petit  séminaire  de  Rennes,  qui  exerçait  à  Saint-Erblon  des  droits 
féodaux  dépendant  de  son  fief  de  la  Rivière-Bizaye,  en  Bruz,  diverses  procédures 
d'impunissement  d'aveux  de  la  fin  du  XVIII'  siècle,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  solidité  des  rentes  et  les  droits  de  «  chéant  et  levant  »  (Arcii.  d'IUe-et- 
Vilaine,  G  391). 

(1)  La  dîme,  qui  rapportait  5.300  1.  en  1789,  appartenait  au  recteur  ;  mais  il 
devait  payer  au  chapitre  de  Rennes  une  rente  de  52  sommes  de  seigle,  28  d'avoine 
et  4  de  froment,  rente  estimée  1.650  1.  ;  il  payait  aussi  350  1.  pour  la  pension  du 
curé  ou  vicaire  et  180  1.  pour  les  décimes.  Le  presbytère,  son  pourpris  et  ses 
annexes  étaient  estimés  à  347  1.  de  valeur  locatlve  {IMd.,  série  Q,  déclarations  des 
biens  ecclésiastiques). 

(2)  Durant  la  période  1781-1786.  cette  paroisse  fournit  4  miliciens,  un  chaque 
année,  sauf  en  1783  et  en  1786.  En  1781,  sur  87  jeunes  gens  présents  au  tirage, 
69  furent  exemptés  ou  réformés  ;  en  1784,  sur  70  présents,  il  y  eut  46  exemptés  ou 
réformés  (Ibid.,  G  4704). 

(3)  La  baronnie  de  Châteauloger  possédait  à  Saint-Erblon  le  moulin  de  Blochet, 
situé  sur  la  rivière  d'Izé,  et  qui,  en  1776,  était  loué,  «  avec  la  prée  [en]  dépendante 
et  les  bois  coupés  en  janais  »,  200  1.  par  an,  sur  lesquelles  était  accordée  une 
diminution  du  tiers,  soit  66  1.  13  s.  4  d.  «  pour  les  réparations  et  entretien  du  dit 
moulin  ».  —  Il  y  avait  eu  autrefois  à  Saint-Erblon  un  four  et  un  pressoir  banaux, 
mais  ils  n'existaient  plus  alors  et  la  grange  qui  les  avait  contenus  était  afféagée 
moyennant  4  boisseaux  1/2  d'avoine,  mesure  de  Chàteaugiron  {Ibid.,  série  E, 
fonds  de  Châtetauloger). 
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Art.  11.  —  Que  les  fuies,  garennes  et  colombiers  soient 
supprimés  et  que  chaque  citoyen  qui  voudra  avoir  des  pigeons 
et  autres  espèces  de  gibier  quelconque  soit  tenu  de  les  ren- 
fermer, afin  de  prévenir  les  torts  et  dommages  qu'en  souffre 
le  public  depuis  si  longtemps  <i). 

Art.  12.  —  Que  toutes  espèces  de  réparations  des  pres- 
bytères demeurent  pour  l'avenir  à  la  seule  charge  des  recteurs 
ou  bénéficiers,  sans  que  les  propriétaires  possédant  biens  et 
habitants  des  paroisses  en  puissent  être  inquiétés,  sauf  aux 
successeurs  du  bénéfice  à  se  pourvoir  vers  les  héritiers  de  son 
prédécesseur,  ainsi  qu'il  verra  relativement  à  cet  objet. 

Art.  13.  —  Que  le  code  des  chasses  soit  supprimé;  que  la 
liberté  de  chasser  soit  désormais  domaniale  et  que  chaque 
citoyen  honnête  ait  la  faculté  d'en  user  sans  nuire  au  public. 

Art.  14.  —  Adhérons  à  tous  les  arrêtés  pris  par  le  Tiers 
Etat  à  l'hôtel  de  la  ville  de  Rennes,  les  vingt-deux,  vingt- 
quatre,  vingt-cinq,  vingt-six  et  vingt-sept  décembre  dernier 
et  à  son  procès-verbal  de  séance  clos  et  arrêté  le  vingt  février 
dernier. 

Art.  15.  —  Déclare  au  surplus  le  dit  général  désirer  qu'il 
soit  prévu  à  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  et  convenable, 
tant  pour  assurer  à  la  prospérité  et  la  splendeur  du  royaume 
que  pour  rendre  au  Tiers  Etat  ses  droits  si  longtemps 
méconnus  et  méprisés  '"'. 

Le  présent  fait,  clos  et  arrêté  à  la  dite  assemblée,  ce  jour 
cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  avec  les  seings 
des  soussignants,  et  en  présence  de  ceux  qui  ne  le  savent  faire. 

[23  signatures,  plus  celles  de  Catelier,  président,  et 
d'Etimble,  adjoint.] 

(a)  Cet  article  est  identique  à  Tartlcle  11  de  Mouazé,  ci-dessous  p.  96. 

(1)  Le  minu  de  1776  déjà  cité  mentionne,  parmi  les  domaines  de  la  baronnle 
de  Chàteauloger,  la  «  métairie...,  compris  l'emplacement  de  l'ancien  château 
et  la  fuie  servant  actuellement  de  cave...  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  31). 
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Délibération  du  22  lévrier  1789. 

(Arcb.   commun,   de  Hennés,   Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  de  la  paroisse,  auquel  se  sont  joints  divers  proprié- 
taires, adhère  aux  dilïérents  arrêtés  de  la  municipalité  et  à  celui 
des  dix  paroisses  de  la  ville  de  Rennes,  et  charge  les  trésoriers  en 
exercice  de  faire  remettre  un  extrait  de  la  présente  délibération 
au  procureur  général  syndic  de  la  ville  de  Rennes,  par  l'intermé- 
diaire de   Lucas,   procureur   au   présidial. 

[14  signatures,  dont  celles  de  Pierre  Chazerauld  et  de  Bazille, 
syndic] 

CHATILLON-SUR-SEICHE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-O. 

Population.  — En  1793,  709  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  995  1.  18  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  645  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  56  1.  8  s.  9  d.; 
milice,  82  1.  7  s.  3  d.;  casernement,  199  1.  12  s.  11  d.;  frais  de  milice, 
12  1.   10  s.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  214  articles;  1.239  L,  11  s.  6  d. 

FouAGES.  —  18  feux  1/2.  ■ —  Fouages  ordinaires,  203  1.  5  s.  3  d.; 
garnisons,  60  1.  15  s.  ;  fouages  extraordinaires,  363  1.   11  s.   1  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  900  communiants.  — 
Son  territoire,  baigné  par  la  Seiche,  renferme  de  bonnes  terres  de 
culture,  des  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  • —  Assemblée  électorale,  le  6  avril,  au  lieu  ordi 
naire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-François  Bazille 
procureur  de  plusieurs  juridictions,  u  en  l'absence  de  Messieurs  le 
sénéchal,  procureur  fiscal  et  autres  anciens  praticiens  »;  adjoint, 
René  Pitard,  en  l'absence  du  greffier.  —  Comparants  :  Guillaume 
Gauchard;  Siméon  Noyai;  Jacques  Bouteiller;  Pierre  Panaget;  Jean 
Logeais;  Guillaume  Gauchard,.  du  Herbrégement;  Jacques  Orain 
Jean  Frogerais;  Pierre  Noyai;  Jean-Baptiste  Texier;  Thomas  Gau 
chard;  Jean  Tourtelier;  autre  Pierre  Noyai;  P.  Poirel  (?);  Jo.  Coua 
r[in];  Jacques  Auguin;  Jacques  Texier;  Guy  Martin;  Noël  Panaget 
Pierre  Gaubert  ;  Pierre  Blondel  ;  Julien  Martin;  autre  Pierre 
Blondel;  Pierre  Bertault;  Pierre-Julien  Texier;  Jean  Trouessard 
Pierre  Gautier;  René  Métayer;  Siméon  Maudé;  P.  Pellerin;  Jean 
Gauchard;  P.  Joubin;  P.  Jouault;  Jacques  Veillart;  *  G.  Jugot.  — 
Députés  :  Guillaume  Gauchard,  demeurant  à  la  Touche  ;  Siméon 
Gauchard,  demeurant  au  Herbrégement. 
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Cahier  de  charges,  plaintes,  doléances  et  réclamations 
de  la  paroisse  de  Châtillon-sur-Seiche. 

Ce  cahier  reproduit  celui  de  Saint-Erblon,  sauf  les  modi- 
iications  suivantes  (^^  : 

Préainbiilc.  —  ApiTs  «  habilanls  »,  addition  de  «  âgés  de 
vingt-cinq  ans  ». 

Art.  6.  —  La  perception  des  lods  et  ventes  au  huitième 
accordée  par  notre  Coutume,  étant  exorbitante,  met  souvent 
dans  le  cas  de  dégoûter  et  détourner  des  acquéreurs,  par  la 
dure  nécessité  de  se  priver  de  quelques  acquisitions  conve- 
nables et  même  avantageuses;  en  conséquence,  il  paraît  inté- 
ressant pour  le  public  de  les  réduire  au  vingt  ou  vingt- 
cinquième  du  prix  des  contrats. 

Art.  7.  —  Art.  6  de  Saint-Erblon,  ainsi  modifié  :  «  hauts... 
justiciers  »,  au  lieu  de  «  bas...  justiciers  ». 


Art.  8.  —  Art.  7  de  Sainl-Erblon,  avec  addition  de 
«  petites  »  avant  «  affaires  ». 

Art.  9.  —  Art.  8  de  Saint-Erblon,  sauf  suppression  de 
«  ou  pigeons  <2)  ». 

Art.  10.  -  Art.  î)  de  Saint-Erblon,  sauf  addition,  après 
«  suffisante  »,  de  «  et  égale  »;  —  à  la  fin,  «  que  des  seigneurs 
et  nobles  »,  au  lieu  de  «  que  de  la  noblesse  '^^  ». 


(i)  Corvée.  La  tâche  de  Châtillon-sur-Selche  était  de  778  toises  sur  la  route  de 
Rennes  à  Nantes  ;  le  centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  une  lieue  h  du  clocher  de 
la  paroisse  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  —  Droits  seigneuriaux.  Voy.  le 
terrier  de  Chàteauloger  {Ibiâ.,  E  31)  et  la  note  1,  ci-dessus  p.  9. 

(2)  Le  recteur  de  Châtillon-sur-Sciche  possédait  une  portion  des  grosses  et  menues 
dîmes  et  des  novales,  estimée  1.400  livres;  la  portion  de  l'évètiue  de  Rennes  était 
affermée  910  1.,  celle  de  l'abbaye  de  la  Roë,  à  80  1.,  celle  des  chanoines  de  Rennes, 
à  qui  appartennit  le  trait  de  la  Josselinais,  à  130  livres  {Déclarations  de  1790, 
Ibid.,  série  Q).  En  1770,  le  recteur  a  déclaré  qu^l  n'y  avait  aucune  fondation  de 
charité  dans  la  paroisse  {Ibid.,  C  1293). 

(3)  De  1781  à  1786,  Châtillon-sur-Seiche  a  fourni  3  miliciens  :  1  en  1782.  1783  et 
1785  {Ibid.,  c  .4704). 
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Art.  11.  —  Art.  10  de  Saint-Erblon,  ainsi  modifié  à  la  fin  : 
((  attendu  que  c'est  encore  un  ancien  droit  seigneurial,  qui  ne 
peut  être  que  l'effet  tyrannique  de  la  féodalité  d)  ». 

Art.  13.  —  Art.  12  de  Saint-Erblon,  sauf  suppression  de 
«  ou  bénéficiers  ». 

Art.  14.  —  Art.  13  de  Saint-Erblon,  ainsi  modifié  à  la  fin  : 
«  et  que  chaque  particulier  ait  la  faculté  d'en  user  sur  ses 
propriétés,  sans  pouvoir  causer  aucuns  torts  au  public  ». 

Art.  16.  —  Art.  15  de  Saint-Erblon,  sauf  suppression  de 
«  si  longtemps  ». 

Le  présent  fait,  clos  et  arrêté,  en  la  dite  assemblée  et  signé 
par  ceux  des  habitants  qui  le  savent  et  par  nous,  ce  jour  six 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[28  signatures,  plus  celles  du  président  Bazille  et  de  l'adjoint 
Pitard.l 


Délibération  du  général,  du  30  novembre  1788. 

(Aroh.   commun,   de  Rennes,  Cart.  des  Aff.   de  Bretagne,  E.) 

[Le  général  adhère  aux  doléances  des  corps  et  communautés  de  la 
ville  de  Rennes,  et  demande  :] 

Pîimo,  que  les  laboureurs  et  habitants  des  campagnes,  que  les 
recteurs  ou  curés  non  nobles  aient  aussi  aux  Etats  leurs  repré- 
sentants, pris  dans  leurs  corps  et  librement  élus  et  constitués  par 
eux  pour  soutenir  et  faire  valoir  leurs  droits  et  faire  entendre  leurs 
griefs  et  doléances. 

(1)  L'abbaye  de  Saint-Melaine  possédait  à  Châtillon  2  moulins,  l'un  à  froment, 
l'autre  à  seigle;  eu  1770,  l'abbaye  les  a  affermés,  «  avec  le  trait  de  dîme  du 
Bourg,  le  droit  de  pèche  et  de  bateau  sur  la  rivière  de  Seiche,  le  droit  de  péage 
ou  coutume  »,  au  prix  de  600  livres  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  493).  En  1790,  ces 
deux  moulins  étaient  affermés  par  l'évêque  de  Rennes,  —  qui  Jouissait  de  la  mense 
abbatiale  de  Saint-Melaine,  —  au  prix  de  1.150  1.  {IMd.,  série  Q).  —  Le  moulin  à 
eau  de  Braye,  sur  la  rivière  d'Izé,  appartenait  à  la  seigneurie  de  Châteauloger  ; 
il  était  loué  pour  neuf  ans,  en  vertu  d'un  bail  du  10  octobre  1767,  «  avec  les 
maisons,  étables  et  refuges  à  porcs,  jardin  derrière  ledit  moulin  et  une  prairie 
nommée  la  prée  de  Braye  »,  moyennant  180  1.,  somme  sur  laquelle  était  accordée 
une  remise  de  60  1.  «  pour  la  réparation  et  entretien  dudit  moulin  »  (IMd.,  gérie  E, 
seigneurie  de  Châteauloger,  minu  du  22  avril  1776). 
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Secondo,  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  de  capitation,  où, 
sans  distinction  de  rang  ni  de  condition,  soient  imposés  le  noble  et 
le  roturier. 

Tertio,  que  les  fouages  soient  également  supportés  par  le  noble 
et  le  roturier,  ainsi  que  les  collectes  des  mêmes  fouages,  capitation 
et  vingtièmes. 

Quarto,  que  la  corvée  en  nature  soit  abolie,  mais  qu'il  y  soit 
suppléé  par  une  imposition  qui  soit  répartie  sur  chacun  membre 
des  trois  ordres.  Mais  le  général  observe  deux  inconvénients  qui 
résulteraient  si  cette  imposition  était  assise  sur  les  propriétés  :  le 
premier,  que  les  voituriers  et  rouliers,  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  ce 
que  les  grands  chemins  soient  bien  entretenus,  n'y  seraient  point 
assujettis,  n'ayant  point  d'ailleurs  de  propriétés  foncières;  il  en 
serait  de  même  des  négociants  et  marchands  dont  les  fonds  circulent 
en  papier  et  dans  le  commerce;  le  second,  que  les  propriétaires  fe- 
raient des  payements  de  cette  imposition  une  des  conditions  de  leurs 
fermes,  et  alors  elle  ne  serait  supportée  que  par  les  fermiers  et 
paysans,  qui,  payée  en  argent,  en  deviendraient  encore  plus  grevés... 

[Sur  la  minute,  14  signatures,  dont  celle  du  recteur,  Vannier.] 
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Subdélégation  de  Kennes.  ^  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-O. 

Population.  —  En  1793,  788  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  493  1.  3  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  315  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  27  1.  11  s.  8  d.; 
milice,  40  1.  5  s.  3  d.;  casernement,  97  1.  11  s.  7  d.;  frais  de  milice, 
12  1.   10  s.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  154  articles;  1.539  1.  16  s. 

Fouages.  —  7  feux  1/24  1/30.  —  Fouages  ordinaires,  78  1.  14  s.  2  d.; 
garnisons,  23  1.  13  s.;  fouages  extraordinaires,  160  1.  18  s.  1  d. 

Ogée.  —  Al  lieue  1/3  de  Rennes.  —  600  communiants.  —  Le  terri- 
toire consiste  en  terres  de  culture,  prairies  et  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Guillaume-Joseph  Le 
Graverend,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la  juridiction  des 
régaires  de  l'évêché  de  Rennes,  (c  sous  le  ressort  de  laquelle  est  située 
l'église  paroissiale  de  Saint-Jacques-de-la-Lande  ».  —  Comparants: 
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Michel  Tréliiyer;  Joseph  Kermasson;  Pierre  Verger;  Jean  Pasnaget; 
Jean  Coupé;  Michel  Verger;  Jean  Bourget;  Pierre-Etienne  Brossais; 
Pierre  Guimont;  Jean  Dodier;  Guillaume  Tezé;  René  Guimont;  René 
Fouré;  Jean  Clotier;  François  Bourget;  Pierre  Fralleu;  François 
Verger;  Gilles  Verger;  Marc-Pierre  Tezé;  Mathurin  Henry;  Pierre 
Verger,  concurremment  avec  Michel  Verger,  Pierre  Verger,  Michel 
Theaudière  ;  Gilles  Fralleu  ;  Jean  Romain  ;  Olivier  Kermasson  ; 
*  Pierre  Le  Moine.  —  Béinités  :  Beziel  de  la  Rousselière,  avocat  au 
Parlement,  demeurant  à  Rennes,  place  des  Lices;  François  Verger, 
demeurant  à  la  Rasse-Teillaye,  en  cette  paroisse.  —  Le  procès-verbal 
ajoute  :  <(  Attendu  que  le  temps  ne  permet  pas  de  procéder  de  suite 
à  la  rédaction  d'un  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances, 
la  présente  assemblée  a  prié  et  chargé  ledit  sieur  Beziel  et  François 
Verger,  concurremment  avec  Michel  Verger,  Pierre  Verger,  Michel 
Treluyer,  Pierre  Le  Moine,  Gilles  ^ralleu  et  Pierre-Etienne  Bros- 
sais, commissaires  nommés  "et,  de  rédiger  le  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  e.  conformité  du  vœu  connu  de 
la  pluralité  des  habitants  de  cette  paroisse;  lequel  cahier,  signé  des 
susdits  députés  et  commissaires,  vaudra  comme  s'il  était  signé  de 
tous  les  délibérants  en  la  présente  assemblée  ». 


[Cahier  de  doléances  («).] 
Sire, 

[1]  Vos  sujets  du  Tiers  Etat  en  la  paroisse  de  Saint-Jacques- 
de-la-Lande,  près  votre  ville  de  Rennes,  vous  adressent  avec 
confiance  les  plaintes  que  votre  bonté  paternelle  les  autorise 
à  lui  porter  en  leur  assurant  le  remède  à  leurs  maux  et  la 
lin  si  longtemps  désirée  des  calamités  qu'ils  produisent. 

[2]  Leur  cause  principale,  qui  ne  cessera  de  les  perpétuer, 
tandis  qu'elle  existera,  vient  du  défaut  de  représentation 
complète  du  Tiers  Etat,  où  l'on  n'a  point  vu  jusqu'ici  admettre 
les  cultivateurs  si  nécessaires  à  la  société,  où  l'on  ne  comptait 
pour  ainsi  dire  que  des  nobles,  des  anoblis,  des  gens  attachés 
aux  intérêts  des  seigneurs  qu'ils  ne  pourraient  combattre 
sans  s'exposer  et  leurs  fortunes,  ou  toujours  en  très  petit 
nombre;  ce  qui  en  restait  avait  encore  moins  la  force  de 
résister  au  grand  nombre  qui  étouffait  leurs  faibles  voix,  à  la 
force  et  à  l'autorité  qui  en  imposaient. 

(a)  Les  mots  imprimés  en  Italique  sont  empruntés  aux  Charges  <X'un  bon  citoyen 
de  campagne. 
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[3]  Déjà,  Sire,  vous  avez  accordé  au  Tiers  Etal  une  repré- 
sentation plus  étendue  aux  Etats  généraux;  il  attend  de  votre 
bonté,  de  votre  justice,  que  cette  représentation  aura  pareille- 
ment lieu  dans  tous  les  cas  où  il  aura  des  droits  à  discuter, 
des  impositions  à  supporter  avec  le  Clergé  et  la  Noblesse,  que 
vous  écarterez  de  cette  représentation  tous  nobles,  anoblis, 
jouissant  de  la  noblesse  personnelle,  juges,  procureurs 
fiscaux  des  seigneurs,  fermiers,  receveurs  du  clergé  et  tous 
ceux  sur  lesquels  il  a,  ainsi  f[ue  la  Noblesse,  de  l'ascendant, 
qu'ils  ne  pourront  en  aucune  manièi'e  le  représenter,  encore 
moins  le  présider. 

[4]  L'inégalité  de  la  repré  '^nt.ation  a  produit  et  entrelient 
celle  de  la  répartition  des  '  nécessaires  au  besoin  de 

l'Etat;  le  clergé  s'échappe  sous  le  voile  de  prétendus  dons 
gratuits,  lorsqu'il  ne  paye  pas  à  beaucoup  près  ce  qu'il  doit 
légitimement  pour  sa  contribution.  La  Noblesse  abuse  sous  le 
nom  de  privilège,  et,  tandis  qu'elle  ne  paye  pas  même  à  l'Etal 
les  sommes  qu'elle  en  retire,  le  Tiers  gémit  et  paye  tout. 

[5]  Daignez,  Sire,  faire  supporter  également  les  charges  à 
vos  sujets  qui  retirent  tous  les  avantages  de  votre  administra- 
tion paternelle;  qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  différence  que  celle  qui 
résulte  des  facultés  et  que  le  plus  riche  contribue  relativement 
à  ses  moyens  avis  de  celui  qui  n'a  ni  la  même  opulence,  ni  la 
même  aisance  et  à  qui  sa  situation  ne  permet  pas  de  supporter 
le  même  taux;  qu'il  soit  fait  une  répartition  entre  tous  les 
ordres  par  un  seul  et  même  rôle  et  qu'après  cette  répartition 
il  soit  aussi  fait  un  tableau  imprimé  contenant  la  somme  à 
impartir  en  capital  et  accessoires,  ensuite  la  répartition  entre 
les  différentes  villes  et  paroisses  de  la  province,  soit  par 
évêché,  soit  par  sénéchaussée,  pour  que  la  comparaison  soit 
facile  entre  ce  que  la  province  devra  et  ce  qu'elle  paiera  par 
district. 

[6]  Vous  supplient  aussi  humblement  vos  sujets  d'établir  un 
seul  bureau  par  chaque  ville  principale,  où  les  collecteurs  qui 
seront  nommés  verseront  leurs  recettes  pour  passer  ensuite 
à  vos  coffres,  en  supprimant  ces  charges,  ces  recettes  inter- 
médiaires qui  altèrent  le  denier  et  tournent  au  grand  détri- 
ment du  Royaume.  2 
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[7]  Outre  l'inégalité  dans  la  répartition  des  sommes  que 
l'ordre  de  la  Noblesse  ne  peut  méconnaître  devoir  être  aussi 
supportées  par  lui,  elle  s'est  attribué  des  exemptions  autant 
et  plus  injustes  les  unes  que  les  autres. 

[8]  Les  fouages  extraordinaires  ne  frappent  que  les  terres 
roturières,  quoique  l'emprunt  qui  les  a  fait  imaginer  pour  y 
faire  face  ait  sa  cause  dans  le  besoin  commun  de  la  province, 
supportable  conséquemment  par  tous  ses  citoyens,  et  depuis 
longtemps  le  Tiers  Etat  réclame  en  vain  :  les  autres  ordres, 
sourds  à  sa  voix,  lui  font  tout  payer. 

[9]  Les  subsides  pour  l'ouverture  et  entretien  des  chemins 
publics  '1),  quoique  supportables  dès  les  siècles  les  plus  reculés 
par  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  le  Tiers  Etat,  ne  sont  plus 
qu'à  la  charge  de  celui-ci,  qui  y  marche  souvent  nu-pieds, 
tandis  que  les  voitures  de  l'opulence  les  dégradent. 

[10]  Les  francs-fiefs,  cette  ressource  malheureusement  si 
féconde  des  recherches  des  traitants,  est  l'une  de  ces  lâches 
humiliantes  que  la  Noblesse  si  fort  exaltée  voit  avec  satisfac- 
tion passer  avec  les  biens  qui  participent  de  sa  qualité-;  ses 
intérêts  personnels  devraient  l'engager  à  solliciter  la  suppres- 
sion de  cette  taxe  si  ruineuse  et  qui  déprécie  ses  biens,  lors- 
qu'elle les  aliène;  il  est  toujours  contraire  à  l'égalité  des  biens, 
à  leur  commerce  et  plus  encore  à  celle  de  tous  les  hommes 
qu'une  semblable  distinction,  due  peut-être  aux  besoins  d'un 
moment  lorsque  le  Tiers  Etat  était  dans  l'inertie  entretenue 
par  l'ignorance,  subsiste. 

[11]  Les  fuies  '2),  les  garennes,  la  chasse,  ces  pestes  de  l'agri- 
culture et  la  destruction  des  semences,  nuisent  aussi  autant  au 
public  qu'au  cultivateur  qu'elles  désespèrent,  et  si,  malheureu- 
sement, voyant  son  champ  ravagé  par  des  oiseaux  destruc- 

(1)  La  tâche  de  Saint-Jacques  de  la  Lande  était  de  1.000  toises,  sur  la  route  de 
Rennes  à  Redon  ;  le  centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  1/4  de  lieue  du  clocher 
de  la  paroisse  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4883). 

(2)  Le  manoir  qui  avait  appartenu  jusqu'en  1564  aux  évêques  de  Rennes  possédait 
encore  une  fuie  au  XVIIle  siècle;  on  signale  en  outre,  à  la  même  époque,  des 
colombiers  dépendant  des  maisons  nobles  du  Haut-Bois,  de  la  Courouze  et  de 
la  Couardière  (J.  Harscouët  de  Kkravel,  SainUJacques-de-la-Lande,  Essai  de 
monographie,  dans  les  Méin.  de  la  Soc.  archéol.  d'Ille-et-Vilaine,  t.  XXXIX, 
2e  partie,  1910,  pp.  143.  149,  151  et  156). 
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leurs,  il  s'arme  d'un  fusil  pour  arrêter  le  pillage  et  tuer  ces 
animaux,  on  lui  fait  encore  des  procès;  il  n'oserait  pas  tirer  sur 
des  pigeons  qui  pillent  sa  récolte  dans  la  maturité;  on  ne  veut 
pas  de  plus  qu'il  écarte  les  autres  oiseaux  autant  et  plus  voraces 
qui  dévorent  ses  semences. 

[12]  La  milice,  ce  fléau  des  campagnes,  qui  enlève  souvent 
des  enlanls  nécessaires  à  un  père  ancien  et  infirme,  à  une  veuve 
affligée,  qui  dépeuple  les  pays,  et  si  nuisible  à  l'agriculture, 
est  encore  à  la  seule  charge  du  Tiers;  qu'il  soit  permis  de  le 
représenter  avec  respect,  les  nobles  ne  doivent  les  exemptions, 
qu'ils  ont  si  extraordinairement  multipliées,  qu'aux  services 
qu'ils  rendaient  personnellement  et  par  leurs  vassaux  à  la 
patrie,  sans  autre  rétribution;  aujourd'hui  payés  pour  ce 
service  dont  ils  ont  écarté  le  Tiers  Etat,  ils  ne  forceraient  plus 
que  le  même  Tiers  Etat  à  le  faire  sans  aucune  rétribution 
que  la  paie  de  soldat,  il  acquitterait  tout  et  ils  ont  les  profits 
avec  les  exemptions  '^l 

[13]  Les  dîmes  que  l'on  perçoit  sans  laisser  la  semence  qui 
les  a  acquittées  à  la  récolte  précédente,  de  manière  que  l'on 
perçoit  deux  fois  la  dime  sur  le  même  objet,  sur  la  semence 
et  sur  son  produit,  ont  aussi  été  étendues,  à  un  point  que  ce 
qui  n'avait  dans  son  principe  pour  objet  que  la  nourriture 
du  pasteur,  les  besoins  des  pauvres  et  l'entretien  des  édifices 
consacrés  à  Dieu,  surpasse  de  beaucoup  encore  la  partie  qui 
doit  tourner  au  soulagement  des  pauvres,  ne  suit  jamais  sa 
véritable  destination;  il  est  vrai  que  l'on  ne  doit  pas  s'en 
prendre  au  recteur  de  la  paroisse,  qui  n'a  qu'une  portion 
congrue;  mais  les  gros  décimateurs  ne  devraient-ils  pas 
remplir  cette  obligation  que  la  misère  d'anciens  cultivateurs  '2) 
rend  plus  indispensable  et  en  les  mettant  dans  le  cas  de  verser 
dans  un  bureau  établi  à  cet  effet,  ou  aux  mains  de  celui  que  le 
général  nommerait,  une  partie  de  ce  qu'il  retirent?  Sa  Majesté 
les  rappellerait  à  leurs  devoirs  '3). 

(1)  De  1781  à  1786,  Saint-JacQues  de  la  Lande  a  fourni  3  miliciens  :  1  en  1782, 
1783  et  1784.  En  1784,  sur  70  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  49  ont  été 
exemptés  ou  ajournés  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  C  4704). 

(2)  C'est-rà-dire  de  cultivateurs  âgés. 

(3)  Les  dîmes  de  Saint-Jacques  de  la  Lande  étaient  partagées  entre  le  chapitre 
de  Rennes,  qui  en  possédait  les  7/12,  et  l'abbaye  de  Saint-Georges,  qui  en  ava^t 
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Ces  dîmes  ne  sembleraient  encore  devoir  se  lever  que  sur 
le  froment,  le  seigle,  la  grosse  avoine,  qui  sont  leurs  princi- 
pales récoltes;  cependant  un  usage  abusif  les  a  étendues  à 
l'orge  ou  pomelle,  au  blé  noir,  aux  pois,  aux  fèves,  lin, 
chanvre,  et  à  toutes  ces  vertes  dîmes  qui  font  une  source 
perpétuelle  de  procès,  et  où  l'on  dispute  continuellement  les 
fruits  des  travaux  et  des  avances  des  cultivateurs. 

[14]  D'autres  procès  naissent  entre  les  gens  de  campagne 
pour  de  légers  dommages  de  bestiaux,  des  inlures  et  autres  cas 
semblables  et  qui  occasionnent  leur  ruine;  ils  supplient  Votre 
Majesté  de  les  arrêter  en  obligeant  les  généraux  de  nommer 
douze  notables  qui  se  trouveraient  tous  les  dimanches  à  la 
paroisse,  ou  du  moins  sept  d'entre  eux  pour,  au  dit  nombre 
au  moins,  régler,  après  visite  des  lieux  ou  autrement  suivant 
l'occurrence,  le  différend,  et  leur  avis  être  reçu,  sans  forme  de 
procès,  par  un  greffier  ou  notaire  établi  sur  les  lieux  qui  le 
délivrera  aux  parties  pour  être  exécuté  sans  appel,  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  de  trente  livres  ou  au-dessous,  et  à  la  charge 
de  rappel,  s'il  passe  cette  somme. 

[15]  Vos  humbles  sujets  supplient  encore  Votre  Majesté  d'or- 
donner que  lorsque,  dans  le  temps  de  disette,  elle  accorde 
des  soulagements  aux  malheureux,  il  soit  fait  état  de  la 
somme  qu'elle  attribuera  par  paroisse  en  raison  de  ce  que 
chacune  y  prendra  et  que  cette  fixation  par  paroisse,  répartie 
ensuite  par  les  notables  de  chacune,  le  tout  soit  publié  au 
prône,  pour  que  lintention  de  Votre  Majesté  soit  remplie. 

[16]  Les  préposés  du  fermier  troublent  perpétuellement  les 
généraux  par  des  recherches  sur  le  contrôle  des  délibérations; 
ils  exposent  à  la  perte  des  registres  qu'ils  se  font  porter  à  leurs 
bureaux,  et  on  traduit  devant  le  commissaire  départi  la 
plupart  des  généraux  des  paroisses,  de  qui  ils  ont  tiré  des 
sommes  considérables.  Cette  inquisition,  inouïe  en  Bretagne 
jusqu'aux  six  à  sept  dernières  années,  ne  peut  continuer  de 

les  5/12  ;  elles  étaient  affermées,  avec  quelques  pièces  de  terre,  2.020  livres  ;  le 
chapitre  en  retirait  pour  sa  part  un  revenu  de  1.181  1.  —  Le  recteur  de  Saint- 
Jacques  recevait  une  portion  congrue  de  300  1.  qui  était  payée  par  le  chapitre  de 
Rennes  et  par  l'abbaye  de  Saint-Georges  ;  il  jouissait  des  novales,  estimées 
350  livres  ;  ses  charges  étaient  :  les  décimes,  60  1.  ;  la  location  du  presbytère.  40  1. 
(Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q  ;  J.  Harscouët  de  Keeavel, 
op.  cit.,  pp.  130  et  140). 
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subsister  qu'à  la  grande  oppression  des  habitants  des  paroisses 
et  du  public;  on  supplie  Sa  Majesté  de  la  faire  cesser. 

[17]  Enfin,  les  rentes  féodales,  celles  solidaires,  les  droits 
chéants  et  levants  rendent  les  propriétés  si  onéreuses  que  l'on 
est  quelquefois  obligé  de  les  abandonner  et  quelquefois  ne 
suffisent-elles  pas  pour  faire  face  à  ce  qui  est  dû,  ce  qui 
consomme  la  ruine  du  vassal;  en  réduisant  tous  ces  droits  à 
un  taux  légitime,  permettant  de  s'en  affranchir,  vos  sujets 
seraient  plus  attachés  à  ce  qu'ils  voient  perpétuellement 
pouvoir  leur  être  ravi. 

Les  procureurs  fiscaux  attendent  aussi  grand  nombre 
d'années  à  cueillir  les  rentes,  sans  pourvoir  les  rôles,  ce  qui 
opère  la  ruine  des  vassaux,  qui  payeraient  successivement 
et  deviennent  hors  d'état  de  le  faire;  pourquoi  on  supplie  Votre 
xMajesté  d'ordonner  que  les  rôles  seront  remis  d'année  en 
année,  afin  d'acquitter  les  rentes  sans  les  laisser  accumuler. 

Adhérant  au  surplus  aux  demandes  et  arrêtés  de  la  Munici- 
palité. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  dont  les  notes  et  ensei- 
gnements ont  été  donnés  par  les  propriétaires  et  habitants  de 
la  paroisse  de  Saint-Jacques-de-la-Lande  et  rédigés  suivant 
leurs  ordres  et  aux  fins  de  la  délibération  du  cinq  de  ce  mois 
par  François  Verger,  le  sieur  Béziel,  Michel  Verger,  Pierre 
V^erger,  Michel  Tréluyer,  Pierre  Lemoine,  Gilles  Fraleu  et 
Pierre-Etienne  Broussais. 

[8  signatures.] 


Délibération  du  7  décembre  1788. 

(Imprimée,  3  pages  in-S",   s.  1.  n.  d.,  Arch.  commun,  de  Rennes, 
Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,   E.) 

Après  avoir  pris  connaissance  des  délibérations  des  paroisses  de 
Toussaints  et  de  Saint-Sauveur  de  Rennes,  des  17  et  19  novembre  1788, 
le  général  «  a  été  d'avis  d'adhérer  aux  délibérations  prises  par  les 
corps  et  communautés  et  par  les  généraux  des  paroisses  de  la  pro- 
vince »  (1). 

(1)  Le  l«r  février  suivant,  le  général  renouvelle  cette  adhésion  et  approuve 
l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier  (Arch.  comni.  do  Rennes, 
Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F). 
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LA    CHAPELLE-DES-FOUCERETZ 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Rennes  N.-E. 

Population.  —  En  1793,  682  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789.  Total,  1.093  1.  12  s.  10  d.,  se  décom- 
posant ainsi  :  capitation,  704  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
62  1.  15  s.  2  d.;  milice,  91  1.  12  s.  6  d.;  185  articles  {Ihid.,  C  3981 
et  4065). 

Vingtièmes.  —  1.496  1.  8  s. 

Fou  AGES.  —  20  feux  3/4  1/30.  —  Fouages  ordinaires,  228  1.  9  s.  2  d.; 
garnisons,  68  1.  3  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  419  1.  3  s.  1  d. 

Ogée.  —  C'est  un  pays  plat,  uni  et  couvert  d'arbres  fruitiers.  Des 
grains  de  toute  espèce,  de  bon  cidre,  du  beurre  excellent,  des  châ- 
taignes, du  lin  et  des  pâturages  abondants,  telles  sont  les  richesses 
et  les  productions  du  terroir;  on  y  voit  aussi  quelques  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-André 
Ledieu,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Plessix-Beaucé,  en 
l'absence  du  juge  ordinaire.  —  Comparants:  Fournier  du  Breil  ; 
Chénard  (14,15;  1  valet,  1,10);  Jan  Nicolas  (27,10;  1  valet,  2; 
1  servante,  2)  ;  Pierre  Ollivier  (6)  ;  Luc  Cherbonnet  (6,5)  ;  Jean 
Le  Huger  18  ;  1  valet  de  harnois,  2,10  ;  1  servante,  2)  ;  Pierre 
Tullou  (5,5;  1  servante,  2);  Jacques  Tullou  (21,15);  François  Huchet 
(11,10;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  François  Philouze  (36,10;  1  valet,  2 
1  servante,  2);  Jullien  Chilory;  Jean  David  (8);  Jean  Simon  (3 
1  servante,  1);  Gilles  Canuel;  Julien  Guérin;  Julien  Geffroi  (1,10) 
Jean  Jamoys  (7,10);  J.  Dupont;  René  Brizard  (2);  Louis  Barbier  (2) 
Leker,  prêtre,  prieur  de  Saint-James;  Huchet,  prêtre.  —  Députés 
Paul-Jean-François  Fournier  du  Breil,  demeurant  à  sa  maison  du 
Bois-Maignan;  Gilles  Canuel,  demeurant  à  son  lieu  de  la  Rote,  en 
cette  paroisse. 


[Cahier  de  doléances]. 

Le  cahier  débute  par  la  reproduction  intégrale  du  préam- 
bule et  des  16  premiers  paragraphes  des  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne  (i).  Il  continue  ainsi  : 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  la  Chapelle-des  Fougeretz.  sur  la  route  de  Rennes  à 
Saint-Malo,  était,  en  1788,  longue  de  768  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  demi- 
lieue  du  clocher  (Arch.  dlUe-et-Vilaine,  C  4S83).  —  Milice.  Cette  trêve  fournit, 
durant  la  période  1781-1786,  3  miliciens,  dont  un  en  chacune  des  années  1782,  1784 
et  1786.  En  1784,  sur  55  jeunes  gens  présents  au  tirage,  35  lurent  exemptés  ou 
réformés;  en  1786,  il  y  eut  36  exemptés  et  réformés  sur  70  présents  (IMd.,  C  4704). 
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Que  l'on  arrondisse  les  paroisses,  afin  qu'elles  soient 
desservies  plus  facilement. 

§  21  des  Charges...,  excepté  les  deux  derniers  mots  «  au 
moins  ». 

Que  l'on  érige  en  paroisses  les  trêves  ou  églises  succursales 
qui  comptent  au  moins  300  communiants. 

Que  les  archevêques  et  évêques  soient  obligés  de  lancer 
leurs  décrets  d'érection,  nonobstant  toute  opposition  quel- 
conque, dès  que  l'érection  en  paroisse  sera  jugée  nécessaire 
et  juste  par  les  recteurs-curés  voisins  des  dites  trêves  ou 
églises  succursales,  qui  auraient  été  appelées  juridiquement 
pour  procéder  à  l'information  de  commodo  et  incommodo  <i). 

Cette  nouvelle  manière  de  procéder  à  une  érection  en 
paroisse  aplanira  toutes  les  difficultés  qu'un  évêque  zélé  pour 
le  bien  de  son  peuple  ne  rencontre  que  trop  souvent  de  la  part 
des  décimateurs,  lorsqu'il  veut  mettre  les  choses  dans  l'ordre. 
La  Chapelle-des-Fougeretz  contient  au  moins  sept  cents 
communiants,  elle  est  desservie  par  un  prêtre  qui  a  toutes  les 
charges  de  pasteur,  sans  en  ressentir  les  avantages;  on  n'a 
point  de  honte  de  ne  le  payer  que  comme  vicaire  <2),  tandis  que 
les  dîmes  produisent  plus  de  1.700  livres '3),  sans  parler  des 
dîmes  inféodées,  qui  valent  au  moins  900  livres.  De  temps 
immémorial  on  a  exercé  dans  cette  église  toutes  les  fonctions 
curiales;  les  registres  font  foi  qu'on  y  publie  les  trois  bans  de 
mariage  depuis  1561  ;  il  y  a  une  maison  presbytérale  '^),  un 

(1)  Sur  l'érection  des  cures  et  les  formalités  requises  à  cet  effet,  voy.  Potier 
DE  LA  Germondaye,  Gouvernement  des  paroisses,  pp.  2-9. 

(2)  Le  chapitre  de  Rennes  payait  au  prêtre  qui  desservait  l'église  de  La  Chapelle 
une  portion  congrue  de  950  1.  (Guillotin  de  Corson,  PoiiiUé,  t.  IV,  p.  334)  ;  ce 
prêtre  jouissait  en  outre  des  revenus  de  la  chapellenie  de  la  Hubaudière. 

(3)  Les  dîmes  de  la  Chapelle-des-Fougeretz,  qui  appartenaient  au  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Ptcnnes,  étaient  affermées  1.703  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q, 
Déclarations  de  1790). 

(4)  Cette  maison,  édifiée  sur  un  fonds  appartenant  à  la  prestimonie  de  la 
Hubaudière,  fut  reconstruite  à  l'aide  d'un  subside  de  1.900  1.  que  le  général  fut 
autorisé  à  lever  sur  les  habitants  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
24  mai  1774  ;  le  général  fit  en  même  temps  des  démarches  pour  obtenir  l'union 
de  cette  prestimonie  à  la  succursale,  mais  c'était  là  soulever  d'épineuses  ques- 
tions de  droit,  car  ni  une  prestimonie  ni  une  succursale  n'étaient  des  bénéfices 
fondés,  et,  suivant  les  règles  canoniques,  il  fallait  au  moins  qu'une  des  choses 
à  unir  fût  un  vrai  titre  de  bénéfice,  fondé  à  perpétuité  (Ibid.,  C  1198).  Aussi 
l'évêque  de  Rennes  érlgea-t-il  en  chapellenie,  le  22  février  1775,  les  deux  presti- 
monies  de  la  Hubaudière  et  du  Courtil-Bouillonnière,  dont  il  afiecta  les  revenus 
au  traitement  du  prêtre  desservant  la  Chapelle-des-Fougeretz  (Guillotin  db 
Corson,  PouUlé,  t.  IV,  p.  333). 
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général,  des  rôles  séparés  pour  la  capitation,  les  fouages, 
vingtièmes,  les  corvées  et  pour  le  tirage  des  miliciens,  etc. 
L'église  la  plus  voisine  de  La  Chapelle-des-Fougeretz  est  celle 
de  Montgermont,  qui  en  est  éloignée  de  trois  quarts  de  lieue;  les 
autres  paroisses  en  sont  distantes  de  cinq  quarts  de  lieue; 
on  a  si  bien  senti  qu'un  prêtre  ne  pouvait  seul  y  suffire  pour 
l'administration  des  sacrements,  qu'on  y  en  a  appelé  un 
second,  pour  la  subsistance  duquel  les  habitants  se  sont 
obligés  de  s'imposer  une  contribution  aussi  onéreuse  que 
contraire  aux  lois;  le  desservant  actuel  étant  seul  et  retenu 
au  lit  par  une  maladie  très  dangereuse,  une  personne  mourut 
auprès  de  chez  lui  sans  sacrements.  Le  premier  prêtre,  n'ayant 
qu'une  très  modique  pension,  se  trouve  souvent  seul  et  ne  peut 
que  très  difficilement  obtenir  un  second,  qui  à  peine  peut  se 
procurer  le  nécessaire. 

La  bonté  de  ces  raisons  et  de  celles  qui  naissent  dans 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  connaissent  notre  situation,  qu'il 
serait  trop  long  de  déduire  pour  le  présent,  la  bonne  volonté 
de  notre  illustre  prélat  plein  de  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  l'honneur  de  la  Religion,  n'ont  pu  jusqu'ici  faire  aucune 
impression  sur  les  décimateurs.  Voilà  les  motifs  qui  nous 
déterminent  à  supplier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
ordonner  que  désormais  on  suive  la  marche  ci-dessus  indiquée 
pour  procéder  aux  érections  en  paroisses  des  églises  succur- 
sales; par  ce  moyen  on  mettrait  à  l'aise  un  prélat  bien  inten- 
tionné, qui,  n'étant  point  excédé  par  des  procédures  qu'on 
cherche  à  rendre  éternelles,  verrait  et  sentirait  le  mal  et  serait 
toujours  dans  le  cas  d'apporter  le  remède  convenable. 

Que  les  lois,  qui  rendent  les  corvées  et  serviiudes  et  pres- 
tations li'od<des  imprescriptibles  et  iniranchissables,  soient 
remplacées  par  une  loi  qui  permette  à  cliaque  vassal  de  les 
Iranchir^'')  d). 

(a)  Ce  paragraphe  reproduit,  en  l'abrégeant,  le  §  17  des  Charges.  Il  est  écrit, 
ainsi  que  le  suivant,  d'une  autre  main  que  le  reste  du  cahier. 

(1)  L'évèché  de  Rennes  possédait  à  la  Chapelle-des-Fougeretz  des  rentes  montant 
annuellement  à  6 1. 10  s.  et  31  boisseaux  4  écuellées  è  de  froment  rouge  (Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine,  série  Q,  loc.  cit.);  un  état  des  revenus  et  charges,  dressé  en  1789,  déclare 
que  les  rentes  dues  au  bailliage  de  la  Chapelle-des-Fougeretz  ont  produit,  année 
commune  sur  les  dix  dernières,  81  1.  2  s.  9  d.,  «  observant  qu'elles  produiront  davan- 
tage, quand  le  rôle  de  ce  bailliage  sera  pourvu  »  (Ibid.,  G  13).  Les  seigneurs  de  la 
Plesse,  de  la  Martinière-Montbarot  et  de  Champclin  y  exerçaient  aussi  des  droits 
féodaux  {IMd.,  G  250  et  E;  Guillotin  de  Coeson,  Petites  seigneuries,  pp.  3-9). 
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§  22  des  Charges... 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  de  La  Chapelle- 
des-Fougeretz,  le  cinq  avril  1789. 

[Suivent  23  signatures,  plus  celle  de  Ledieu.] 
Délibération  du  29  ianvier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

...  Le  général  délibérant  a  arrêté  de  demander  : 

1°  Que  le  seigneur  Roi  soit  supplié  de  supprimer  les  francs-fiefs 
qui  sont  à  la  charge  des  membres  du  Tiers  Etat. 

2°  Que  les  généraux  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  aient  un  ou  plusieurs  représen- 
tants, en  proportion  du  nombre  des  membres  dont  le  corps  est 
composé,  pour  concourir  avec  la  municipalité  à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux  et  aux  Etats  de  la  province. 

3°  Que  MM.  les  recteurs  des  villes  et  de  la  campagne,  par  diocèse, 
non  nobles,  soient  admis  en  nombre  convenable  dans  l'ordre  de 
l'Eglise,  comme  étant  les  plus  instruits  de  la  situation  et  des  besoins 
du  peuple. 

4°  Que  l'imposition  des  fouages  et  celle  de  la  capitation,  dont  il 
serait  fait  une  répartition  nouvelle  et  générale,  soient  supportées 
à  l'avenir  par  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  Tiers,  en  proportion 
de  leur  propriété  et  de  leur  aisance  respectives,  et  que  les  nobles 
et  roturiers  soient  compris  dans  un  seul  et  même  rôle,  pour  la  per- 
ception de  chacune  de  ces  impositions. 

5°  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
imposition  sur  les  trois  ordres  sans  exception,  et  qu'on  supprime 
également  la  milice. 

6°  Que  l'édit  du  Roi,  au  sujet  de  l'augmentation  des  portions 
congrues,  ait  en  Bretagne  son  exécution,  comme  dans  les  autres 
provinces  du  royaume... 

[En  outre,  le  général  déclare  adhérer  aux  délibérations  de  la  muni- 
cipalité de  Rennes,  et  notamment  à  celle  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier.] 

[Sur  le  registre,  15  signatures,  dont  celle  de  Leker,  prêtre  et  prieur 
de  Saint-James.] 


26  ÉVÊCHÉ    DE    RENNES 


MARQUISAT   D  ACIGNE 
GROUPE    d'aCIGNÉ-NOYAL-SUR-VILAINE 

Les  assemblées  d'Acigné  (30  mars)  et  de  Noyal-sur-Vilaine  (31  mars) 
ont  été  présidées  par  Jean-Christophe  Rouillart,  alloué  du  marquisat 
d'Acigné.  Tout  le  début  du  cahier  de  Noyai  est  très  analogue  au  cahier 
d'Acigné  ;  mais  la  plus  grande  partie  en  est  originale. 


A  G I  G  N  E  (1) 

Subdélégation  de  Eennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-E. 

Population.  -—  En  1793,  1.921  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L) 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.715  1.  4  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.109  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  97  1.  1  s.  8  d.; 
milice,  141  1.  13  s.  9  d.;  casernement,  343  1.  8  s.  7  d.;  frais  de  milice, 
23  1.  10  s.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.487  1.  15  s. 

FouAGES.  —  33  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  ordinaires,  366  1.  9  s.  Ll  d.; 
garnisons,  109  1.  5  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  634  1.  8  s.  8  d. 

Ogée.  —  Sur  la  Vilaine,  à  2  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes.  — 
Environ  1.900  communiants.  —  Le  pays  produit  du  froment,  du 
seigle,  du  blé  noir,  beaucoup  de  fruits  dont  on  fait  du  cidre,  et 
assez  de  pacages  pour  le  bétail;  il  y  a  plusieurs  cantons  en  landes, 
quelques  bois  et  une  grande  quantité  d'arbres  de  futaie. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan-Christophe 
Rouillart,  alloué  et  seul  juge  de  la  juridiction  du  marquisat 
d'Acigné;  adjoint,  Joseph  Hervoche,  greffier.  —  G omyarants  :  Jan 
Marchand;  Julien  Gérard;  Julien  Veillard;  Joseph  Vitré;  François 
Besnard;  Julien  Souhil;  D'Esgués;  Julien  Bourcier;  Claude  Simon- 
neaux;  François  Pil;  Pierre  Legendre;  Vincent  Natu;  Jan  Laloi; 
Julien  Turmel  ;  Pierre  Nicolas  ;  Pierre  Poullain  ;  autre  Julien 
Gérard  ;  Thomas  Joly  ;  François  Faucheux  ;  Guillaume  Poullain  ; 
Pierre  Laîné;  Gui  Archepel;  Michel  Lebrun;  Julien  Hamelin;  Julien 
Louapre  <(  et  plusieurs  autres  en  grand  nombre  qui  ne  savent  pas 
signer  ».  —  Députés  :  Jean  Marchand;  Julien  Veillard. 

(1)  La  paroisse  d'Acigné,  convoquée  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Aubin-du-Cormier,  y  a  fait  défaut  (Brette,  Allas  des  bailliages  ou  juridictions 
assimilées...,  tableau  no  2,  p.  7). 
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[Cahier  de  doléances  («)]. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  trente  mars,  en 
l'assemblée  convoquée  au  son  de  cloche,  en  la  manière  accou- 
tumée, en  vertu  de  la  convocation  faite  le  jour  d'hier  au  prône 
de  la  grand'messe  de  cette  paroisse  d'Acigné,  ont  comparu  les 
soussignants  et  autres,  au  lieu  ordinaire,  tous  nés  Français, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  passés,  habitants  et  domiciliés  compris 
dans  les  rôles  des  impositions  de  cette  paroisse  d'Acigné  et 
tous  membres  du  Tiers  Etat,  laquelle  assemblée  a  été  tenue 
en  présence  de  M'  Jan-Christophe  Rouillart,  alloué  et  seul 
juge  de  la  juridiction  du  marquisat,  pour  répondre  aux  vues 
bienfaisantes  de  notre  Monarque  et  pour  satisfaire  à  ses  diffé- 
rentes ordonnances  et  règlements,  ordonnance  de  Monsieur 
Borie,  sénéchal  de  Rennes,  dont  lecture  fut  donnée  le  jour 
d'hier,  au  prône  de  la  grand'messe  de  cette  paroisse  et  à  l'issue 
de  la  dite  messe  et  affichée  à  la  principale  porte  de  l'église  du 
dit  Acigné,  concernant  les  Etats  généraux  de  cette  province. 

Les  dits  soussignants  ont  déclaré  se  plaindre  : 

[1]  D'être  seuls  assu'ieilis  à  la  réparation  et  entretien  des 
grandes  roules  de  celte  province,  ce  qui  a  dépeuplé  nos 
campagnes  de  gens  riches  et  augmenté  la  misère  du  pauvre 
laboureur  ^^K 

[2]  Du  tirage  à  la  milice,  parce  qu'i7  enlève  souvent  des 
enlanls  nécessaires  à  l'agriculture  et  pour  le  soutien  de  leur 
famille,  pendant  que  les  domestiques  des  ecclésiastiques, 
gentilshommes  et  autres  en  sont  exempts  (2). 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Chanjes  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  d'Acigné  était  de  1.364  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Paris  ;  le 
centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  un  tiers  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4883).  En  1785,  les  corvoyeurs  de  harnais  d'Acigné 
avaient  reçu  1.120  livres  de  gratification,  pour  112  toises,  à  raison  de  10  livres 
chacune  {Ibid.,  C  4717,  et  Letaconnoux,  Le  régime  de  la  corvée  en  Bretagne, 
p.  93). 

(2)  De  1781  à  1780,  Acigné  a  fourni  6  miliciens  :  2  en  1782,  1784  et  1786.  En  1780, 
SUT  102  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  01  ont  été  exemptés  ou 
ajournés  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 
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[3J  Des  corvées  et  servitudes  léodales  trop  étendues  et  trop 
onéreuses,  et  d'autant  plus  odieuses  qu'elles  donnent  lieu  à  la 
vexation  des  oUiciers  des  seigneurs  et  à  la  dévastation  des 
campagnes  (i). 

[4]  Des  établissements  des  luies  et  garennes,  qui  enlèvent  au 
cultivateur  une  partie  de  ses  semences  et  récoltes. 

[5]  De  l'inégalité  de  la  répartition  des  impôts  entre  le  Tiers 
Etat  et  les  deux  premiers  ordres. 

[6]  De  l'injustice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  tels 
que  l'imposition  des  louages  extraordincdres,  casernement, 
frais  de  milices  et  garnisons,  |/'a7frs-|ie|s,  droits  sur  l'eau-de- 
vie,  entrée  de  ville,  etc. 

[7]  De  n'avoir  eu  jusqu'ici  nombre  suffisant  de  représentants 
aux  FAats  de  la  province,  d'où  il  est  arrivé  que  nous  avons  été 
surchargés. 

[8]  Que  les  propriétaires  de  moulins  t^),  lors  du  rétablisse- 
ment de  leurs  moulins,  font  toujours  exhausser  les  fus  '3) 
portiers  de  leurs  pêcheries  et  décharges,  ce  qui  occasionné  un 
reflux  d'eau  qui  cause  la  perte  des  meilleures  prairies  du 
rivage,  et  particulièrement  en  cette  paroisse,  où  il  se  trouve 
environ  cinquante  journaux  de  terre  inondés,  qui  produi- 
saient il  y  a  quarante  ans  d'excellent  foin  et  pacage. 

[9]  De  ce  ({ue  les  seigneurs  afféagent  à  leur  profit  les 
communs  et  gallois,  quoique  les  titres  des  vassaux  leur 
donnent  la  jouissance  des  dits  communs. 

(1)  Le  principal  seigneur  était  le  marquis  d  Acigné.  Sur  le  marquisat  d'Acigné, 
voy.  GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Lcs  grandes  seigneuries,  2»  série,  pp.  1  et  sqq.  L'abbaye 
de  Saint-Georges  de  Rennes  possédait  k  Acigné  les  flefs  du  Chesnay  et  d'Espinay, 
dont  les  vassaux  étaient  assujetils  au  «  devoir  de  buschage,  qui  est  de  24  tours 
de  charroi  par  chacun  an  pour  charroyer  le  bois  à  chauffage  de  ladite  abbaye  »; 
elle  y  levait  également  pendant  les  deux  semaines  précédant  et  suivant  la  foire 
qui  se  tenait  à  Rennes  le  jour  de  Saint-Pierre  (29  juin)  le  «  devoir  de  coutume  » 
sur  toutes .  sortes  de  marchandises  (P.  de  la  Bigne  Villeneuve,  Cartulaire  de 
l'abbaye  de  Saint-Georges,  pp.  361-362). 

(2)  Les  moulins  d'Acigné  appartenaient  au  marquis  d'Acigné,  qui  possédait 
aussi  les  fours  et  pressoirs  banaux  (Guillotin  de  Corson  loc.  cit.,  p.  5)  ;  les 
vassaux  des  fiefs  du  Chesnay  et  d'Espinay  étaient  tenus  de  porter  leurs  blatteries 
aux  moulins  du  Feu,  situés  dans  la  paroisse  de  Liffré  et  qui  appartenaient  à 
l'abbaye  de  Saint-Georges  (P.  de  la  Bigne  Villeneuve,  loc.  cit.). 

(3)  Fus  pour  luts,  poutres,  charpente. 


ACIGNÉ  29 

[10]  Que  les  seigneurs  réunissent  souvent  à  leur  domaine, 
par  la  voie  du  retrait  féodal,  des  biens  roturiers  sujets  aux 
fouages,  qui  deviennent  nobles  dans  leurs  mains,  et  à  ce  moyen 
surchargent  les  autres  biens  de  la  dite  paroisse  par  leur 
prétendue  exemption. 

[11]  De  ce  que  les  impositions  des  contrôles  sont  devenues 
à  un  taux  trop  excessif,  ce  qui  écrase  particulièrement  la  veuve 
et  l'orphelin,  les  {sic)  des  églises  paroissiales  qui  n'ont  pour 
entretien  que  les  aumônes  des  fidèles. 

[12]  De  l'irrégularité  de  la  perception  des  droits  de  contrôle, 
ce  qui  provient  des  règlements  trop  obscurs  pour  la  per- 
ception, en  sorte  (|ue  chaque  buraliste  perçoit  suivant  son 
opinion  et  arbitrairement. 

[13]  De  ce  que  la  procédure  pour  les  saisies  réelles  est  trop 
étendue  et  consomme  à  ce  moyen  le  bien  du  débiteur  et  prive 
le  créancier  de  son  dû. 

[14]  De  la  multitude  des  degrés  de  juridiction,  ce  qui  occa- 
sionne souvent  la  ruine  des  plaideurs. 

[15]  De  l'injustice  du  douaire  accordé  à  une  veuve  qui  se 
remarie,  attendu  qu'elle  porte  dans  une  autre  famille  le 
bien  de  ses  premiers  enfants  '^>. 

[16]  De  l'injustice  encore  d'assujettir  les  généraux  des 
paroisses  à  l'entretien  des  presbytères,  ce  qui  ne  devrait  être, 
comme  dans  les  autres  provinces,  qu'à  la  charge  des  seuls 
décimateurs. 

[17]  De  ce  que  les  ecclésiastiques,  au  mépris  des  règlements 
qui  accordent  aux  laboureurs  un  journal  de  terre  franc  de 
dîmes  de  chanvre  et  lin,  s'ingèrent  même,  à  l'appui  d'une 
prétendue  possession,  de  percevoir  la  dîme  sur  les  dits 
chanvres  et  lin,  même  dans  les  jardins  de  trois  à  quatre  cordes 
de  terre;  cependant  le  moyen  d'encoiu-ager  ce  commerce,  qui 

(j)  D'après  rart.  455  de  la  Coutume  de  Bretagne.  «  douaire  est  acquis  à  la 
femme  veuve  (encore  qu'elle  se  remarie)  sur  les  héritages  de  son  seigneur  mari, 
pourvu  qu'elle  se  soit  portée  loiaument  en  son  mariage  ».  Cf.  Coutumes  de  Bre- 
tagne, édition  PouUain-Duparc,  t.  III,  pp.  2-26  et  sqq. 
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est  pour  ainsi  dire  le  seul  de  la  province,   est  d'ordonner 
l'exemption  de  cette  dîme  (^). 

[18]  De  ce  que  les  seigneurs,  par  leur  négligence,  laissent 
trop  d'années  s'écouler  pour  la  perception  de  leurs  rentes 
féodales,  en  sorte  qu'ils  ruinent  leurs  vassaux  lorsqu'ils  en 
forment  la  demande,  ordinairement  de  vingt-neuf  années, 
lequel  délai  devrait  être  réduit  à  cinq  années,  à  l'exemple  des 
rentes  constituées. 

[19]  En  conséquence,  les  soussignés  supplient  Sa  Majesté 
d'exaucer  leurs  vœux  et  demandes  ci-après,  savoir  : 

[20]  Que  les  représentants  du  Tiers  soient  en  toute  assem- 
blée au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
et  que  les  suffrages  y  soient  comptés  par  tête,  et  que  nos 
représentants  soient  toujours  de  notre  ordre  et  qui  ne  soient 
pas  même  oUiciers,  ni  gens  des  deux  autres  ordres,  et  que 
notre  président  soit  élu  par  le  Tiers;  que  le  tirage  du  sort  soit 
supprimé,  sauf  à  le  remplacer  par  des  enrôlements  à  prix 
cVargent. 

[21]  Qu'il  nous  soit  permis  [d'accéder]  à  toutes  espèces  de 
charges  et  emplois,  sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune. 

[22]  Que  tous  impôts  soient  à  l'avenir  supportés  d'une 
manière  égale  par  les  trois  ordres  de  l'Etat,  en  proportion 
de  sa  lortune;  qu'en  conséquence  il  n'y  ait  qu'un  rôle  pour 
tous,  et  que  tous  les  impôts  particuliers  à  notre  ordre  soient 
supprimés,  tels  que  les  francs-fiefs,  fouages  extraordinaires 
et  tous  autres  en  général,  saul  à  les  remplacer  par  des  impo- 
sitions communes,  s'il  est  besoin. 

[23]  Que  désormais  les  grandes  routes  soient  entretenues 
aux  frais  du  trésor  public. 

(1)  Une  partie  des  dîmes  vertes  appartenait  au  recteur  d'Acigné,  gui  en  tirait 
un  revenu  de  90  1.  et  12  livres  de  poupées  de  24  onces  de  chanvre  (Déclarations 
de  1790,  Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  série  Q).  A  Acigné  et  à  Noyai,  on  fabriquait 
beaucoup  de  grosses  toiles  à  voiles,  dites  noyales.  —  L'évêque  de  Rennes,  qui 
détenait  la  mense  abbatiale  de  Saint-Melaine,  possédait,  à  ce  titre,  la  plus  grande 
partie  des  dîmes  d'Acigné,  qui  lui  rapportaient  2.625  livres.  Parmi  les  déci- 
mateurs,  il  faut  citer  le  chapitre  de  Rennes  (revenu  de  180  1.),  l'abbaye  de  Saint- 
Georges  (grosses  dîmes  du  trait  de  la  Piverdais,  150  1.).  la  fabrique  d'Acigné  (508  1.). 
La  pension  du  recteur  (1.100  1.)  était  acquittée  par  l'évêcUé  de  Rennes  (Décla- 
rations de  1790). 
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[24]  Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de  s'affranchir  des 
corvées,  servitudes  et  prestations  léodales  sur  le  pied  leur 
valeur,  aux  termes  de  la  Coutume. 

[25]  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  propriétaires  de  fuies  et 
garennes  de  les  démolir  et  détruire. 

[26]  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  juridiction  seigneuriale  par 
chaque  paroisse,  dont  lappei  se  portera  directement  aux  cours 
souveraines,  et  qu'à  l'égard  des  contestations  concernant  les 
dommages  de  bêtes,  petites  injures  verbales,  il  nous  soit 
permis  de  nommer  tous  les  ans  douze  notables  pour  connaître 
des  dites  contestations,  vérifier  les  faits  et  prononcer  une 
condamnation,  ce  qui  se  fera  les  dimanches  après  le  service 
divin,  laquelle  condamnation  sera  exécutée  sans  appel  jusqu'à 
la  concurrence  de  trente  livres. 

[27]  Ou  il  soit  établi  par  chaque  diocèse  un  bureau  pour  le 
soulagement  des  pauvres,  et  qu'à  cet  effet  il  soit  versé  un  tiers 
des  revenus  ecclésiastiques  au  dit  bureau  t^). 

[28]  Que  tous  les  moulins  soient  visités  par  experts  afin 
d'en  diminuer  la  hauteur  du  niveau,  pour  éviter  les  inonda- 
tions et  remettre  en  production  les  terrains  noyés. 

[29]  Qu'il  soit  fait  défense  à  l'avenir  aux  seigneurs 
d'afféager  aucuns  communs  et  que  ceux  qu'ils  ont  faits  jusqu'à 
présent,  depuis  au  moins  quinze  ans,  soient  annulés. 

[30]  Que  les  délibérations  des  généraux  des  paroisses  soient 
à  l'avenir  exemptes  de  contrôles,  et  que  tous  actes  faits  pour 
le  règlement  des  droits  des  mineurs  ne  soient  contrôlés  qu'à 
un  prix  très  modique. 

[31]  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement  pour  la  perception 
des  droits  de  contrôle,  si  clair  que  tout  redevable  puisse  par 
lui-même  connaître  sa  dette  et  n'être  exposé  à  la  vexation  de 
l'ignorance  des  commis. 

(1)  n  y  avait  eu  autrefois  à  Acigné  un  hôpital,  fondé  par  )es  seigneurs 
cl'Acigné,  mais  il  n'existait  plus  au  XVIIP  siècle  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé, 
t.  HT,  p.  255).  Les  enquêtes  de  1770  et  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de 
charité  à  Acigné  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1293).  En  vertu  de  fondations  de  1718  et 
de  1729,  il  existait  à  Acigné  une  école  charitable  de  ûlles  {IMd.,  G  483.  et  Guillotin 
DE  Corson,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  392-393). 
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[32]  Que  les  saisies  réelles  se  fassent  à  l'avenir  dans  la 
forme  des  saisies  mobilières,  à  l'exception  néanmoins  que  les 
délais  soient  plus  longs  et  que  les  biens  soient  vendus  à 
l'audience  <^). 

[33]  Que  la  veuve  qui  se  remariera  sera  privée  de  son 
douaire. 

[34]  Qu'à  l'avenir  l'entretien  des  presbytères  et  des  chan- 
ceaux  soit  mis  à  la  charge  des  décimateurs. 

[35]  Qu'il  soit  absolument  défendu  aux  décimateurs  de 
prétendre  aucune  dîme  de  chanvre  et  lin  sur  les  terrains  qui 
n'excéderont  pas  un  journal. 

[36]  Que  les  seigneurs  soient  assujettis  à  faire  rentrer  leurs 
rentes  féodales  tous  les  ans;  et,  lorsqu'ils  en  laisseront  plus  de 
cinq  années  s'accumuler,  ils  seront  privés  du  surplus. 

[37]  Qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût  avoir  le  sel  à  meilleur 
marché  en  cette  province,  attendu  que  les  terres  ne  produisent 
qu'autant  qu'on  les  aiguise  par  le  sel  qu'on  y  sème,  ce  qui 
augmente  considérablement  la  dépense  du  laboureur. 

[38]  Déclarons  au  surplus  adopter  en  général  tous  et 
chacun  les  articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront 
contenus  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes,  en  ce  qu'ils  ne 
seront  pas  contraires  à  ceux  du  présent. 

Arrêté  sous  les  seings  de  tous  ceux  d'entre  nous  qui  savons 
le  faire,  les  dits  jour  et  an  que  devant. 

[Suivent  25  signatures  et  celle  de  Christophe  Rouillart, 
alloué.] 

(1)  Les  saisies  réelles,  ce  sont  les  saisies  qui  portent  sur  les  immeubles,  et  sur 
les  cens,  les  rentes  foncières  et  constituées,  lorsqu'ils  sont  considérés  comme 
immeubles  :  cf.  Guyot,  Répertoire  de  jurisprudej^cc,  art.  saisie  réelle,  t.  XVI, 
pp.  105  et  sqq.  Dans  les  saisies  mobilières,  des  garanties  assez  sérieuses  étalent 
assurées  à  la  partie  saisie  :  le  débiteur  pouvait  arrêter  l'effet  de  la  saisie  en 
faisant  au  créancier  des  offres  légitimes  ;  la  vente  devait  être  précédée  par  une 
signification  faite  à  la  personne  saisie  avec  toutes  les  formalités  de  l'ajourne- 
ment ;  11  y  avait  entre  la  saisie  et  la  vente  un  intervalle  fixé  à  huitaine  ;  la 
vente  devait  se  faire  au  marché  public.  Cf.  Ibid.,  art.  Saisie-exécution,  t.  XVI, 
pp.  71  et  sqq. 
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Délibération  du  23  novembre  1788. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,  Cart.   des  A£f.  de   Bretagne,  E.) 

[Les  trésoriers  ont  présenté  un  extrait  du  registre  de  délibérations 
de  la  paroisse  de  Toussaints  de  Rennes,   du  17  novembre. 

L'Assemblée, j  après  en  avoir  pris  lecture,  a  déclaré  joindre  ses 
vœux  à  ceux  du  général  de  Toussaints,  comme  à  ceux  de  tous  les 
corps  qui  composent  l'ordre  du  Tiers,  et  sa  réclamation  à  leur  récla- 
mation, fondée  sur  la  justice  et  le  droit  de  citoyen  ;  en  effet,  tous  les 
membres  du  même  chef,  tous  les  sujets  du  même  prince  ne  composent 
qu'une  même  famille;  ils  ont  également  droit  à  ses  bienfaits,  comme 
ils  doivent  supporter  également  les  charges  de  l'Etat,  dont  le  fardeau 
néanmoins  retombe  presque  à  l'entier  sur  l'ordre  du  Tiers.  Les 
corvées  en  général  lui  sont  réservées,  sans  excepter  celles  des  grands 
chemins,  quoique  tous  les  ordres  soient  intéressés  à  l'entretien  des 
grandes  routes,  même  les  villes  comme  les  campagnes.  C'est  la  classe 
des  malheureux,  et  néanmoins  la  plus  utile  et  la  plus  intéressante 
à  l'Etat,  qui  en  a  tout  le  poids;  le  pauvre  laboureur  est  obligé  de 
partager  son  temps  entre  les  travaux  de  l'agriculture  et  ceux  de 
la  corvée,  qui  ont  la  préférence,  en  quelques  dangers  que  soit  la 
récolte  ;  s'il  en  résulte  une  perte  évidente  pour  lui,  elle  devient 
grndaiim  commune  à  l'Etat.  Le  moyen  de  remédier  à  cet  abus  fait 
partie  de  ceux  proposés  par  le  général  de  la  paroisse  de  Toussaints, 
et  auxquels  le  général  de  cette  paroisse  adhère...  (i). 

[Sur  le  registre,  21  signatures,  dont  celle  du  recteur.] 
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Subdélcgation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Châteaugiron. 

Population.  --  En  1793,  3.150  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  {Ihid.,  C  4062);  442  articles;  total, 
2.560  1.  10  s.  ;  —  Total  en  1789,  2.602  1.  15  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.692  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  148  1.  1  s.  10  d.; 
milice,  216  1.  5  s.  3  d.;  casernement,  523  1.  17  s.  11  d.;  frais  de  milice, 
22  1.   {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  4.043  1.  8  s. 


(1)  Par  délibération  du  l^r  février,  le  général  d'Acigné  adhère  aux  délibérations 
des  10  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier  (Arch.  comra.  de  Rennes,  Cart.  des  Aff. 
de  Bretagne,  L.). 
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FouAGES.  —  70  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  770  1.  3  s.  2  d.; 
garnisons,  229  1.  4  d.  ;  fouages  extraordinaires,  1.304  1.  16  s.  1  d. 

Ogée.  —  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buissons  et  arrosé 
des  eaux  de  la  rivière  de  Vilaine  et  de  plusieurs  petits  ruisseaux, 
est  très  exactement  cultivé  et  produit  du  grain,  du  foin  et  d'excellent 
cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Christophe 
Rouillart,  sénéchal  de  la  paroisse  de  Noyal-sur- Vilaine.  —  Com- 
parants :  François  Veillard  (9;  i  grand  valet,  1,10;  2  servantes, 
3)  ;  Pierre  Croyal  (17  ;  1  tisserand,  3  ;  1  servante,  1,10)  ;  Joseph 
Souhil;  Julien  Dugué  (3);  Joseph  Couasme  (4);  le  sieur  Loychon  des 
Closeaux  (24;  1  valet,  2;  2  servantes,  3);  Pierre  Loychon  (9;  1  grand 
valet,  2;  1  servante,  1,10);  le  sieur  Loychon  de  la  Planche;  François 
Pirot;  Gilles  Mouton  (15;  1  servante,  1);  Michel  Guillaudeu  (10; 
1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Pierre  Texier;  Armand  Cadieu  (3);  Jean 
Chassé  (13,10;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Clément  Veillard  (6; 
1  servante,  1,10);  Guibert,  écrivain;  François  Patte  (10);  Joseph 
Drouin;  André  Gibault;  François  Jamois  (12;  1  valet,  1,10;  1  ser- 
vante, 1,10);  Joseph  Jamois;  Pierre  Loizel  (6;  1  tisserand,  1,10;  1  ser- 
vante, 1,10);  Guillaume  Orière  (6;  1  servante,  1,10);  Ollivier  Chassé 
(12;  1  servante,  1,10);  Jacques  Saffray;  Pierre  Landais  (3;  1  ser- 
vante, 1);  Jean  Pirot  (7,10;  1  valet,  1);  Julien  Josse  (10;  1  valet,  2; 
1  servante,  1,10);  Julien  Bourcier  (9);  François  de  la  Haye  (9,10; 
1  servante,  1,10);  Jean  Jamois;  Pierre  Jamois,  du  bourg  (6);  Pierre 
Jamois,  de  la  Closerie  (7;  1  valet,  2;  2  servantes,  2,10);  Michel  Houssin 
(13;  1  valet,  1,10);  Jan-Baptiste  Dagobert  (8;  1  servante,  1);  René 
Derouin;  Pierre  Grasdeve;  Pierre  Trépard  (6;  1  valet,  2;  2  servantes, 
2,10);  Guillaume  Baudouin  (15;  1  valet,  2);  *  Pierre  Saffray  (3,10) 
((  et  autres  qui  ne  savent  signer  ».  —  Députés  :  Loychon  des  Closeaux; 
François  Veillard,  du  Puits-Gautier. 


Charges  de  Noyal-sur-Vilaine. 

Après  un  préambule  analogue  à  celui  d'Acigné,  le  cahier 
poursuit  :  «...lesdits  soussignants  ont  déclaré  se  plaindre  :  » 

1°  —  §  [1]  du  cahier  d'Acigné,   ainsi  modifié  au  début   : 
«  ...d'avoir  été  et  être...  <i)  ». 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  .sur  la  route  de  Rennes  à  Paris,  était  de  iî.lOl 
toises  ;  elle  avait  son  centre  à  un  tiers  de  lieue  du  clocher  (.4rch.  d'Ille-et- Vilaine, 
G  4883).  A  la  suite  de  l'édit  de  février  1776,  un  certain  nombre  de  corvoyeurs  de 
Noyai  refusèrent  d'exécuter  leur  tâche  ;  on  mit  des  garnisaires  chez  eux  et  l'un 
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2°  —  §  [2J  d'Acigné,  ainsi  modifié  :  suppression  de  «  sou- 
vent »,  après  «  enlève  »;  —  addition,  après  «  enfants  »,  de 
«  utiles  »  (comme  dans  les  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne);  —  avant  «  domestiques  »,   addition  de  «  valets 

etW  ». 

3°  —  §  [4]  d'Acigné,  sauf  suppression  des  mots  «  aux  culti- 
vateurs ». 

40.50  _§§  ^5]  et  [6]  d'Acigné. 

6°  —  §  [7]  d'Acigné,  sauf  le  mot  «  suffisant  »,  supprimé. 

7°  —  De  ce  que  les  propriétaires  des  moulins,  lors  de  leur 
rétablissement,  font  toujours  exhausser,  quelque  chose  que 
l'on  puisse  faire,  le  lûs-portier  de  leur  pêcherie,  sans  même  y 
faire  de  décharge,  ce  qui  occasionne  un  reflux  d'eau  aux 
lorrains  supérieurs  et  inférieurs;  de  là  vient  la  perte  des 


même  fut  emprisonné  à  Rennes  {Ibid.,  C  2415).  En  178-2,  le  général  de  la  paroisse 
demandait  aux  Etats  de  faire  paver  cette  partie  de  la  route,  que  les  corvoyeurs 
ne  parvenaient  pas  à  entretenir  en  bon  état,  malgré  un  travail  considérable,  en 
raison  de  Timportance  du  roulage  et  de  la  mauvaise  qualité  de  la  pierre  de  la 
carrière  du  Val,  d'oti  l'on  tirait  les  matériaux  d'empierrement:  «  La  classe  des 
laboureurs,  si  précieuse  à  l'humanité,  dont  tous  les  moments  devraient  être 
employés  à  faire  valoir  la  terre  et  à  la  faire  fructifier,  est  malheureusement  la 
seule  sur  qui  retombe  tout  le  poids  de  la  corvée  des  grands  chemins,  dont  l'utilité 
néanmoins  est  commune  à  toute  la  nation.  Ce  fardeau...  enlevé  même  au  labou- 
reur ses  espérances  en  ne  lui  permettant  presque  jamais  de  faire  ses  ensemen- 
cements ni  les  récoltes  en  temps  convenable...  Cette  paroisse  se  trouve  en  diffé- 
rents cantons  éloignée  d'une  lieue  et  demie,  et  même  jusqu'à  près  de  deux,  de  sa 
tâche  par  des  chemins  de  traverse  ;  le  temps  qu'il  faut  mettre  pour  se  rendre  du 
domicile  à  l'atelier  emporte  une  partie  du  jour  et  prolonge  les  travaux,  ce  qui 
les  rend  doublement  onéreux.  Le  corvoyeur  ne  peut  pas  s'en  occuper  dans  l'hiver 
à  cause  de  la  brièveté  des  jours.  D'ailleurs  les  chemins  de  traverse  sont  impra- 
ticables et  les  terres  voisines  ne  portent  pas  ;  il  faut  donc  choisir  des  saisons  plus 
convenables  et  ce  ne  peut  être  que  celles  où  les  laboureurs  sont  occupés  à 
manœuvrer  la  terre,  ensemencer,  récolter  ou  voiturer  les  engrais,  en  sorte  que, 
malgré  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs  à  concilier  l'importance  du  service  de 
la  route  avec  les  travaux  de  la  campagne,  les  corvoyeurs  sont  obligés  d'aban- 
donner ce  qu'ils  ont  de  plus  pressant  pour  montrer  leur  obéissance...  Les  uns 
ont  été  obligés  de  vendre  une  partie  de  leurs  effets  ou  de  leur  bétail  et  les  autres 
de  sacrifier  jusqu'à  une  partie  de  leur  subsistance,  tant  pour  remplir  leur  tâche 
que  pour  satisfaire  à  la  taxe  des  empierrements  et  frais  de  garnison  ».  Le  sénéchal 
Rouillart  était  au  nombre  des  signataires  de  cette  requête  {Ibid.,  C  4885). 

(1)  Durant  la  période  17S1-17S6,  cette  paroisse  fournit  7  miliciens,  deux  chaque 
année,  sauf  en  1786,  où  elle  n'en  fournit  qu'un,  et  en  1781,  où  elle  n'en  fournit 
pas.  En  1784,  sur  166  jeunes  gens  présents  au  tirage,  114  furent  exemptés  ou 
réformés  ;  en  1786,  il  y  eut  152  exemptés  ou  réformés  sur  209  présents  {Ibid., 
C    4704). 
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récolles  des  terres  voisines,  par  l'interruption  du  passage  des 
habitants  («). 

8»  — §[10]d'Acigné. 

9"  —  De  l'irrégularité  de  la  procédure  pour  les  saisies 
réelles,  en  ce  qu'elle  est  trop  étendue  et  consomme  à  ce  moyen 
le  bien  du  débiteur  et  prive  le  créancier  de  son  dû  (''). 

10°  —  De  ce  que  les  dîmes  sur  tous  les  grains  en  celte 
paroisse,  chanvre  et  lins  ^i),  produisent  au  moins  dix  mille 
livres;  c'est  l'impôt  le  plus  pesant,  parmi  tous  les  impôts  le  plus 
onéreux  et  dont  nous  sommes  chargés;  elles  sont  perçues  par 
le  recteur,  autrefois  les  Jésuites,  aujourd'hui  le  collège  et  par 
les  Bénédictins  de  Rennes  (2),  Jamais  ces  derniers  n'ont  fait 
aucun  bien,  ni  à  nos  pauvres,  ni  à  notre  église;  au  contraire, 
eux  et  le  collège,  seul  obligé  aux  réparations  du  chœur  et 
chanceau  de  notre  église,  qu'ils  ont  abattus  par  vétusté  depuis 
dix  mois,  et  qu'ils  ont  commencé  à  feindre  de  rebâtir;  jusqu'à 
présent,  les  habitants  n'ont  encore  pu  parvenir  à  le  faire 
réédifier,  en  sorte  que,  dans  la  plus  affreuse  rigueur  de  l'hiver, 
le  service  divin  a  été  célébré  à  l'injure  de  tous  les  vents,  et  les 
paroissiens  à  l'entendre  dans  cette  situation. 

Cependant  la  dîme,  dans  son  origine  provenue  de  la  pure 

(a)  Les  parties  Imprimées  en  italique  sont  communes  avec  le  §  [8]  du  cahier 
d'Acigné. 

(b)  Voy.  le  §  [13]  du  cahier  d'Acigné. 

(1)  A  Noyai,  il  y  avait,  en  1779,  100  tisserands,  possédant  chacun  un  métier  et 
fabriquant  chaque  année  1.200  pièces,  dune  valeur  de  1-44.000  1.  (Arch.  Nat., 
F12   651). 

(2)  Les  dîmes  possédées  par  labbaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes  étaient  affer- 
mées 2.200  1.  ;  le  collège  de  Rennes,  comme  titulaire  du  prieuré  de  Noyai, 
possédait  plusieurs  traits  de  dîmes  vertes  louées  1.928  1.  (c'est  du  moins  ce  que 
nous  inférons  de  la  déclaration  du  bureau  du  collège,  qui  indique  le  montant  de 
la  location  globale  du  prieuré  comme  étant  de  4.148  1.,  dont  1.600  I.  pour  le  saut 
de  gerbes  et  620  1.  pour  la  métairie)  ;  la  chapelle  Irairienne  de  Tastoux  (aujour- 
d'hui commune  de  Servon),  fondée  pour  procurer  une  messe  aux  habitants  de  ce 
village  les  dimanches  et  fêtes,  possédait  dans  les  villages  de  Tastoux  et  de  la 
Praix  les  grosses  dîmes  perçues  à  la  treizième  gerbe  et  estimées  350  1.  de  revenu 
annuel,  et  les  dîmes  vertes,  estimées  50  1.  Au  recteur  appartenait  pour  tout 
revenu  un  cinquième  des  grosses  et  menues  dîmes,  «  lequel  ne  s'étend  pas  dans 
toute  la  paroisse  et  peut  être  évalué  ^  15  et  1.600  1.,  année  commune;  il  ne  peut 
fixer  la  juste  valeur  de  ce  cinquiesme,  l'aiant  confondu  avec  d'autres  dixmes 
qu'il  tient  à  ferme  »  (Déclarations  de  la  municipalité  de  Noyai,  des  Bénédictins 
de  Rennes,  du  recteur,  du  chapelain  de  Tastoux  et  du  bureau  du  collège  de 
Rennes  (Arch.  4'nie-et-Vilaine,  série  Q  ;  mars-septembre  1790). 
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libéralité  des  fidèles  et  par  la  suite  devenue  un  droit  qui  s'est 
successivement  accru,  devant  naturellement  être  employée 
pour  la  subsistance  des  pauvres,  des  pasteurs  et  la  décoration 
de  nos  églises,  ce  sont  là  les  objets  louables  en  eux-mêmes 
pour  lesquels  elle  a  été  établie  et  tolérée;  mais  malheureuse- 
ment, depuis  trop  longtemps,  cette  sainte  destination  a 
disparu,  notre  église  est  nue,  nos  pauvres  n'ont  rien  et  une 
majeure  partie  de  nos  dîmes  est,  par  un  abus  intolérable, 
dévorée  par  des  moines  oisifs,  inutiles  t^). 

Il  se  trouve  encore  dans  quelques  paroisses  de  nos 
campagnes  certains  droits  cruels,  tyranniques  et  barbares, 
que  les  prieurs  ou  curés  primitifs  exercent  contre  les  autres 
décimateurs,  même  le  vicaire  perpétuel,  tels  que,  dans  notre 
paroisse,  le  droit  de  saut  de  gerbe  t^),  avec  l'entretien  et  la 
nourriture  de  six  cochons  qui  vaquent  dans  l'aire  pendant  tout 
le  temps  de  la  batterie;  il  serait  à  désirer  que  ces  sortes  de 
droits  fussent  entièrement  abolis. 

Qu'on  réfléchisse  donc  sur  l'objet  de  la  dîme;  il  est  terrible 
dans  ses  conséquences;  il  frappe  sur  les  propriétaires,  sur  les 
fermiers,  principalement  sur  les  petits  propriétaires  et  fer- 
miers, presque  toujours  pauvres.  C'est  après  avoir,  par  leurs 
pénibles  travaux,  préparé  leurs  petits  clos  à  produire  leur 
espérance  de  subsistance,  toujours  insuffisante,  le  décimateur 
vient  encore  leur  en  prendre,  non  pas  la  douzième  partie, 
mais,  en  comptant  le  louage  de  la  terre,  les  frais  de  culture, 
etc.,  au  moins  un  tiers;  voilà  donc  la  dîme  qui,  originairement, 
comme  on  l'a  dit,  était  destinée  pour  la  subsistance  des 
pauvres,  va  contre  sa  destination. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Si,  comme  il  n'est  malheureuse- 
ment que  trop  commun  par  toute  la  paroisse  (sans  y  com- 

(1)  Dans  la  déclaration  qu'il  fait  de  ses  biens,  le  9  mars  1790,  le  bureau  du 
collège  n'indique,  parmi  ses  cliarges,  aucune  dépense  relative  à  l'entretien  du 
chanceau  de  l'église  de  Noyai,  mais  seulement  150  1.  pour  la  messe  du  matin  dans 
l'église  de  cette  localité,  244  1.,  8  s.  pour  les  décimes  et  11  1.  13  s.  de  droits  cathé- 
dratiques  ;  il  compte  au  total  2.000  1.  «  pour  les  réparations  desdits  prieurés 
[de  Saint-Thomas,  du  Bregain  en  La  Boussac,  de  Livré  et  de  Noyai]  et  pour  les 
aumônes  qu'il  est  obligé  de  faire  dans  les  paroisses  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  Q,   déclarations  des   biens  ecclésiastiques). 

(2)  «  Le  recteur  de  Noyai,  n'ayant  pour  tout  potage  qu'un  cinquiesme  de  grosses 
et  menues  dixmes,  paie  en  conséquence  aux  curés  jn-imitifs  un  cin(iuiesme  d'un 
droit  nommé  Saull  de  gerbes,  lequel,  parce  qu'il  est  affermé  1.600  1.,  fait  320  l.  que 
le  recteur  paie  chaque  année  pendant  le  cours  du  présent  bail  »  {Ibld.). 
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prendre  les  fouages,  les  vingtièmes  et  le  seizième  dus  aux 
moulins  du  seigneur),  le  petit  clos  se  trouve  encore  chargé 
de  rentes  féodales  en  grain  d'un  ou  plusieurs  boisseaux;  s'il 
relève  encore  d'un  autre  seigneur  nommé  suzerain,  il  en  devra 
le  double  (il  y  a  des  possessions  qui  doivent  plus  de  rentes  aux 
seigneurs  qu'elles  ne  valent);  que  reste-t-il  donc  aux  petits 
propriétaires  et  fermiers,  presque  tous  pauvres,  et  à  leur 
famille  pour  leur  subsistance?  Quasi  rien,  on  la  leur  enlève  f^'. 
Pour  que  la  dime  n'ôtât  pas  le  pain  de  la  main  des  pauvres, 
il  serait  avantageux  pour  les  habitants  de  cette  paroisse  de 
faire  une  somme  raisonnable  à  notre  recteur  et  à  ses  deux 
curés  pour  leur  subsistance,  plus  une  somme  de  six  cents 
livres  pour  les  pauvres,  dans  laquelle  on  ferait  entrer  le  revenu 
des  fondations;  et,  ces  deux  sommes  prélevées  par  addition  sur 
la  capitation,  à  l'égard  de  l'entretien  de  la  décoration  de  notre 
église,  y  destiner  les  offrandes  et  autres  œuvres  pieuses  qui 
pourraient  y  être  faites;  au  surplus  en  charger  les  proprié- 
taires (par  ce  moyen,  les  seigneurs  qui  y  ont  une  grande 
propriété  en  payeraient  leur  part)  et  supprimer  la  dîme  '")  '^). 


(a)  On  avait  ajouté  d'abord  le  mot  verte,  après  «  dîme  ».  Il  a  été  biffé,  ainsi  que 
toute  la  phrase  qui  suit  :  «  Si  au  contraire  on  la  laisse  subsister,  supprimer  la 
dime  verte;  celle  des  grains  la  fixer  au  moins  à  la  quinzième,  qui  produira  encore 
près  de  huit  mille  livres;  en  faire  trois  parts,  l'une  au  recteur  et  à  ses  deux  curés, 
l'autre  à  la  décoration  et  à  l'entretien  de  notre  église,  et  la  troisième  aux 
pauvres,  pour  lesquels  elle  a  été  originairement  concédée  ». 

(1)  Les  seigneuries  de  Châteaugiron,  du  Boisorcant  et  du  Loroux  percevaient 
à  Noyai  des  redevances  féodales  en  grains,  en  poules  et  en  corvées  ;  celles  du 
Boisorcant  et  du  Loroux  devaient  en  outre  des  rentes  suzeraines  à  celle  de 
Châteaugiron.  On  en  trouvera  l'énumération  dans  l'Etat  de  la  seigneurie  de 
Châteaugiron  de  1765  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  E  22),  et  dans  le  minu  de  la  baronnie 
de  Beaumanoir,  en  Evran,  de  1774  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091).  La 
châtellenie  du  Loroux  avait  été  acquise  en  1766  par  le  président  de  Langle,  s""  de 
Beaumanoir  :  tous  les  héritages  situés  sous  son  fief  de  la  Rochs-Heulin,  en 
Noyal-sur-Vilaiue,  étaient  à  devoir  de  rachat.  Sur  la  châtellenie  du  Boisorcant, 
voy.  GuiLLOTiN  DE  CORSON..  Gvdndes  seigneuries,  l^e  série,  pp.  68-74. 

(2)  Dans  sa  déclaration  du  12  mars  1790,  le  recteur  Michelais  dira  :  «  Le  recteur  de 
Noyai  a  jusqu'Ici  donné  la  pension  à  deux  vicaires;  comme  il  était  grevé  [par  les 
frais  des  travaux  d'amélioration  exécutés  au  presbytère],  il  touchait  au  point  de 
faire  aux  gros  décimateurs  une  demande  en  justice  pour  obtenir  d'eux  cette  pen- 
sion, lorsqu'il  a  été  question  de  la  tenue  des  Etats  généraux,  qui  vont  incessamment 
régler  ce  qu'il  appartient  aux  uns  et  aux  autres.  La  paroisse  de  Noyal-sur-Vîlaine 
est  une  des  plus  étendues  et  des  plus  difficiles  à  desservir  du  diocèse  de  Rennes; 
elle  contient  plus  de  2.600  âmes;  elle  confine  avec  dix  paroisses,  Domloup,  Château- 
giron, Venèfles,  Ossé.  Domagné,  Brecé,  Servon,  la  Bouëxière,  Acigné  et  Cesson;  elle 
renferme  dans  ses  limites  le  bois  de  Gervis,  a  M.  de  Châteaugiron;  elle  enclave 
toute  la  paroisse  de  Brecé,  et  voilà  pourquoi  on  lui  donne  neuf  lieues  de  clrcon- 
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11°  —  El  demandent  que  les  juridictions  de  seigneurs  soient 
anéanties,  par  la  trop  grande  autorité  quelles  leur  donnent  sur 
leurs  vassaux,  ceux-ci  n'obtenant  que  rarement  justice  dans 
leurs  juridictions.  Qu'il  soit  établi  des  sièges  par  arrondisse- 
ment; que  la  justice  soit  rendue  au  nom  du  Roi,  et  les  officiers, 
n'ayant  d'autre  titre  que  les  talents  et  la  vertu,  choisis  dans 
l'ordre  des  plébéiens,  les  plébéiens  devant  se  juger. 

12°  —  Que  notre  Coutume,  réformée  à  la  hâte  dans  un  siècle 
d'ignorance,  en  1580,  et  barbare  dans  ses  dispositions,  soit 
réformée  encore  en  un  code  clair,  juste  et  équitable,  digne  de 
régler  l'honneur,  la  vie  et  les  biens  des  Bretons,  ou  plutôt, 
suivant  le  projet  du  chancelier  Daguesseau,  fondre  toutes  les 
coutumes  des  provinces  en  une  générale  qui  régisse  tous  les 
Français, 

13°  —  Que,  par  toute  la  Bretagne,  la  féodalité  soit  détruite; 
elle  donne  trop  de  puissance  aux  seigneurs  sur  leurs  vassaux 
et  leurs  biens  et,  si  cette  vérité  éternelle  subsiste  encore  qu'un 
débiteur  puisse  satisfaire  son  créancier,  que  les  lois  tyranni- 
ques  et  barbares  qui  rendent  les  corvées,  servitudes  et  pres- 
tations en  grain  ou  autres  iniranchissahles,  soient  abolies  et 
l'eniplacées  par  une  loi  qui  permette  à  cJiaque  vassal  de  les 
Iranchir  sur  le  pied  de  leur  valeur  lixée  par  la  Coutume;  que 
la  suite  aux  moulins  des  seigneurs  et  y  fournir  le  seizième  du 
grain,  étant  contre  la  liberté,  soit  encore  abolie;  au  contraire, 
qu'il  soit  libre  aux  particuliers  de  moudre  leur  grain  et  le  faire 
moudre  où  bon  leur  semblera  ^^). 

14°  —  Que  la  loi  qui  ne  donne  hypothèque  aux  actes  qu'au- 
dessous  de  cent  livres  soit  encore  abolie;  qu'il  soit  libre  aux 

(a)  Les  parties  en  italique  sont  empruntées  au  §  17  des  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne. 

férence.  De  là,  il  est  aisé  de  conclure  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  bien  des 
pauvres  et  des  malheureux  à  secourir  et  à  consoler  (et  l'on  peut  dire  que  cette 
classe  forme  un  tiers  de  la  paroisse),  bien  des  malades  à  administrer,  bien  des 
courses  fatifrantes  à  essuyer.  Depuis  le  levant  jusqu'au  couchant,  faisant  le  tour 
de  l'atliniosphère,  ce  sont  des  voyages  d'une  lieue  et  demie,  de  sept  quarts  de 
lieue  et  de  deux  lieues  qu'il  faut  faire  et  quelquefois  même  répéter  pour  un  jour, 
quelque  temps  qu'il  fasse.  Le  recteur  de  Noyai  s'est  toujours  fait  un  devoir  de 
dire  la  messe  pour  ses  paroissiens  tous  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  de  l'année, 
quoiqu'il  n'en  croit  pas  exempts  les  gros  décimaleurs  et  curés  primitifs  »  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,   déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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citoyens  de  passer  entre  eux  tels  contrats  ou  autres  actes  que 
ce  soit,  sans  être  tenus  de  passer  aux  formalités  inutiles  des 
contrôles,  insinuations,  enregistrement,  etc.,  établies  par  des 
édils  bursaux  et  dont  les  droits,  depuis  leur  création,  se  sont 
si  prodigieusement  accrus;  ces  actes  et  contrats  sous  seings 
privés  et  par  devant  notaires,  qui  avaient  la  même  authenticité 
avant  la  création  du  contrôle  en  1696  qu'ils  ont  aujourd'hui, 
et  que  le  produit  de  ces  impôts  qui  ne  frappe  que  sur  le 
peuple  qui  ne  sait,  pour  la  plus  grande  partie,  ni  lire,  ni  écrire, 
soit  remplacé  ou  accolé  à  un  autre  impôt  qui  portât  plus  direc- 
tement sur  le  riche,  qui  paiera  à  proportion  de  sa  fortune. 

15°  —  Que  les  représentants  du  Tiers  soient  en  toutes  assem- 
blées au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres, 
que  les  suHrages  soient  comptés  par  tète,  et  que  nos  représen- 
tants soient  touiours  de  notre  ordre,  quils  ne  soient  pas  olfi- 
ciers,  ni  gens  des  deux  autres  ordres,  que  notre  président  soit 
élu  par  le  Tiers  f*^)  et  qu'un  des  procureurs  généraux  syndics  des 
Etats  de  Bretagne  soit  choisi  dans  l'ordre  du  Tiers;  que  notre 
liberté  soit  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  citoyens;  que  toute 
loi  qui  nous  exclurait  de  parvenir  à  tous  emplois  civils  et 
militaires  soit  supprimée,  quil  ny  ait  qu'un  seul  rôle  d'impôt 
pour  les  trois  ordres,  et  qu'on  supprime  tous  impôts  particu- 
liers, saul  à  les  remplacer,  s'il  est  besoin  par  des  impositions 
générales. 

Que  la  dépense  pour  l'ouverture  et  l'entretien  des  grandes 
routes  soit  laite  pcu^  le  trésor  public,  puisqu'elles  soid  utiles 
à  tous. 

Que  les  rôles  des  vingtièmes  soient  égaillés  par  des  égail- 
leurs  nommés  chaque  année  par  le  général  de  la  paroisse  et 
faits  en  leur  présence  dans  la  paroisse  (i). 

Qu'en  cas  que  notre  fabrique  ait  de  l'argent  à  placer,  il  lui 
soit  libre  de  le  placer  sur  laïques  ou  ecclésiastiques;  qu'au  cas 


(a)  Toute  cette  partie  imprimée  en  italique  est  commune  avec  le  §  [20]  du  cahier 
d'Acigné.  Dans  la  suite  de  l'article,  l'italique  indique  des  passages  empruntés 
aux  §§  13-16  et  22  des  Charges... 

(1)  Les  généraux  de  paroisses  nommaient  en  réalité  des  égallleurs,  qui  revisaient 
chaque  année  les  rôles  des  vingtièmes,  mais  ces  rôles  étaient  arrêtés  iiar  la 
Commission  intermédiaire.  Voy.  Dupuy,  Administration  municipale,  p.  1S4-196  et 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4600  et  suiv. 
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aussi  qu'elle  ail  besoiu  de  l)()is  à  merrain  pour  réédification 
ou  réparation,  il  lui  soit  permis,  passé  de  la  déclaration  faite 
au  greffe  de  la  maîtrise,  d'en  abattre  sans  crainte  de  recherche 
des  olficiers  de  la  maîtrise. 

Enfin  adoptons  tous  et  chacun  les  articles  de  doléances  et 
demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de  la  ville  de 
Rennes  et  qui  naurcdent  pas  été  prévus  dans  le  présent. 

Arrêté  au  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  la  paroisse  de 
Noyal-sur-Vilaine,  sous  les  seings  des  dénommés  ci-dessus, 
les  dits  jour  et  an  que  devant. 

[37  signatures,  plus  celle  du  président  Rouillart.  Celui-ci  a 
fait  suivre  sa  signature  de  l'observation  suivante  :  «  D'avis  que 
les  juridictions  des  seigneurs  subsistent  et  que  l'appel  n'en 
ressortisse  qu'au  présidial  et  à  la  Cour  ».] 

Délibération  du  23  novembre  17 SS. 

(Arcli.  commun,   de  Rennes,  Cart.   des  Aff.   de   Bretagne,   E.) 

Le  général  adhère  aux  réclamations  et  vœux  «  de  tout  l'ordre  du 
Tiers  »,  et  notamment  à  la  délibération  de  Toussaints  de  Rennes, 
du   17  novembre  1788. 

Délibération  du  P^  lévrier  1789. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Adhésion  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du   19  janvier. 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Châteaugiron. 

Population.—  En  1793,  1.102  hab.  (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1787  (Ibid.,  C  4062)  ;  201  articles;  total, 
974  1.  —  Total  en  1789,  984  1.  18  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 637  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  55  1.  16  s.;  milice, 
81  1.  9  s.  3  d.;  casernement,  197  1.  8  s.  1  d.;  frais  de  milice,  12  1. 
10  s.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  987  1.   12  s. 
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FouAGES.  —  15  feux  1/12  1/30.  —  Fouages  ordinaires,  166  1.  7  s.  7  d.; 
garnisons,  49  1.  15  s.  5  d.;  fouages  extraordinaires,  302  1.  9  s.  9  d. 

Ogée.  —  Au  bord  de  la  Vilaine,  à  3  lieues  à  l'Est  de  Rennes.  — 
1.200  communiants.  —  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buissons, 
est  bien  cultivé;  il  produit  des  grains  de  toute  espèce  et  d'excellent 
cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Paul-Joseph  Brinde- 
jonc,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  la  châtellenie  du 
Gué  de  Servon.  —  Comparants  :  Charles-Jacques  Gaudiche  de  la 
Gambais  (15  ;  1  servante,  2  ;  1  valet,  2)  ;  Jacques  Gaudiche  du  Vau- 
renoul  (19;  2  valets,  4;  1  tisserand,  2;  3  servantes,  6);  Joseph  Mar- 
chand (12;  2  domestiques,  4;  1  petit  valet,  1);  Luc- Julien  Vissault 
Dupaty  (10;  1  servante,  2);  Mathurin-Jean  Louazel,  chirurgien  du 
roi  (8;  1  servante,  2);  Pierre  Gaudiche,  marchand  et  propriétaire 
(7;  1  servante,  2  [?]);  Pierre  Bricet  (15,10;  1  valet,  2;  1  servante,  2); 
Julien  Dubois  (6  ;  1  servante,  2)  ;  François  Guy  (10  ;  1  servante, 
1,10)  ;  Mathurin  Guy  (4,10  ;  1  servante,  2  ;  1  valet,  1,10)  ;  Jean 
Croc  (6  ;  1  servante,  1)  ;  Pierre  Talon  (13,10)  ;  Nicolas  Chevalier, 
trésorier  en  charge  (5;  1  tisserand,  2;  2  servantes,  4);  Julien  Berhault, 
trésorier  en  charge  (5);  Pierre  Gaudiche,  délibérant  (9,5  ['?]);  Pierre 
Bouthemy  (15,10);  Jacques  Chevalier  (4;  1  servante,  2;  1  valet,  2); 
Jean  Channe  (5,10;  1  servante,  2);  Pierre  Jamois,  laboureur  (11; 
2  valets,  4;  1  servante,  2);  René  Faucillon  (5;  1  servante,  2);  Nicolas 
Sauvage,  propriétaire  (7);  Guillaume  Vaudry  (4,10;  1  servante,  2); 
François  Chauvelière  ;  Jean  Chauvelière  (6,10);  Jacques  Hubert; 
Jacques  Briantais  (1);  Julien  Baudouin  (1);  Georges  Jamois,  tailleur 
d'habits  (1,10);  Pierre  Marchand  de  la  Croix,  métayer  (7);  François- 
Claude-Louis  Chevalier  (10;  1  servante,  2);  *  Pierre  Sauvage  (6).  — 
Députés  :  Jacques  Gaudiche  du  Vaurenoul  d)  ;  Nicolas  Chevalier, 
trésorier  en  charge. 


[Cahier  de  doléances  («)]. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  deux  avril,  en  la 
ctianibre  de  délibération  ordinaire  de  la  paroisse  de  Servon 
se  sont  trouvés  plusieurs  habitants  de  ladite  paroisse,   les- 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italiciiie  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Gaudiche  du  Vauvenoul  avait  été  chargé  par  l'assemblée  du  30  novembre 
1788  (ci-dessous,  p.  46)  de  remettre  au  procureur  syndic  de  la  ville  de  Rennes  la 
délibération  prise  par  cette  assemblée;  le  27  janvier  1789,  une  nouvelle  assemblée 
l'avait  choisi  comme  député  pour  «  s'assembler  avec  les  députés  des  autres 
communes  toutes  les  fois  que  besoin  sera  »  (Arch.  comm.  de  Rennes,  Cartons 
des  Aff.  de  Bretagne,  L). 
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quels...  ont  été  d'avis  de  régler  leurs  plaintes,  doléances  et 
représentations  pour  se  conformer  aux  vues  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté.  En  conséquence,  ils  ont  arrêté  primo  que  les 
députés  qu'ils  choisiront  remettront  à  M.  le  sénéchal  de 
Rennes,  au  jour  fixé  par  son  ordonnance,  leurs  dites  plaintes, 
doléances  et  représentations,  suppliant  très  humblement  Sa 
Majesté  d'y  avoir  égard,  lesquelles  consistent  : 

1°  —  Que  le  général  de  la  paroisse  de  Servon  n'est  situé  de 
Rennes  que  d'environ  trois  lieues  et  demie;  que  son  commerce 
consiste  principalement  dans  la  fabrique  des  toiles  à  voiles; 
qu'il  n'y  a  pas  plus  d'un  quart  de  lieue  de  sa  distance  au  grand 
chemin  qui  conduit  de  Rennes  à  Vitré;  qu'il  y  a  dans  cet 
espace  la  rivière  de  Vilaine  à  traverser,  qui,  par  ses  crues 
d'eau,  oppose  la  communication  du  dit  lieu  et  autres  paroisses 
circonvoisines  qui  font  le  même  commerce  de  toiles,  qu'il  est 
de  toute  nécessité  de  rétablir  un  pont  sur  la  dite  rivière  W, 
d'aulant  plus  que  journellement  les  voilures  qui  passent  par  le 
gué  sont  exposées  à  périr  corps  et  biens. 

2°  —  Que  la  corvée  sur  les  grandes  routes  soit  absolument 
supprimée  et  que  la  dépense  en  soit  laite  par  le  trésor  public, 
les  grandes  routes  étant  nécessaires  pour  tous  ^'^K 

3°  —  Que  nous  soyons  dispensés  du  sort  de  la  milice,  ou,  en 
tout  cas,  les  domestiques  des  seigneurs,  recteurs  et  autres 
privilégiés  y  soient  assujettis  (3). 

4°  —  Que  les  fuies,  colombiers  et  garennes  soient  supprimés 
et  qu'il  soit  permis  au  contraire  à  chaque  particulier  d'avoir 


(1)  Marteville  et  Varin  disent,  dans  leur  édition  du  Dictionnaire  d'Ogée,  de 
1843  (t.  II,  p.  895)  :  "  Un  pont  d'une  utilité  incontestable  vient  d'être  élevé  au  Gué- 
de-Servon,  village  qui,  pendant  les  crues  de  la  Vilaine,  se  trouvait  isolé  du  reste 
de  la  commune  ». 

(?)  La  tâche  de  la  paroisse  de  Servon  était  de  751  toises,  sur  la  route  de  Rennes 
à  Paris;  le  centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  de  la 
paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  ■iS83).  En  1782,  un  sieur  Besnier.  ancien  député, 
et  membre  du  général  de  Servon,  persuada  aux  corvoyeurs  de  la  paroisse  qu'en 
vertu  de  l'édit  de  1776,  les  travaux  de  la  corvée  ne  devaient  plus  avoir  lieu  ;  à  son 
instigation,  ceux-ci  abandonnèrent  leur  tâche  ;  emprisonné  à  deux  reprises,  sur 
l'ordre  de  l'intprulant,  Besnier  ne  cessa  de  prêcher  la  désobéissance  (Letaconnoux, 
Le  régime  de  la  corvée  en  Bretagne,  p.  101  et  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4886). 

(3)  De  1781  à  1786,  Servon  a  fourni  3  miliciens  :  1  en  1782,  1785  et  1786.  En  1786. 
sur  9-2  jeunes  gens,  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  61  ont  été  exemptés  ou  ajournés 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 
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dans  sa  maison  des  armes  ù  l'eu  pour  sa  défense  et  de  les 
porter  sur  ses  terres  pour  tuer  le  gibier,  afin  de  conserver  les 
ensemencements  et  récoltes. 

5°  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  Iranchir  les  rentes  féodales 
sur  le  pied  de  leur  valeur  (i);  qu'auparavant  l'amortissement  de 
ces  rentes,  il  ne  soit  perçu  par  les  seigneurs  ou  leurs  agents 
les  dites  rentes  portables  à  leurs  greniers  qu'à  une  mesure 
fixe  et  déterminée,  que,  par  un  abus  glissé  en  cette  paroisse 
et  circonvoisines,  on  fait  donner,  en  fait  d'avoine,  un  second 
boisseau  comble  sur  un  ratis  et  de  suite  en  suite  à  chaque  pro- 
portion que  le  vassal  y  est  assujetti;  que  cette  mesure,  pour  le 
comble,  est  toujours  inexacte  et  infidèle;  que  si  le  colon,  pro- 
priétaire ou  fermier,  ne  paye  pas  la  dite  rente  féodale  au  terme 
fixé,  il  ne  doit  la  payer  que  suivant  l'apprécis  faite  au  temps  du 
dû;  que  les  seigneurs  recueillant,  suivant  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, les  successions  des  bâtards,  ils  doivent  les  nourrir  et 
entretenir  et  non  les  paroisses;  qu'il  est  singulier  que  les  sei- 
gneurs prétendent  que  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  leur 
appartiennent  privativement,  qu'il  paraît  au  contraire  de  justice 
que  ces  arbres  plantés  dussent  appartenir  au  plus  prodie 
riverain,  qu'on  assujettit  aux  réparations  des  mêmes  chemins. 

6°  —  Que  tout  particulier  aura  la  liberté  d'avoir  en  sa 
maison  des  meules  et  moulins  à  bras  pour  réduire  en  farine 
toutes  espèces  de  grains,  et,  dans  le  cas  où  il  porterait  son 
grain  au  moulin,  on  ne  pourra  exiger  que  la  trente-deuxième 
portion  dudit  grain  au  plus,  au  lieu  du  seizième,  attendu  que 
les  grains  ont  augmenté  de  plus  des  deux  tiers  de  valeur 
depuis  la  réformation  de  la  Coutume,  et  qu'il  soit  libre  à 
chaque  particulier  de  faire  moudre  ses  grains  à  tel  moulin 
qu'il  jugera  à  propos  (2). 


(1)  La  principale  seigneurie  de  Servon  était  celle  du  Gué-de-Servon  :  voy. 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Les  grandes  sehjneuries,  ire  série,  pp.  216-222.  Parmi  ses 
dépendances,  nous  pouvons  citer  le  fief  et  bailliage  de  la  Cossonnière,  qui  appar- 
tenait à  la  seigneurie  du  Loroux  (acquise  en  1766  par  le  président  de  Langle, 
s'  de  Beaumanoir)  et  dont  tous  les  vassaux  devaient  solidairement  au  seigneur 
du  Loroux,  aux  fins  d'un  acte  du  5  septembre  1689,  une  rente  de  54  1.  (Mlnu  de 
la  seigneurie  de  Beaumanoir,  du  23  février  1774,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
B  5091). 

(2)  Le  moulin  à  eau  du  Gué-de-Servon  appartenait  au  seigneur  du  Gué-de-Ser- 
von  (GUILLOTIN   DE   CORSON.   Op.    Cit.,   p.  221). 
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7°  —  Que  tous  impôts  quelconques  soient  à  Vavenir 
supportés  d'une  manière  égale  et  par  chacun,  en  proportion 
de  sa  lortune  et  sans  distinction  d'ordre;  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  rôle  pour  tous  et  qu'on  supprime  tous  impôts  particuliers . 

8°  —  Que  nous  désirons  conserver  les  droits  de  citoyen  et 
être  admis  à  l'avenir  à  nous  faire  représenter  à  toutes  assem- 
blées nationales;  que,  dans  ces  assemblées,  nos  représentants 
soient  au  moins  en  nombre  égcd  à  celui  des  ordres  privilégiés 
et  que  leurs  voix  y  soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre; 
que  nous  soyons  admis  à  remplir  tous  emplois  civils  et  mili- 
taires sans  aucune  distinction,  et  que  les  peines  pour  les  crimes 
de  même  nature  soient  punis  sans  distinction  d'ordre  (sic). 

9"  —  Du  reste,  le  général  déclare  adopter  en  général  tous  et 
chacun  des  articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront 
contenus  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes  et  qui  n'auraient 
pas  été  prévus  ou  suHisamment  développés  dans  le  présent, 
ajoutant  néanmoins  qu'à  l'égard  de  la  perception  des  dîmes, 
les  décimateurs  seront  exclus  de  prélever  celles  qui  croissent 
dans  les  jardins,  soit  lins,  chanvres  ou  autres  espèces  de  grains 
et  qu'il  serait  même  intéressant,  pour  le  soulagement  des 
cultivateurs,  que  les  chanvres,  lins,  orges,  blé  noir  et  toutes 
menues  dîmes  seraient  exemptes  de  dîmes  W. 

Et  définitivement  le  général  de  cette  paroisse  désire  que  la 
ferme  des  impôts  sur  les  boissons  soit  entièrement  supprimée, 
en  tout  cas  néanmoins  que  les  propriétaires  riches  puissent 
en  liberté  fournir,  pour  les  pauvres,  vins  et  eaux-de-vie,  sans 
pouvoir  être  inijuiétés. 

Désirent  de  plus  le  général  et  les  habitants  que  les  halles  qui 
existaient  dans  le  bourg  de  cette  paroisse  soient  rétablies  ^^\ 
et  que  le  droit  des  particuliers  de  faire  pacager  leurs  bestiaux 
dans  les  communs  soit  conservé,  même  dans  les  bois  et  forêts. 

[19  signatures,  plus  celle  du  président  Brindejonc] 


(1)  Le  recteur  possédait  la  plus  grande  partie  des  dîmes  de  Servou,  qui  lui 
rapportaient  un  revenu  de  1.800  livres  ;  d'autres  dîmes,  d'une  valeur  de  568  1., 
appartenaient  à  diverses  fondations  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  Q). 

(2)  Le  seigneur  du  Gué  avait  à  Servon  un  marché  tous  les  mardis  et  quatre 
foires  par  an  (Guillotin  de  Corsun,  op.  cit.,  p.  221). 
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Délibération  du  30  novembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Bennes,   Cart.   des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Le  général  de  Servon,  auquel  se  sont  joints  les  «  notables,  proprié- 
taires, fermiers  et  tous  ayants  droit  à  la  cause  commune  »,  adhère 
aux  ((  arrêtés  des  municipalités  de  Rennes,  de  Nantes  et  des  autres 
corps  de  la  province  ».  La  délibération  ajoute  :  ((  observent  parti- 
culièrement les  habitants  de  la  paroisse  de  Servon  que  le  fléau  de 
la  corvée  leur  est  d'autant  plus  cruel  que  la  nature  avare  leur  a 
refusé  les  matériaux  nécessaires  qu'elle  prodigue  presque  partout 
ailleurs...  W  ». 

[Sur  le  registre,  23  signatures,  dont  celle  du  recteur  Fortin.] 


JURIDICTIONS   DE   LA   MARTINIERE-MONBAROT   ET   D  ECURES 
(Paroisses  de  Thorigné  et  de  Vesin). 

Les  assemblées  de  Thorigné  (31  mars)  et  de  Vezin  (i*""  avril)  ont  été 
présidées  par  Joseph-Pierre  Malccot,  procureur  d'office  des  juridictions 
de  la  Martinière-Monbarot  et  d'Ecures.  On  remarque  quelques  analogies 
entre  ces  deux  cahiers. 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  N.-E. 

Population.  —  En  1793,  423  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  343  1.  18  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  223  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  20  1.  1  s.  7  d.; 
milice,  29  1.  6  s.;  casernement,  71  1.  8  d.   (Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  91  articles;  1.046  1.  6  s. 

FouAGES.  —  9  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  108  1.  15  s.  6  d.; 
garnisons,  32  1.   13  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  213  1.   1  s.  8  d. 

(1)  Dans  une  délibération  du  27  janvier  1789,  l'assemblée  de  Servon  déclare 
confirmer  son  arrêté  du  30  novembre  et  adhérer  à  la  délibération  des  dix  paroisses 
de  Rennes  (Arch.  comm.  de  Rennes.  Cart.  des  AU.  de  Bretagne,  h]. 
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Ogée.  —  A  2  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes.  —  500  communiants. 
—  Le  territoire  est  en  partie  occupé  par  la  forêt  de  Rennes;  les 
terres  sont  exactement  cultivées  ;  les  habitants  font  beaucoup  de 
cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-Pierre  MaTécot, 
procureur  d'office  de  la  juridiction  d'Ecures,  marquisat  d'Epinay, 
au  siège  de  Thorigné.  —  Comparants  :  Christophe  Ridouel;  Jean 
Mailleux;  Bernardin  Gouëmont;  Jean  Chassé;  Guillaume  Guillemin; 
Jean  Macé;  Guillaume  Leivorière;  Jean  Souchet;  Pierre  Chalmel; 
Guillaume  Morin;  Jean  Vannier;  François  Cotrel;  Jean  Gouëmont; 
René  Souhef;  René  Jolly;  Jean  Fontaine;  Pierre  Moussu;  Pierre 
Chassé;  Jean  Gautier;  Gilles  Asselin;  Louis  Monnier;  Patrice  Fou- 
cault; Jean  Guillemin;  Jean  Croyal;  V.  Bergère;  Jean  Sorel;  Jean 
Fontaine  le  jeune;  Nicolas  Goupil;  Jean  Louvet;  Jean  Gautier,  de 
la  Clotière;  Pierre  Louvrière.  —  Députés:  Christophe  Ridouel  et 
Jean  Macé. 


Cahier  de  plaintes  et  doléances  que  les  habitants  et  propriétaires 
de  la  paroisse  de  Thorigné,  aujourd'hui  assemblés...,  dressent 
et  chargent  leurs  députés  de  présenter  à  l'assemblée  qui  se 
tiendra  le  sept  avril  prochain  à  Rennes,  devant  M.  le  Sénéchal 
de  Rennes. 

Article  pr]:mier.  —  Les  dits  habitants  pensent  qu'il  est 
juste  que  le  Tiers  Etat  des  campagnes  ait  des  représentants 
non  seulement  aux  Etats  généraux,  mais  aussi  aux  Etats 
particuliers  de  la  province. 

Art.  2.  —  Que  les  corvées  des  grands  chemins  ne  soient 
plus  en  nature,  mais  une  taxe  qui  sera  supportable  par  tous 
les  individus  des  trois  classes  de  l'Eglise,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers,  chacun  en  proportion  de  ses  facultés  (i). 

Art.  3.  —  Que  la  capitation,  fouages,  vingtièmes,  caser- 
nement, soient  réduits  dans  un  même  impôt,  qui  sera  de  même 
supporté  par  tous  les  individus,  comme  le  précédent. 

(1)  La  tâche  de  Thorigné  était  de  598  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Fougères; 
le  centre  de  cette  tache  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch. 
d'Ille-et-Vllalne,  C  4883).  En  1780.  à  la  demande  du  syndic  de  Thorigné,  on   a 

accordé  aux  corvoyeurs  quatre  masses  de  fer,  car  ils  étaient  contraints  d'em- 
ployer une  pierre  très  dure,  qui  ne  pouvait  ôtre  «  larisée  que  par  des  masses  bien 
acérées  en  acier  »  [IMd.,  C  2419). 
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Art.  4.  —  Que  ce  serait  une  erreur  de  vouloir  dispenser  le 
bas  peuple  de  participer  à  ces  impositions  suivant  ses  facultés, 
parce  que  cette  classe  d'individus  ne  profitera  jamais  de  cet 
avantage;  un  seul  exemple  suffit  pour  le  prouver  :  tel  ouvrier, 
manœuvre,  charpentier,  maçon,  etc.,  gagne  dans  deux  jours 
de  quoi  subsister  pendant  une  semaine;  il  travaille  pendant 
six  jours;  la  suivante,  il  dépense  au  cabaret  ce  qui  lui  est  resté 
après  son  pain  payé;  il  oublie  même  ses  vêtements.  Il  serait 
donc  plus  qu'extraordinaire  de  dispenser  de  faire  participer 
cette  classe  aux  impôts  de  l'Etat,  pendant  qu'il  est  à  lieu  de 
travailler,  parce  qu'il  faut  toujours  la  soulager  dans  la 
vieillesse;  or,  si  elle  ne  paye  rien,  ce  sera  toujours  une  charge 
pour  ceux  qui  s'occupent;  d'ailleurs,  les  arrêts  et  règlements 
de  la  Cour,  qui  défendent  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire 
aux  ouvriers,  hors  l'heure  des  repas,  démontrent  la  vérité  de 
cette  observation. 

Art.  5.  —  Que  les  biens  d'Eglise  méritent  d'être  mieux 
divisés;  que  le  clergé  du  second  ordre,  qui  voit  la  misère  des 
pauvres,  qui  y  participe  et  qui  travaille,  profite  d'une  portion 
plus  considérable,  car,  le  général  ne  craint  pas  de  le  dire,  il 
n'y  a  que  sa  conscience  qui  l'engage  à  payer  la  dîme  aux  gros 
décimateurs  étrangers,  et  qui  ne  font  aucun  bien  à  la  paroisse, 
soit  en  aumônes  ou  autrement  W. 

Que,  sur  les  dîmes,  il  paraît  juste  que  la  semence  fût 
déduite,  parce  qlie  le  décimateur  emporte  chaque  année  une 
portion  de  cette  semence,  qui  déjà  avait  été  décimée;  il  refuse 
même  de  laisser  un  journal  de  terre  exempt  de  dîme  à  chaque 
particulier. 

Art.  6.  —  Qu'il  paraît  que,  pour  parvenir  à  une  meilleure 
administration,    il    est   nécessaire    que    les    Etats    généraux 


(1)  Le  prieuré  de  Thorigné,  dépendant  de  la  mense  conventuelle  de  Saint- 
Melaine,  possédait,  en  1790,  un  revenu  annuel  de  1.793  1.  (Goillotin  de  Cok- 
SON,  Pouillé,  t.  I],  p.  J17).  Les  deux  tiers  des  dîmes  de  Thorigné  appartenaient 
au  prieuré,  un  tiers  au  recteur,  qui  l'avait  abandonné,  moyennant  une  portion 
congrue  de  300  1.  ;  les  dîmes  rapportaient  au  prieuré  1.280  1.  ;  les  novales  appar- 
tenaient au  recteur,  qui  en  tirait  200  1.  Le  recteur  donnait  24  1.  pour  ses  décimes 
et  10  1.  pour  les  décimes  de  son  curé,  «  à  cause  du  peu  de  casuel,  sans  quoi  il 
ne  pourrait  avoir  de  curé  »  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'ille-et-Vilaine,  série  Q). 
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tiennent  plus  souvent  et  que  les  administrateurs  qui  seront 
nommés  rendent  un  compte  public. 

Art.  7.  —  Que  cette  paroisse,  très  voisine  de  la  foret  du 
Roi,  est  sujette,  prétend  la  maîtrise  particulière,  à  courir 
éteindre  le  feu  lorsqu'il  s'ébrandit  dans  cette  forêt,  à  peine 
de  trois  livres  quatre  sols  d'amende  contre  chaque  défaillant; 
que  les  cloches  doivent  sonner  le  tocsin,  pour  assembler  le 
peuple,  que  c'est  la  récompense  de  ce  dernier,  de  s'être  exposé 
à  périr  dans  les  flammes  et  de  son  travail  pénible  pour  les 
arrêter,  la  voici  :  ses  bestiaux,  par  hasard,  s'échappent  dans 
cette  forêt,  soit  par  l'effet  des  mouches  ou  autrement,  ils  sont 
saisis  et  vendus  par  la  maîtrise;  est-il  rien  de  plus  dur?  Une 
amende  proportionnée  au  délit  ou  dommage  ne  serait-elle  pas 
plus  juste? 

Art.  8.  —  Que  les  droits  de  contrôles,  centièmes  deniers  et 
francs-fiefs  sont  devenus  on  ne  peut  plus  onéreux;  comment 
en  effet,  une  église  paroissiale,  qui  n'a  aucun  revenu  que  les 
aumônes  des  fidèles  'i),  peut-elle  être  assujettie  à  payer  des 
droits  de  contrôle  pour  les  délibérations  portant  nomination 
de  ses  trésoriers,  fabriqueurs,  des  commissaires  pour  vaquer 
à  quelque  affaire  de  la  fabrice,  ou  faire  faire  les  réparations 
et  enfin  les  marchés  pour  iceux;  devrait-il  être  perçu  aucun 
droit  ce  touchant?  Peut-on  encore  regarder  une  église  parois- 
siale comme  mainmorte  pour  lui  faire  payer  les  décimes,  dans 
un  temps  surtout  où  elle  n'a  aucun  revenu?  Si  les  épargnes 
des  trésoriers  lui  ont  ménagé  quelques  fonds  en  argent,  ne 
devrait-il  pas  être  permis  de  les  colloquer  aux  mains  des  parti- 
culiers? La  défense  de  le  faire  occasionne  que  ces  derniers 
deviennent  infructueux  pour  les  fabrices;  ce  n'est  pas  le  tout  : 
lorsqu'il  s'agit  de  réparer  ces  mêmes  églises,  presbytères  et 
fondations  *2),  pourquoi  n'est-il  pas  permis  aux  paroissiens  de 
faire  prendre  du  bois  sur  les  cimetières  ou  autres  terres  en 


(1)  En  1790,  le  revenu  des  fondations  de  la  paroisse  était  évalué  à  113  livres 
(Arcti.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 

(2)  Le  recteur  s'exemptait  des  grosses  rériarations  du  presbytère,  inoyinmant  un 
abonnement  annuel  de  M  1.,  et  il  estimait  que  les  réparations  locatives  lui 
coûtaient  10  livres  par  an  [Ibld.). 
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dépendantes,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  cette  juridiction 
si  inutile  de  la  maîtrise,  dont  les  pas  absorbent  ordinairement 
la  valeur  pour  le  moins  des  bois  qu'elle  délivre? 

Pourquoi  encore  les  décimateurs  ne  sont-ils  pas  assujettis  à 
participer  à  l'entretien  des  mêmes  églises  et  presbytères, 
comme  les  autres  propriétés  laïques?  C'est  la  nef  dont  on 
parle. 

Art.  9.  —  Que  les  mêmes  droits  de  contrôle  et  centième 
denier  sont  encore  également  onéreux  pour  les  particuliers. 
Gomment  en  effet  des  consorts  ou  autres  parties,  qui  ont  traité 
sous  seings  privés,  peuvent-ils  être  assujettis  à  payer  les  droits 
du  contenu  en  l'acte  lorsqu'on  le  fait  contrôler?  Pour  le  mettre 
à  exécution  pour  une  partie  seulement,  ne  devrait-il  pas  suffire 
que  celui  qui  veut  s'en  servir  déclarât  que  ce  n'est  que  pour 
telle  partie  qu'il  le  fait  contrôler?  Pour  fixer  les  droits  de 
contrôle,  pourquoi,  lorsqu'on  paye  le  centième  denier  ou 
franc-fief,  n'est-il  pas  fait  diminution  des  réparations  et  autres 
charges  réelles? 

Art.  10.  —  Que,  quand  le  général  a  observé,  à  l'article  trois 
ci-devant,  qu'il  était  nécessaire  de  n'avoir  qu'un  seul  impôt,  il 
n'a  pas  entendu  cependant  n'être  pas  d'avis  qu'il  n'y  en  eût  eu 
sur  certains  objets,  tels  que  les  cartes  et  autres  objets  de  luxe 
comme  la  poudre,  les  galons,  les  rubans  et  même  le  café.  Les 
impôts  sur  ces  objets  seront  libres  et  néanmoins  en  décharge 
des  autres;  il  en  est  de  même  sur  les  boissons  en  cette  pro- 
vince; il  n'y  a  que  quelques  modifications  à  y  faire,  par 
exemple,  qu'il  y  aurait  des  bureaux  pour  distribuer  les  vins 
et  l'eau-de-vie  pour  les  maladies  et  plaies  au  même  prix  que 
les  privilégiés,  sur  un  billet  du  recteur  ou  curé,  ou  autre 
notable  de  la  paroisse;  que  les  maîtres  de  pension  fussent 
exempts  d'aucun  devoir  lorsque  les  pensionnaires  ne  boiront 
qu'aux  repas. 

Art.  11.  —  Qu'il  paraît  par  des  écrits  que  quelques  corps 
ont  agité  qu'il  serait  bon  de  faire  des  changements  dans 
l'administration  de  la  justice,  même  d'en  supprimer  quel- 
qu'une pour  en  réunir  d'autres.  Le  général  peut  n'avoir  pas 
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les  mêmes  connaissances  que  ces  corps;  mais  il  soutient  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  particulier  en  vue,  qu'il  croit  que  les  objets 
qui  méritent  réformation  sont  :  primo,  qu'il  n'y  eût  que  deux 
degrés  de  juridiction,  que  le  premier  tribunal  et  le  souverain, 
mais  que  d'éloigner  la  justice  des  justiciables,  c'est  une 
erreur;  les  gens  grossiers  n'en  sont  que  plus  vindicatifs;  ils  ne 
manqueraient  pas,  pour  des  bagatelles,  d'aller  au  loin  chercher 
la  justice  et  la  tromper;  de  là,  il  résulterait  des  frais  d'affirma- 
tion de  voyage,  des  courses  d'huissiers  éloignés  et  par  consé- 
quent des  frais  plus  considérables;  qu'il  serait  au  contraire  à 
désirer  que  dans  tous  bourgs  il  y  eût  un  exercice  de  justice; 
cela  en  impose  et  retient  les  mauvais  sujets  dans  leur  délire, 
ce  qui  n'est  pas,  si  le  tribunal  est  éloigné. 

2°  —  Qu'il  serait  bon  que  la  procédure  pour  les  saisies 
réelles  fût  abrégée,  qu'après  la  saisie  il  fût  procédé  à  des 
bannies  à  l'issue  des  grandes  messes,  avec  assignation  à 
l'audience  pour  la  vente;  que  les  délais  fussent  plus  longs, 
afin  de  procurer  aux  débiteurs  plus  de  facilités  pour  se  libérer. 

3°  —  Que  la  procédure  criminelle  fût  remise  au  compte  des 
seigneurs,  parce  qu'ils  ne  seraient  tenus  qu'aux  frais  de  leur 
justice,  gîte  et  geôlage  des  accusés  pendant  la  première  ins- 
truction, et  que  les  frais  des  appels,  gîtes  et  geôlages  pendant 
les  mêmes  appels  et  autres  ce  touchant,  fussent  aux  frais  de 
l'Etat. 

4°  —  Que  les  accusés  fussent  admis  à  leurs  faits  justificatifs 
aussitôt  l'information  faite,  et  cela  éviterait  les  frais  faits 
depuis  celte  information,  lorsque  l'accusé  se  fait  renvoyer 
hors  d'accusation. 

5°  —  Supprimer  les  droits  féodaux  :  cette  prétention  tend 
plutôt  à  l'esclavage  qu'à  la  liberté;  en  effet  cette  prétention  ne 
serait  avantageuse  que  pour  les  grands  et  riches  propriétaires; 
ceux-là  franchiront  leurs  rentes,  les  propriétaires  des  sei- 
gneuries ne  les  dissiperont  pas;  ils  les  placeront  en  domaines 
qu'ils  réuniront  à  leurs  anciens;  c'est  autant  de  petites  posses- 
sions perdues  pour  les  petits  propriétaires;  leur  opulence  fera 
même  qu'ils  enchériront,  et  de  là  les  possessions  du  peuple 
diminueront  et  môme  les  habitations;  on  n'a  déjà  que  trop 
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d'exemples  de  ces  diminutions  et  le  peuple  de  la  dernière 
classe  ne  trouve  plus  à  se  loger.  Voilà  ce  qui  surviendrait  de 
cette  loi. 

[Suivent  15  signatures,  plus  celle  du  président  Malécot.] 


Au  milieu  du  cahier,  a  été  épingle  un  feuillet  dépourvu  de  signa- 
tures, de  paraphes  et  de  toutes  autres  marques  d'authenticité,  écrit 
d'une  main  différente  et  contenant  l'addition  suivante  : 

Comme  le  laboureur  dépend  du  seigneur  et,  après  lui  avoir 
payé  les  rentes  qui  lui  doit  par  chaque  année,  est  encore 
obligé  de  lui  faire  des  corvées,  aux  réparations  des  chaussées 
de  ses  moulins,  où  on  lui  fait  des  frais,  et  sans  que  cette  corvée 
soit  diminuée  dans  lesdites  rentes,  et  outre  est  contraint  d'aller 
aux  dits  moulins  pour  y  faire  moudre  son  grain,  là  où  il  y  a 
souvent  des  meuniers  qui  ne  rendent  point  justice,  car  c'est 
assez  que  ils  sont  vassaux  et  dépendent  de  la  seigneurie  que 
les  meuniers  ne  leur  rendent  moins  [que]  ce  qui  leur  appartient; 
il  serait  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  public  que  un 
chacun  fût  libre  d'aller  au  moulin  là  où  il  voudrait,  parce.qu'il 
aurait  beaucoup  moins  de  perte. 

Les  seigneurs  qui  ont  coutume  de  se  faire  payer  leurs  rentes 
par  argent  et  n'ayant  point  de  greniers  où  mettre  leurs  rentes 
en  avoine  ou  autres  blateries  et  qui  font  leurs  apprécis  aux 
marchés  autour  de  Pâques,  attendu  que  c'est  la  saison  où  elle 
est  la  plus  chère,  et  non  pas  à  l'angevine,  8  septembre,  qui 
est  le  terme  des  aveux,  où  leurs  vassaux  doivent  les  payer, 
ne  serait-il  pas  juste  pour  le  bien  du  public  que  ils  eussent  des 
greniers  pour  mettre  leurs  rentes  en  grain,  et  ne  pas  faire 
payer  la  renchère  des  grains  à  leurs  vassaux,  ou  bien  faire  à 
l'angevine  leurs  apprécis,  comme  est  le  terme  des  aveux  le 
porter  (sic)? 

Que  les  seigneurs,  ayant  laissé  leurs  rentes  à  serrer  l'espace 
de  29  ans  sur  les  biens  de  leurs  vassaux,  en  demandent  le 
payement  des  29  années  et  la  courante,  qui  fait  30  ans,  ce  qui 
fait  que  les  vassaux  sont  contraints  d'en  vendre  une  partie 
pour  les  payer;  il  vaudrait  mieux  pour  le  bien  du  public  que 
les  seigneurs  ne  laissassent  pas  accumuler  leurs  dites  rentes 
plus  de  5  ans,  pour  éviter  la  ruine  des  dits  vassaux. 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-O. 

Population.  —  En  1793,  560  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (Ibid.,  C  4060);  105  articles;  total, 
727  1.  18  s.  11  d.,  dont  451  1.  pour  le  principal  de  la  capitation;  — 
Total  en  1789,  687  1.  13  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
451  1. ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  39  1.  9  s.  3  d.;  milice,  57  1.  12  s. 
6  d.;  casernement,  139  1.  12  s.  (Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  1.665  1.  8  s. 

FouAGES.  —  13  feux  1/3  1/30.  —  Fouages  ordinaires,  147  1.  6  s.; 
garnison,  44  1.  1  s.  9  d.;  fouages  extraordinaires,  279  1.  9  s. 

Ogée.  —  Le  territoire,  d'une  superficie  plane  et  couvert  d'arbres 
et  de  buissons,  est  très  bien  cultivé  et  produit  des  grains  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  P'  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-Pierre  Mallécot. 
procureur  d'office  de  la  juridiction  de  la  Martinière-Monbarot.  — 
Comparants  :  Mathurin  Derniaux  (12;  1  valet,  1,10;  1  servante, 
1,5)  ;  Louis  Guinegault  (9  ;  1  servante,  1,5)  ;  Pierre  Loisel,  métayer 
(29  ;  1  valet,  1,10  ;  2  autres  valets,  2,10  ;  1  servante,  1.5)  ;  Jean 
Gérard  (29  ;  1  valet,  1,10  ;  1  autre,  1,5  ;  2  autres,  2  ;  2  servantes, 
2,10)  ;  Jullien  Derniaux,  métayer  (24;  1  valet,  1,10;  3  autres,  3,15; 
1  servante,  1,5);  Pierre  Jouan  (0,15);  Pierre  Philoux  ;  Mathurin 
Bigot  (9;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1,5);  François  Bigot  (6,10;  1  ser- 
vante, 1,5);  Pierre  Delaunay  (11;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  René 
Rougé  (4,10)  ;  Pierre  Lefeuvre  ;  Jean  Jumel  (11  ;  1  servante,  1,5)  ; 
Julien  Kerdual  (2);  Jean  Davy,  fermier  (6);  Jullien  Jubault  (0,10); 
Jacques  Perché;  Pierre  Loisel  le  jeune  (1,10;  1  valet,  1,5;  1  servante, 
1,5);  Jean  Souflet  (9,10;  1  servante,  1,5);  Joseph  Touanel  (17;  1  valet, 
1,10;  1  autre,  1,5;  1  servante,  1,5);  Simon  Rahyer;  Léonard  Denot 
(7;  1  servante,  1,5);  Pierre  Apert  (6);  Jacques  Trivaleu;  Jean  Tri- 
valeu  (12;  1  valet,  1,5;  1  autre,  1;  2  servantes,  2,10);  Joseph  Morinaye; 
Michel  Ferchaux  (6;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1,5);  Gilles  Bertru  (0,10); 
Jean  Bocquené  (0,10)  ;  Joseph  Touanel,  l'aîné  ;  Baptiste  Courtin 
(5,10);  Pierre-André-Jean  Riochon;  Louis  Guépin  (2);  Jullien  Bohuon 
(3);  Gilles  Morinaye  (6);  Gilles  Fourché,  maréchal  (3);  Michel  Tizon 
(8);  Jacques  Pacheu  (6;  1  servante,  1,5).  —  Députés:  Gilles  Morinaye; 
Pierre  Loisel. 
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Plaintes,  doléances  et  observations  que  fait  le  général  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Vezin,  évêché  de  Rennes,  assem- 
blés en  vertu  de  convocation  faite  dimanche  dernier  au  prône 
de  la  grande  messe...,  lesquelles  plaintes  et  doléances  sont 
ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier.  —  Les  habitants  de  Vezin  désirent  que  le 
peuple  des  campagnes  soit  mieux  représenté  aux  Etats  parti- 
culiers de  la  province  et  autres  assemblées  quelconques,  et  de 
la  même  manière  qu'il  l'est  aux  Etats  généraux  («). 

Art.  2.  —  Que  les  corvées  des  grands  chemins  en  nature 
soient  supprimées  et  remplacées  par  une  taxe  qui  sera,  ainsi 
que  la  capitation,  casernement,  fouages  et  vingtièmes, 
supportée  par  les  trois  ordres  de  l'Etat,  le  fort  aidant  au 
faible  W(i'. 

Art.  3.  —  Que  les  biens  ecclésiastiques  soient  mieux  distri- 
bués; que  le  clergé  du  second  ordre,  qui  travaille  et  qui  voit 
la  misère,  participe  dans  les  mêmes  biens  en  plus  grande 
quantité  que  les  décimateurs  qui  ne  font  aucune  charité  aux 
pauvres;  que  ces  mêmes  biens  soient  encore  assujettis  à  aider 
aux  réparations  et  réfections  des  nefs  des  églises  et  pres- 
bytères en  cas  de  besoin,  comme  les  biens  laïques  f*^'  <2) 

Art.  4.  —  Qu'il  est  on  ne  peut  plus  juste  que  les  domestiques 
des  ecclésiastiques  et  des  nobles  soient  assujettis  au  tirement 
du  sort  comme  les  autres,  si  toutefois  les  milices  ne  sont  pas 
supprimées  (3). 


(a)  Analogies  a\ec  l'art.  1  du  cahier  de  Tlit^rigné. 

(b)  Voy.  l'art.  2  de  Thorigné. 

(c)  Analogies  de  texte  avec  l'art.  .5  de  Thorigné. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montfort,  était,  en  1788, 
longue  de  1.144  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Le  chapitre  de  Rennes,  décimateur  à  Vezin,  payait  une  portion  congrue  de 
500  1.  au  recteur  et  de  250  1.  au  vicaire.  Le  recteur  jouissait  encore  des  deux 
pièces  de  terre  de  la  prestimonie  des  Riants  {fbid.,  série  Q,  déclarations  de  1790  ; 

GniLLOTlN    DE    COKSON.    POUillé,    t.    VI,    p.    448). 

(3)  Durant  la  période  1781-1786,  Vezin  fournit  3  miliciens,  un  en  chacune  des 
années  1781,  1785  et  1786.  En  1781.  sur  122  jeunes  gens  présents  au  tirage,  96  furent 
exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4704). 
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Art.  5.  -  Que  les  garennes  el  fuies  soient  supprimées;  qu'il 
soit  permis  de  franchir  les  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux; 
que  la  suite  du  moulin  soit  libre,  ainsi  que  les  fours  banaux; 
((ue  la  chasse  soit  défendue  à  tout  autre  que  le  seigneur  du 
fief,  qui  ne  pourra  encore  le  faire  que  dans  la  saison  prescrite 
par  la  loi. 

Art.  6.  —  Qu'il  serait  bon  qu'il  fût  nommé  six  notables 
dans  chaque  paroisse  pour  connaître  des  dommages  des 
bestiaux  et  injures  verbales,  et  les  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  concurrence  de  trente  livres  («). 

Art.  7.  —  Qu'il  est  bien  étrange  qu'une  église  paroissiale, 
qui  n'a  pour  son  entrelien  que  les  aumônes  des  fidèles,  soit 
assujettie  à  payer  des  droits  de  contrôle  des  délibérations,  des 
nominations  de  ses  trésoriers  et  des  commissaires  que  le 
général  nomme  pour  vaquer  aux  affaires  de  la  fabrice,  et 
qu'on  soit  encore  obligé  de  porter  les  registres  aux  contrô- 
leurs, malgré  que  les  arrêts  et  règlements  défendent  de  les 
déplacer,  crainte  qu'ils  ne  soient  perdus,  et  qu'enfin  les  mêmes 
églises  soient  assujetties  à  payer  des  décimes  (i). 

Que  ces  mêmes  droits,  comme  ceux  de  centièmes  deniers, 
soient  si  onéreux  au  public,  par  la  raison  que  celui  qui  paye 
ce  droit  de  centième  denier  n'ait  même  pas  diminution  des 
réparations  et  autres  charges  réelles;  qu'un  acte  sous  seings, 
portant  plusieurs  dispositions  et  obligations,  ne  puisse  être 
contrôlé  pour  la  partie  que  l'on  veut  mettre  à  exécution,  sans 

(a)  Voy.  le  §  19  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  Les  recettes  de  la  fabrique,  qui  furent  de  507  1.,  4  s.  pour  l'exercice  1786-1787 
(8  septembre)  et  de  777  1.,  il  s.  pour  l'exercice  1788-1789,  se  composaient  du  produit 
des  quêtes,  des  troncs,  des  aumônes  en  espèces,  de  la  vente  des  beurres,  filasses 
de  lin,  blés  et  lards  donnés  en  aumônes,  de  la  location  des  chaises,  du  casuel  des 
mariages  et  des  enterrements,  de  la  vente  des  pommes  du  cimetière  et  d'une 
rente  constituée  de  50  1.  sur  les  Petites  Ursulines  de  Rennes.  Les  dépenses,  qui 
furent  de  l'r6  1.  7  s.  en  1786-1787  et  de  168  1.  en  1788-1789,  étaient  pour  les  menues 
réparations  de  l'église  et  du  presbytère,  les  gages  du  sacristain  et  les  frais  du 
culte;  la  fabrique  payait  aussi  4  1.  de  décimes.  Une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Bretagne,  en  date  du  4  mars  1788,  condamna  le  général  de  Vezin  à  payer  la 
somme  de  59  1.  15  s.  pour  le  contrôle  de  41  délibérations  échelonnées  entre  le 
25  août  1771  et  le  29  juillet  1787,  outre  celle  de  29  1.,  17  s.,  G  d.  pour  les  10  s.  p.  1.. 
et  9  1.  9  s.  pour  les  frais  ;  l'intendant  accordait  la  remise  des  amendes  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaiue,   série   G,   fabrique  de   Vezin). 
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payer  le  contrôle  de  tout  le  conlenii  en  icelui;  la  même  plainte 
doit  encore  s'étendre  sur  les  francs-fiefs  <«). 

Aux.  8.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  une  caisse 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  à  qui  il  sera  fait  défense  de 
mendier. 

Art.  9.  —  Que  les  notaires  et  greffiers  soient  taxés  par  cent 
pour  leurs  travaux. 

Art.  10.  —  Qu'à  l'avenir,  les  biens  de  l'Etat  soient  mieux 
administrés;  que  les  administrateurs  soient  tenus  de  rendre 
leurs  comptes  en  charge  et  décharge  publics. 

Art.  11.  —  Qu'enfin  la  paroisse  de  Vezin  est  trop  sur- 
chargée de  taxes,  vu  son  peu  d'étendue;  elle  est  chargée  de 
plus  de  deux  mille  huit  cents  livres. 

Art.  12.  —  Adopte  le  dit  général  des  habitants  tous  et 
chacun  les  articles  de  doléances  ci-dessus.  Et  ont  les  assistants 
signé  le  présent,  ceux  qui  le  savent  faire. 

[11  signatures,  plus  celle  du  président  Mallécot.] 


Délibération  du  général 'i'. 

(Arch.   d'Ille-et-Vilaine,   G  570;  minute  non  datée,   ni  sig-née). 

Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  par  les  trésoriers  en  charge  qu'il 
leur  a  été  adressé  une  délibération  de  tous  les  généraux  des  paroisses 
de  la  ville  de  Rennes,  qu'il  est  indispensable  de  prendre  en  consi- 
dération. Sur  quoi  le  général  délibérant  remercie  les  généraux  de 
paroisses  de  la  ville  de  Rennes  de  leur  a,ttention,  déclare  adhérer 
à  leurs  justes  réclamations  et  arrêtés,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  commu- 
nauté de  la  même  ville,  particulièrement  pour  la  représentation  en 

(a)  Analogies  avec  l'art.  9  de  Tliorigné. 

(1)  n  semble  que  la  délibération  des  dix  paroisses  de  Rennes  à  laquelle  il  est 
fait  allusion  dans  cette  délibération  de  Vezin  soit  celle  du  19  janvier  17S9, 
ci-dessus,  t.  I,  p.  18.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  les  ressemblances  de  style  qui 
existent  entre  cette  même  délibération  de  Vezin  et  les  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne  dans  la  doléance  relative  à  la  milice,  et  d'observer  que  le  cahier 
de  la  paroisse  n'a  cependant  pas  adopté  ici  la  rédaction  des  Charges. 
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nombre  suffisant  de  l'ordre  du  Tiers,  où  les  gens  de  campagne  seront 
appelés,  pour  l'égalité  dans  la  répartition  des  impositions,  pour  la 
décharge  des  corvées  qui  leur  sont  si  onéreuses,  de  la  milice  qui 
dévaste  les  campagnes  en  les  privant  de  citoyens  utiles  à  leurs  cul- 
tures et  souvent  nécessaires  à  leurs  familles,  dont  ils  sont  l'appui... 


MONTGERMONT 


Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Rennes  N.-E. 

Population.  —  En  1790,  500  paroissiens  (Déclarations  des  biens 
du  clergé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q)  ;  —  en  1793,  394  hab. 
{Ibid.  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (Ibid.,  C  4060)  ;  79  articles  ;  total, 
525  1.  17  s.  6  d.,  dont  332  1.  10  s.  pour  la  capitation  proprement 
dite.  —  Total  en  1789,  519  1.  10  s.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
332  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  29  1.  1  s.  11  d.;  milice,  42  1. 
9  s.  6  d.;  casernem.ent,  102  1.  18  s.  7  d.;  frais  de  milice,  12  1.  10  s. 
(Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.037  1.   13  s. 

FouAGES.  —  10  feux.  —  Fouages  ordinaires,  110  1.  11  s.  11  d.; 
garnisons,  33  1.  3  s.;  fouages  extraordinaires,  216  1.  2  d. 

Ogée.  —  A  une  lieue  au  N.-O.  de  Rennes.  —  400  communiants.  — 
Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  bien  cultivé,  produit  du  grain, 
du  cidre,  du  beurre  excellent,  des  châtaignes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan-C4abriel  Grallan, 
ancien  praticien  de  la  juridiction  de  Montgermont,  en  l'absence  du 
sénéchal  et  en  la  vacance  de  la  charge  de  procureur  fiscal.  —  Compa- 
rants: Julien  Louazel  (23;  1  valet,  1,10);  Jean  Aubrée  (18;  1  valet 
de  harnois,  2;  1  autre  valet,  1,10;  2  servantes,  2,10);  Jan-Baptiste 
Pénard  (16;  1  valet  de  harnois,  2;  1  servante,  1,10);  François  Tullou 
(6);  Pierre  Thébault  (7,10;  1  servante,  1,10);  François  Le  Huger  (16; 
1  valet  de  harnois,  2;  1  autres  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  Jan 
Daunais  (3,10);  Léonard  Agaesse;  Pierre  Leguendron  (6;  1  servante, 
1,5);  Léonard  Hirel  (10,10);  François  Brétel  (6);  Yves  Agaesse  (8; 
1  servante,  1,5);  Michel  Fourel,  «  tous  anciens  délibérants,  assistés 
de  plusieurs  autres  propriétaires  de  la  paroisse  »  :  Jacques  Des- 
guérets  (7);  Lambart;  Béruerrière  (0;  Merré.  —  Députés:  Julien 
Louazel;  Jan  Aubrée. 
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[Cahier  de  doléances 


{af 


Sur  l'avis  nous  donné  des  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté 
pour  notre  ordre,  et  désirant  y  contribuer  de  tout  notre 
pouvoir,  nous  avons  dressé  les  articles  de  plaintes  et  demandes 
qui  nous  paraissent  justes  et  équitables,  et  dont  nous  espérons 
et  demandons  ({u'ils  aient  leur  entier  effet.  Conformément  aux 
ordres  nous  adressés,  pourquoi  et  après  avoir  mûrement 
examiné  le  tout,  nous  nous  plaignons  : 

1°  —  D'être  seuls  assuieltis  à  la  corvée  des  grandes  rouies, 
ce  qui  nous  emporte  beaucoup  de  temps  et  nous  empêche 
de  travailler  à  la  culture  de  nos  terres,  et  qui  conséquemment 
augmente  notre  misère  et  notre  pauvreté,  raison  pourquoi 
nous  demandons  que  la  dépense  nécessaire  pour  l'entretien 
des  grands  chemins  soit  supportée  par  tous  les  ordres,  puis- 
quelle  est  utile  à  tous  (i', 

2°  —  Nous  nous  plaignons  encore  d'être  trop  chargés  dans 
les  impositions  que  le  Roi  lève  dans  notre  paroisse;  et  nous 
demandons  que  les  membres  de  tous  les  ordres  les  supportent 
en  proportion  de  leur  lortune,  et  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  quun 
seul  et  même  rôle,  dont  l'égail  se  fera  chaque  année  par  les 
notables  de  la  paroisse. 

3°  —  Nous  nous  plaignons  de  même  de  ce  qu'on  nous  lait 
payer  seuls  les  louages  extraordinaires,  le  casernement,  les 
milices,  les  Irancs-liels,  les  droits  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs, 
etc.,  et  nous  demandons  que  le  fouage  extraordinaire,  caser- 
nement et  frais  de  milices  soient  aussi  supportés  par  tous  les 
ordres  et  que  nous  payerons  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  que 
'  le  même  prix  des  ordres. privilégiés. 

4°  —  Nous  nous  plaignons  aussi  de  ce  qu'on  nous  enlève 
dans  le  sort  de  la  milice  des  enlanis  qui  nous  sont  nécesscdres, 

[a)  Les  parUes  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  hon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  Montgermont  était  de  340  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Saint- 
Malo;  le  centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  un  quart  de  lieue  du  clocher  de  la 
paroisse  {Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4883). 
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nous  servant  d'appui  dans  noire  vieillesse  et  absolument  utiles 
à  la  culture  de  nos  terres,  tandis  que  les  domestiques  des 
ordres  privilégiés  sont  exempts  de  la  milice,  et  nous  deman- 
dons en  conséquence  que  tous  les  enrôlements  lorcés  soient 
supprimés,  saul  à  les  remplacer  à  prix  d'argent  'i). 

5°  —  Nous  nous  plaignons  également  de  n'avoir  eu  iusqu'ici 
aucun  représentant  aux  Etats  de  la  province  et  nous  deman- 
dons qu'il  en  soit  nommé  par  la  suite  en  nombre  suffisant 
pour  pouvoir  soutenir  les  intérêts  du  Tiers  Etat,  lesquels 
représentants  ne  seront  ni  nobles,  ni  anoblis,  ni  ecclésias- 
tiques, mais  touiours  de  notre  ordre. 

6°  —  La  misère  étant  aussi  grande  qu'elle  est  dans  toutes 
nos  campagnes,  nous  nous  plaignons  que  les  pauvres  y  soient 
aussi  négligés  qu'ils  le  sont;  et  demandons  qu'il  soit  pris  sur 
les  biens  ecclésiastiques  une  certaine  somme  par  an  à  pro- 
portion du  nombre  des  pauvres  de  cbaque  paroisse,  pour  leiu^ 
être  distribué  <2), 

7"  —  Nous  demandons  que  les  pensions  des  recteurs  à  por- 
tions congrues,  tel  qu'est  le  nôtre,  soient  augmentées  et  portées 
au  moins  à  la  somme  de  1.200  livres,  vu  que  les  décimateurs 
retirent  considérablement  des  dîmes  de  la  paroisse;  et  deman- 
dons de  plus  que  dans  les  paroisses,  quelque  peu  nombreuses 
qu  elles  soient,  il  y  ait  toujours  deux  prêtres  stipendiés  par 
les  décimateurs,  qui  refusent  de  vouloir  payer  une  pension  à. 
un  vicaire  ou  curé,  apportant  pour  prétexte  le  peu  d'habitants 
des  paroisses,  lesquelles  ne  peuvent  cependant  être  dûment 
desservies  par  un  seul  prêtre;  tout  le  monde  doit  convenir 
des  inconvénients  qui  en  résultent  et  qui  peuvent  être  malheu- 
reusement trop  fréquents  '3). 

(1)  De  1781  à  1786,  Montgermont  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en  1782  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  G  4704). 

(2)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à 
Montgermont  {Ibid.,  C  1293).  En  1788,  le  recteur,  M.  Le  Breton,  flt  une  fondation 
de  40  1.  de  rente  pour  les  pauvres  de  sa  paroisse  (Guillotin  de  Corson,  Fouillé, 
t.  V,  p.  290).  —  Les  religieuses  de  Saint-Georges  de  Rennes  possédaient  à  Mont- 
germont quelques  pièces  de  terre;  aux  Hospitalières  de  Saint-Yves  de  Rennes 
appartenaient  la  métairie  du  Domaine,  affermée  970  1.,  et  la  métairie  de  la  Tal- 
mouzière,  affermée  788  1.   (Déclarations  de  1790.   Arch.   d'IUe-et-Vilaine,   série  Q). 

(3)  Les  deux  tiers  des  dîmes  (la  totalité  sur  quelques  pièces  de  terre)  appartenaient 
à  l'abbaye  de  Saint-Georges,  qui  les  affermait,  avec  cinq  pièces  de  terre,  1.400  livres 
(Déclarations  de  1790).  Par  bail  de  1763,  elle  avait  affermé  ses  dîmes,  qui  se  prèle- 
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8°  —  Nous  demandons  également  (jue  les  paroisses  soient 
déchargées  de  la  pom-voyance  des  enfants  bâtards  et  que  les 
seigneurs  en  soient  chargés,  puisqu'ils  en  sont  les  héritiers. 

9°  —  Nous  demandons  que  les  rentes  seigneuriales,  corvées 
et  autres  prestations  léodales  cessent  d'être  infranchissables 
et  qu'il  soit  permis  à  chaque  vassal  de  les  Iranchir  sur  le  pied 
de  leur  valeur  lixée  par  notre  Coutume  :  c'est  le  seul  moyen  de 
nous  soustraire  aux  poursuites  ruineuses  de  la  liscalité  des 
seigneurs;  c'est  aussi  un  moyen  puissant  de  nous  attacher  à 
nos  propriétés  et  d'encourager  l'agriculture. 

10°  —  Nous  pensons  qu'il  est  intéressant  de  conserver  les 
justices  seigneuriales,  à  cause  que  l'instruction  des  procès  s'y 
fait  à  bien  moins  de  frais  que  dans  la  justice  royale;  mais  nous 
souhaitons,  pour  le  bien  public,  que  dans  toutes  les  affaires 
les  appellations  soient  portées  omisso  nwdio,  soit  au  Parle- 
ment, soit  au  présidial,  suivant  que  la  matière  y  est  disposée, 
de  manière  que  les  parties  ne  puissent  plaider  que  dans  deux 
tribunaux  :  celui  d'instruction  et  celui  où  se  peut  porter  l'appel 
de  la  première  sentence,  pour  y  être  statué  souverainement 
et  en  dernier  ressort. 

11°  —  Nous  désirons  encore  voir  établir  en  chaque  paroisse 
une  compagnie  de  douze  prud'hommes  jurés  qui  seraient 
choisis  chaque  année  par  le  corps  des  paroissiens;  lesquels 
prud'hommes,  ayant  à  leur  tête  le  recteur  de  la  paroisse, 
décideraient  sommairement  par  avis  arbitral,  en  nombre  de 


valent  à  la  13e  gerbe,  au  prix  de  21  mines  de  froment,  7  mines  de  blé  noir,  5  mines 
d'avoine  grosse,  30  livres  de  beurre,  12  1.  d'argent  d'entrée  (Fonds  de  Saint-Georges, 
Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  2  H  42).  Le  reste  des  dîmes  appartenait  à  Viard  de  Jussé,  qui 
les  possédait  à  titre  de  dîmes  inféodées.  Le  recteur,  yui  avait  abandonné  toutes  les 
novales,  recevait  de  l'abbaye  de  Saint-Georges  une  portion  congrue,  et  était  aussi 
titulaire  d'une  prestimonie  d'un  revenu  de  350  1.;  maïs  il  devait  payer  chaque  année 
30  1.  au  général  «  pour  être  et  ses  béritiers  exempts  de  grosses  réparations  »,  24  1. 
de  réparations  locatives,  12  1.  de  décimes,  52  1.  pour  les  messes;  il  avait  fait  bâtir 
à  ses  frais  une  maison,  contenant  un  pressoir  et  un  cellier  (Déclarations  de  1790, 
IMd.,  série  Q).  En  1772,  le  recteur  demanda  à  l'évêque  l'établissement  d'un  vicaire, 
et  réclama  à  l'abbaye  le  paiement  d'une  portion  congrue  pour  son  entretien;  il  y 
avait  toujours  eu,  disait-il,  de  temps  immémorial,  un  vicaire  à  Montgermont,  et 
les  habitants  ne  pouvaient  s'en  passer;  les  religieuses  répondirent  que  la  paroisse 
était  trop  peu  étendue,  et  trop  peu  peuplée  pour  avoir  besoin  d'un  vicaire  :  cf.  le 
mémoire  du  recteur  et  les  réponses  des  religieuses  {Ibid.,  fonds  de  Saint-Georges, 
2  H  230). 
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six  au  moins,  les  causes  et  endommagements  de  bestiaux, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  ceux  d'entre  eux  qu'ils 
auraient  commis  pour  voir  et  apprécier  le  dommage,  et  après 
avoir  aussi  entendu  de  vive  voix  les  témoins.  Leur  avis  arbitral 
serait  homologué  et  déclaré  exécutoire  sans  appel  par  le  juge 
du  lieu;  ce  serait  le  moyen  d'obvier  aux  procédures  souvent 
très  considérables  et  ruineuses  pour  des  objets  ordinairement 
fort  modiques. 

12°  —  Nous  désirons  encore,  pour  l'utilité  publique,  qu'on 
arrondisse  les  paroisses,  afin  qu'elles  soient  plus  facilement 
desservies,  pour  éviter  aux  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter. 

13°  —  Nous  demandons  aussi  que  les  dîmes  de  lin  et  autres 
connues  sous  le  nom  de  menues  dîmes  soient  supprimées,  nous 
référant  aux  autres  paroisses  pour  la  quotité  des  grosses 
dîmes. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  nous  avons  quant 
à  présent  à  former,  nous  référant  au  surplus  aux  autres  corps 
et  communautés  pour  les  articles  qui  pourraient  être  omis  au 
présent  et  qui  nous  intéresseraient.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
signé,  ceux  qui  le  savent  faire. 

[Suivent  18  signatures,  plus  celles  du  président  Grallan  et 
du  recteur  Le  Breton. 1 


Délibération  du  14  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  E.) 

[Après  avoir  entendu  les  trésoriers  en  charge  Joseph  Guesdon  et 
Pierre  Robin,  et  avoir  pris  connaissance  de]  plusieurs  délibérations 
imprimées  dos  paroisses  et  communautés  de  Rennes...,  le  général  déli- 
bérant a  arrêté  de  faire  parvenir  partout  où  besoin  sera  les  réclama- 
tions suivantes  : 

1°  II  supplie  le  seigneur  Roi  de  supprimer  les  francs-fiefs,  comme 
trop  onérevix  aux  membres  du  Tiers  Etat; 

2°  Que  les  généraux  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes  et 
tous  les  corps,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  aient  un  ou 
plusieurs  représentants  en  proportion  du  nombre  des  membres  dont 
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le  corps  est  composé,  pour  concourir  avec  la  municipalité  à  la  nomi- 
nation des  députés  aux  Etats  généraux  et  aux  Etats  de  la  province. 

3"  Que  MM.  les  recteurs  des  villes  et  des  campagnes  par  diocèse 
soient  admis  en  nombre  convenable  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  comme 
étant  les  plus  instruits  de  la  situation  et  des  besoins  du  peuple. 

4°  Que  l'imposition  des  fouages  et  celle  de  la  capitation,  dont  il 
serait  fait  une  répartition  nouvelle  et  générale,  soient  supportées  à 
l'avenir  par  l'ordre  de  la  noblesse  et  celui  du  Tiers  en  proportion 
de  leurs  propriétés  et  de  leurs  aisances  respectives,  et  que  les  nobles 
et  les  roturiers  soient  compris  dans  un  seul  et  même  rôle  pour  la 
perception  de  chacune  de  leurs  impositions. 

5°  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée  et  remplacée  par  une 
imposition  sur  les  trois  ordres  sans  exception. 

6°  Ledit  général,  ayant  appris  que  l'augmentation  des  pensions 
congrues  des  recteurs  avait  eu  lieu  depuis  l'édit  du  Koi  en  toutes 
les  provinces  du  royaume  excepté  en  celle 'de  Bretagne,  est  fort 
surpris  que  celle-ci  n'y  ait  pas  participé;  il  est  étonnant  comment 
le  recteur  de  Montgermont  et  ceux  de  plusieurs  autres  paroisses 
de  la  province  puissent  vivre  avec  une  si  modique  pension.  Les  répa- 
rations des  presbytères,  auxquelles  ils  sont  tenus,  les  décimes  qu'ils 
sont  obligés  de  payer,  les  pauvres  que  l'humanité  et  la  religion  ne 
leur  permettent  pas  de  laisser  sans  secours,  et  plusieurs  autres 
charges  absorbent  la  majeure  partie  de  leur  revenu.  Combien  même 
de  recteurs  en  pension  congrue,  qui,  après  avoir  blanchi  dans  le 
ministère  et  s'être  acquittés  avec  édification  de  leur  devoir,  sont 
obligés,  pour  vivre  décemment  dans  leur  état,  d'aliéner  un  bien 
qu'ils  tiennent  de  leur  père,  et  qui  devrait  naturellement  rentrer 
dans  leur  famille,  et  dont  les  effets  sont  après  leur  mort  honteuse- 
ment vendus  à  l'encan  pour  fournir  aux  réparations  de  leur  pres- 
bytère ou  pour  payer  les  dettes  que  la  nécessité  les  a  forcés  de 
contracter  :  dettes  qui  n'eussent  pas  été  faites  si  les  décimateurs  leur 
avaient  payé  une  pension  plus  honnête  de  leur  superflu  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  pauvres  !  Les  messieurs  de 
la  municipalité  sont  donc  instamment  suppliés  d'appuyer  auprès  du 
trône  toutes  nos  réclamations;  puisque  les  autres  recteurs  du  royaume 
ont  eu  part  à  l'augmentation,  pourquoi  ceux  de  Bretagne  en  sont-ils 
privés?  N'ont-ils  pas  les  mêmes  charges?  N'ont-ils  pas  les  mêmes 
peines?  Les  décimateurs  ne  devraient-ils  pas  même  leur  rembourser 
l'augmentation  de  la  pension  qu'ils  ne  leur  ont  point  payée  depuis 
l'édit  de  Sa  Majesté? 

Au  surplus  le  général  déclare  adhérer  à  toutes  les  délibérations 
prises  par  les  généraux  des  paroisses  de  la  ville  de  Rennes  et  des 
campagnes... 
[Sur  le  registre,  13  signatures,  dont  celle  de  Le  Breton,  recteur.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Rennes  N.-O. 

Population.—  En  1793,  2.419  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  {Ihid.,  C  4060);  total,  2.767  1.  9  s.  2  d., 
dont  1.736  1.  pour  le  principal  de  la  capitation;  397  articles.  —  Total 
en  1789,  2.669  1.  1  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.736  1.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  151  1.  18  s.;  milice,  221  1.  16  s.  3  d.; 
casernement,  537  1.  7  s.  3  d.;  frais  de  milice,  22  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  5.781  1.  3  s. 

FouAGES.  —  64  feux  2/3  1/4.  —  Fouages  ordinaires,  710  1.  16  s.  2  d.; 
garnisons,  211  1.  8  s.  7  d.;  fouages  extraordinaires,  1.206  1.  8  s.  7  d. 

Ogée.  —  Ce  territoire  renferme  d'excellents  pâturages  et  le  beurre 
qu'on  y  fait  passe  pour  le  meilleur  de  la  province,  après  celui  de 
la  Prévalaye;  le  cidre  est  aussi  de  la  meilleure  qualité. 

Procîcs-vekbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François  Trillard  d), 
procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  Pacé.  —  G oiwparants  :  Mathurin 
Fourel  (11;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Jan  Neveu  (7;  1  valet,  2); 
Olivier  Dugué  (18;  1  valet,  1,10);  Pierre  Pinnier  (6);  Julien  Tillart 
(6;  1  valet,  1;  1  servante,  0,15);  Jan  Duplessix  (8);  Jean  Plassoux 
(6,10;  1  servante,  0,15)  ;  Michel  Riaudel  (1,10);  Jan  David  (2,10)  ; 
Julien  Fourel  (21;  1  grand  valet,  2,10;  1  autre  valet,  1,10);  Jan 
Janiois  (1)  ;  Joseph  Daumoix  (21  ;  1  servante,  1,10)  ;  Michel  Girot 
(0,10);  Macé  Tillon;  Noël  Durand  (17;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10) 
Jean  Thouanel;  Julien  Apert  (10);  André  Tillon  (12;  1  servante,  1,10) 
Jan  Guérin  (23,10;  1  valet,  1,10);  Jean  Dupont  (6;  1  servante,  0,10) 
Pierre  [1]  Durand  (24;  3  valets,  5,05;  1  servante,  1,10);  Jean  Abdé 
Pierre  Bourdais  (1,10);  Laurent  Thouanel;  J.  François  Labbé;  Joseph 
Abdé  (1,10);  Jacques  Day;  P.  Duherme;  Guy  Delys  (15);  Jean  Apert 
(1,10);   François   AUory  ;    Michel   Lemarchant  ;   Jean    Droit;   Jean 


(1)  Dumaine,  recteur  de  Pacé,  écrit  à  la  municipalité  de  Rennes,  en  date  du 
29  janvier  17s9,  qu'il  a  reçu  la  délibération  du  19  janvier,  et  qu'il  en  a  fait  part 
«  au  sieur  Trillart,  procureur  fiscal  de  quatre  juridictions  en  Pacé,  sans  la  pré- 
sence duquel  nos  délibérants  ne  s  assemblent  et  ne  délibèrent  jamais,  mais  qui  ne 
juge  pas  à  propos  de  les  convoquer,  et  regarde  môme  comme  absolument  inutile 
de  le  faire  dans  la  conjoncture  présente...  »  (Arch.  comm.  de  Rennes,  Cart.  des  Aff. 
de  Bretagne.  L). 
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David,  syndic  du  Trait  du  Breil  et  de  la  Bretonnière  (12;  1  servante, 
1,10);  Gilles  Le  Breton;  Pierre  Apert  (11,10);  Jan  Millon;  François 
Aubert  (1,10).  —  Députés:  André  Tillon  et  JuUien  Apert,  anciens 
trésoriers,  délibérants  de  la  paroisse. 

Le  cahier  de  Pacé  n'a  pas  été  retrouvé. 


PARTHENAY 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  N.-O. 

Population.  —  En  1790,  environ  350  paroissiens  (Déclarations  des 
biens  du  clergé,  Arcb.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q)  ;  —  en  1793,  320 
hab.  (Ibid.  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (Ibid.,  G  4060)  ;  59  articles  ;  total 
459  1.  19  s.  5  d.,  dont  290  1.  15  s.  pour  la  capitation  proprement 
tiite.  —  Total  en  1789,  443  1.  6  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 290  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  25  1.  8  s.  9  d.;  roilice, 
37  1.  3  s.;  casernement,  90  1.  (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  760  1.  2  s. 

FouAGES.  —  4  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  ordinaires,  49  1.  14  s.  7  d.; 
garnisons,  15  1.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  110  1.  15  s.  8  d. 

Ogée.  —  a  2  lieues  3/4  au  N.-O.  de  Rennes.  —  350  communiants. 

—  Le  territoire  est  plat,  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  bien  cultivé, 
produisant  toute  sorte  de  grains. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre  Richard,  syndic, 
en  l'absence  du  procureur  fiscal.  —  Comparants  :  Jullien  Texier  (13; 

1  valet,  1,15;  1  servante,  1,15);  Jean  Lorant  (2);  Pierre  Saiget  (15); 
Pierre  Renaudin  (3);  Jean  Gauvain  (6);  Etienne  Delys  (17;  1  valet, 

2  livres;  1  autre,  1;  1  servante,  1,15);  Pierre  Bastard  (4);  Pierre 
Ménard  (6);  Jean  Duhil;  Mathurin  Roullé;  Jean  Communier  (2); 
Toussaint  Thébaut  (11,10;  1  valet,  1;  1  servante,  1,15);  Pierre  Richard, 
syndic  (12,10);  Pierre  Guinard  (5,10);  Pierre  Rouault;  Bonaventure 
Loizon  (14,10;  1  valet,  2;  1  servante,  1,15);  Eustache  Fourel;  Jullien 
Boutin  (3);  Pierre  Boutin  (2,10);  Jean  Pivant  (10);  Joseph  Pavé 
(4,10);  Pierre  Lambard  (9).  —  Députés:  Eustache  Fourel;  Pierre 
Lambard. 
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Au  Roi,  plaintes  et  réclamations  et  doléances  de  la  part  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Parthenay,  évêché  de  Rennes. 

Le  cahier  reproduit  intégralement  les  Charges  d'un  bon 
ciloijen  de  campagne  (i),  sauf  le  préambule,  les  §§  7,  9,  10,  11, 
14  et  18  à  21;  manquent  aussi  les  derniers  mots  du  §  8  :  «  et 
nous  croyons...  ». 

|13  signatures,  plus  celle  du  président  Richard.] 


Délibération  du  8  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,   Cart.  des  Aff.   de  Bretagne,   F.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier. 


MARQUISAT   DE    CUCE   ET    SEIGNEURIES    DE    LA    PLESSE 
ET  DE  LA  LANDE  COËTLOGON 

(Paroisses  de   Chante-pie ,    Cesson^   Saint-Grégoire). 

Les  assemblées  de  Chantepie  (30  mars),  de  Cesson  (31  mars)  et  de 
Saint-Grégoire  (5  avril)  ont  été  présidées  par  Charles-François  Légué, 
sénéchal  du  marquisat  de  Cucé,  et  sénéchal  de  la  Plesse  et  de  la  Lande 
Coëtlogon  (2).  On  remarque  certaines  analogies  entre  les  cahiers  de 
Chantepie  et  de  Cesson  ;  le  cahier  de  Saint-Grégoire  diffère  complètement 
des  deux  autres. 


(1)  Corvée.  La  tâche  de  Parflienay  était  de  488  toises,  sur  la  route  de  Rennes 
à  Mnntaulmn;  le  centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  de  la 
paroisse  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  /.SS3).  Le  25  septembre  1787,  la  Commission  inter- 
médiaire constate  que  les  corvoyeurs  de  Parthenay  «  témoignent  plus  de  bonne 
volonté  pour  le  travail  que  ceu.x  des  autres  paroisses  affectées  sur  la  même  route  ». 
{Und.,  C  4886).  —  MILICE.  De  1781  à  1786,  Parthenay  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en 
1782  (IMd.,  C  4704). 

(2)  C'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il  préside  l'assemblée  de  Saint-Grégoire. 
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CHANTEPIE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-E. 

Population.  —  En  1789,  136  feux  ou  à  peu  près  (Procès-verbal)  ; 
—  en  1793,  1.447  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  783  1.  13  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  504  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  44  1.  3  s. 

3  d.;  milice,  64  1.  10  s.  9  d.;  casernement,  156  1.  4  s.  10  d.;  frais  de 
milice,  14  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.518  L;  125  articles. 

FouAGES.  —  20  feux  1/8  1/48.  —  Fouages  ordinaires,  221  1.   10  s. 

4  d.;  garnisons,  66  1.  1  s.  9  d.;  fouages  extraordinaires,  393  1.  9  s. 

Ogée.  —  Le  territoire  est  fertile  en  grains  et  fruits  dont  on  fait 
du  cidre;  on  y  remarque  un  bois  taillis  d'environ  deux  lieues  de 
circonférence. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-François 
Légué,  sénéchal  du  marquisat  de  Cucé  d).  —  G omparants  :  Louis 
Robert  ;  René  Massot  ;  Jean  Louëssard  ;  Etienne  Régnier  ;  Louis 
Maunoir;  Mathurin  Teluat;  Julien  Laine;  Pierre-Laurent  Bélier; 
Guillaume  Provot;  Jean  Ledoux;  Julien  Dubois;  Julien  Quinton; 
François  Dubois;  Julien  Gaudé;  Jean  Rougé;  Jean  Poupin;  Joseph 
Richomme;  Jacques  Desourmes;  Pierre  Chahurel;  JeanVallée;  Pierre 
Turquet  ;  Pierre  Petit  ;  Mathurin  Panaget  ;  Jean  Bohard  ;  Joseph 
Mazette;  Jean  Bertet;  Jean  Deboive;  Jean  Logeais;  Jean  Trassard; 
Julien  Ronsard;  Pierre  Rouaut;  Jean  Preterre;  Renard  Douabin; 
Julien  Marchand;  Julien  Douabin;  Mathurin  Leliard;  P.  Richhomme; 
Joseph  Bourdais;  Jean  Davi;  la  veuve  de  Jacques  Poisson  et  son  fils; 
Guillaume  Jean;  Pierre  Trublet;  Julien  Georgeaut;  Guillaume  Tru- 
mier;  Pierre  Ariot;  Joseph  Thouin;  Anne  Panaget,  veuve  Brossais; 
Françoise  Ledreux;  veuve  Guillaume  Oury;  Perrine  Lebas,  veuve  de 
Julien  Fortier;  Marguerite  Poirier,  veuve  Jean  Brillet;  Toussaint 
Bidois;  Jean  Coleu;  Jean-Marie  Guéret;  Julien  Navi;  Pierre  Duval; 
Julien  Châtaigne;  Mathurin  Ledreux;  Pierre  Vallée;  Julien  Lar- 
doux;  René  Frogeais.  —  Députés:  Jean  Vallée,  demeurant  à  la 
chapellenie  de  Cucé,  paroisse  de  Chantepie  ;  Guillaume  Provôt, 
demeurant  dans  le  bourg  et  paroisse  de  Chantepie. 

(1)  Sur  le  marquisat  de  Cucé,  voy.  GuiLLOTiN  de  Corson,  Grandei  seigneuries 
de  Haute-Bretagne,  2'  série,  p.  142-147. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances,  vœux,  demandes  et  griefs  des 
propriétaires  et  fermiers  habitants  de  la  paroisse  de  Chan- 
tepie,  évêché  de  Rennes,  rédigé  en  leur  assemblée  tenue  ce 
jour  trente  mars  1789,  aux  neuf  heures  du  matin,  en  présence 
de  nous,  Charles-François  Légué,  sénéchal  du  marquisat  de 
Cucé,  seigneur  de  cette  paroisse,  pour  être  porté  par  les 
députés  qui  vont  être  choisis  en  l'assemblée  qui  se  tiendra  à 
Rennes  le  7  avril  prochain  («). 

PLAINTES  ET  DOLÉANCES 

Article  premier.  —  Les  habitants  des  campagnes  n'ont 
cessé  de  se  plaindre  de  Vassuietlissement  à  la  corvée  des 
grandes  routes,  ouvertes  et  entretenues  jusques  ici  par  eux 
seuls,  fléau  d'autant  plus  terrible  que,  pour  se  soustraire  à  ce 
travail,  ils  ont  vu  tous  les  gens  riches  abandonner  la  campagne, 
se  retirer  dans  les  villes,  la  dépeupler  d'une  multitude  de  bras 
utiles  à  la  culture  des  terres;  laisser  les  autres  sans  secours 
comme  sans  travail  extraordinaire,  toujours  nécessaire  pour 
l'occupation  continuelle  du  malheureux  journalier  (i). 

Art.  2.  —  Si  la  corvée  a  dépeuplé  les  campagnes,  le  tirage 
à  la  milice  a  été  un  nouveau  fléau;  il  leur  a  enlevé  des  enlanls 
utiles  et  souvent  nécessaires  à  leur  subsistance  dans  leur 
vieillesse;  ceux  échappés  au  sort  du  tirage,  ou  pour  s'y  sous- 
traire, ont  été  peupler  les  antichambres  des  seigneurs  et  des 
privilégiés  '2). 

Art.  3.  —  Ils  ont  gémi  jusques  ici  sous  une  multitude  de 
corvées  et  servitudes  léodales,  qui  ont  mis  le  comble  à  leur 
misère  '•^). 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charoes  d'un  bon 
citoyen  de  campaqne. 

(1)  La  corvée  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  La  Guerche,  était,  en 
17S8,  longue  de  1.276  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  demi  lieue  du  clocher 
(Arcii,  d'Uh'-et-Vilaine,  C  /<883). 

(2)  Durant  la  période  1781-1786,  cette  paroisse  fournit  deux  milieiCDS,  dont  un 
en  1782  et  un  en  1786:  en  cette  dernière  année,  sur  81  jeunes  gens  présents  au 
tirage,  55  furent  exemptés  ou  réformés  (Ibid.,  C  470'i). 

(3)  La  seigneurie  du  Loroux,  acquise  en  1706  par  le  président  de  Langle  de 
Beaumanoir,  possédait  le  fief  et  bailliage  de  Chantepie,  qui  ne  produisait  qu'une 
rente  fixe  de  2  1.  3  s.  11  d.  (Minu  de  la  seigneurie  de  Beaumanoir,  en  Evran,  de 
janvier  1774,  Arcli.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091). 
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Art.  4.  —  Des  luies,  des  garennes  ont  dévoré  jusques  ici 
une  partie  de  leur  récolte. 

Art.  5.  —  Les  impôts  communs  aux  deux  ordres  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers  ont  été  répartis  jusqu'à  ce  moment  avec 
la  plus  grande  inégalité,  et  cette  inégalité  a  été  d'autant  plus 
terrible  pour  le  malheureux  habitant  de  la  campagne  que  son 
taux  à  la  capitation  a  servi  de  règle  pour  fixer  la  quotité  de  sa 
tâche  pour  la  corvée  sur  les  grands  chemins. 

Art.  6.  —  A  l'inégalité  des  impôts  communs  aux  ordres 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers,  on  a  eu  Viniustice  d'en  ajouter  de 
particuliers  au  Tiers  Etat,  les  louages  ordinaires,  extra- 
ordinaires, le  casernement,  les  milices,  les  droits  de  Iranc-liel, 
les  droits  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs  et  autres  breuvages: 
les  seuls  habitants  des  campagnes  ont  été  chargés  du  transport 
des  bagages  des  troupes  et,  dans  les  temps  de  guerre,  toutes 
munitions  de  cette  espèce  et  celles  des  bouches. 

Art.  7.  —  L'habitant  de  la  campagne,  assujetti  comme  les 
autres  et  même  plus  que  les  autres  à  payer  l'impôt  et  autres 
charges  publiques,  aurait  dû  avoir  des  représentants;  c'est  à 
ce  défaut  qu'il  doit  attribuer  la  surcharge  d'impôts. 


VOEUX 

Article  premier.  —  L'habitant  de  la  campagne  a  le  même 
droit,  le  même  intérêt  à  la  chose  publique  que  l'habitant  des 
villes;  il  est  donc  juste,  raisonnable,  et  il  désire  : 

Premièrement.  ^  Qu'à  l'avenir  il  soit  représenté  à  toute 
assemblée  nationale. 

Art.  2.  —  Que  les  représentants  des  habitants  des  villes  et 
campagnes  soient  en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  privi- 
légiés et  que  les  voix  y  [soient]  comptées  par  tête. 

Art.  3.  —  Que  ces  représentants  soient  choisis  dans  leur 
ordre  et  aient  les  qualités  requises  par  les  arrêtés  du  Tiers, 
pris  à  l'hôtel-de-ville  les  26,  27  décembre  dernier  et  jours 
suivants. 
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Art.  4.  --  Que  le  président  de  loules  assemblées  soit 
éligible. 

Art.  5.  —  Que  leur  liberté  soit  assurée  comme  celle  de  tous 
autres  ciloijens;  qu'on  supprime  tout  tirage  à  la  milice,  qu'on 
y  substitue  des  enrôlements  à  prix  d'argent. 

Art.  6.  —  Que  toute  loi  qui  prononce  l'exclusion  aux 
emplois  civils  et  militaires  soit  supprimée;  que  tout  délit  soit 
puni  de  la  même  manière  pour  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables,  quels  que  soient  leur  rang  et  qualité. 

y\.RT.  7.  —  Que  tous  les  impôts  quelconques  soient  supportés 
d'une  manière  égale  et  proportionnelle  à  la  lortune  d'un 
chacun,  sans  distinction  d'ordre  ni  de  rôle. 

Art.  8.  —  Que  l'ouverture  et  entretien  des  grandes  routes 
seront  à  la  charge  du  trésor  public. 

Art.  9.  —  Que  les  corvées,  servitudes  et  prestations  léodales 
soient  déclarées  Irancldssables  sur  le  pied  de  la  valeur  lixée 
par  la  Coutume. 

Art.  10.  —  Que  les  degrés  de  juridictions  soient  fixés  à 
deux  seuls,  dans  lescjuels  tous  les  citoyens,  à  raison  de  leurs 
Icdcnts  et  capacités,  seront  admis. 

Art.  U.  —  Que,  pour  éteindre  et  empêcher  tous  procès  en 
dommages  de  bêtes,  injures  légères  et  autres  cas  semblables, 
il  soit  permis  aux  habitants  de  la  campagne  de  choisir  chaque 
année  des  prud'hommes  ou  jurés  pour  entendre  les  plaintes  ce 
touchant,  vérilier  les  laits,  prononcer  sans  aucuns  [rais, 
iusqu'ù  la  somme  de  30  livres  par  provision. 

Art.  12.  —  Que  le  sort  du  recteur  de  cette  paroisse  soit 
aniélioré  par  la  réunion  à  la  cure  d'autres  biens  ecclésias- 
tiques iusqu'à  2.400  livres  au  moins  '^'. 


(1)  Le  rectour  et  son  vicaire  étaient  à  la  portion  congrue;  la  valeur  locative  du 
presbytère  et  des  dépendances  était  estimée  80  1.  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q, 
déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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DEMANDE 

[1]  Depuis  près  de  cent  ans,  il  a  été  fondé  en  la  paroisse 
de  Chanlepie  un  hôpital  (un  pareil  établissement  est  nécessaire 
et  désirable  dans  chaque  paroisse)  :  celui  de  Chantepie  est  tout 
formé,  il  est  muni  de  lettres  patentes,  il  existe  une  maison, 
des  meubles,  effets;  quelques  pièces  de  terre  ne  suffisent  pas 
pour  la  pension  des  administratrices;  en  annexant  à  cet  hôpital 
(jnelques  biens  ecclésiastiques,  on  pourrait  facilement  rendre 
profitable  cette  fondation  peu  fructueuse  jusqu'à  présent  pour 
les  pauvres,  faute  de  fonds  pour  leur  soulagement  (i). 

[2]  f*^)  Les  enfants  bâtards  sont  aux  charges  des  paroisses; 
il  serait  juste  qu'elles  héritassent  d'eux  ou  que  le  seigneur  se 
chargeât  d'eux. 

[3]  Les  mêmes  seigneurs  n'ouvrent  point  leurs  greniers 
chaque  année  et  perçoivent  les  rentes  sur  le  taux  le  plus  fort; 
les  habitants  demandent  que  les  seigneurs  ne  puissent  exiger 
leurs  rentes  au  delà  de  l'apprécis  du  grain  à  l'époque  où  elles 
sont  exigibles  et  qu'ils  ne  puissent  laisser  arrérager  aucune 
rente. 

[4]  Que  la  paroisse  soit  déchargée  de  la  dîme  verte,  dime 
msolite  et  nuisible  à  la  culture  des  grains  et  chanvres  '2). 

(a)  La  fin  du  cahier,  depuis  cet  endroit,  est  écrite  d'une  main  différente,  la 
même  que  celle  qui  a  écrit  le  procès-verbal.  Aucune  de  ces  écritures  n'est  celle  du 
président  Légué. 

(1)  Cet  hôpital,  établi  par  lettres  patentes  de  1701,  occupait  un  immeuble  conte- 
nant :  au  rez-de  chaussée  une  cuisine,  une  grange  avec  pressoir,  une  salle  pour 
les  hommes  (deux  lits),  et  une  salle  pour  les  femmes  (2  lits);  au  premier  étage, 
trois  chambres  et  un  cabinet  ;  au  troisième  étage,  une  chambre,  un  cabinet  et  un 
grenier;  7  jours  i  de  jardin  et  terre  labourable  y  étaient  annexés,  et  la  valeur 
locative  du  tout  était  estimée  400  1.,  réparations  déduites.  Cet  établissement 
possédait  en  outre  des  terres  et  des  maisons  louées  84  1.;  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  ses  revenus,  la  paroisse  s'était  engagée  à  faire  annuellement  une  quête 
en  sa  faveur,  mais  cette  quête  rapportait  fort  peu.  La  déclaration  de  1790  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  série  Q),  à  laquelle  nous  empruntons  ces  renseignements,  ajoute 
que  l'hôpital  est,  ■<  selon  la  volonté  du  fondateur,  gouverné  par  des  filles  de  cam- 
pagne intelligentes  et  vertueuses;  elles  ne  sont  liées  que  par  serment;  il  y  en  a 
deux  maintenant,  l'une  de  30  ans,  l'autre  de  50;  elles  font  les  petites  écoles  aux 
filles  et  font  acquitter  une  messe  par  semaine  pour  le  fondateur;  cette  messe  est 
rétribuée  10  s.  ».  En  1774,  la  quête  rapportait  50  1.  {Ibid.,  G  1293).  Voy.  aussi  sur  cet 
hôpital  GuiLLOTiN  DE  CuRSON,  Pouillé,  t.  III,  p.  262). 

(2)  Les  5/6  de  «  toutes  les  dîmes  de  froment,  seigle,  orge,  paumelle,  avoine,  bled 
noir,  pois,  lin  et  chanvres  ..  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes, 
qui,  en  1765,  les  louait,  moyennant  72  1.,  outre  23  mines  de  froment,  il   mines  de 
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[5]  Les  seigneurs  s'emparenl  des  arbres  plantés  sur  les 
chemins  par  les  riverains;  ceux-ci  doivent  la  réparation  des 
chemins;  il  serait  juste  qu'on  ne  les  dépouillât  pas  de  ces 
arbres. 

[Suivent  19  signatures,  plus  celle  de  Légué.] 

Délibération  du  général,  du  23  novembre  1788, 

sous    LA    PRÉSIDENCE    DU    SÉNÉCHAL    LeGUÉ    ET    EN    PRÉSENCE    DU 

Recteur. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  A£f.  de  Bretagne,  E.) 

[Un  des  membres  de  l'assemblée  fait  un  discours,  un  peu  analogue 
à  celui  de  Cesson  (sur  la  corvée). 

La  corvée,  dit-il,]  est  accablante  pour  tous,  mais  elle  est  devenue 
pour  cette  paroisse  un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces;  obligée  de 
travailler  sur  un  chemin  ruiné  d'abord  par  le  passage  des  voitures 
venant  de  la  route  de  Paris,  passage  nécessité  par  la  rupture  du 
pont  de  Cesson,  la  même  route  écrasée  ensuite  par  un  transport 
considérable  de  bois,  elle  n'en  est  pas  moins  surchargée  d'une  tâche 
de  {en  blanc)  toises  par  livre  de  capitation;  une  faible  indemnité  de 
quatre  cents  et  quelques  livres,  accordée  par  nos  seigneurs  de  la 
Commission  intermédiaire  pour  aider  à  la  réparation  du  chemin  de 
Chantepie,  est  une  preuve  évidente  de  la  surcharge. 

Sur  laquelle  représentation,  le  général  délibérant,  et  après  avoir 
entendu  la  lecture  d'une  délibération  imprimée  prise  par  le  général 
de  Toussaints  de  Rennes,  le  dix-sept  de  ce  mois,  de  celles  du  général 
de  Saint-Germain,  de  Saint-Sauveur  et  au  présidial  de  la  commu- 
nauté de  MM.  les  procureurs  de  la  cour,  a  prié  Messieurs  le  recteur 
et  sénéchal  de  cette  paroisse  de  faire  parvenir  leurs  plaintes, 
leurs  doléances,  leur  réclamation  et  les  a  priés  de  vouloir  bien  se 
charger  de  demander  au  nom  du  général  qu'il  lui  soit  accordé  un 
représentant  instruit,  éclairé,  par  eux  librement  choisi,  tant  aux 
Etats  généraux  qu'aux  Etats  de  cette  province;  qu'il  soit  fait  une 
répartition  générale  de  la  capitation,  des  fouages  et  autres  impo- 
sitions entre  l'ordre  de  la  noblesse  et  du  Tiers,  proportionnellement 
aux  facultés  et  propriétés  d'un  chacun;  de  demander  la  suppression 

seigle  et  15  mines  de  blé  noir,  mesure  de  Rennes,  livrables  à  l'abbaye  au  mois 
d'octobre  et  estimées  611  1.;  le  fermier  avait  le  droit  de  conduire  et  battre  les 
grains  dans  la  grange  du  presbytère  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  2  H  l*");  en  1790,  ces 
dîmes  étaient  affermées  2.470  1.  (P.  de  la  Bigne  Villeneuve,  Cartulaire  de 
l'abbaye  de  Saint-Georges,  p.  465).  Le  collège  de  Rennes  possédait  le  dernier  sixième 
de  la  dîme  et  l'affermait  366  1.  en  1789;  il  payait  175  1.  pour  le  sixième  de  la 
portion  congrue  du  recteur  et  du  vicaire  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Décla- 
rations). 
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absolue  de  la  corvée  en  nature,  sauf  à  y  être  pourvu  par  une  impo- 
sition sur  les  trois  ordres;  qu'un  nombre  suffisant  de  MM.  les  rec- 
teurs, par  chaque  diocèse,  soient  appelés  aux  susdites  assemblées 
dans  l'ordre  du  Tiers,  personne  n'étant  plus  en  état  qu'eux  de 
connaître  les  besoins  et  l'état  des  paroisses  qu'ils  gouvernent. 
[18  signatures.] 


CESSON 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  S.-E. 

Population.  —  En  1789,  environ  350  feux  (Procès-verbal);  —  en 
1793,  2.173  hab.   (Arch.   d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  2.444  1.  1  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.588  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  138  1. 
19. s.  2  d.;  milice,  202  1.  17  s.  9  d.;  casernement,  491  1.  14  s.;  frais 
de  milice,  22  1.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  3.823  1.  19  s. 

FouAGES.  —  57  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  629  1.  12  s.  11  d.; 
garnisons,  187  1.  7  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  1.071  1.  14  s.  11  d. 

Ogée.  —  Sur  la  Vilaine,  à  1  lieue  à  l'E.-N.-E.  de  Rennes.  — 
1.8C0  communiants.  —  De  bons  terrains  de  culture  ;  des  prairies 
excellentes;  beaucoup  d'arbres  et  quelques  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  yré>^idence  de  Charles-François 
Légué,  sénéchal  du  marquisat  de  Cucé,  seigneur  de  cette  paroisse. 
—  Comparants  :  Etienne  Bretel;  Etienne  Jouanne;  Pierre  Macé;  Jan 
Gratia;  Pierre  Guillet;  François  Régnier;  Ollivier  Roullier;  René 
Chauvel;  Pierre  Chauvel;  Jan  Caillot;  Jan-Baptiste  Chasle;  Jan 
Moilleu;  Jullien  Chabot;  Pierre  Chabot;  François  Mazette;  Jan  Riaux; 
Yves  Lintant;  René  Chassé;  Joseph  Ollive;  Jan  Chartier;  Pierre  Mar- 
chand; Jan  Delahoche;  Jan  Fronteau;  Jullien  Loret;  Bertrand  Even; 
Jan  Berthelot;  Louis  Tulou;  Etienne  Priou;  Pierre  Primault;  Jullien 
Avenant;  Jullien  Touasnel;  Michel  Bariller;  Guillaume  Huet;  Pierre 
Jolive  ;  Jan  Cochet  ;  Jan  Jurj-  ;  Joseph  Métayer  ;  Pierre  Lecocq  ; 
Jullien  Ronsard;  Jan  Georgault;  Jan  Soret;  Ollivier  Macé;  Bertrand 
Morice;  Mathurin  Barbé;  Ollivier  Chalmel;  Jan  Vauluisant;  Jan 
Lecours;  Pierre  Bertet;  Pierre  Cosnet;  Pierre  Primault;  Jacques 
Meslart;  Gilles  l'Evêque;  Jullien  Lemaistre;  François  Saugueret; 
Jan  Villeneuve;  Jan  Melisson;  François  Gautier;  Jan  Butault;  Pierre 
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Tirel;  Michel  Gorieux;  Pierre  Limeul;  Joseph  Avenant;  François 
Lecocq;  Jan  Eon;  Joseph  Luret;  Baptiste  Thouin;  Joseph  Belhomme; 
Joseph  Gelïraut;  Guillaume  Grondin;  François  le  Peintre;  Pierre 
Guéret;  Mathurin  Chevy;  Pierre  Morel;  Mathurin  Régnier;  Louis 
Rabadeux  ;  le  sieur  Mathurin  Loychon.  —  Députés  :  Mathurin 
Loychon;  Yves  Lintant;  Jan  Villeneuve;  Charles-François  Légué, 
sénéchal. 


Cahier  de  plaintes,  doléances,  vœux  et  réclamations  des  pro- 
priétaires et  fermiers  habitants  de  la  paroisse  de  Cesson, 
rédigé  en  leur  assemblée  tenue  ce  jour  31  mars  1789  aux 
neuf  heures  du  matin,  en  présence  de  nous,  Charles-François 
Légué,  sénéchal  du  marquisat  de  Cucé,  seigneur  de  cette 
paroisse,  pour  le  dit  cahier  être  porté  en  la  ville  de  Rennes, 
le  sept  avril  prochain,  par  les  députés,  à  la  nomination  des- 
quels il  va  être  par  nous  procédé  («ï). 

Observations  préliminaires.  —  Les  propriétaires  et  fer- 
miers, habitants  de  cette  paroisse,  instruits,  par  la  lecture  qui 
leur  a  été  donnée  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  pour  la 
convocation  aux  Etats  généraux  dans  cette  province,  que  les 
cahiers  des  différentes  villes,  bourgs  et  paroisses,  sous  l'arron- 
dissemenl  de  cette  sénéchaussée,  contenant  leurs  doléances, 
vœux  et  réclamations,  doit  être  fondu  dans  un  seul  et  même 
cahier,  pour  ne  pas  fatiguer  inutilement  ceux  chargés  de  celte 
rédaction,  se  borneront  à  établir  les  vœux,  doléances  et 
demandes  principaux,  en  donnant  une  adhésion  formelle  à 
tous  ceux  qui  auraient  pu  être  établis  dans  les  autres  cahiers 
pour  le  bien  et  l'utilité  général  de  tous. 

Article  premier.  —  Tout  Français  est  né  libre,  habitants 
des  campagnes  comme  ceux  des  villes;  tout  emprisonnement 
arbitraire,  tout  enrôlement  forcé  doit  êlrc  supprimé;  ces  sortes 
denrùlements  ont  occasionné  des  maux  incalculables,  ils  ont 
enlevé  souvent  des  enfants,  seuls  appuis  de  leur  père  et  mère, 

(a)  Il  existe  au  dossier  un  brouillon  des  11  premiers  articles,  gui  est  de  la 
main  du  président  Légué.  Celui-ci  semble  donc  bien  être  l'auteur  de  cette  portion 
du  cahier,  qui  reproduit  en  grande  partie,  en  les  paraphrasant,  les  Charges  d'un 
bon  citoyen  de  catnpaijne.  Sur  le  cahier  authentique,  à  la  suite  de  ces  11  articles 
recopiés  par  un  scribe,  une  main  différente  a  ajouté,  d'une  écriture  personnelle 
et  cursive,  les  S  derniers  articles. 
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ils  en  ont  éloigné  d'aulres  {\c^  (•{ini[)tignes  et  les  ont  fait  retirer 
chez  les  personnes  qui,  par  leurs  privilèges,  ont  le  droit 
étonnant  et  injuste  de  les  soustraire  au  tirement  du  sort;  ils  ont 
précipité  à  des  mariages  souvent  mal  assortis  et  prématurés  'i). 

Art.  2.  —  Les  campagnes,  avant  l'établissement  de  la 
corvée  sur  les  grands  chemins,  étaient  habitées  par  des  gens 
riches;  leur  séjour  habituel  les  portait  à  entreprendre  des 
travaux  extraordinaires,  occupaient  surtout  dans  l'hiver  le 
malheureux  journalier;  ils  étaient  témoins  oculaires  de  la 
misère  des  habitants  dont  ils  étaient  entourés,  ils  ne  pouvaient 
en  être  spectateurs  indifférents  ;  le  malheureux  était  soulagé  ;  ce 
travail,  entrepris  pour  la  commodité  et  l'utilité  de  tous  les  habi- 
tants de  la  province  et  l'on  peut  même  dire  de  tout  le  royaume, 
a  écarté  les  gens  riches  des  campagnes;  ils  ont  entraîné  avec 
eux  une  multitude  de  personnes,  bras  utiles  à  la  culture;  cet 
éloignement  des  riches  de  la  cabane  du  pauvre  a  augmenté  sa 
misère;  la  corvée,  anéantie  dans  les  autres  provinces  du 
royaume,  ne  peut  manquer  de  l'être  en  Bretagne  (2). 

Art.  3.  —  L'impôt  est  la  dette  d'un  chacun,  et  celte  dette 
doit  aussi  être  proportionnée  à  l'aisance  de  chaque  individu; 
l'inégalité  la  plus  frappante  a  subsisté  jusques  ici  entre  le  Noble 
et  le  Tiers,  mais  surtout  celui  de  la  campagne;  entre  autres, 
l'impôt  de  la  capitation  a  été  un  impôt  terrible  pour  l'habitant 
de  la  campagne,  il  a  servi  de  règle  pour  la  quotité  de  sa  tâche 
à  la  corvée.  Il  est  de  toute  justice  que  tous  impôts  doivent  être 
également  répartis,  mais  cette  égalité  de  répartition,  dont  la 
justice  est  aujourd'hui  avouée,  ne  pourrait  jamais  avoir  lieu 
si  les  impôts  levés  sur  les  seuls  roturiers  ne  sont  pas  abolis, 
sauf  à  les  remplacer  par  d'autres,  partables  entre  tous  les 
ordres.  Tous  fouages  ordinaires  et  extraordinaires,  francs- 
fiefs,  droit  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs,  vins,  etc.,  doivent 
être  supprimés,   la  voiture  des  équipages  des  troupes,   des 

(1)  De  1781  à  1786,  Cesson  a  fourni  7  miliciens  :  2  en  1782  et  1784,  1  en  1781,  1785  et 
1786.  En  1784,  sur  125  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  80  ont  été 
exemptés  ou  ajournés  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  G  '1704). 

(2)  La  tâche  de  Cesson  était  de  1.676  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Paris;  le 
centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  1/4  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  {Ibid., 
G  4883).  En  1775-1776,  l'ingénieur  Even  .se  plaignait  de  la  négligence  d^un  assez 
grand  nombre  de  corvoyeurs  {IMd.,  G  2412). 
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munitions  de  guerre  et  de  bouche  ne  doit  point  être  lait 
par  les  habitants  seuls  des  campagnes;  le  casernement  des 
troupes,  la  levée  des  milices  doivent  regarder  tous  les  sujets 
indistinctement;  toute  exemption  est  un  abus  qu'on  doit  faire 
cesser;  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  rôle  de  contribuables. 

Art.  4.  —  L'imprescriptibililé  et  la  perpétuité  des  corvées, 
servitudes  et  prestations  léodales  ^^\  dont  il  n'a  pas  été 
permis  jusques  ici  de  s'affranchir,  sont  des  droits  ruineux  par 
les  frais  qu'ils  entraînent  par  la  multitude  d'années  que  le 
seigneur  laisse  s'arrérager.  La  loi  qui  en  permettrait  le  fran- 
chissement sur  le  pied  de  la  valeur  lixée  par  la  Coutume  serait 
un  bienfait  pour  le  redevable  et  ne  pourrait  préjudicier  au 
créancier.  Les  luies  et  garennes  doivent  être  abolies. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  ce  moment  les  habitants  des  campagnes 
n'ont  eu  aucuns  représentants;  ceux  des  villes  ne  l'ont  été  que 
mal  et  insufiisamment;  c'est  à  cette  seule  raison  que  l'on  peut 
attribuer  la  surcharge  des  uns  et  des  autres;  nul  autre  moyen 
ne  peut  faire  cesser  et  empêcher  pour  l'avenir  un  pareil  abus 
que  l'égalité  de  représentants  à  celui  des  ordres  privilégiés  et 
la  votation  par  tête  '^^K 

Art.  6.  —  Ces  représentants  doivent  être  choisis  dans 
l'ordre  du  Tiers  et  ne  doivent  point  tenir  aux  deux  autres 
ordres. 

Art.  7.  —  L'élection  d'un  président  doit  être  faite  par  toute 
l'assemblée. 

Art.  8.  —  Toute  exclusion  aux  emplois  civils  et  militaires 
est  injuste  et  nuisible  à  l'Etat;  la  distinction  de  peine  pour  le 
privilégié  et  celui  qui  ne  l'est  pas  est  injurieuse  et  sans  motif; 
la  première  doit  être  abrogée,  la  seconde  réformée. 

(fl)  Analogies  de  texte  avec  l'art.  7  des  Plaintes  du  cahier  de  Chantepie. 

(1)  Le  marquis  de  Cucé  avait  droit  de  «  peschage  et  bateaux  »  sur  la  Vilaine, 
droit  de  >■  coutumes  et  trépas  »  sur  toutes  les  marchandises  passant  sur  les  ponts 
de  Cesson.  Il  tenait  deux  foires  par  an  à  tesson;  aussi  avait-il  le  droit  d'y  lever 
un  bouteillage  de  deux  pots  par  pipe  de  boisson,  ainsi  qu'un  autre  droit  de 
bouteillage  sur  tous  les  vins  étrangers  passant  par  Cesson;  il  possédait  encore  à 
Cesson  un  pressoir  banal.  Voy.  Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries 
de  Haute-Bretagne,  2e  série,  pp.  146-147). 
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Art.  9.  —  Les  dilTcrenls  degrés  de  juridictions  doivent  être 
réduits  à  deux.  Les  actions  en  donunages  de  bestiaux,  des 
injures  entre  voisins  donnent  lieu  à  des  procès  fréquents  et 
souvent  ruineux  dans  les  campagnes;  toute  voie  d'action 
devrait  être  interdite;  ces  sortes  d'affaires  devraient  être 
jugées  par  voie  de  police  et  sans  aucun  frais  lusquà  la  concur- 
rence de  30  livres  par  provision. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  a  mis  en  usage  tous  les 
moyens  qu'il  a  cru  propres  à  encourager  et  étendre  l'agri- 
culture. Dans  les  villes,  on  force  bien  les  adjudicataires 
d'emplacement  à  bâtir  et,  à  défaut,  le  premier  bâtisseur  qui  se 
présente  peut  le  faire;  une  multitude  de  landes  existe  en 
Bretagne  entre  les  mains  des  seigneurs,  sans  en  retirer  aucun 
fruit  depuis  des  siècles;  une  loi  qui  leur  enjoindrait  de  les 
mettre  en  valeur  sous  un  délai  quelconque,  ne  serait-ce  qu'en 
bois,  ou,  à  défaut,  permettrait  à  quiconque  voudrait  de  s'en 
emparer  pour  le  cultiver,  à  charge  d'une  déclaration  préalable 
au  seigneur  et  d'une  offre  de  reconnaître  les  tenir  de  lui,  à 
devoir  de  simple  obéissance  à  l'usement  de  son  fief,  exciterait 
la  culture  ou  plantation  d'une  grande  quantité  de  landes.  Pour 
encourager  le  cultivateur  à  fertiliser  les  champs  qu'il  laboure 
et  le  dégager  de  la  crainte  de  voir  un  autre  jalouser  le  fruit 
de  ses  travaux  et  le  propriétaire  en  profiter,  au  lieu  de 
défendre  les  baux  d'une  durée  plus  longue  que  neuf  ans,  les 
baux  emphytéotiques  devraient  être  autorisés  entre  le  pro- 
priétaire et  le  laboureur. 

Art.  11.  —  Il  est  de  notoriété  que  la  misère,  la  mauvaise 
nourriture,  le  défaut  d'asile  pour  le  pauvre  malade,  de  soins 
et  de  remèdes  occasionnent  des  épidémies  fréquentes  dans  les 
campagnes  et  enlève  à  l'agriculture  des  bras  utiles;  l'établisse- 
ment d'un  hôpital  en  chaque  bourg,  l'établissement  d'une 
caisse  dans  laquelle  serait  versée  le  tiers  du  revenu  des  dîmes 
ecclésiastiques  feraient  cesser  de  pareils  fléaux  (i). 

(1)  L'abbaye  de  Saint-Melaine  avait  prpsque  toutes  les  dîmes  de  Cesson;  sa  part 
lui  rapijortalt  3.740  I.  Quelques  dîmes  appartenaient  aussi  à  l'abbaye  de  Saint- 
Georges  (60  1.)  et  au  prieuré  de  Vaux,  dépendant  de  l'abbaye  de  Savigny.  Les 
dîmes  se  percevaient  au  treizième  sur  tou1e  espèce  de  grains,  même  sur  le  blé 
noir,  le  lin  et  le  chanvre  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q  et 

GUILLOTIN   DE    CORSON,   POUlllé,    t.   IV,    p.    299). 
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Art.  12.  —  Les  pâtis  existant  dans  la  paroisse  de  Cesson 
ont  été  tous  afféagés  par  les  seigneurs;  ces  afféagements  ont 
mis  à  la  mendicité  les  habitants  n'ayant  aucune  terre  attachée 
à  leur  demeure;  les  pâtis  servaient  à  pacager  leurs  bestiaux; 
il  leur  est  impossible  d'en  avoir  maintenant  aucuns. 

Art.  13.  —  Il  existait  un  hôpital  à  Cesson;  deux  maisons 
et  une  pièce  de  terre  en  dépendaient;  un  ancien  procureur 
fiscal  a  dépouillé  la  paroisse  des  titres  de  propriété  et  le 
seigneur  s'en  est  emparé  et  les  afferme  (i). 

Art.  14.  —  La  paroisse  de  Cesson  est  considérable;  plu- 
sieurs chapelles  y  sont  situées  et  même  fondées  et  était 
desservi  dans  les  dites  chapelles  à  la  grande  commodité  des 
habitants  éloignés  de  l'église;  il  ne  s'en  dessert  plus  aucune 
aujourd'hui  t^). 

Art.  15.  —  Plusieurs  propriétaires  jouissent  par  main  de 
leur  terre  et  ont  une  demeure  momentanée  en  ville,  s'y  font 
capiler;  la  capitalion  que  payait  le  fermier  expulsé  tombe  en 
surcharge  aux  autres  fermiers;  on  demande  à  être  autorisé  à 
les  capiter  dans  la  paroisse. 

Art.  16.  —  La  pension  du  recteur  devrait  être  au  moins 
portée  à  2.400  livres  f^). 

Art.  17.  —  Les  habitants  demandent  que  les  greniers  soient 
ouverts  chaque  année,  que  les  rentes  ne  puissent  être  exigées 
en  argent  ([ue  sur  le  pied  de  l'apprécis  à  l'époque  à  laquelle 
les  i-entes  sont  exigibles  et  qu'on  ne  puisse  en  laisser  accu- 
nuiler  plusieurs  années  <"). 

(a)  Analogies  de  texte  avec  le  §  [3]  des  Demandes  du  cahier  de  Cbantepie. 

(1)  Les  seigneurs  de  Cucé  avaient  fondé  un  petit  liôpital  au  bourg  de  Cesson, 
sur  le  bord  du  grand  chemin,  et  avaient  affecté  à  son  entretien  une  partie  des 
revenus  de  leur  moulin  de  Cesson.  11  en  est  encore  question  dans  un  document  de 
1679  (GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  PouUlé,  t.  III,  p.  261).  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne 
mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à  Cesson  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1293). 

(2)  Il  existait,  en  effet,  dans  la  paroisse  de  Cesson  une  dizaine  de  chapelles, 
notamment  celles  de  Saint-Germain  de  Calendron,  de  la  Gravelle,  de  Sainte-Mar- 
guerite de  Cucé.  Voy.  Guillotin  pe  CoitsoN,  Pouillé,  t.  IV,  pp.  301-304,  et  Arch. 
d'Ille-et-VJlaine,  G  492. 

(3)  Tout  ce  que  nous  savons,  c'e.ït  (jue  labl^aye  de  Saint-Melaine  donnait  1.250  1. 
pour  la  portion  congrue  des  vicaires  de  Cesson  (Déclarations  de  1790,  Ihid., 
série  Q) 
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Art.  18.  —  Des  bestiaux  échappent  et  passent  dans  des 
landes  ou  bois;  on  confisque  et  vend  sur  la  place  publique 
ces  bestiaux  ou  on  leur  fait  payer  une  somme  arbitraire;  on 
désirerait  qu'elle  n'excéderait  pas  vingt  sols  pour  chacun  des 
dits  bestiaux. 

Art.  19.  —  Les  bas  chemins  sont  pour  la  majeure  partie 
impraticables;  il  devrait  être  fait  un  règlement  pour  forcer 
les  l'iverains  à  abattre  les  arbres  qui  les  ombragent  et  gênent 
les  charrois;  chaque  particulier  devrait  avoir  la  liberté  de 
faire  moudre  les  grains  où  bon  lui^semblerait. 

[Suivent  27  signatures,  plus  celle  du  président  Légué.] 


Délibération  du  général,  du  21  novembre  1788, 

sous   LA   PRÉSIDENCE    DE    LeGUÉ,    SÉNÉCHAL,    EN    LA    PRÉSENCE    DU 

RECTEUR  Fontaine. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Un  des  membres  de  l'assemblée  a  représenté  que  les  corps  et 
communautés  et  les  généraux  des  paroisses  de  la  ville  de  Rennes 
s'assemblent  tous  les  jours  et  réunissent  leurs  réclamations  et  celles 
de  l'assemblée  municipale  de  la  même  ville  en  faveur  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  du  peuple;  que  les  habi- 
tants des  campagnes,  qui  fertilisent  et  cultivent  les  terres,  devaient 
et  ont  principalement  fixé  leur  attention;  qu'ils  ont  senti  combien 
il  était  injuste  de  laisser  cette  portion  précieuse  d'habitants  privée 
du  droit  naturel,  qui  tient  à  son  essence,  d'avoir  des  représentants 
aux  assemblées  nationales  et  aux  Etats  de  cette  province,  et  que 
c'est  au  défaut  de  représentants  dans  ces  assemblées  que  l'on  doit 
attribuer  la  surcharge  d'impôt,  celle  d'un  travail  immense  et  pénible 
auquel  a  été  donné  le  nom  de  corvée,  et  qu'il  s'est  glissé  et  perpétué 
une  multitude  d'abus;  si  ce  droit,  qui  appartient  aux  habitants  des 
campagnes  comme  à  tout  autre,  leur  avait  été  accordé,  ils  auraient 
représenté  avec  autant  de  force  que  de  justice  qu'en  qualité  d'hommes, 
de  sujets  du  même  prince,  ils  doivent  supporter  les  impôts  avec 
les  autres  membres  de  l'Etat;  les  impôts  étant  un  don  libre  du 
peuple  entier,  ils  doivent  tous,  par  eux  ou  leurs  représentants, 
concourir  à  l'accorder,  coopérer  à  une  répartition  juste  et  égale  de 
l'impôt  entre  les  différents  membres  de  l'Etat;  leurs  représentants 
eussent  prouvé  combien  il  était  injuste  de  charger  les  seuls  habi- 
tants des  campagnes  d'ouvrir,  d'aplanir,  de  consolider,  d'entretenir 
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une  multitude  de  grandes  routes,  principalement  faites  pour  porter 
l'abondance  dans  les  villes,  pour  faciliter  le  commerce  et  une  com- 
munication entre  elles  et  au  riche  la  commodité  de  voyager  dans 
de  somptueux  équipages;  ils  auraient  observé,  et  cette  observation 
eût  été  sans  réplique,  qu'il  était  aussi  juste  que  naturel  que  ceux 
qui  retiraient  les  plus  grands  avantages  de  toutes  les  grandes  routes 
eussent  proportionnellement  contribué  à  leur  ouverture,  perfection 
et  entretien  ;  leurs  réclamations  n'auraient  pu  manquer  d'être 
écoutées,  cette  injustice  aussi  criante  qu'incroyable  eût  bientôt  cessé; 
combien  de  malheureux,  morts  de  misère,  de  fatigue  et  de  faim  exis- 
teraient encore  aujourd'hui,  combien  de  fermiers  n'auraient  pas  eu 
la  douleur  de  voir  périr  leurs  bestiaux  par  le  transport  aussi  mul- 
tiplié qu'immense  de  matériaux  pour  ferrer  tous  les  chemins  et 
n'auraient  pas  vu,  par  les  pertes,  leur  aisance,  leur  fortune  englouties  ! 
Tels  sont  les  maux  qu'a  produits  pour  les  habitants  de  Cesson  l'éta- 
blissement des  grandes  routes;  combien  d'autres  abus  auraient  été 
différés  et  proscrits  !  Tels  sont  les  avantages  qui  résulteront  des  récla- 
mations qui  s'élèvent  de  toutes  parts. 

La  paroisse  de  Cesson,  qui  compte  dans  son  enceinte  plus  de  dix- 
sept  cents  communiants,  doit  se  flatter  qu'une  réclamation  de  sa 
part  sera  favorablement  accueillie;  et,  pour  donner  aux  délibérants 
une  idée  de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  il  lui  a  été  mis  sous  les 
yeux  un  imprimé  des  délibérations  du  général  de  Toussaints,  du 
dix-sept  de  ce  mois. 

Sur  quoi  le  général  délibérant,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
la  délibération  du  général  de  Toussaints,  a  arrêté  de  faire  parvenir 
partout  où  besoin  sera  les  réclamations  suivantes  et  de  demander  : 

Primo.  Qu'il  lui  soit  accordé  le  droit  d'avoir,  tant  aux  Etats  géné- 
raux qu'aux  Etats  de  cette  province,  un  représentant  en  état  d'y 
défendre  ses  droits,   d'y  porter  ses  plaintes  et  doléances. 

2"  Qu'auxdites  assemblées  soient  admis  un  certain  nombre  de  Mes- 
sieurs les  recteurs  de  campagne  par  diocèse  dans  l'ordre  de  l'Eglise, 
eux  seuls  étant  les  plus  instruits  des  besoins  de  l'état  des  paroisses 
qu'ils  gouvernent. 

3"  Que  la  corvée  en  nature,  ce  travail  si  ruineux,  si  pénible  et  si 
redoutable  pour  les  habitants  des  campagnes  soit  supprimée  et 
remplacée  par  un  impôt  sur  les  trois  ordres. 

4"  Qu'il  soit  fait  entre  la  noblesse  et  le  Tiers  une  répartition  nou- 
velle et  générale  de  la  capitation,  des  fouages  et  autres  impositions 
et  dans  une  juste  proportion  des  facultés  d'un  chacun  ». 

[33  signatures.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  N.-E. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  40]  hab.  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Ihid.,  C  4065)  ;  195  articles  ;  total, 
1.337  1.  9  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  861  1.  15  s.  2  d.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  75  1.  8  s.;  milice,  110  1.  1  s.  2  d.;  caser- 
nement, 266  1.  14  s.  9  d.;  frais  de  milice,  23  1.  10  s.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.924  1.  2  s. 

FouAGES.  —  33  feux  2/3  1/4.  —  Fouages  ordinaires,  371  1.  18  s.  10  d.; 
garnisons,  110  1.  15  s.  11  d.;  fouages  extraordinaires,  643  1.  10  s.  4  d. 

Ogée.  —  Al  lieue  au  N.  de  Rennes.  —  1.200  communiants.  —  Son 
territoire,  coupé  par  la  rivière  d'Ille,  contient  des  terres  très  exacte- 
ment cultivées,  beaucoup  d'arbres  et  de  buissons. 

Peocês-A'^erbal.  — •  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-François 
Légué,  sénéchal  de  la  Plesse  et  de  la  Lande  Coëtlogon,  seigneur 
de  cette  paroisse.  —  Comparants:  Gilles  Gautrai;  René  Ridard  (2); 
Jean  Day  (5,5;  1  servante,  1,5);  François  Douabin  (6;  1  servante,  1,5); 
Mathurin  Trubert  (6,15);  Jean  Tuloup  (8);  Marc  Loisel  (12;  1  valet, 
1,10);  Joseph  Simon  (2);  Gilles  Huchet  (9;  1  valet,  1,10;  1  servante, 
1,5);  Jean  Touffait  (8;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  Baptiste  Dupont 
(11;  1  servante,  1,5);  Gilles  Fontaine  (12;  1  valet,  2);  René  Dupont, 
tailleur  (2,15);  François  Martin;  Geffroy  Floch  (13,5;  1  servante,  1,5); 
Julien  Touffait  (2);  Jacques  Loret  (6,10);  François  Bandais  (16,10); 
Pierre  Morin  (4,10)  ;  Pierre  Moulin  (1,5)  ;  Jean  Martin  ;  Georges 
Tessier,  hôte  à  la  Brosse  (14;  1  servante,  1,5)  ;  Joseph  Jugon  (10; 
1  valet,  2;  1  autre,  1,5;  1  servante,  1,5);  Joseph  Cochet  (0,10);  Pierre 
Aubrée  (8,10);  François  de  Lorme  (7,15);  Pierre  Foulon  (2);  Gabriel 
Tison  (11;  1  valet,  2;  1  servante,  1,5);  Jean  Tiret  (1,5);  Jean  Abdé; 
Philippe  Perrigaud  (1);  Julien  Deschamps  (14);  Julien  Aubrée  (6,10; 
l  compagnon,  1,5;  1  servante,  1,5);  Julien  Guérin  (0,10);  Charles 
Vincent;  Louis  Rouxel  (4);  Félix  Perrigault;  Jean  Guérin;  Julien 
Boutet;  Joseph  Gupihan  (5,10);  René  Vivien,  député  (8;  1  valet,  1,10; 
1  servante,  1,5);  Julien  La  Barre  (2);  Ollivier  Brindjonc;  François 
Tillard  (4);  François  Le  Breton  (5,5);  Jean-Marie  Le  Breton;  Jean 
Marie  Foulon  (7,10;  1  servante,  1,5);  Laurent  Charpentier  (3);  Jean 
Moulin   (3.5);  Jean  Perrigault,  tisserand   (3);  Jean  Gallais  (1,10); 
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Jacques  Pénard  (12;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1,5);  Julien  Pesnard; 
Joseph  Lécolan;  Jean-Gilles-Etienne  Perrigault  (6,15);  Claude  Tiret 
(2,10);  Pierre  Vauléon,  député  (7;  1  servante,  1,5).  — Députés:  Béziel, 
avocat,  demeurant  à  Rennes,  propriétaire  en  cette  paroisse;  Léonard 
Grandinoulin,  demeurant  à  la  Champ-Martière  (10,10)  ;  Mathieu 
Desguérets,  demeurant  à  la  Hautière  (19,10;  1  valet,  1,10;  1  servante, 
1,5). 


[Cahier  de  doléances  <«)] 


Sire, 


Pour  répondre  à  la  sagesse  de  vos  vues  et  à  votre  bonté 
palernelle,  nous  osons  vous  dire  avec  conliance,  que  la 
paroisse  de  Saint-Grégoire,  près  Rennes,  qui  contient  mille 
communiants  et  cinq  cents  en  la  Chapelle-des-Fougeretz,  en 
dépendante,  est  la  plus  surchargée  de  taxes  et  de  rentes,  par 
les  différents  bailliages  et  fiefs  qui  s'y  trouvent,  tel  que  celui 
de  Monseigneur  l'Evêque  de  Rennes,  nommé  le  grand 
bailliage,  de  huit  cent  soixante-dix  boisseaux  de  froment 
rouge,  rendibles  à  ses  greniers  tous  les  ans'i);  les  rôles  de  la 
Plesse  (2),  du  chapitre  de  Rennes,  de  Monsieur  Duparc- 
Porée,  ex-avocat  général  du  Parlement  de  Bretagne,  de  la 
Saudraye,  de  Monsieur  de  Blossac,  etc.;  nous  nous  plaignons 
(\  être  seuls  assujettis  à  la  corvée  des  grandes  routes  et  à  nos 
frais  (3);  quand  nous  avons  travaillé,  la  plupart  d'entre  nous 

(a)  Publié  par  E.  Dupont,  La  condition  des  paysan<i  dans  la  sénéchaussée  de 
Hennés  à  la  veille  de  la  Révolution,  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XVI,  1900- 
1901,  pp.  421-424;  pp.  204-207  du  tirage  à  part,  —  Les  passages  imprimés  en  italique 
sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  On  lit  dans  l'Etat  des  revenus  et  des  charges  de  l'évêché  de  Rennes  (Arch. 

d'Ille-et-Vilaine,  G  13)  :  "  Les  vas.>au.\  du  bailliage  de  Saint-Grégoire  doivent 
solidairement  et  par  une  seule  main  huit  cent  soixante  boisseaux  de  froment, 
mesure  de  Rennes,  12  1.,  1  s.  monnaie  en  argent  et  2  ciiapons  de  rente.  L'année 
commune  prise  sur  les  dix  dernières  (1776-17S7)  produit  3.245  1.,  15  s.,  10  d.  ». 

(2)  Sur  la  seigneurie  de  la  Plesse,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  sei- 
irneuries,  l"  série,  pp.  346  à  351. 

(3)  La  tâcJie  de  Saint-Gr6goire  était  de  779  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à 
Saint-Malo;  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  L'Ingénieur  Piou  écrit,  le  23  février  1784  :  «  La  paroisse 
de  Saint-Grégoire,  se  fiant  sur  les  protections  des  différentes  personnes  de  consi- 
dération qui  y  ont  des  maisons  de  campagne,  ne  faisait  presque  rien  sur  sa 
tâche,  et  ce  n'est  que  l'année  dernière  que  nous  obtînmes  de  ces  corvoyeurs 
Quelque   ouvrage    au   moyen   d'une   garnison.    Nous    apprîmes   alors   que,   depuis 
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mangent  un  morceau  de  pain  sec,  avec  de  l'eau,  telle  qu'ils  la 
trouvent,  et  on  répond  hardiment  :  ((  Ces  gens  de  la  campagne 
sont  forts  ».  Sire,  il  est  bien  avantageux  pour  nos  adversaires 
que  nous  soyons  forts;  hélas!  que  deviendraient-ils,  si  nous 
étions  aussi  faibles  qu'eux?  Quel  est  le  plus  hardi  d'entre  eux 
pour  mettre  la  main  à  la  charrue,  dont  on  nous  tire  quelque- 
fois dans  le  temps  le  plus  précieux  pour  la  récolte,  pour  aller 
à  la  corvée  des  grandes  routes,  en  nous  menaçant  d'une  gar- 
nison sur  la  paroisse  si  nous  n'obéissons  pas?  Ordonnez,  Sire, 
que  nous  soyons  payés  quand  nous  irons  à  la  corvée  des 
grandes  routes  et  que  la  dépense  en  soit  laite  par  le  trésor 
public,  puisqu  elles  sont  utiles  à  tous. 

Nous  nous  plaignons  du  sort  de  la  milice,  qui  nous  enlève  des 
enlants  si  chers,  si  utiles,  si  nécessaires,  tandis  qu'il  y  a  un 
nombre  presque  infini  de  laquais  si  capables  de  les  rem- 
placer (1). 

Des  corvées  et  des  servitudes  féodales,  trop  étendues  et  trop 
onéreuses,  et  qui  donnent  lieu  à  la  vexation  des  oUiciers  des 
seigneurs,  à  la  dévastation  de  nos  campagnes,  par  les  établis- 
sements des  Iules,  des  garennes,  du  droit  de  chasse.  Si^  un 
laboureur  représente  avec  la  plus  grande  douceur  qu'on  lui 
fait  grand  tort  en  souffrant  sur  ses  terres  une  meute  de  chiens 
qui  ravagent  les  fruits  de  ses  travaux  et  de  ses  sueurs,  on  le 
menace  de  faire  feu  sur  lui;  il  pâlit,  il  se  retire,  le  mal  est 
commis;  on  en  triomphe. 

Nous  nous  plaignons  de  rinégalité  de  la  répartition  des 
impôts,  qui  lait  que  nous  sommes  trop  imposés  au  rôle  de  la 
capitation. 

De  l'injustice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  ce  qui 
nous  lait  payer  seuls  les  louages  extraordinaires,  le  caserne- 
ment, les  milices,  les  Irancs-liels,  tandis  que  les  impôts 
devraient  être  supportés  dune  manière  égale  et  par  chacun  en 

20  ans,  11  n'y  avait  eu  de  répartition  de  tâches,  et  que  les  syndics  et  députés 
n'avaient  pas  même  de  rôle  de  corvoyeurs  Nous  demandâmes  une  ordonnance 
de  répartition  pour  cette  paroisse,  qui  nous  fut  accordée  le  28  juin  dernier;  et 
depuis  le  temps,  le  général  et  les  syndic  et  députés  n'ont  pu  y  satisfaire,  par  la 
résistance  du  collecteur  de  cette  paroisse,  qui  ne  veut  pas  se  dessaisir  pour  une 
demi-journée  de  son  rôle  pour  que  l'on  en  prenne  une  copie...  »  Ubid.,  G  2417). 

(1)  De  1781  à  1786,  Saint-Grégoire  a  fourni  5  miliciens  :  2  en  178;  et  178'.,  1  en 
1785.  En  1784,  sur  92  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au  tirage,  61  ont  été 
exemptés  ou  ajournés  {Ibid.,  C  4704). 
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proportion  de  sa  lortune,  sans  distinction  d'ordre,  et  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul  rôle  pour  tous;  les  charges  de  l'Etat  ne  seraient 
pas  entassées  sur  nos  têtes. 

Sire,  il  nous  reste  à  vous  laire  connaître  nos  souhaits. 

Nous  souhaitons  conserver  les  droits  de  citoyens  et  être 
admis,  à  l'avenir,  à  nous  Icare  représenter  à  toute  assemblée 
nationale. 

Qu'il  soit  prélevé  tous  les  ans  en  chaque  paroisse  une 
somme  fixée  par  Votre  Majesté  pour  le  soulagement  des 
pauvres  laboureurs  (i);  nous  n'aurions  pas  la  douleur  de  voir 
périr  nos  semblables,  de  bons  citoyens,  d'excellents  labou- 
reurs, pai-ce  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  les  voyages 
d'un  médecin  ou  chirurgien,  ni  les  remèdes  les  plus  urgents 
et  nécessaires  pour  les  différentes  maladies,  occasionnées 
souvent  par  la  mauvaise  nourriture  dont  ils  usent.  Comme 
les  fermes  sont  à  un  prix  exorbitant,  le  pauvre  laboureur  qui 
veut  faire  honneur  à  ses  affaires  et  payer  le  propriétaire  est 
obligé  de  retrancher  de  son  nécessaire.  Ordonnez  donc.  Sire, 
qu'une  portion  des  dîmes  f^)  soit  répartie  au  père  des  pauvres 
de  chaque  paroisse;  c'est  l'objet  le  plus  intéressant  pour 
l'humanité. 

Nous  souhaitons  que  toute  espèce  de  quête  soit  défendue 
dans  les  paroisses  de  campagne;  que  le  sort  de  notre  recteur 
soit  amélioré  et  son  revenu  augmenté,  également  que  celui 
de  notre  curé  f^),  puisque  le  désintéressement  et  la  pureté  des 

(1)  En  1770,  il  y  avait  à  Saint-Grégoire  200  livres  de  rente,  (lui  devaient  être 
affectées  aux  pauvres  ;  cette  somme  était  «  distribuée  par  un  économe  qui  rend 
compte  au  général  sur  les  billets  du  recteur  »  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,   G  1293). 

(2)  Le  chapitre  de  Rennes  était  gros  décimateur  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Grégoire;  les  dimes  et  novales  de  Saint-Grégoire  lui  rapportaient  3.000  1.,  sans 
compter  le  trait  de  Tréal,  dont  le  revenu  était  de  224  livres.  —  Les  principaux 
propriétaires  ecclésiastiques  étaient,  outre  le  chapitre,  les  Jacobins,  qui  possé- 
daient la  métairie  de  la  Bretesche,  affermée  300  1.;  les  Minimes,  à  qui  apparte- 
naient la  métairie  de  la  C^.enaye  (321  1.)  et  la  métairie  des  Fréats  (110  1.);  les 
dames  do  Saint  Cyr,  à  qui  la  maison  de  Grand  Cour  rapportait  70  1.  (Déclarations 
de  17SK),  Ibid.,  série  Q). 

(3)  Sur  le  produit  des  dîmes,  le  chapitre,  en  17S5,  donnait  au  recteur  de  Saint- 
Grégoire  500  1.  de  portion  congrue  et  au  vicaire,  250  1.  (Guillotin  de  Corson, 
Pouillé,  t.  VI,  pp.  6'i  05).  Le  recteur  était  titdlaire  do  plusieurs  fondations,  qui 
lui  rapportaient  au  total  32/1  1.,  et  de  la  chaitellenie  du  Hignon,  d'un  revenu  ^e 
268  livres  (Déclarations  de  1790,  Arch.  d'Ule-et-VUaine,  série  Q). 
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vues  qui  les  animent  leur  font  désirer  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  augustes  de  leur  saint  ministère,  sans  recourir  aux 
rétributions  ordinaires;  et  que  la  fabrique  soit  aussi  suffisam- 
ment rentée  <i',  puisqu'il  est  vrai  que  les  dîmes  ont  été  destinées 
pour  opérer  cette  bonne  œuvre.  C'est  dans  la  circonstance 
présente,  où  cet  ordre  peut  avoir  lieu,  demander  que  tout  sera 
gratis  dans  l'église,  pour  mariages,  enterrements  et  services. 

Que  l'impôt  sur  les  cuirs  soit  diminué,  parce  que  nous 
payons  huit  livres  pour  une  paire  de  souliers,  que  nous  avions 
autrefois  pour  trois  livres. 

Que  les  entrées  de  ville  soient  diminuées. 

Que  le  tabac  soit  fixé  à  vingt  sols  la  livre  pour  les  pauvres 
laboureurs,  qui  sont  obligés  d'en  user  pour  se  préserver  de 
diverses  maladies,  et  comme  un  moyen  de  soulagement  dans 
leurs  pénibles  travaux,  sauf  à  mettre  le  café  à  quatre  livres, 
puisque  la  plus  petite  des  lingères  ne  peut  se  passer  de  prendre 
sa  petite  tasse  de  café  tous  les  jours,  au  sucre  comme  à  la 
crème. 

Nous  adoptons  en  général  tous  et  chacun  des  articles  de 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  de  la 
ville  de  Rennes. 

Sire,  tels  sont  nos  souhaits,  nos  demandes  pour  le  bien 
public.  Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  votre  bonté  pater- 
nelle se  portera  à  exaucer  nos  vœux  et  nos  prières;  nos 
hameaux  retentiront  de  plus  en  plus  du  récit  de  vos  bontés, 
votre  nom  sacré  sera  encore  plus  profondément  gravé  dans 
nos  cœurs  que  sur  l'écorce  de  nos  hêtres. 

Seigneur,  conservez  notre  bon  Roi,  qui  nous  rend  la  vie  et 
l'aisance,  le  bonheur  et  la  tranquillité;  prolongez  lui  ses  jours, 
pour  rendre  la  félicité  de  ses  peuples  plus  durable. 

Les  paroissiens  assemblés  demandent  à  ne  payer  que  les 
dîmes  des  grains  qui  sont  en  terre  neuf  mois  '<'). 

[23  signatures.] 


{a)  Ce  dernier  alinéa  est  écrit  d'une  encre  plus  pâle  que  le  reste  du  cahier,  sauî 
les  mots  «  grains  qui  sont  en  terre  »,  lesquels  ont  été  ajoutés  en  interligne. 

(1)  Le  revenu  des  fondations  de  la  paroisse  s'élevait  à  412  livres  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  Q,  déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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Délibération  du  23  novembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Presque  identique  aux  délibérations  de  Cesson  et  de  Chantepie. 
[15  signatures.] 


SEIGNEURIE   DE   BETTON 


A  Betton  et  à  Moigné,  deux  présidents  différents  ;  aucune  ressemblance 
entre  les  deux  cahiers. 


BETTON 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Rennes  N.-E. 

Population.—  En  1793,  1.310  hab.  (Arch.  d'IlTe-et- Vilaine, série L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  ;  290  articles.  Total,  1.737  1.  14  s.  6  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.139  1.  13  s.  11  d.;  21  d.  p.  1.  de 
la  capitation,  99  1.  14  s.  5  d.;  casernement,  352  1.  14  s.  6  d.;  milice, 
145  1.  11  s.  8  d.  (Ibid.,  G  3981  et  4065). 

Vingtièmes.  —  3.513  1.  5  s. 

FouAGES.  —  52  feux  1/3  1/4.  —  Fouages  ordinaires,  576  1.  1  s.; 
garnisons,  171  1.  8  s.  ;  fouages  extraordinaires,  982  1.  9  s.  2  d. 

Ogée.  —  Son  territoire,  si  vous  en  exceptez  quelques  vallons,  forme 
un  pays  plat,  où  l'on  voit  des  terres  fertiles  en  grains,  de  belles 
prairies,  des  arbres  chargés  de  fruits  dont  on  fait  du  cidre,  et 
quelques  landes. 

Procès-verbal  {extrait,  joint  au  cahier).  —  Assemblée  électorale, 
le  31  mars,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  en  présence  du  pro- 
cureur fiscal,  «  qui  n'a  voulu  signer  ».  —  Comjyaramts  :  François 
Fontaine  (6,10);  Pierre  Aleix  (6,10);  B.  Martin-Moraux  (6,10; 
1  compagnon,  2);  Joseph  Jamoys  (17;  1  servante,  2);  Pierre  Priour 

(1)  Sur  cette  seigneurie,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries  de 
Haute-Bretagne,  l"  série,  p.  41  49. 
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(8,10;  1  servante,  2);  Michel  Ruaux  (13;  1  valet  de  harnois,  2,10; 
1  servante,  2);  Jean  Guines  (5;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Pierre  Bandé 
(17;  1  valet,  1,10;  1  servante,  2);  François  Fontaine,  à  Launay  (13,10; 
1  valet  de  harnois,  2,10;  1  autre,  2;  1  servante,  2);  Pierre  Haraon  (9); 
Pierre  Aleix  (14,10;  1  valet  de  harnois,  2,10;  1  autre,  1,10);  Charles 
Barbier  (6;  1  servante,  2);  François  Nicoul  (8;  1  servante,  2);  François 
Mellet  (5)  ;  Ertaud,  maître  en  chirurgie  (3,15)  ;  Pierre  Gorgiar 
(10,10);  Julien  Fontaine;  Joseph  Mouton  (2);  Michel  Sauvé  (10; 
1  valet,  2;  1  servante,  2);  Jean  Loisel  (14,15;  1  servante,  2);  Joseph 
Guesdon  (0,10)  ;  Jean  Maigné  (9).  —  Déioutés  :  Charles  Barbier  ; 
François  Nicoul. 


[Cahier  de  doléances]. 

1°  —  Les  députés  aux  Etals  généraux  seront  chargés  de 
supplier  Sa  Majesté  d'assujettir  indistinctement  tous  les 
domestiques  des  nobles,  ainsi  que  les  bourgeois  notables,  au 
tirage  au  sort  '^'. 

2°  —  D'ordonner  que  le  franc-alleu  aura  lieu  en  Bretagne, 
en  conséquence  qu'il  sera  libre  à  tous  vassaux  et  menue  à 
tous  débiteurs  de  rentes  foncières  de  s'en  affranchir  par  le 
remboursement  des  capitaux. 

3°  —  Que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  sur  ce  qui 
concerne  les  communes,  soit  strictement  exécutée,  et  que  la 
peine  de  confiscation  des  bestiaux  saisis  soit  convertie  dans 
une  amende. 

4°  —  Que  les  seigneurs  de  fiefs  ne  puissent  exiger  de  lods 
et  ventes  pour  les  contrats  d'échange  en  héritage. 

5°  —  Que  tous  les  propriétaires  soient  exempts  de  déclarer 
les  abattis  de  leurs  arbres,  lorsqu'ils  ne  consisteront  qu'en 
bois  émondables. 

6°  _  Que  les  crimes  seront  poursuivis  à  la  diligence  des 
procureurs  fiscaux  dans  les  juridictions  seigneuriales  jusqu'à 


(1)  Durant  la  période  17S1-1786,  cette  paroisse  fournit  8  miliciens,  soit  2  chaque 
année,  sauf  en  1782  et  en  1786.  En  1781,  sur  177  jeunes  gens  présents  au  tirage,  133 
furent  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  il  y  eut  70  réformés  et  exemptés  sur 
114  présents  (Arcli.  d'Ule-et- Vilaine,  G  4704). 
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sentence  définitive,  aux  frais  de  la  seigneurie;  que  les  dits 
procureurs  fiscaux  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfai- 
ture légalement  prouvée  par  la  voie  du  grand  criminel,  le  tout 
en  attendant  la  suppression  des  dites  justices. 

7°  —  Qu'aucuns  gentilhommes  coupables  de  meurtre  ne 
puissent  obtenir  aucune  lettre  de  pardon,  etc;  qu'ils  soient 
punis,  ainsi  que  les  roturiers,  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances; qu'ils  ne  puissent  impunément  vexer  les  paysans,  les 
désarmer,  en  faire  charte  privée,  ni  les  faire  emprisonner  que 
sur  la  preuve  d'injures  punissables. 

8°  —  Que  les  frais  de  toutes  les  corvées  de  grands  chemins 
soient  pris  sur  un  fonds  auquel  les  nobles  et  tous  roturiers 
contribueront  t^). 

9°  —  Que  les  vassaux  et  autres  habitants  des  campagnes 
soient  autorisés  à  faire  usage  de  moulins  à  bras. 

10°  —  Que  les  roturiers  soient  admis  à  exercer  tous  emplois 
(|uelcon(iues,  suivant  leur  mérite  et  capacité. 

11°  —  Que  les  vassaux  soient  libres  d'aller  à  quelque  moulin 
que  bon  leur  semblera. 

12°  —  Que  les  roturiers  soient  désormais  affranchis  du 
droit  de  franc-fief  et  autres  charges  avilissantes. 

13°  —  Que  la  dîme  soit  désormais  réduite  à  la  24^  gerbe,  et 
que  les  dîmes  vertes  et  de  charnage  soient  entièrement 
supprimées  ^2). 

14°  —  Que  les  fuies,  ainsi  que  les  colombiers  et  garennes 
soient  détruites. 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  roule  rie  Reunes  à  Avranches,  était  en 
1788  de  1.512  toises;  elle  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Les  dîmes  de  Betton  appartenaient  pour  la  plus  grande  partie  à  l'abbaye  de 
Saint-Melaine  de  Rennes,  qui  les  affermait  avec  les  biens  dépendant  du  prieuré 
de  Betton,  les  lods  et  ventes  et  les  rentes  dues  par  les  vassaux  du  prieuré, 
moyennant  2.400  1.,  outre  la  fourniture  et  le  charroi  de  dix  milliers  de  paille  à 
l'abbaye,  et  le  paiement  de  diverses  sommes,  notamment  de  62  1.  s  s.  au  curé  en 
acquit  du  prieur  pour  le  service  de  deux  messes  par  semaine,  et  de  7  l.  10  s.  à  la 
fabrique  pour  contribution  au  luminaire.  La  moitié  du  trait  de  Rigné  était  sous- 
louée  66Ô  1.  13  s.  [IMd.,  i  H  23  et  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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15°  —  Déclarent  au  surplus  les  dits  habitants  adhérer  à 
toutes  les  autres  demandes  formées  par  les  autres  corps  el 
paroisses. 

16°  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'assujettir  les  officiers 
ministériels  à  faire  promptement  expédier  les  affaires,  ainsi 
que  les  juges  à  rendre  assidûment  la  justice. 

17°  —  Que  les  impositions  seront  également  réparties  sur 
tous  les  ordres. 


MOICNE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Mordelles. 

Population.  —  En  1789,  250  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1790, 
380  personnes,  d'après  l'estimation  du  curé;  352,  d'après  l'estimation 
de  la  municipalité  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations 
des  biens  du  clergé)  ;  —  en  1793,  386  hab.  (Ibid.,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  {Ibid.,  C  4060)  ;  65  articles  ;  total, 
460  1.  15  s.  3  d.,  dont  291  1.  5  s.  pour  la  capitation  proprement  dite. 
—  Total  en  1789,  450  1.  lis  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
291  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  25  1.  9  s.  8  d.;  milice,  37  1. 
4  s.  3  d.;  casernement,  90  1.  2  s.  3  d.;  frais  de  milice,  12  s.  10  d. 
{Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  853  1.  9  s. 

FouAGES.  —  3  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  35  1.  3  s.  10  d.; 
garnisons,  10  1.  14  s.;  fouages  extraordinaires^  83  1.  12  s.  4  d. 

Ogée.  —  Al  lieue  2/3  au  S.-O.  de  Rennes.  —  450  habitants.  — 
Le  territoire,  arrosé  par  la  Vilaine,  est  très  exactement  cultivé,  pro- 
duit du  grain,  du  foin,  du  cidre;  on  y  voit  un  bois  taillis. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean  Agaesse,  notaire 
et  procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions,  demeurant  à  la  Noë 
Trouvé,  «  requis  pour  la  rédaction  du  présent  par  les  trésoriers  en 
charge,  attendu  l'absence  et  l'éloignement  de  MM.  le  sénéchal  et 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Betton  ».  —  Comparants  : 
Joseph  Daniel,  tisserand  (2);  Jean  Gaultier,  métayer  (22;  3  valets, 
3,18;  1  servante,  1,5);  Jean  Le  Moine  (22;  2  valets,  2,18;  1  servante, 
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1,5);  Yves  Naftier  (2,10);  Joseph  Laîné  (1,10);  Pierre  Gaudin  (8); 
Pierre  Hirel  (8);  Pierre  Rocher  (6);  Jean  Bossard  (15,10;  2  valets,  3,3; 
1  servante,  1,5);  Jean  Dodier  (4);  Mathurin  Guiheu  (3,10);  Cézar 
Milon  (2,10);  Thomas  Jouet  (5);  Pierre  Levrel  (18;  1  valet,  1,13); 
François  Bellay  (16;  1  valet,  1,13;  1  servante,  1,5);  Pierre  Le  Breton; 
Pierre  Chevillon  (15;  3  valets,  3,18;  1  servante,  1,5);  René  Le  Crocq 
(2);  Marc  Turpin  (9;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1,5);  Toussaint  Guiheu 
(0,15);  Pierre  Chance  (0,10);  Gilles  Pénard  (5);  François  Renault 
(22;  1  valet,  1,13;  1  servante,  1,5);  Pierre  Chatel  (4).  —  Députés  : 
Jean  Bossard;  François  Bellay. 


[Cahier  de  doléances]. 

Les  délibérants  ont  été  d'avis  de  demander  par  les  députés 
([U'ils  nomment  ci-après  : 

1°  —  Que  la  corvée  pour  les  grands  chemins  n'ait  plus  lieu, 
mais  bien  qu'ils  soient  laits  et  entretenus  aux  frais  du  Roi  et 
de  la  province  (i). 

2°  —  Que  les  fuies  et  retraites  à  pigeons  et  garennes  soient 
détruites. 

3°  —  Que  le  tirage  au  sort  pour  la  milice  de  terre  soit 
supprimé  ''^>. 

4°  —  Que  la  répartition  des  impôts  soit  égale  entre  tous  les 
citoyens  et  proportionnée  selon  leur  faculté. 

5°  —  Que  les  terres  des  roturiers  soient  exemptes  de  fouage 
ordinaire  et  extraordinaire,  et  que  les  terres  nobles  que  les 
roturiers  possèdent  soient  aussi  exemptes  de  franc-fief. 

6°  —  Que  la  dîme  verte,  qui  fait  un  tort  considérable  pour  les 
paroissiens,  attendu  que  les  serreurs  de  celte  dîme  la  perçoi- 
vent pi-esque  toujours  au  treize,  au  lieu  qu'au  trente  et  trente 
et  un  serait  fixée  (3). 

(1)  La  tache  de  iMoigné  était  de  317  toises,  sur  la  route  de  Rennes  à  Plélan;  le 
centre  de  cette  tâche  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  de  la  paroisse  (Arch. 
d'Ule-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  De  1781  à  1786,  Moigné  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en  1782  {IMd.,  C  4704). 

(3)  Les  dîmes  de  Moigné  appartenaient  au  recteur,  qui  les  faisait  «  exploiter 
par  main  "  et  qui  en  estimait  le  revenu  à  1.500  livres.  XI  dîmait  à  la  13"  gerbe, 
excepté  dans  un  dixième  de  la  paroisse,  où  il  dimait  à  la  39"  gerlie  (Déclarations 
des  biens  du  clergé,  IMd.,  série  Q). 
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Au  sui'plus,  lesdils  drlihri'aiils  oui  déclaré  adhérer  aux 
charges  délibérées  par  la  municipalité  de  Rennes. 

[Suivent  14  signatures.] 

Déijbération  du  général,  du  2  lévrier  17S9. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,   Cart.  des  Aff.   de  Bretagne,  P.) 

Le  général  adhère  à  toutes  les  délibérations  de  la  municipalité 
de  Rennes,  et  notamment  à  celle  du  19  janvier. 

[15  membres  présents;  8  signatures,  dont  celles  de  Jean  Bossard, 
syndic,  et  de  François  Bellay.] 


SAINT-SULPICE-LA-FORET,    MOUAZE 

Les  assemblées  de  ces  deux  paroisses  se  sont  tenues  le  même, jour, 
2g  mars,  et  ont  été  présidées  par  le  même  personnage,  Fortunat-Toussaint 
Louvel,  sénéchal  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice.  La  paroisse  de  Saint- 
Sulpice  n'a  pas  rédigé  de  cahier,  et  elle  s'en  est  excusée  sur  ce  fait 
qu'elle  avait  été  convoquée  trop  tard  et  que  le  temps  lui  manquait  ; 
celle  de  Mouazé,  après  avoir  présenté  la  même  excuse,  a  tenu  le  5  avril 
une  nouvelle  assemblée,  dans  laquelle  elle  a  adopté  un  cahier.  —  Un 
article  du  cahier  de  Mouazé  se  retrouve  dans  le  cahier  de  Saint-Erblon 
(5   avril). 
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Subdélégation  de  Saint-Aubin-du-Cormier. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine, 
arr.  de  Rennes,  cant.  de  Liffré. 

Population.  —  En  l'ZQS,  377  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  248  1.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation,  162  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  14  1.  3  s.  6  d.;  milice, 
20  1.  13  s.  6  d.;  casernement,  50  1.  3  s.;  frais  de  milice,  1  1.  (IbicL, 
G  3981). 

ViNGTiiiMES.  —  281  1.  8  S.:  116  articles. 
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FouAGES.  —  6  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  74  1.  5  s.  1  d.; 
taillon,  22  1.  6  s.  7  d.;  fouages  extraordinaires,  153  1.  4  s.  4  d. 

Ogée.  —  3  lieues  au  N.-E.  de  Kennes;  3  lieues  de  Saint- Aubin-du- 
Cormier.  —  350  communiants.  —  Cette  paroisse  est  située  au  bord 
de  la  forêt  de  Rennes,  qui  appartient  au  Roi  et  contient  environ 
5.520  arpents  plantés  en  futaie  et  taillis;  il  n'y  en  a  qu'une  partie 
dans  ce  territoire,  qui  est  arrosé  de  différents  ruisseaux,  qui  prennent 
leur  source  dans  l'étang  Neuf  et  l'étang  des  Comtes,  situés  à  l'entrée 
de  la  forêt;  au  reste,  les  productions  du  terroir  sont  le  grain,  le  foin 
et  le  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Fortunat-Toussaint 
Louvel,  sénéchal  de  la  juridiction  de  l'abbaye  royale  chef  d'ordre 
de  Saint-Sulpice,  <(  ressortissant  directement  en  la  sénéchaussée 
et  siège  présidial  de  Rennes,  lequel  siège  a  en  conséquence  non  seu- 
lement dans  toute  la  paroisse  mais  encore  dans  toute  l'étendue  de 
la  juridiction  la  connaissance  des  cas  royaux  ».  —  Comparants  : 
Jan-Baptiste  Radigué;  Joseph  Moulin;  Joseph  Jugault;  Pierre  Beau- 
douin;  Jean  Bidault;  Paul  Morice;  Guillaume  Jugault;  Pierre  Des- 
boullays;  Julien  Gehors;  René  Maretheu;  Thomas  Bidault;  Pierre 
Morice;  François  Morice;  autre  Pierre  Morice;  Pierre  Coulon;  René 
Bidault;  le  sieur  René-Mathieu  Cuisnier;  Jean  Gehors;  Joseph  Le 
Comte;  Jean  Loritte;  Jean  Bulïé.  —  Députés  :  Jean  Gehors;  Jean 
Buffé.  —  Les  habitants  «  nous  ont  déclaré  qu'il  ne  leur  a  pu  être, 
avant  ce  jour,  donné  connaissance  des  volontés  du  Roi  qui  ne  leur 
ont  été  adressées  que  depuis  deux  jours  et  encore  indirectement,  qu'il 
n'est  que  très  peu  ou  même  point  du  tout  praticable  de  les  rassem- 
bler en  peu  de  temps  un  jour  ouvrable;  et  que  cependant  il  est  pres- 
crit par  l'article  trois  du  règlement  dudit  jour  seize  de  ce  mois  que 
les  députés  du  Tiers  Etat  soient  convoqués  pour  mercredi  prochain 
premier  avril.  D'après  quoi  ils  ont  observé  qu'il  ne  leur  est  pas  pos- 
sible de  rédiger  le  cahier  de  leurs  doléances,  plaintes  et  respectueuses 
remontrances;  que  le  tout  est  et  ne  peut  absolument  être  que  la  même 
chose  que  les  communes  et  en  général  le  Tiers  Etat  de  la  ville  et 
sénéchaussée  de  Rennes  ont  eu  ou  vont  être  à  lieu  de  rédiger  par 
écrit;  et  que,  dans  leurs  réclamations  contre  les  abus  du  régime  par- 
ticulier de  cette  province,  ils  ont  éprouvé,  de  la  part  des  dites  com- 
munes et  Tiers  Etat,  un  zèle  si  vraiment  patriotique  et  éclairé  qu'ils 
croient  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  remettre  par  conti- 
nuation à  ce  même  zèle  relativement  aux  arrêtés  à  prendre  à  l'égard 
du  reste  du  royaume.  En  conséquence,  ils  nous  ont  unanimement 
déclaré  adhérer  entièrement  aux  arrêtés  et  cahiers  dont  les  mêmes 
communes  et  Tiers  Etat  chargeront  les  députés  ». 

On  voit  d'après  le  procès-verbal  que  l'assemblée  de  Saint- 
Sulpice  n'a  pas  rédigé  de  cahier. 
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Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Arch.   commun,   de   Eennes,   Cart.  des  Aff.   de  Bretagne,  E.) 

...  Il  a  été  représenté  par  Pierre  Coullon  et  René  Maretheu,  tré- 
soriers en  charge,  et  d'une  voix  par  tous  les  assistants  :  premièrement 
que  le  Koi  a  fait  part  à  ses  sujets  d'un  déficit  dans  ses  finances,  que, 
sans  aucune  contradiction,  il  n'appartient  qu'à  la  nation  française 
de  combler,  sous  la  peine  la  plus  cruelle  et  la  moins  méritée  pour 
elle,  celle  de  perdre  la  réputation  honorable  d'être  le  peuple  de 
l'Europe  le  plus  généreux  et  le  plus  attaché  à  ses  maîtres  ;  seconde- 
ment, que  Sa  Majesté,  par  un  zèle  vraiment  paternel,  a  marqué  le 
désir  d'établir  une  juste  proportion  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
quel  qu'il  fût,  non  en  raison  du  nombre  des  individus  qui  est  négatif, 
au  moins  dans  le  sens  direct,  mais  en  raison  de  l'étendue  et  de  la 
valeur  des  possessions  de  chacun,  d'où  procèdent  toutes  les  facultés; 
troisièmement,  que,  par  une  réforme  raisonnée  dans  sa  propre 
maison,  le  Roi  a  par  lui-même  donné  l'exemple  que,  pour  rétablir 
l'équilibre  perdu  pour  un  moment  entre  les  finances  de  l'Etat  et  ses 
besoins  réels,  il  s'agissait  d'user  sagement  de  ses  propres  ressources, 
avant  que  de  se  livrer  absolument  à  tout  l'enthousiasme,  si  naturel 
à  son  peuple  et  surtout  à  la  nation  bretonne,  de  consulter  moins  ses 
facultés  que  son  cœur  pour  sacrifier  tout  à  l'avantage  de  la  patrie 
et  à  la  gloire  de  son  souverain;  quatrièmement,  qu'en  conséquence 
de  la  nécessité  et  de  l'évidence  de  toutes  ces  choses,  les  dififérents 
corps  de  la  ville  de  Rennes,  dans  le  territoire  de  laquelle  se  trouve 
cette  paroisse,  la  municipalité  de  la  même  ville,  plusieurs  autres 
villes  et  une  multitude  de  généraux  de  paroisses  de  la  province  et 
d'ailleurs  ont  fait  des  arrêtés  et  pris  des  délibérations  pour  par- 
venir à  remettre  au  niveau  les  finances  de  l'Etat,  en  cherchant  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  propres  constitutions  et  celles  de  la  province 
les  moyens  d'arriver,  sûrement  au  but  et  ceux  de  se  soulager  du 
fardeau  en  établissant  dans  la  répartition  de  l'impôt,  commun  à  tous 
jusqu'à  présent,  une  juste  proportion  entre  les  contribuables,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  en  raison  des  biens  fonds  et  non  des 
individus,  et  en  faisant  participer  tous  les  dits  contribuables  aux 
autres  impositions,  charges  et  corvées  établies  et  à  établir,  sans  excep- 
tion, qui  aussi  jusqu'à  présent  ont  été  ou  pourraient  être  considérées 
comme  devoir  être  rejetées  sur  le  Tiers  Etat,  soit  individuellement 
ou  par  corporation. 

Sur  tout  quoi  ledit  général  délibérant  a  été  d'avis  unanime 
d'adhérer  à  tous  lesdits  arrêtés  et  délibérations  en  ce  qu'ils  ont  pour 
motifs  les  objets  ci-dessus  exprimés...  d). 

[Sur  le  registre,  21  signatures,  dont  celles  de  J.-M.  Le  Beschu, 
recteur;  Jean  Gehors;  Louvel,  sénéchal;  Huchet,  procureur  fiscal.] 

(1)  Dans  une  délibération  du  1er  février  (Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des 
Aff.  de  Bretagne,  L),  l'assemblée  confirme  la  délibération  prise  le  21  décembre  1788 
et  adhère  aux  délibérations  de  Rennes  des  22-27  décembre  1788  et  du  19  Janvier  1789. 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1789,  environ  50Ô  communiants  (Procès-verbal); 

—  en  1793,  580  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  351  1.  10  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  230  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  dé  la  cap'itation,  20  1.  3  s.  5  d.; 
milice,  29  1.  9  s.  9  d.;  casernement,  71  1.  6  s.  10  d.   (Jhid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  952  1.  5  s. 

FouAGES.  —  9  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  100  1.  12  s.  1  d.; 
taillon,  30  1.  3  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  198  1.  14  s.  11  d. 

Ogée.  —  3  lieues  1/2  au  N.-N.-E.  de  Rennes.  —  600  communiants. 

—  Son  territoire,  arrosé  de  la  rivière  d'Ilette,  est  fertile  en  grains 
de  toute  espèce.  C'est  un  pays  coiivert  et  exactement  cultivé,  où  l'on 
voit  beaucoup  d'arbres  à  fruits  pour  le  cidre  et  des  châtaigniers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  yrésidence  de  Fortunat-Toussaint 
Louvel,  sénéchal  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Sulpice,  <(  ressortissant 
directement  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes,  lequel 
siège  a  dans  toute  la  paroisse  la  connaissance  des  cas  royaux  »  — 
Comparants  :  le  sieur  Olivier  Esnault;  Michel  Challe;  Guy  Radigue; 
Pierre  Morel;  Jean  Morel;  Pierre  Mousset;  Jacques  Chausseblanche; 
Clément  Ridard;  François  Le  Gavre;  Pierre  Guiton;  Jean  Dy;  Julien 
Morel;  Michel  Bretel;  Michel  Monnier;  Etienne  Alleaume;  Jean 
Le  Gavre;  Urbain  Dubois;  Pierre  Hi'ie;  Michel  Huchet;  Julien  Gui- 
chard;  François  Bourge;  Jean  Colleau;  François  Chevallier;  Pierre 
Radigue  ;  Jean  Dubois  ;  *  Jean  Reffait  ;  *  Pierre  Huchet  ;  *  Etienne 
Maugé.  —  Députés  :  Olivier  Esnault  ;  Michel  Challe  ;  Jean  Dy  ; 
Etienne  Alleaume.  —  Cette  assemblée  du  29  mars  n'a  pas  rédigé  de 
cahier.  En  effet,  les  comparants  «  nous  ont  déclaré  qu'il  ne  leur 
a  pu  être,  avant  ce  jour,  donne  connaissance  des  volontés  du  Roi,  qui 
ne  leur  ont  été  adressées  que  depuis  deux  jours;  qu'il  n'est  que  très 
peu  où  même  point  du  tout  praticable  de  les  rassembler  en  peu  de 
temps,  un  jour  ouvrable;  et  que  cependant  il  est  prescrit,  par  l'article 
trois  du  Règlement  du  dit  jour  seize  de  ce  mois,  que  les  députes  du 
Tiers  Etat  soient  convoqués  pour  mercredi  prochain  premier  avril. 
D'après  quoi  ils  ont  observe  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de  rédiger 
le  cahier  de  leurs  doléances,  plaintes  et  respectueuses  remontrances; 
que  le  tout  est  et  ne  peut  absolument  être  que  la  même  chose  que 
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les  communes  et  en  général  le  Tiers  Etat  de  la  ville  et  sénéchaussée 
de  Rennes  ont  eu  ou  vont  être  à  lieu  de  rédiger  par  écrit;  et  que, 
dans  leurs  réclamations  contre  les  abus  du  régime  particulier  de 
cette  province,  ils  ont  éprouvé,  de  la  part  des  dites  communes  et 
Tiers  Etat,  un  zèle  si  vraiment  patriotique  et  éclairé  qu'ils  croient 
n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'en  remettre  par  continuation 
à  ce  même  zèle  relativement  avix  arrêtés  à  l'égard  du  reste  dvi 
royaume  :  en  conséquence,  ils  nous  ont  unanimement  déclaré  adhérer 
entièrement  aux  arrêtés  et  cahiers  dont  les  mêmes  communes  et  Tiers 
Etat  chargeront  les  députés  ». 


Cahier  de  charges,  plaintes  et  doléances,  arrêté  à  l'assemblée 
du  général  de  la  paroisse  de  Mouazé,  ce  jour  5  avril  1789,  en 
conformité  des  règlements  et  lettres  patentes  du  Roi  du 
24  janvier  et  16  mars,  pour  un  double  être  remis  à  ses 
députés  et  l'autre  demeurer  déposé  dans  ses  archives. 

Article  premier.  —  Etablir  dans  les  campagnes  des  juge- 
ments par  jurés  pour  toutes  les  petites  affaires,  dommages  de 
bestiaux,  injures  verbales  et  autres  cas  de  celte  nature. 

Art.  2.  —  Abolir  tous  droits  gothiques  des  seigneurs;  tels 
que  les  droits  de  mariés,  de  fuies  et  de  sergents  féodés  '^). 

Art.  3.  —  Des  seigneurs  détruis,ant  partie  de  leurs  moulins 
et  obligeant,  comme  ils  le  font,  leurs  vassaux  de  suivre  un 
seul  moulin  qui  leur  reste  affermé  à  un  meunier,  qui  ordi- 
nairement profile  de  ce  qu'il  est  le  seul  pour  vexer  et  conlu- 
macer;  en  conséquence,  on  demande  qu'il  soit  permis  de 
suivre  tel  moulin  que  bon  leur  semblera  pour  être  moins 
vexés  (2). 


(1)  La  liasse  142  du  fonds  de  l'abbaye  de  Saint.-Sulpice,  aux  Archives  d'Ille- 
et-Vilaine,  renferme  un  assez  grand  nombre  d'aveux  rendus  au  XVIIIe  siècle 
par  des  habitants  de  Mouazé  :  on  y  voit  la  mention  de  rentes  féodales  et  de 
la  sujétion  aux  moulins,  mais  nous  n'y  avons  pas  trouvé  trace  d'autres  droits 
seigneuriaux  exercés  par  l'abbaye. 

(2)  L'abbaye  de  Saint-Sulpice  possédait  encore,  au  milieu  du  XVIIle  siècle, 
deux  moulins  sur  le  territoire  de  Mouazé  :  celui  de  la  Ridelais  fut  loué  pour 
trois  ans,  en  vertu  d'un  bail  du  21  juin  1765,  à  Thomas  Durocher,  maître  boulanger 
à  Rennes,  moyennant  120  1.  par  an.  «  avec  les  droits  de  suite  et  moûte  des  sujets 
et  vassaux  des  seigneuries  de  ladite  abbaye  et  tous  autres  qui  y  voudront  volon- 
tairement porter  leurs  grains,  lesquels  vassaux  demeurent  communs  entre  ledit 
moulin  de  la  Ridelais  et  celui  du  Gahil,  aussi  dépendant  de  ladite  abbaye  »; 
par  un  bail  du  26  août  1766,  les  religieuses  affermaient  pour  neuf  ans  le  moulin 
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Art.  4.  —  On  se  plaint  que,  quoique  la  plupart  des  habi- 
tants soient  par  leurs  titres  inféodés  du  droit  de  communer 
et  de  pacager  dans  les  landes  et  communs  des  seigneuries 
voisines,  elle  {sic)  s'en  trouve  néanmoins  privée  par  les  afféa- 
gements  qu'en  ont  fait  les  seigneurs,  sans  diminution  des 
charges  ordinaires  féodales. 

Art.  5.  —  Autoriser  la  licpiidation  en  franchissement  de 
l'entes  féodales,  qui  sont  excessives  dans  la  paroisse. 

Art.  6.  —  On  demande  que  les  seigneurs,  comme  héritiers 
des  bâtards,  soient  obligés  de  frayer  à  leur  subsistance,  et 
non  les  habitants  des  paroisses,  comme  au  passé. 

Art.  7.  —  Qu'on  trc^uve  onéreux  les  lods  et  ventes  des 
contrats  d'échange. 

Art.  8.  -—  Suppression  de  la  corvée,  et  la  remplacer  par 
une  contribution  portant  sur  tous  les  citoyens  sans  aucune 
distinction  ii). 

Art.  9.  —  Suppression  de  la  milice  ^^). 

Art.  10.  —  Renouveler  la  défense  aux  mendiants  d'aller 
mendier  hors  leurs  paroisses,  sous  peine  afflictive,  et  qu'en 
cas  de  contravention  il  soit  permis  à  toute  personne  de  les 
saisir. 


(lu  Galiil,  rnoyeniiaiiL  a<)0  1.  iiar  an,  à  Pierre  Joly,  ciui  en  était  déjà  le  meunier, 
et  stipulaient  <iu'â  i)artir  du  24  juin  1768,  elles  réuniraient  «  audit  moulin  du 
Gahil  tous  leurs  moutaux,  en  interdisant  le  moulin  de  la  Ridelais,  lequel  elles 
s'obligent  de  laisser  à  chômage  pendant  le  cours  de  la  présente  année  »,  et 
cjue  le  prix  du  loyer  serait  augmenté  de  120  1.  Par  un  autre  bail  passé  pour 
neuf  ans  à  partir  du  1er  mars  1785,  l'abbaye  loua  à  Et.  Bersonne,  garçon  meunier 
au  moulin  Dupont,  en  Chevaigné,  le  moulin  du  Gabil,  garni  de  deux  meules, 
"  comme  aussi  tous  les  mouteaux  de  la  seigneurie  et  juridiction  de  Saint-Sulpice 
sujets  audit  moulin,  même  ceux  du  moulin  de  la  Ridelais...,  lequel  est  actuelle- 
ment démoli  »,  moyennant  800  1.  par  an  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  H,  Abbaye 
de  Saint-Sulpice,  liasse  1/iO).  —  Il  y  avait  à  Mouazé  un  autre  moulin,  celui  de 
la  Piglais,  dépendant  de  la  seigneurie  de  ce  nom  et  sur  lequel  nous  n'avons 
trouvé   aucun    renseignement. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Romazy,  était,  en  1788, 
de  330  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,   C  /i883). 

(2)  De  1781  à  1786,  la  paroisse  de  Mouazé  n'a  fourni  qu'un  seul  milicien;  ce 
fut  en  1783  {Ibid.,  C  4704). 
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Art.  11.  —  Art.  15  du  cahier  de  Sainl-Erblon  (ci-dessus 
p.  11),  avec  addition  du  membre  de  phrase  suivant  :  «  don- 
nant à  cet  effet  tout  pouvoir  à  ses  représentants,  ainsi  que 
pour  concourir  et  adhérer  à  la  formation  du  cahier  général  de 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  ». 

[Suivent  15  signatures.] 


Délibération  du  26  décembre  1788. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cart.   des  Aff.  de   Bretagne,   E.) 

Le  général  adhère  à  toutes  les  délibérations  et  à  tous  les  arrêtés 
des  municipalités,  tendant  «  à  établir  une  plus  juste  proportion 
dans  la  répartition  de  toutes  les  impositions  supportables  pour  tous 
les  membres  de  l'Etat,  nobles  ou  roturiers,  et  faire  participer  chacun 
de  ces  ordres  aussi  dans  une  juste  proportion  aux  charges  et  corvées, 
quelles  qu'elles  soient,  qui  jusqu'ici  ont  été  rejetées  sur  l'ordre  du 
Tiers  ». 

[Sur  le  registre,  19  signatures,  dont  celles  de  Denis,  recteur,  et  de 
Huchet,  procureur  fiscal  d).] 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des  Aff.   de  Bretagne,   E.) 

Simple  adhésion  à  la  délibération  des  dix  paroisses  de  Rennes  du 
19  janvier  1789. 


(1)  Huchet  est  peut-être  le  personnage  qui  a  présidé  l'assemblée  électorale  de 
Saint-Aubin-d'Aubigné,  du  5  avril  17S9,  ci-dessous,  p.  142. 
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GROUPE  DE  MELESSE-CHEVAIGNE 

Les  cahiers  de  Melesse  (3  avril)  et  Chevaigné  (5  avril)  ont  entre  eux 
de  grandes  ressemblances.  Nous  n'avons  aucune  donnée  sur  la  cause 
de  ces  analogies  ;  nous  ne  connaissons  le  nom  que  du  président  de 
l'assemblée   de   Chevaigné,   Mathurin-Jean-Baptiste  Philouze. 


MELESSE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1789,  2.200  hab.  environ  (Déclarations  des  biens 
du  clergé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q)  ;  —  en  1793,  2.386  hab. 
{Ihid.,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Ibid.,  C  4065);  540  articles;  total, 
3.378  L,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.206  1.  3  s.  11  d.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  193  1.  10  d.;  milice,  281  1.  17  s.  8  d. ;  casernement, 
682  1.  18  s.  1  d.;  frais  de  milice,  14  1.  (Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  4.631  1.  13  s. 

FouAGES.  —  67  feux  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  735  1.  6  s.  8  d.; 
taillon,  218  1.  14  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  1.247  1.  7  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  1/3  au  N.  de  Rennes.  —  1.800  habitants.  —  Son 
territoire  est  un  pays  couvert  et  très  exactement  cultivé,  qui  produit 
du  grain  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Il  n'y  en  a  pas  eu  en  forme,  comme  le  montre 
le  cahier.  —  Ont  signé  le  cahier  :  G.  Aubrée;  Pierre  Thébault  (5,10; 
1  servante,  2,10);  Gilles  Ridard,  des  Alleux,  ex-trésorier  (9);  Martin 
Hardy,  du  Mille  (30;  5  domestiques,  12,10);  L[ouis]  Priour,  à  Champ- 
courtin  (2);  François  Priour  (6);  Mathurin  Simon  (8;  1  servante, 
2,10);  Julien  Guilléon  [peuf-ctre  Guilheu  (12;  1  servante,  2)];  Olivier 
Hardy  (23;  3  domestiques,  7,10);  Joseph  Priour;  Louis  Thébault;  Jean 
Sauvaige  (avec  ses  sœurs,  6);  Louis  Priour  (12,10;  2  domestiques,  5); 
François  Legavre  (5);  Joseph  Laperche;  François  Priour  (avec  ses 
belles-sœurs,  6);  M[athurin]  Priour,  de  la  métairie  de  Melesse  (18,10; 
3  domestiques,  7,10);  François  Channet;  J[ospph]  Bonhomme,  auber- 
giste (3);  Briand;  Louis  Desnos;  Charles  Guihard  (4;  1  servante,  2,10); 
Julien  Auffray,  du  Feil  (10;  1  servante,  1;  ou  le  fils,  5);  Joseph 
Lahaye   (8;   1   servante,   2,10);   Etienne  Loirie;  René   Moulin;  Jean 
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Touffait;  Michel  Denis,  sergent  (4;  1  servante,  2,10);  F.  Galais;  Michel 
Priour  ;  Guillaume  Lecoq  (11)  ;  Jean  Besnard  (4  ;  1  servante,  2,10)  ; 
[Pierre]  Moulin  (3);  Joseph  Cuilgard;  Thébault  ;  Jan  Denis,  du  Feil 
(12;  1  servante,  2,10);  [Mathurin]  Mauttais  (  ?)  (1,10);  Julien  Auffray 
(12);  Julien  Hirel,  des  Fontenelles  (15;  3  domestiques,  7,10;  1  petite  ser- 
vante, 1);  M.  Trucilhe;  Pierre  Pattier  (avec  ses  sœurs,  6);  P.  Ruaud; 
Pierre  Besnard,  de  la  Refaige,  député  du  général  (9);  M.  Aubrée; 
Pierre  Rufflé  (30;  2  domestiques,  5). 


Cahier  de  remontrances,  doléances  et  réclamations  des  parois- 
siens et  habitants  de  la  paroisse  de  Melesse,  diocèse  de 
Rennes,  province  de  Bretagne,  ...  assemblés  suivant  la  convo- 
cation en  faite  dimanche  dernier,  dans  le  bas  de  l'égUse  de 
ladite  paroisse,  attendu  que  le  lieu  ordinaire  de  l'assemblée 
du  général  n'est  pas  assez  grand  pour  y  contenir  tous  les 
habitants  présents  à  l'assemblée  de  ce  jour,  trois  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  "). 


Sire, 

[1]  Nous  nous  plaignons  que  noire  ordre  du  Tiers  Etat  est 
seul  assuietti  à  la  corvée  des  grandes  routes,  ce  qui  a  dépeuplé 
nos  campagnes  de  gens  riches,  nous  oppose  de  labourer  et 
cultiver  nos  terres,  et  recueillir  nos  récoltes,  et  qui  augmente 
notre  misère  f^). 

[2]  Que  le  sort  de  la.  milice  nous  enlève  des  enlants  utiles 
et  nécessaires  pour  la  culture  des  terres,  tandis  que  les  domes- 

(a)  Les  passages  Imiirimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charoes  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Saint-Malo,  était, 
en  1788,  de  2.883  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/2  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vllaine,  C  4883).  —  Depuis  1775,  les  ingénieurs  ne  cessent  de  se  plaindre 
de  la  façon  dont  la  paroisse  de  Melesse  entretient  sa  tâche;  le  1er  juin  1775, 
l'intendant  Dorotte  écrit  que  cette  tâche  •<  est  très  raboteuse,  remplie  de  flaches 
et  de  dégradations  ».  Le  15  mai  1782,  l'intendant,  «  sans  avoir  égard  à  la 
requête  »  des  habitants,  ordonne  aux  corvoyeurs  de  harnois  de  charrier,  avant  le 
15  juillet,  «  la  pierre  nécessaire  pour  former  un  cordon  de  trois  pieds  en  carré 
sur  toute  la  longueur  de  la  tâche  »,  et  aux  corvoyeurs  de  bras  «  de  relever 
les  banquettes,  de  curer  les  rigoles  »  et  de  combler  «  les  trous  et  flaches  ».  Les 
corvoyeurs  ayant  continué  à  montrer  une  grande  négligence,  le  syndic  de  la 
paroisse  est  condamné  à  10  l.  d'amende,  et  chacun  des  députés  à  3  1.  {IMd.,  C  2415). 
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tiques  des  nobles  sont  exempts  de  ce  sort,  au  préjudice  du 
laboureur  (i). 

[3]  Que  des  corvées  et  servitudes  léodales,  trop  étendues  et 
trop  onéreuses,  donnent  lieu  à  la  vexation  des  ofliciers  des 
seigneurs  et  à  la  dévastation  de  nos  campagnes  par  des  éta- 
blissements de  moulins  sur  petites  rivières  et  petits  étangs  ; 
des  luies  et  garennes,  qui  détruisent  toutes  nos  récoltes. 

[4]  Que  Vinégalité  de  la  répartition  des  impôts  nous  fait 
porter  un  lourd  fardeau  et  que  notre  paroisse  a  été  trop  im- 
posée jusqu'à  présent,  même  jusqu'à  la  moitié  ou  le  tiers  plus 
que  ne  sont  imposées  les  paroisses  voisines,  à  proportion, 
puisqu'elle  paye  jusqu'à  la  somme  d'onze  à  12.000  livres 
annuellement  de  capitalion,  fouages  et  vingtièmes,  quoi- 
qu'elle ne  contienne  que  soixante-sept  feux  un  sixième  de  feu, 
sans  y  comprendre  les  anoblis  et  affranchis,  en  nombre  peu 
considérable 

[5]  Que  l'iniustice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre  du 
Tiers  nous  lait  payer  seuls  les  louages  extraordinaires,  le 
casernement,  la  milice,  les  Irancs-liels  sur  nos  terres,  dont 
on  nous  fait  payer,  par  une  injustice  criante,  les  dix  sols  pour 
livre  au  delà  du  revenu;  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  et 
liqueurs,  que  l'on  a  augmentés  de  dix  sols  par  pot  aux  Etals 
de  1786,  sous  la  promesse  de  distribuer  600.000  livres  par  an 
pour  les  travaux  de  la  corvée  des  grandes  routes,  dont  cette 
paroisse  n'a  profité  d'aucune  partie,  que  des  ingénieurs  inu- 
tiles absorbent  par  des  appointements  excessifs. 

[6]  Qu'on  n'a  eu  lusquici  aucuns  représentants  aux  Etals 
de  la  province,  d'où  vient  que  les  charges  de  VEtat  soid 
entassées  sur  nos  têtes. 

[7]  Que  dans  l'église  de  cette  paroisse  il  y  a  plusieurs 
grands  bancs  de  seigneurs  et  autres,  sans  droits  ni  qualités  et 
sans  le  consentement  du  général,  qui  sont  gênants,  prennent 


(1)  Dans  la  période  de  1781-1786,  cette  paroisse  fournit  12  miliciens,  dont  3  en  1781, 
1783  et  1784,  et  2  ©n  1785  et  1786;  en  1781,  sur  218  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
U3  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  197,  117;  en  1786,  sur  193,  108 
(Arcli.  d'IUe-et- Vilaine,  G  4704), 
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beaucoup  de  places,  ce  qui  lait  qu'aux  grandes  fêles  le  peuple 
ne  peut  être  tout  dans  l'église  et  est  obligé  d'entendre  le  ser- 
vice divin  du  cimetière  (^). 

Il  nous  reste  maintenant  à  laire  connaître  à  Sa  Majesté 
bonne  et  bienfaisante  et  aux  Etats  généraux  nos  souhaits  el 
justes  réclamations. 


SmE, 


Article  premier.  —  Nous  espérons  de  votre  justice  que 
vous  conserverez  à  tous  vos  sujets  les  moyens  qu'ils  ont  de 
subsister,  en  gardant  religieusement  envers  tous  vos  enga- 
gements et  ceux  de  vos  prédécesseurs;  que  les  droits  de 
citoyens,  communs  à  tous  vos  sujets,  nous  feront  admettre  à 
toutes  assemblées  nationales;  que,  dans  ces  assemblées,  nos 
représentants  soient  au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  des 
ordres  privilégiés  et  que  les  voix  y  soient  comptées  par  tète; 
que  nos  représentants  ne  soient  ni  nobles,  ni  anoblis,  mais 
toujours  de  notre  ordre,  sans  y  admettre  les  agents  des  sei- 
gneurs; que,  dans  toutes  nos  assemblées,  nul  ne  puisse  nous 
présider  qu'autant  que  la  réunion  des  suHrages  Vaura  lait  élire. 

Art,  2.  —  Que  noire  liberté  soit  aussi  sacrée  que  celle  de 
tous  autres  citoyens;  que  tous  enrôlements  et  tirement  de  sort 
forcé  soient  supprimés,  saul  à  les  remplacer  à  prix  d'argent 
par  tous  les  ordres. 

Art.  3.  —  §  15  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

Art.  4.  —  Que  nous  soyons  délivrés  de  la  visite  des  rece- 
veurs du  domaine,   qui  viennent  verbaliser  et  prendre  des 

(1)  En  1779,  Eusèbe  Anneix  de  Souvenel  et  son  frère,  Charles-Augustin  Anneix 
de  la  Houssaye,  avaient,  «  en  leur  qualité  de  commensaux  de  la  maison  de 
Monsieur,  frère  du  Roy  »,  réclamé  des  «  préséances,  droits  honorifiques  et  surtout 
un  banc  dans  l'église  de  Melesse  »,  et  avaient  assigné  le  général  de  la  paroisse 
devant  la  juridiction  du  prévôt  de  l'Hôtel  du  Palais,  à  Paris;  le  Parlement  de 
Rennes,  par  un  arrêt  du  13  avril  1779,  dénia  la  compétence  de  cette  juridiction  ; 
mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  19  juin  1779,  cassa  l'arrêt  du  Parlement. 
Le  général,  sur  le  conseil  d'avocats  qu'il  avait  consultés,  renonça  à  maintenir 
ses  prétentions,  mais  il  dut  payer  les  frais  de  justice,  qui  s'élevaient  à  200  livres 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3790  et  4932,  et  série  G,  fabrique  de  Melesse). 
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droits  sur  les  moindres  déiibéralions  de  nos  paroisses,  qui, 
par  ce  moyen  et  les  amendes  qu'ils  font  supporter,  tirent  les 
deniers  de  nos  coffres  que  la  piété  des  fidèles  a  destinés  pour 
l'entretien  de  nos  églises  et  autels. 

Art.  5.  —  §  17  des  Charges...,  sauf  la  fm,  à  partir  de  :  «  et 
que  le  franc-alleu...  ». 

Art.  6.  —  Que  les  francs-fiefs,  rachats  et  lods  et  ventes  en 
contrats  d'échange  sous  les  fiefs  des  seigneurs  en  valeur 
égale  soient  supprimés. 

Art.  7.  —  Que  les  fuies  et  garennes  soient  abolies,  comme 
étant  très  préjudiciables  aux  récoltes. 

Art.  8.  —  Que  tout  citoyen  de  campagne  ait  la  liberté 
d'avoir  un  fusil  chez  lui  pour  se  défendre,  lui,  ses  récolles  et 
bestiaux,  des  animaux  nuisibles,  sans  que  les  seigneurs  puis- 
sent lui  faire  supporter  aucune  peine  et  amende  comme  au 
passé. 

Art.  9.  —  Que  les  corvées  des  grandes  routes  soient  aussi 
abohes  et,  qu'étant  également  utiles  à  tous,  elles  soient  entre- 
tenues aux  frais  des  trois  ordres. 

Art.  10.  —  Que  les  seigneurs  de  fief  contribuent  aux  répa- 
rations des  chemins  de  traverse,  ou  que  les  vassaux  soient 
autorisés  à  disposer  des  arbres  des  dits  chemins  voisins  de 
leurs  terres,  pour  les  dédommager  des  dites  réparations. 

i\.RT.  11.  —  Que  nous  soyons  autorisés  à  recueillir  les 
successions  des  bâtards  et  non  les  seigneurs,  si  les  généraux 
de  paroisses  continuent  d'être  chargés  de  leur  pourvoyance. 

Art.  12.  —  §  19  des  Charges...,  sauf  «  sept  prud'hommes  », 
au  lieu  de  «  douze  ». 

Art.  13.  —  Qu'en  matière  contentieuse  il  n'y  ait  que  le 
tribunal  de  première  instance  et  un  tribunal  d'appel,  autre- 
ment deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  14.  —  Que  le  Ir-ibuiial  souverain  soit  composé  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers  Elut  en  nombre  égal,  afin  que  l'influence 
dans  les  jugements  soit  balancée  et  la  justice  en  matières 
féodales  mieux  rendue. 
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Art.  15.  —  Que  les  charges  de  magistrature  ne  soient  plus 
vénales,  mais  données  au  savoir. 

Art.  10.  —  Que  la  procédure  civile  et  criminelle  soit 
abrégée. 

Art.  17.  —  Que  la  Coutume  de  cette  province  soit  au  plus 
tôt  réformée,  surtout  relativement  aux  matières  de  fiefs. 

Art.  18.  —  Que  toutes  les  pensions,  dons  et  gratifications 
accordées  aux  nobles  et  payées  par  le  Tiers  Etat  seul  soient 
supprimées. 

Art.  19.  —  Que  les  établissements  faits  et  à  faire  qui  tour- 
nent au  profit  d'un  ordre  soient  entretenus  aux  frais  de  cet 
ordre,  sans  que  l'un  soit  obligé  pour  l'autre. 

Art.  20.  —  Que  les  domaines^  pourpris,  bois  et  étangs 
possédés  par  des  seigneurs,  des  anoblis  et  les  églises  et  com- 
munautés soient  à  l'avenir  imposés  au  vingtième  et  autres 
charges  royales. 

Art.  21.  —  Qu'il  soit  établi  un  bureau  dans  chaque  parois'se 
de  campagne  pour  le  soulagement  des  pauvres,  et  que,  pour 
cet  effet,  il  soit  assigné  un  fonds  annuel,  qui  sera  pris  sur  le 
revenu  des  gros  décimateurs,  gros  bénéficiers  et  monastères 
rentes,  jusqu'à  la  concurrence  du  quart  de  leur  revenu  '^). 

Art.  22.  —  Qu'il  soit  établi  par  chaque  paroisse  de  cam- 
pagne un  ou  deux  chirurgiens  pour  traiter  les  pauvres  gratis 
et  accoucher  les  femmes,  auxquels  il  sera  fait  un  tarif  pour 
ceux  qui  auront  le  moyen  de  les  payer,  un  ou  deux  maîtres  et 


(1)  En  1789,  plusieurs  communautés  religieuses  possédaient  des  biens  dans  la 
paroisse  :  les  Carmes  Déchaussés  .de  Rennes,  la  métairie  de  la  Séplais,  affermée 
500  1.;  les  Dominicains,  plusieurs  champs,  affermés  112  1.;  les  religieuses  de 
Saint- Yves  de  Rennes,  la  métairie  du  Pré-Garnier,  affermée  649  1.;  les  Visitandines 
du  Colombier  de  Rennes,  la  métairie  et  les  moulins  de  la  Touche-Alart,  affermés 
1.200  1.  On  y  trouve  aussi  plusieurs  prestimonies  :  celle  de  la  Tour,  estimée  30  1. 
de  revenu  ;  celle  de  Rougecotte,  150  1.  ;  celles  de  la  Basse-Forge  et  du  Pommet, 
117  1.  ;  la  chapellenie  de  la  Rue  Gérard,  dont  le  titulaire  est  M.  Le  Breton, 
recteur  de  Montgermont,  a  un  revenu  de  270  1.,  mais  les  charges  en  sont  évaluées 
à  245  1.  (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Arch.  d'Ille-et-Vllaine,  série  Q,  et 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Pouillé  de  l  archevêché  de  Rennes,  t.  V,  p.  190).  —  En  1774, 
la  paroisse  ne  possédait  que  20  1.  de  rente,  qui  devaient  être  distribuées  aux 
pauvres   (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  1293). 
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maîtresses  d'école  pour  aus<i  instruire  les  pauvres  gratis, 
tous  lesquels  seront  payés  par  les  trois  ordres,  pour  ce  qui 
concerne  les  dits  pauvres. 

Art.  23.  —  Que,  lorsqu'il  s'agira  de  l'intérêt  des  paroisses 
dans  les  délibérations  d'icelles  ou  de  quelqu'un  du  Tiers 
contre  les  seigneurs,  ces  derniers,  leurs  gens  d'affaires,  séné- 
chaux, procureurs  fiscaux,  ni  receveurs,  ne  pourront  assister 
aux  dites  délibérations  et  assemblées. 

Art,  24.  —  Que  toutes  dîmes  sèches  soient  supprimées  et 
remplacées,  comme  dans  le  royaume  de  Naples  et  ailleurs, 
par  une  redevance,  afin  de  tarir  entre  les  recteurs  et  leurs 
paroissiens  la  source  des  procès  scandaleux,  et  toutes  dîmes 
vertes  abolies  (^). 

Art.  25.  —  Qu'on  ait  la  liberté  d'avoir  des  meules  chez  soi 
et  de  suivre  tel  moulin  que  l'on  voudra,  surtout  dans  les 
paroisses  où  il  n'y  a  que  des  moulins  sur  petits  étangs,  qui 
manquent  d'eau  pendant  les  sécheresses  et  glaces. 

Art.  26.  —  Que  ceux  qui  ont  droit  de  présenter  aux  béné- 
fices et  cures  soient  tenus  de  donner  avis  et  connaissance  aux 
généraux  des  paroisses  du  sujet  qu'ils  auront  en  vue,  pour 
qu'ils  aient  la  libeiié  de  faire  les  représentations  convenables 
et  justes  (2). 

Art.  27.  —  Que  la  déclaration  envoyée  aux  Etats  de  mil 
sept-cent-qualre-vingts,  laquelle  ordonnait  le  partage  des 
landes  et  autres  terres  vaines  et  vagues  entre  les  seigneurs 
et  les  vassaux  y  ayant  le  droit  de  communer  aux  fins  de  leurs 


(1)  Les  dîmes  de  Melesse  appartenaient  à  l'évêché  de  Rennes,  qui  possédait 
7  Iraits,  d'un  revenu  de  6.020  1.,  et  au  recteur,  qui  détenait  un  trait,  d'un  revenu 
de  1.600  1.  (le  recteur  ne  l'estimait  que  1.200  1.);  ce  dernier  trait  était  perçu 
à  la  15e  gerbe;  il  n'y  avait  pas  de  novales.  —  Le  bénéfice  du  recteur  comprenait, 
outre  cette  dîme,  la  cure  et  ses  dépendances,  estimées  à  400  1.  de  revenu  annuel, 
et  une  rente  de  40  1.  due  par  l'abbaye  de  Saint-Melaiue  et  tenant  lieu  de  portion 
congrue.  Ses  charges  étaient  les  suivantes  :  pensions  des  deux  vicaires,  700  1.; 
décimes,  K'O  1.;  abonnement  des  grosses  réparations  du  presbytère,  60  1.;  répara- 
tions locatives  et  usufruitières,  GO  1.  (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 

(2)  L'évèque  de  Rennes,  en  sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Melaine,  po.ssédait  le  droit 
de  présentation  à  la  euro  de  Melesse;  comme  évêque,  il  nommait  le  titulaire. 
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litres,  soil  définilivemenl  promulguée,   pour  mettre  fin  aux 
procès  existants  à  cet  égard  (^). 

Art.  28.  —  Qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  seigneurs  de  clore 
les  chemins  de  traverse  qui  sont  utiles  à  tous  citoyens. 

Art.  29.  —  Qu'il  soit  permis  aux  personnes  du  Tiers  Etat 
qui  ont  des  terrains  commodes  d'établir,  si  bon  leur  semble, 
des  moulins  à  vent,  ce  qui  serait  d'une  grande  ressource  pour 
les  villes  dans  des  saisons  de  glace  et  de  sécheresse. 

Art.  30.  —  Que  les  droits  sur  les  eaux  de-vie  et  liqueurs 
soient  égaux  pour  tous  les  citoyens. 

Art.  31.  —  Que  les  maîtrises  des  villes  n'aient  plus  le 
droit  d'opposer  les  ouvriers  de  campagne  de  faire  des  ou- 
vrages pour  les  habitants  des  dites  villes  ^'^^ 

Art.  32.  —  Nous  désirons  qu'il  serait  fait  un  règlement  au 
sujet  du  droit  de  bancs  dans  les  églises,  et  qu'il  n'y  ait  que 
le  seigneur  patron  à  avoir  le  droit  d'en  avoir  et  que  les  géné- 
raux de  paroisses  soient  autorisés  à  n'en  souffrir  autun 
autre,  car  tous  les  bancs  de  notre  église  sont  clos  et  d'une 
grandeur  prodigieuse,  où  il  ne  va  presque  personne;  qu'en 
cas  qu'ils  ne  soient  pas  tous  supprimés,  qu'ils  soient  diminués 
dans  leur  forme;  qu'ils  ne  consistent  plus  que  dans  un  siège 
et  un  accoudoir  au  devant,  et  que  cet  accoudoir  ne  soit  pas 
éloigné  du  siège  de  plus  de  deux  pieds;  qu'ils  soient  ouverts 
des  deux  côtés,  afin  que  le  peuple  puisse  s'y  placer  pendant 
l'office,  lorsque  les  propriétaires  seront  absents;  que  nul  ne 


(1)  n  s'agit  certainement  du  projet  de  déclaration  arrêté  par  les  Etats  de  Bre- 
tagne dans  leur  séance  du  18  janvier  1781,  publié  par  Pierre  Lefeuvre,  Les  com- 
muns en  Bretagne  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  pp.  151  et  sqq.  Le  projet  demandait 
le  partage  des  communs  en  deux  portions,  l'une  pour  les  seigneurs,  l'autre  pour 
les  vassaux,  et  prétendait  favoriser  les  afféagements,  en  confirmant,  par  exemple, 
les  afféagements  non  litigieux  de  moins  de  quarante  ans;  voy.  Id.,  Ibid., 
pp.    125-126. 

(2)  Les  corporations  de  métiers  de  Rennes  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  éviter 
la  concurrence  des  ouvriers  de  la  campagne;  c'est  ainsi  que  les  blanconniers  et 
les  bonnetiers  de  Rennes  interdisaient  à  qui  que  ce  fût  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, les  uns  dans  un  rayon  de  4  lieues,  les  autres  dans  un  rayon  de  6  lieues. 
Les  corporations  rennaises  prenaient  aussi  des  précautions  de  toutes  sortes  contre 
les  marchands  forains  (A.  Rébillon,  Recherches  sur  les  anciennes  corporations 
ouvrières  et  marchandes  de  la  ville  de  Rennes,  pp.  78-79). 
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puisse  prétendre  ce  droit,  s^'il  n'en  prouve  une  légitime  pos- 
session, du  consentement  du  général,  au  moins  de  cent  ans  ou 
plus. 

Art.  33.  —  Que  les  charrois  et  transports  des  troupes  soient 
payés  par  les  trois  ordres. 

Art.  34.  —  Qu'il  soit  fait  des  casernes  garnies  de  fourni- 
tures pour  les  troupes,  également  aux  frais  des  mêmes  ordres. 

Art.  35.  —  Que  le  droit  de  franc-fief  ne  soit  plus  perçu. 

Art.  36.  ^  Que  les  droits  perçus  sur  la  fabrication  des 
cuirs,  et  qui  sont  très  onéreux  et  gênants  à  l'Etat,  soient  sup- 
primés, ce  droit  n'ayant  pas  dû  se  renouveler  en  Bretagne, 
d'après  la  suppression  à  perpétuité  qui  en  a  été  faite  par 
lettres  patentes  de  1606,  au  moyen  de  l'achat  en  fait  par  la 
province  f*^). 

Tels  sont  les  objets  de  réclamations^  vœux  et  doléances  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Melesse,  lesquels  au  surplus  décla- 
rent adhérer  aux  autres  plaintes,  souhaits  et  réclamations  non 
exprimés  au  présent  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  suifisam- 
ment  développés  et  généralement  à  tout  ce  qui  sera  contenu 
dans  le  cahier  fait  par  la  ville  et  municipalité  de  Rennes  ten- 
dant au  redressement  des  griefs  du  Tiers,  à  l'amélioration  de 
sa  situation  et  au  soulagement  du  peuple;  recommandant 
expressément  à  ceux  qui  seront  choisis  pour  députés  aux 
Etats  généraux  de  ne  pas  les  perdre  de  vue  et  d'employer  à 
les  faire  réussir  tout  le  zèle  et  tout  le  patriotisme  dont  le  véri- 
table citoyen  ne  doit  jamais  s'écarter. 

Arrêté  en  l'assemblée  du  général  et  habitants  soussignants 
de  la  paroisse  de  Melesse,  en  double,  pour  copie  être  déposée 
aux  archives  de  la  dite  paroisse  et  l'autre  être  mis  aux  mains 
des  députés  qui  seront  nommés  par  le  procès-verbal  de  ce 


{(i)  L'art.  37  a  été  biffé;  une  note  en  marge  le  déclare  «  nul  et  abrogé  ».  11  était 
ainsi  conçu  :  «  Que  le  bénéfice  de  Melesse,  qui  n'est  qu'une  portion  congrue  et 
(lui  n'est  pas  suffisant  pour  un  recteur  qui  a  près  de  deux  mille  communiants, 
aurait  besoin  d'être  augmenté  de  revenus  par  la  réunion  à  sa  cure  d'autres 
biens  ecclésiastiques,  conformément  à  l'intention  de  Sa  Majesté,  consignée  dans 
son  édit  de  1786,  pour  lui  faciliter  la  faculté  de  soulager  les  nécessiteux  ». 
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joui'  trois  avril  mil  sept  cent  qiintrc-vingl-neuf,  après  lecture 
donnée  el  répétée  à  différentes  fois  du  contenu  en  la  présente. 
Il  a  été  décidé  f*^)  par  les  soussignés  que  l'article  37  du  pré- 
sent cahier  concernant  les  portions  congrues  soit  déclaré  nul 
et  rayé,  attendu  que  le  pourpris  et  le  trait  de  dîme  vaut  bien 
deux  mille  livres,  sans  comprendre  les  cliapçllenies  et  le 
casuel,  qui  produisent  bien  autant;  partant  nihil  sur  ledit 
article.  Et,  sur  le  refus  et  déclaration  du  juge,  en  pleine  assem- 
blée, de  vouloir  recevoir  la  présente  et  signer  le  procès-verbal 
requis,  attendu  l'abrogation  dudit  article  trente-sept,  tous  les 
soussignants  ont,  d'un  vœu  unanime,  déclaré  nommer  pour 
député  le  sieur  Pierre  Bernard  et  le  sieur  Pierre  Rufflé  pour 
remettre  la  présente  dans  l'état  à  la  municipalité  de  Rennes 
et  s'en  faire  décerner  acte  dans  la  forme  prescrite. 

[Suivent  45  signatures.] 


Délibération  du  général  du  14  décembre  1788 ''^K 

(Arch.   commun,   de   Rennes,  Cart.   des  Aff.  de  Bretagne.   B.) 

[Après  avoir  entendu  Michel  Priour  et  Matliurin  Auffray,  tréso- 
riers en  exercice,  les  membres  du  général  disent]  :  Reconnaissant 
l'étendue  des  avantages  que  la  société  a  lieu  d'attendre  des  démarclies 
du  Tiers,  nous  déclarons  joindre  et  comme  d'eftet  nous  joignons  nos 
réclamations  à  celles  des  municipalités  de  cette  province  que  nous 
engageons,  par  continuation,  à  défendre  la  bonne  cause,  les  invitant 
à  redoubler  leurs  efforts  pour  tirer  de  la  servitude  nos  corps  et  nos 
biens,  pour  parvenir  à  une  juste  répartition  des  impositions;  pour 
nous  procurer  des  représentants  dans  toutes  les  assemblées  où  il 
s'agira  des  intérêts  communs  des  Bretons  ;  pour  nous  délivrer  des 
incursions  fréquentes  et  importunes  des  receveurs  du  domaine,  qui 
viennent  à  chaque  instant  verbaliser  et  prendre  des  droits  sur  nos 
moindres  délibérations,  tirant  par  ce  moyen  les  deniers  que  la  piété 
des  fidèles  avait  destinés  à  l'entretien  de  nos  autels;  pour  nous  déli- 
vrer de  ces  corvées  perpétuelles,  aussi  pénibles  et  coûteuses  pour  nous 
que  nuisibles  à  la  culture  de  nos  terres  ;  enfin  pour  nous  tirer  de 
l'espèce  d'anéantissement  où  le  despotisme  des  nobles  semble  nous 
avoir  réduits;  déclarant  au  surplus  nous  rapporter  et  adhérer  à  tout 
ce  qui  a  été  dit  par  les  municipalités  de  la  province... 


(a)  Tout  ce  qui  suit  est  d'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 

W  Voy.  plus  loin,  pp.  111  et  132,  les  délibérations  de  Melesse  et  de  Montreuil. 
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Délibération  du  29  ianvier  1789. 

(Aroh.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des  Aff.   de  Bretag-ne,   F.) 

Le  général  déclare  adhérer  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes 
des  22-27  décembre  1788  et  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier 
1789,et  désigne  «  pour  assister  aux  délibérations  à  venir  de  la  munici- 
palité de  Rennes  »,  au  nom  de  la  paroisse,  Dupont,  procureur  au 
présidial  de  Rennes,  et  Pierre  Rufflé,  sieur  de  la  Basse-Forge. 


CHEVAIGNE 

Subdélégation  de  Rennes. —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1793,  730  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Ibid.,  G  4065);  147  articles;  total, 6561. 
7  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  430  1.  5  s.  2  d.  ;  21  d.  p.  1.  de 
la  capitation,  37  1.  13  s.;  milice,  54  1.  19  s.;  casernement,  133  1.  3  s.  5  d. 
{Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  1.366  1.  12  s, 

FouAQES.  —  14  feux.  —  Fouages  ordinaires,  154  1.  4  s.  1  d.;  taillon, 
46  1.  2  s.  8  d.;  fouages  extraordinaires,  291  1.  7  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  3/4  au  N.-N.-E.  de  Rennes.  —  450  communiants. 
—  Le  territoire  de  la  paroisse  est  un  pays  plat,  couvert  d'arbres  et 
de  buissons,  où  l'on  trouve  de  bonnes  terres  pour  les  grains,  des 
prairies  et  des  landes;  on  y  recueille  beaucoup  de  fruits.  On  y  trouve 
du  marbre  noir,  dont  les  veines  sont  blanches,  et  qu'on  n'emploie 
qu'à  faire  de  la  chaux. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril,  sous  la  prési- 
dence de  Mathurin-Jean-Baptiste  Philouze,  sénéchal  et  seul  juge  de 
la  juridiction  et  châtellenie  de  la  Rivaudière.  —  Comparants  :  «  les 
délibérants  de  l'an  présent  et  autres  habitants  de  ladite  paroisse 
soussignants  ».   Le  procès-verbal  n'énumère  pas  les  comparants.   En 
voici  la  liste  d'après  les  signatures  du  procès-verbal  et  du  cahier 
Julien-Jean    Honoré,    syndic    (2,15;    1    servante,    2,10);    Mondchair 
sieur    de    la   Galonais    (16,5;    2    domestiques,    5;    2   servantes,    4,10 
1   petite,    1);   Michel  Lancelot  (3,10);  Julien  Cottrel,   meunier   (6) 
Pierre    Charière    (11;    3    domestiques,    7,10);    Pierre    Alleix    (5,10 
1    domestique,    2,10);    François    Bretel    (3);    Etienne   Joulan    (6,10) 
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Jan  Trotin,  charpentier  (3,10);  François  Mouton  (3);  Michel  Juette 
(6);  M[athurin]  Day  (6;  1  servante,  2,10);  Joseph  Vallier  (5,10);  Fran- 
çois Chausseblanche  (6,10  ;  1  domestique,  2,10)  ;  Mathurin  Denis  ; 
Pierre  Dartois  (5,5)  ;  Julien  Aubrée,  laboureur  (6)  ;  *  Julien  Le 
Breton,  laboureur  (4,10).  —  Députés:  Malo  Monhair  des  Glouries; 
Etienne  Joulan. 


Cahier  des  remontrances,  doléances  et  réclamations  des  parois- 
siens et  habitants  de  la  paroisse  de  Chevaigné...  ("). 

Le  cahier  de  Chevaigné  reproduit  celui  de  Melesse  fi),  dont 
il  omet  cependant  les  articles  26,  27,  29  et  32,  et  dont  il  modifie 
le  texte  de  la  façon  suivante  : 

Titre  :  «  ledit  jour  d'hier  »,  au  lieu  de  ((  dimanche  dernier  »; 
—  ((  sous  le  chapiteau  et  cimetière  de  la  dite  église  »,  au  lieu  de 
«  dans  le  bas  de  1  eghse  ». 

[1]  Addition  de  «  des  campagnes  »  après  «  Tiers  Etat  »,  et 
de  ((  en  convenable  saison  »  après  «  nos  récoltes  ». 

[3]  Omission  de  «  de  moulins  sur  petites  rivières  et  petits 


[4]  Omission  des  mots  :  «  nous  fait  porter...  »  et  de  toute  la 
fin. 

[5]  Addition  de  <(  nobles  »  après  «  terres  »;  —  omission  de 
((  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  »  et  du  dernier 
membre  de  phrase  :  «  que  des  ingénieurs...  »,  etc. 

[7]  Le  §  [7]  de  Melesse  a  été  remplacé  par  ce  passage  ori- 
ginal, écrit  de  la  même  main  que  le  reste  du  cahier,  mais 
d'une  écriture  plus  serrée  : 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bcm 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Antrain,  était, 
en  17S8,  de  614  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  —  Milice.  Dans  la  période  de  1781-17S6,  Chevaigné  n'a 
fourni  qu'un  milicien,  en  1784;  à  cette  date,  sur  46  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
31  ont  été  exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C  4704).  —  Droits  seigneuriaux.  Le 
seigneur  de  Chevaigné  possédait  le  droit  de  lever  des  coutumes  aux  ponts  de 
Chevaigné,  de  Melesse,  de  Pontillet,  de  Janczon;  il  avait  aussi  des  droits  de 
prééminence  dans  l'église  de  Chevaigné  (Guillotin  de  Cokson,  Les  grandes 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  ire  série,  p.  396). 
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«  Que  les  habitants  de  la  dite  paroisse,  ayant,  à  cause  des 
terres  qu'ils  possèdent  sous  la  proche  mouvance  de  leur  sei- 
gneur de  fief,  le  droit  acquis,  aux  fins  de  leur  aveu  inféodé 
suivant  la  Coutume  de  cette  province,  de  communer,  panager 
et  couper  litière  dans  les  landes,  communs  et  gallois  des 
seigneuries  dont  elles  sont  mouvantes  et  dont  les  posses- 
seurs de  ces  terres  payent  les  rentes  sur  leurs  anciennes 
possessions,  les  dits  seigneurs  de  fiefs,  à  l'appui  de  leur  auto- 
rité, sans  que  les  vassaux  aient  osé  lever  la  voix  contre  eux,  ont 
afféagé  toutes  les  dites  landes,  communs  et  gallois  à  des  par- 
ticuliers, au  moyen  de  gros  deniers  d'entrée  et  rente  féodale 
exorbitante,  privant  par  ce  moyen  les  autres  vassaux  de  leurs 
légitimes  droits  acquis,  et  ce  qui  les  oppose  d'élever  un 
nombre  de  bestiaux  aussi  considérable  qu'ils  le  faisaient  ». 

Article  premier.  —  Ainsi  modifié  au  début  :  «  Sire,  nous 
espérons  de  votre  justice  que  vous  nous  conserverez  les  droits 
de  citoyen,  nous  admettant  à  iauenir  de  nous  faire  représenter 
à  toute  assemblée  nationale  »;  —  après  «  agents  des  sei- 
gneurs »,  addition  de  ((  sans  entendre  exclure  les  ofllciers 
municipaux  ». 

Art.  2.  —  «  ...  Pour  être  payé  par  tous  »,  au  lieu  de  «  par 
tous  les  ordres  ». 

Art.  4.  —  «  ...  et  exige  des  amendes  qui  par  ce  moyen...  », 
au  lieu  de  «  qui  par  ce  moyen  et  les  amendes  qu'ils  font 
supporter  ». 

Art.  7.  —  <(  extrêmement  »,  au  lieu  de  «  très  )>. 

Art.  8.  —  Omission  de  <(  pour  se  défendre  ». 

y\RT.  10.  —  «  ...qu'il  soit  permis  aux  vassaux  »,  au  lieu 
de  «  ...  ({ue  les  va.ssaux  soient  autorisés  (^)  ». 

Art.  11.  —  Omission  de  «  et  non  les  seigneurs  ». 


(I)  En  1783,  lingériieur  Piou  se  plaint  que  les  corvoyeurs  de  Chevaline  aient 
dégradé  le  chemin  de  traverse  qui  conduit  au  grand  chemin  de  la  Touche-Ory, 
en  y  prenant  du  gravier;  et  cependant  la  carrière  qu'on  leur  indiquait  était  toute 
proche  et  abondante   (Arch.  d'Ille-et-Vllaine,  C  2412). 
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Art.  14-17.  —  L'ordre  de  ces  articles  a  été  interverti  dans 
le  présent  cahier,  qui  les  a  placés  ainsi  :  16,  17,  14,  15. 

Art.  19.  —  Après  «  obligé  »,  addition  de  <(  de  contribuer  ». 

Art.  20.  —  <(  impositions  »,  au  lieu  de  «  charges  ». 

Art.  22.  —  Après  «  chirurgiens  »,  addition  de  <<  ou  sage- 
femme  '1)  » . 

Art.  24.  —  Après  <(  dîmes  »,  suppression  de  «  sèches  »;  — 
((  les  ilécimateurs  et  les  redevables  »,  au  lieu  de  «  les  recteurs 
et  leurs  paroissiens  »;  —  suppression  de  »  et  toutes  dîmes 
vertes  abolies  ». 

Art.  25.  —  Art.  28  de  Melesse. 

Art.  26.  —  Art.  25  de  Melesse,  ainsi  modifié  :  après  «  man- 
quent d'eau  »,  addition  de  «  dans  l'été  »;  —  après  «  glace  », 
addition  de  a  dans  l'hiver  ». 

Art.  27-28.  —  Art.  30-31  de  Melesse. 

Art.  29.  —  Que  le  bénéfice  de  Chevaigné,  qui  n'est  qu'une 
portion  congrue  *2),  aurait  besoin  d'être  augmenté  de  revenu 
par  la  réunion  à  sa  cure  d'autres  biens  ecclésiastiques,  confor- 
mément à  l'intention  de  Sa  Majesté  consignée  dans  son  édit 
de  1786,  pour  lui  faciliter  la  faculté  de  soulager  les  néces- 
siteux ^«). 

Art.  30.  —  Art.  33  de  Melesse. 

Art.  31.  —  Art.  34  de  Melesse,  sauf  le  mot  «  également  », 
supprimé. 

Art.  32.  —  Art.  35  de  Melesse,  avec  addition,  à  la  fin,  de 
((  sur  le  Tiers  Etat  ». 


(a)  Cet  article  reproduit  Farticle  37  du  cahier  de  Melesse,  article  gui  n'a  pas 
été  adopté  par  l'assemblée  de  cette  paroisse.  Voy.  ci-dessus,  p.  105,  note  a,  et  p.  106. 

(1)  L'état  de  1774  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G.  1293)  indigue  guil  n'y  avait,  à  cette 
date,  aucune  fondation  de  charité  à  Chevaigné. 

(2)  Les  dîmes  de  Chevaigné  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Melalne  de  Rennes 
et  lui  rapportaient  2.100  I.;  la  portion  congrue  des  vicaires,  acquittée  par  l'abbaye, 
représentait  une  somme  de  850  1.  (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  Q). 
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Art.  33.  —  Art.  36  de  Melesse. 

Art.  34.  —  Que  les  afféagements  faits  en  celte  paroisse 
soient  abolis  et  les  talus  abattus,  pour  que  chaque  citoyen 
puisse  y  communer  comme  ils  avaient  droit  de  le  faire  avant 
les  dits  afféagements  et  clôtures  depuis  les  trente  ans. 

Telles  sont  nos  remontrances,  doléances,  réclamations  et 
vœux,  adoptant  au  surplus  en  général  tous  et  chacun  les  arti- 
cles de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le 
cahier  de  la  ville  de  Rennes  et  qui  n'auraient  pas  été  prévus 
ou  suffisanunent  développés  dans  le  présent. 

Arrêté  et  conclu  s,ous  nos  seings  pour  être  un  autant  du 
présent,  (jui  est  en  double,  déposé  aux  archives  de  cette 
paroisse  et  un  mis  aux  mains  des  députés  nommés  par  le 
procès-verbal  de  ce  jour,  séparé  du  présent,  rapporté  par 
Monsieur  le  sénéchal  de  cette  paroisse  pour  les  dits  députés 
en  porter  un  à  la  municipalité  de  Rennes,  dont  ils  requerront 
acte  de  la  représentation;  le  tout  fait  et  rédigé  le  dit  jour 
six  avril  1789. 

[18  signatures,  plus  celle  du  président  Philouze.] 


Délibération  du  général  du  23  décembre  1788. 

(Aroh.    commun,   do   Kennes,   Cart.   des  AfF.  de  BretagTie,   B.) 

Identique,  sauf  quelques  changements  de  mots  dans  la  rédaction, 
à  la  délibération  de  Melesse  du  14  décembre  1788  (voy.  ci-dessus, 
p.   106). 
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LA   MEZIERE    ET   VIGNOC 

Les  cahiers  de  ces  deux  paroisses,  qui  présentent  entre  eux  de  très 
grandes  analogies,  ont  été  adoptés  dans  des  assemblées  présidées  par 
le  même  personnage,  le  procureur  fiscal  Jean  Piot. 


LA    MEZIERE 


Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant,  de  Hédé. 

Population.  —  En  IVQI,  1.291  hab.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q, 
Déclarations  des  biens  ecclésiastiques)  ;  —  en  1793,  population  agri- 
cole, 634  hab.  (Ibid.,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ibid.,  C  4064);  246  articles;  total, 
1.594  I.  12  s.  7  d.,  dont  1.060  1.  17  s.  10  d.  pour  le  principal.  — 
Total  en  1789,  1.639  1.  10  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
1.060  1.  17  s.  10  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  92  1.  16  s.  7  d.; 
milice,  135  1.  10  s.;  casernement,  328  1.  6  s.  3  d.;  frais  de  milice,  22  1. 
(Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  2.008  1.,  3  s. 

FouAGES.  —  41  feux  1/4.  —  Fouages  ordinaires,  452  1.  3  s.  9  d.  ; 
taillon,  134  1.  12  s.  1  d.;  fouages  extraordinaires,  804  1.  16  s.  5  d. 

Ogée  — A  2  lieues  1/2  au  N.-N.-O.  de  Rennes. —  1.100  communiants. 
— •  Ce  territoire  est  un  pays  plat  et  assez  bien  cultivé;  ses  productions 
sont  du  grain,  du  cidre,  des  châtaignes,  du  foin  et  du  très  bon  beurre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean  Piot,  procureur 
fiscal  de  la  Mézière,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparants  :  «  les 
soussignants  et  un  grand  nombre  d'autres  qui  ne  savent  signer  »  : 
Pierre  Jamoys  (7;  1  servante,  2);  Jacques  André  (17);  Jean-Baptiste 
Denay  (6;  1  valet,  2);  Michel  Maigné  (13;  1  servante,  2);  Thouminot 
(21;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Joseph  Loret;  Pierre  Jugon  (3);  J.  Cou- 
langeu  ;  Pierre  Hardy  (7)  ;  Louis  Meunier  ;  Mathurin  Bourcet,  député 
[pour  la  corvée]  (2)  ;  Jérôme  Pinel  (  1)  (14)  ;  Pierre  Piquet  ;  Pierre 
Herfrais  (4)  ;  Mathurin  Gautier  (18)  ;  Jérôme  André  ;  J.  Fourel, 
syndic;  Jo.  Davy;  P[ierre]  Davy  (6,10;  1  servante,  2).  —  Députés: 
Pierre  Jamoys;  Jean-Baptiste  Denay. 
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[Cahier  de  doléances.] 

Le  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  la 
commune  de  la  paroisse  de  La  IMézière,  assemblée  })ar 
ordre  du  Roi,  et  d'après  les  formalités  prescrites,  pour 
nommer  des  députés  à  l'assemblée  générale  de  Rennes  et 
rédiger  le  cahier  de  ses  plaintes  et  doléances,  a  été  unanime- 
ment d'avis  que  ses  députés  et  représentants  aux  Etats 
généraux  demandent  : 

1°  —  La  connaissance  du  déficit,  l'examen  des  causes  du 
déficit,  le  procès  légal  des  auteurs  du  déficit. 

2°  —  Que  la  dette  nationale  soit  répartie  sur  toutes  les 
provinces  du  royaume  en  proportion  de  leur  étendue,  de  leur 
population,  de  leurs  richesses,  de  leurs  ressources. 

3°  —  Que  les  trois  ordres  de  chaque  province  soient  auto- 
risés à  prendre  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront  propres  à 
hquider  la  portion  de  la  dette  nationale  qui  lui  sera  échue. 

4°  —  Qu'en  conséquence,  tout  privilège  pécuniaire  dis- 
paraisse; que  tous  les  impôts  soient  également  répartis  entre 
les  trois  ordres;  qu'il  n'existe  aucune  exemption,  et  que  le 
gouverneur  de  la  province  lui-même  soit  à  la  tête  du  rôle  de 
toute  imposition. 

5°  —  Que,  pour  préserver  dans  la  suite  l'Etat  des  malheurs 
qui  l'affligent  aujourd'hui,  on  fasse  une  exacte  estimation  des 
charges,  des  besoins  réels,  des  dépenses  nécessaires  de  l'Etat 
et  de  ses  revenus;  qu'on  proportionne  les  impôts  à  la  dépense 
et  qu'ils  soient  les  moins  onéreux  possible. 

6°  —  Que  la  masse  de  toutes  impositions  quelconques  soit 
répartie  en  juste  proportion  sur  chaque  province,  qui  versera 
à  termes  fixes  au  Trésor  royal  la  somme  qu'elle  devra  chaque 
année  à  l'Etat. 

7°  —  Que  les  provinces  aient  elles-mêmes  l'administration 
de  tous  les  impôts  qui  seront  levés  sur  elles,  afin  d'en  sim- 
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plifier  la  perception,  qui  très  souvent  est  plus  onéreuse  que 
l'impôt  même. 

8"  —  Qu'on  établisse  une  Commission  intermédiaire  des 
Etats  généraux,  composée  d'un  certain  nombre  de  députés  de 
chaque  province,  lesquels  s'assembleront  tous  les  deux  ans 
dans  la  capitale  et  devant  lesquels  les  ministres  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  l'emploi  des  finances. 

9°  —  Que  la  maison  du  Roi  soit  réduite  à  son  seul  apanage. 

10"  —  Que  les  pensions  soient  réduites  et  ne  puissent 
excéder  une  somme  déterminée;  qu'il  n'en  soit  accordé  aucune 
sur  le  Trésor  royal  qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil. 

11"  —  Qu'on  abolisse  le  franc-fief,  aujourd'hui  perçu  à  une 
année  et  demie  du  revenu  sans  déduction  de  charges. 

12°  —  Que  les  registres  des  généraux  des  paroisses  ne 
soient  plus  soumis  au  contrôle. 

13"  —  Qu'attendu  les  difficultés  qu'éprouvent  très  souvent 
les  fabriques  dans  la  collocation  et  recollocation  de  leurs 
fonds,  elles  puissent  les  placer  sur  les  particuliers  en  prenant 
toutes  les  précautions  nécessaires. 

14°  —  Que  tous  les  décimateurs  ecclésiastiques  soient 
chargés  de  grosses  réparations  des  presbytères  ;  que  les 
recteurs  décimateurs  n'y  contribuent  qu'en  proportion  de 
l'excédent  de  leur  portion  congrue  et  de  celle  de  leur  curé, 
prélevées  quittes  de  toutes  charges  'i). 


(1)  Le  recteur  jouissait  du  tiers  des  grosses  dîmes,  de  la  moitié  de  deux  traits, 
et  d'environ  cinquante  novales  levées  sur  vingt  à  trente  journaux;  le  tout  valait 
1.112  1.  en  1791,  d'après  sa  propre  déclaration.  Il  avait  à  sa  charge  la  pension 
du  vicaire,  les  décimes  et  subventions,  toutes  les  réparations  du  presbytère  et 
le  tiers  de  celles  du  chanceau.  —  Les  autres  décimateurs  étaient  ;  les  Bénédictins 
de  Saint-Melaine,  qui  possédaient  les  deux  tiers  de  la  dîme  dans  le  trait  de  Mont- 
bourcher.  affermés  198  1.  et  2  mines  de  froment;  le  chapitre  de  Rennes,  qui  pos.sé- 
dait  les  deux  traits  des  Quinteaux  et  des  Certeaux,  respectivement  affermés  212  1. 
et  203  1.;  le  général  de  la  paroisse,  qui  levait  au  profit  des  pauvres  des  dîmes 
valant  240  1.;  le  seigneur,  qui  jouissait  d'une  dîme  de  700  1.  —  La  plupart  de 
ces  dîmes  se  levaient  à  la  treizième  gerbe;  cependant  quelques  terres  ne  les 
devaient  qu'à  la  quinzième  ou  même  à  la  trentième;  les  novales  étaient  à  la 
treizième  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques; 
GUILLOTIN   DE    CORSON,    PouUlé,    t.    V,    p.  212). 
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15°  —  Qu'on  augmente  la  portion  congrue;  que  les  recteurs 
aient  la  faculté  de  percevoir  leur  portion  en  nature,  c'est- 
à-dire  les  vingt-cinq  setiers  de  blé  accordés  par  l'édit  de 
Louis  quinze,  en  1768,  ou  qu'il  leur  soit  donné  un  trait  de 
dîme  équivalent. 

16°  —  Que  les  recteurs  soient  admis  aux  Etats  de  la  pro- 
vince en  nombre  égal  aux  évoques,  abbés  et  députés  des 
chapitres. 

17°  —  Que  l'ordre  du  Tiers  ait  un  plus  grand  nombre  de 
représentants  et  que  tous  les  députés  soient  éligibles. 

18°  —  Que  l'on  conserve  à  l'ordre  de  la  Noblesse  le  droit 
d'assister  individuellement  aux  Etats  et  que  l'on  continue  de 
voter  par  ordre. 

19°  — -  Que  tous  les  privilèges,  droits,  franchises  et  libertés 
de  la  Bretagne,  suite  du  contrat  d'union  de  la  province  à  la 
couronne,  soient  conservés  dans  leur  entier  et  que  jamais  il 
n'y  soit  dérogé  que  du  consentement  unanime  des  trois  ordres 
de  la  province  légalement  assemblés  aux  Etats  de  Bretagne. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  la  commune  de 
La  Mézière  a  cru  devoir  former. 

Arrêté  à  La  Mézière,  le  dit  jour  vingt-neuf  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  19  signatures,  plus  celle  du  président  Piot.] 


Délibération  du  12  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,  de   Rennes,   Cart.   des  Aff.  de   Bretagne,    F.) 

Le  général,  après  avoir  entendu  le  discours  de  l'un  de  ses  membres, 
a  déclaré  adhérer  à  l'arrêté  du  19  janvier,  ((  également  qu'à  tout  ce 
qui  pourra  être  fait,  soit  par  la  commune  de  Rennes,  soit  par  ses 
députés  en  cour,  afin  de  parvenir  au  redressement  des  torts  dont  se 
plaint  le  Tiers  Etat  de  la  province;  et  être  d'avis  que  le  Tiers  Etat 
soit  complètement  représenté  aux  Etats  de  la  province  et  qu'on 
y  vote  par  tête  et  non  par  ordre,  ou  tout  au  moins  qu'on  y  admette, 
en  nombre  égal  à  l'ordre  actuel  de  l'Eglise,  des  recteurs  non  nobles, 
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lesquels  feront  partie  dudit  ordre;  et  qu'en  fait  d'impôts,  tout  pri- 
vilège doit  disparaître  de  la  province,  et  qu'ils  doivent  être  répartis 
suivant  les  facultés  des  contribuables...  » 

[Sur  le  registre,  13  signatures,  dont  celles  de  Maignan,  recteur  de 
La  Mézière,  et  de  Jean  Denay.] 


VIGNOC 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Hédé. 

Population.  —  En  1791,  1.000  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  Q, 
Déclarations  des  biens  ecclésiastiques);  —  en  1793,  896  hab.  (Ibid., 
série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Ibid.,  C  4065);  185  articles;  total, 
1.100  1.  10  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  717  1.  10  s.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  62  1.  15  s.  7  d.;  milice,  91  1.  6  s.;  caser- 
nement, 222  1.  1  s.  11  d.  ;  frais  de  milice,  6  1.  16  s.  9  d.  (Ibid., 
G  3981). 

Vingtièmes.  —  1.510  1.  1  s. 

FOUAGES.  —  20  feux  1/4  1/8  1/17.  —  Fouages  ordinaire^,  224  1. 
13  s.  1  d.;  taillon,  67  1.  7  d.;  fouages  extraordinaires,  398  1.  13  s.  10  d. 

Ogbe.  —  A4  lieues  au  N.-N.-O.  de  Rennes;  à  1  lieue  de  Hédé.  — 
900  communiants.  —  Ce  territoire,  coupé  de  ruisseaux  et  d'une  super- 
ficie presque  plane,  produit  des  grains  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  préside?ice  de  Jean  Piot,  procureur 
fiscal  de  Vignoc.  —  Comparants  :  Jean  Thébault  (32;  1  valet,  2; 
1  servante,  2;  1  autre  servante,  1,10);  Pierre  Sanson  (6);  Pierre 
Chaussonnière  (10)  ;  Pieri-e  Richard  (22)  ;  Joseph  Bohuon  (12,5 
1  servante,  2);  Pierre  Thébault  (7);  Chaussonnière;  Jean  Busnel  (5,10) 
Ambroise  Richard  (9,10;  1  valet,  2;  1  servante,  1);  Pierre  Piguel(4,10) 
Jean  Communier  (12;  2  valets,  4;  1  servante,  2);  Jean-Louis  Amice 
(15,15  ;  1  servante,  2)  ;  Mathurin  Lebreton  ;  Bouconnet  (?)  ;  François 
Courtin  ;  Jean  Richard  (8,10)  ;  François  Mallier  (  1)  (6,10)  ;  Jean 
Cormier  (11;  1  valet,  2;  1  servante,  2);  Dominique  Piguel  (4);  René 
André  (6;  1  servante,  2);  Guillou  (1);  *  Joseph  Lebreton;  *  P[ierre] 
Lebreton  (?)  (7,10).  —  Députés  :  Pierre  Richard;  Pierre  Piguel; 
Dominique  Piguel. 
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[Cahier  de  doléances  («)]. 

La  commune  de  la  paroisse  de  Vignoc a  été  unani- 
mement d'avis  que  les  représentants  le  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux annoncés  à  Versailles  pour  le  vingt-sept  du  présent 
demandent  : 

Premièrement.  —  La  connaissance  complète  du  délicit  avec 
Vexamen  exact  de  toutes  les  causes  de  son  existence,  aussi 
bien  que  le  procès  légal  aux  auteurs  d'icelui,  s'ils  sont  fautifs. 

Secondement.  —  Que  la  dette  nationale,  une  fois  bien 
connue,  soit  répartie  sur  toutes  les  provinces  du  royaume  en 
proportion  de  leur  étendue,  considération  faite  avec  attention 
de  leurs  richesses,  ainsi  que  de  leurs  ressources  permanentes. 

Troisièniement.  —  Que  les  trois  ordres  de  chaque  province 
soient  autorisés  à  prendre  tous  les  moyens  qu'ils  aviseront 
convenables  pour  liquider  librement  la  portion  de  cette  dette 
qui  lui  tombera. 

Quatrièmement.  —  Que  tous  les  impôts  quelconques  soient 
fidèlement  répartis  sur  les  trois  ordres,  proportionnellement 
à  la  fortune  ou  l'aisance  de  chaque  contribuable;  qu'ainsi  il 
iiexiste  aucune  exemption,  tout  privilège  pécuniaire  dispa- 
ruissanl:  en  conséquence,  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  rôle  de 
toute  imposition,  afin  qu'on  connaisse  s'il  existera  une  juste 
égalité,  à  la  tète  duquel  les  gouverneurs  seront  placés,  ainsi 
de  suite. 

Cinquièmement.  —  Pour  préserver  VEtat  dcms  la  suite  de 
tous  les  malheurs  qui  raHligent  aujourd'hui,  il  soit  fait  une 
estimation  exacte  de  toutes  les  charges  qu'il  supporte  avec 
les  besoins  réels  d'icelui,  sans  omettre  les  dépenses  néces- 
saires pour  sa  conservation  ni  l'entière  vérification  de  ses 
revenus  certains. 

Sixièmement.  —  Qu'on  proportionne  les  impôts,  de  quelle 
espèce  qu'ils  puissent  être,  relativement  aux  prérogatives  de 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  cahier  de  La  Mézière. 
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chaque  province  à  la  dépense  convenable  à  l'Etat;  même  qu'ils 
soient  les  moins  onéreux  possibles. 

Septièmement.  —  Que  la  province  de  Bretagne  ait  la  faculté 
de  verser  à  termes  lixes  au  Trésor  royal  la  somme  quelle 
devra  chaque  année  à  VElat. 

Huitièmement.  —  Qu'elle  ail  pour  toujours  V administration 
de  tous  les  impôts  dont  elle  sera  chargée,  alin  d'en  simplilier 
la  perception,  qui  dans  les  temps  passés  a  été  plus  dispen- 
dieuse que  l'imposition  assise. 

Neuvièmement.  —  Quon  établisse  une  commission  d'Etats 
généraux  composée  d'un  certain  nombre  de  députés  de 
chaque  province  pour  s  assembler  tous  les  deux  ans  dans  la 
capitale,  où  les  ministres  seront  tenus  de  rendre  un  fidèle 
compte  de  Vemploi  de  toutes  les  linances. 

Dixièmement.  —  Que  les  pensions  soient  réglées  à  une 
somme  déterminée;  même  quil  nen  soit  accordé  aucune  sur 
le  Trésor  royal  quen  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  où  les  causes 
seront  discutées. 

Onzièmement.  —  Que  la  maison  du  Roi  soit  réduite  à  son 
seul  apcmage  ou  tout  au  plus  aux  gratifications  indispen- 
sables, l'Etat  n'étant  pas  obligé  d'entretenir  les  dépenses 
superflues. 

Douzièmement.  —  Que  tous  les  Irancs-liels,  auiourdhui 
perçus  à  une  année  et  demie  du  revenu  annuel  sans  déduction 
d'aucunes  charges,  par  conséquent  d'une  rigueur  accablante 
pour  l'ordre  du  Tiers,  soient  totalement  abolis. 

Treizièmement.  —  Que,  dans  quelle  manière  les  contrôles 
soient  administrés,  ils  soient  adoucis  dans  leur  perception. 

Quatorzièmement.  —  Qu'il  soit  expressément  défendu  aux 
contrôleurs  d'abuser  de  l'ignorance  ou  de  la  simplicité  du 
pauvre  paysan  pour  lui  surprendre  une  déclaration  contraire 
à  l'ordre  social,  lorsqu'il  s'agira  du  payement  d'un  centième 
denier  povu^  succession  collatérale,  s'il  existe  au  temps  à 
venir. 
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Quinzièmement.  —  Que  les  experls-priseurs  pour  les  par- 
tages soient  autorisés  à  donner  leur  estimation  de  tous  les 
héritages  divisibles  au  denier  vingt,  conformément  à  la  Cou- 
tume provinciale,  diminution  faite  de  toutes  les  charges 
annuelles,  sans  être  tenus  d'apprécier  la  valeur  intrinsèque  (^). 

Seizièmement.  —  Que  les  registres  pour  les  généraux  de 
paroisse  ne  soient  plus  assujettis  au  droit  de  contrôle. 

Dix-septièmement.  —  Quattendu  les  diUicultés  qu'éprou- 
vent les  lubriques  pour  la  collocation  de  leurs  deniers,  elles 
aient  la  faculté  de  les  placer  sur  les  particuliers,  sauf  les 
précautions  d'assurance  d'hypothèque. 

Dix-huitièmement.  —  Que  Messieurs  les  recteurs  de  cam- 
pagne soient  admis  aux  Etais  de  la  province  en  nombre  égal 
à  celui  des  députés  du  haut  clergé,  attendu  qu'ils  connaissent 
mieux  la  misère  du  peuple. 

Dix-neuvièmement.  —  Que  tous  les  décimateurs  ecclésias- 
tiques soient  chargés  de  toutes  les  réparations  ou  reconstruc- 
tions des  presbytères,  avec  les  autres  logements  d'ancienneté. 

Vingtièmement.  —  Quon  augmente  les  portions  congrues, 
pour  les  recteurs  avoir  la  laculté  d'aider  leurs  pauvres  les 
plus  nécessiteux,  ou  tout  au  moins  qu'ils  puissent  exiger  les 


(1)  «  Tout  achat  de  fonds  sous  Juridiction  ou  obéissance,  noble  ou  roturier, 
lait  à  vingt  ans  uuitte,  est  dit  et  censé  fait  à  juste  prix  >>,  c'est-à-dire  au  denier 
vingt  (Coutume  de  Bretagne,  art.  Ul).  L'article  244  de  la  même  Coutume  dit  que 
les  priseurs  doivent  s'enquérir  «  de  la  valeur,  commodité  ou  incommodité  et  des 
charges  qui  sont  sur  les  choses  qu'on  veut  apprécier,  pour,  charges  rabattues, 
le  tout  calculer  et  liquider  «;  mais  la  jurisprudence  avait  fini  par  établir  que 
cette  valeur  serait  appréciée  «  en  bonté  intrinsèque  »,  c'est-à-dire  suivant  «  la 
quantité  et  valeur  des  fruits  que  toute  terre  par  chacun  an  porte  régulièrement 
au  lieu  où  elle  se  trouve  située  »  (Commentaire  de  d'ARGENTRÉ,  cité  par  Pûullain 
DU  Parc  dans  sa  grande  édition  des  Coutumes  générales...  de  Bretagne,  t.  II, 
1746,  p.  39),  et  «  respectivement  à  la  chose  et  au  lieu,  sans  aucun  égard  à  la 
commodité  ou  incommodité  relative  aux  personnes  seulement  »  (Poullain  du 
PARC,  La  Coutume  et  la  jurisprudence  coutumière  de  Bretagne  dans  leur  ordre 
naturel,  3e  éd.,  1778,  p.  126).  D'Argentré  explique  ainsi  les  motifs  de  cette  juris- 
prudence :  «  Car  il  y  a  de  la  valeur  extrinsèque  qui  vient  souvent  d'autre  cause 
que  du  fonds  en  soi,  qui  n'est  pas  considérable  que  ce  soit  du  tout  en  prisage  : 
comme  il  advient  aux  terroirs  oii  il  se  trouve  habiter  de  riches  marcliands  et 
opulents  paysans,  qui  enchérissent  et  envient  les  cho.«es  outre  les  règles,  pour 
leur  commodité  ou  voisiné,  qui  ne  seraient  tant  vendues  à  une  lieue  de  là  près 
d'un  tiers  ou  d'une  moitié  «  [Coutumes  générales...  de  Bretagne,  loc.  cit.). 
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vingt-cinq  setiers  de  blé  accordés  par  ledit  de  Louis  XV, 
si  mieux  n'aiment  les  décimateurs  leur  accorder  un  trait  de 
dîme  équivalent  (i). 

Vingt  et  unièmement.  ■ —  Que  Vordre  du  Tiers  soit  repré- 
senté aux  Etats  de  la  province  par  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  élues  dans  sa  classe,  sans  qu'aucune  puisse  pré- 
tendre à  la  députation  pour  cause  de  la  place  qu'elle  occupera. 

Vingt-deuxièmement.  —  Qu'attendu  que  la  loi  provinciale 
permet  à  toutes  les  personnes  majeures  de  faire  leurs  par- 
tages sous  signature  privée,  il  soit  pareillement  défendu  aux 
contrôleurs  d'en  exiger  le  contrôle  ni  l'insinuation,  soit  qu'ils 
portent  quelques  retours  de  lot  ou  non,  quand  ils  leur  seront 
apparus  pour  payement  de  centième  denier  ou  autrement, 
n'ayant  cette  faculté  qu'au  seul  cas  qu'on  voudra  s'en  servir 
judiciairement  comme  demandeur. 

Vingt-troisièmement.  —  Qu'elle  engage  vivement  la  muni- 
cipalité de  Rennes  à  ne  pas  prendre  à  cœur  de  demander  la 
réunion  des  juridictions  seigneuriales  aux  sièges  royaux,  qui 
serait  un  fléau  accablant  pour  la  population,  attendu  (^ue  les 
frais  seraient  beaucoup  plus  considérables,  surtout  par  l'ap- 
port aux  droits  du  Roi.  Le  salaire  de  l'huissier,  les  journées 
de  notaire  et  plusieurs  formalités  étant  indispensables,  par 
exemple  les  jugements  de  partage  à  cause  de  minorité,   les 


(1)  Les  dîmes  de  la  paroisse  de  Vignoc  appartenaient  pour  une  moitié,  composée 
de  la  totalité  des  grosses  et  vertes  dîmes  des  traits  du  bourg  et  de  Maigné,  à 
l'abbaye  de  Saint-Melaine,  qui  les  avait  louées  1.000  1.  et  240  1.  de  pot-de-vin; 
l'évèque  de  Rennes,  en  tant  qu'abbé  commendataire  de  Saint-Melaine,  possédait 
le  quart  des  dîmes  du  trait  du  bourg  et  la  moitié  de  celles  du  trait  de  Mont- 
bourcher,  qu'il  affermait  400  1.;  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes  avait  le 
tiers,  à  son  choix,  des  grosses  dîmes  du  trait  de  Montbourcher,  qu'elle  tenait  en 
fief  du  Roi  sous  le  domaine  de  Rennes  et  qu'elle  affermait  725  1.  L'abbaye  de 
Saint-Melaine  payait  au  recteur  et  à  son  vicaire,  pour  leur  portion  congrue. 
213  1.  10  s.;  l'évèque  payait  de  son  côté  125  1.  pour  le  recteur  et  50  1.  pour  le 
vicaire;  le  reste,  soit  262  1.  10  s.,  incombait  à  l'abbaye  de  Saint-Georgeè.  Le 
recteur  avait  à  sa  charge  la  pension  du  vicaire,  les  grosses  et  menues  répa- 
rations du  presbytère,  et  le  soulagement  des  pauvres,  qui,  selon  sa  déclaration, 
étaient  «  en  plus  grande  quantité  qu'ailleurs  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  H, 
fonds  de  Saint-Melaine,  liasse  13;  fonds  de  Saint-Georges,  liasse  41;  série  Q, 
Déclarations  des  biens  ecclésiastiques;  —  P.  de  la  Bigne  Villeneuve,  Cartulaire 
de  l'abbaye  de  Sainl-Georges  de  Rennes,  pp.  465  et  468). 
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redditions  de  compte  pour  les  mineurs,  les  endommagemenls, 
etc.  Sans  doute  tous  les  Messieurs  officiers  subalternes  de  ces 
tribunaux  supérieurs  insisteront  fortement,  mais  envisagent- 
ils  l'intérêt  public  (^)  ? 

Vingt-quatrièinenienl.  —  Que  tous  les  abus  d'autorité  dis- 
paraissent pour  jamais,  aucune  chose  n'étant  plus  préjudi- 
ciable à  la  société. 

Vingt-cinquièmement.  —  Que  Von  conserve  à  Vordre  de  la 
Noblesse  le  droit  d'assister  individuellement  aux  Etats  pro- 
vinciaux, même  qu'il  soit  continué  de  voter  par  ordre,  toute- 
fois au  cas  que  ceux  qui  ont  plus  de  connaissance  aperçoivent 
que  soit  la  meilleure  façon  d'opérer. 

Vingt-sixièmement.  —  Que  tous  les  privilèges  particuliers, 
droits,  Iranchises  et  libertés  de  la  Bretagne  soient  conservés 
dans  leur  entier  comme  suite  absolue  du  contrat  d'union  à  la 
France;  qu'ainsi  il  ne  soit  ianiais  dérogé  que  du  consentement 
des  trois  ordres  légalement  assemblés  aux  Etats  de  cette  pro- 
vince, observant  enfin  qu'ils  sont  déjà  chargés  d'un  fardeau 
excessif. 


Telles  sont  les  réclamations,  plaintes  et  doléances  que  la 
dite  commune  a  cru  devoir  former  le  dit  jour  et  an  que  devant. 

[22  signatures,  plus  celle  du  président  Piot.] 


(1)  La  juridiction  de  la  châtellenie  de  Montbourcher  était  une  haute  justice 
s'exerçant  en  l'auditoire  seigneurial  au  bourg  de  Vignoc;  dans  ce  même  bourg 
s'exerçait,  le  vendredi  de  chaque  semaine,  la  haute  justice  de  la  châtellenie  de 
la  Villouyère,  en  vertu  des  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  17-27  qui  érigeaient 
cette  terre  en  châtellenie  (Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries  de  Haute- 
Bretagne,  li-e  série,  pp.  315  et  481-482). 
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GROUPE    DAUBIGNE 


{Paroisses  d'Aubigné,  Montrctiil-siir-Illc,   Saint-Gcrmain-siir-Ille, 
Monireuil-le-Gast  et  Saint-Aubin-iAubigné). 

Les  cahiers  de  Montreuil-sur-Ille  (31  mars)  et  de  Saint-Germain-sur- 
Ille  {\^^  avril)  semblent  dériver  du  cahier  d'Aubigné  (31  mars);  mais  le 
cahier  de  Saint-Germain  semble  aussi  avoir  emprunté  des  passages  parti- 
culiers à  Montreuil.  En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  ces  trois  cahiers, 
l'influence  de  Charles-Antoine  Aubrée  (i)  semble  incontestable  :  il  a 
présidé  l'assemblée  d'Aubigné  et  a  été  député  de  Saint-Germain  ;  les 
cahiers  de  ces  deux  paroisses  ont  été  écrits  de  sa  main.  Quant  au  cahier 
de  Montreuil-le-Gast  (2  avril),  il  a  suivi  de  très  près  le  cahier  de  Saint- 
Germain  et  semble  avoir  subi  l'influence  des  cahiers  d'Aubigné  et  de 
Montreuil.  Le  cahier  de  Saint-Aubin-d' Atibigné  (5  avril)  a  suivi  les 
cahiers  d'Aubigné  et  de  Saint-Germain-sur-Ille. 
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Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1793,  114  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1782  {Ihid.,  C  4052);  25  articles;  total,  125  1. 
18  s.  4  d.,  dont  67  1.  8  s.  3  d.  pour  la  capitation  proprement  dite.  — 
Total  en  1789,  113  1.  11  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
70  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  6  L  2  s.  6  d.;  milice,  8  1.  18  s.  6  d.; 
casernement,  21  1.  13  s.  4  d.;  frais  de  milice,  6  1.  19  s.  9  d.  {Ihid., 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  146  1.  17  s.  6  d.;  28  articles. 

FouAGES.  —  5  feux  1/4.  —  Fouages  ordinaires,  58  1.  16  s.  3  d.; 
garnisons,  17  1.  14  s.  6  d.  ;  fouages  extraordinaires,  126  1.  10  s.  6  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  au  N.  de  Rennes  et  à  2  lieues  2/3  de  Hédé.  — 
200  communiants.  —  Ce  territoire,  couvert  d'arbres  et  sur-tout  de 
pommiers,  présente  des  terres  fertiles,  des  pâturages  assez  bons  et 
quelques  landes. 


(1)  Né   à   Rennes   en   1755,   frère   d'Aubrée  de   Kernaour,    avocat  au   Parlement 
(Kerviler,  Bio-bibliographie  bretonne,  t.  I,  p.  326). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  ijrésidence  de  Charles-Antoine  Aubrée, 
avocat  en  la  cour,  «  faisant  fonction  de  juge  en  l'absence  du  sénéchal 
ordinaire  de  la  baronnie  d'Aubigné  ».  —  Co7nparants  :  Louis  Gues- 
don  (8;  1  valet,  1,7;  1  autre  valet,  1;  2  grandes  servantes,  2); 
Louis  Gandon;  Paul  Gohel  (4);  Michel  Primault  (solidairement 
avec  sa  sœur,  3,12);  Pierre  Jolif  (11,14;  1  valet,  1,7;  1  servante,  1; 
1  petite  servante,  0,9);  Pierre  Monnier,  maçon  (4,2);  René  Rouzé; 
François  Radigue  ;  le  sieur  Narbonne  de  la  Villemorain,  syndic 
d'Aubigné  (8)  ;  François  Chottard  (9)  ;  Louis  Le  Breton  (solidai- 
rement avec  son  père,  1);  Joseph  Raval  ;  Michel  Guesdon  (5;  1  valet, 
1,7;  1  servante,  1).  —  Député  :  le  sieur  de  Villemorain  Narbonne. 


Doléances,  plaintes  et  remontrances  du  général  et  habitants 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  d'Aubigné,  assemblés  ce  jour 
5'  janvier  1789  [sic],  pour  satisfaire  aux  intentions  du  Roi 
et  contenu  de  ses  lettres  du  24  janvier  dernier,  à  laquelle 
assemblée  a  présidé  Noble  M*'  Charles-Antoine  Aubrée,  avocat 
en  la  Cour,  faisant  ordinairement  fonction  de  juge  dudit 
Aubigné,  attendu  les  infirmités  du  sénéchal  ordinaire,  le 
présent  cahier  fait  pour  être  remis  à  celui  que  l'assemblée 
va  choisir  pour  porter  les  vœux  à  l'assemblée  qui  se  tiendra 
à  Rennes  mardi  prochain  sept  de  ce  moisc". 

Article  premier.  —  Demandons  une  juste  réparfition  des 
vingtièmes,  fouages,  capitalion,  casernement;  qu'il  n'y  ait  plus 
dans  notre  paroisse  pour  chaque  impôt  qu'un  seul  rôle,  dans 
lequel  tout  paroissien  sera  inscrit  sans  distinction  d'ordre  ou 
de  sexe. 

Art.  2.  —  Demandons  que  la  corvée  en  nature  soit  sup- 
primée, les  grands  chemins  réparés  à  l'avenir  aux  frais  de 
tous  habitants  de  la  province  sans  distinction  ^^K 

^a)  Tout  le  cahier  a  été  écrit  de  la  main  du  président  Aubrée. 

(1)  La  tâclie  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Avranches,  était,  en 
1788,  de  g-i  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  3  lieues  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  G  4883).  L'état  de  1788  remarque  que  «  depuis  Rennes  jusqu'à  Saint- 
Aubin-d'Aubigné,  c'est  une  très  mauvaise  partie  de  route,  faute  de  matériaux 
et  de  corvoyeurs  qui  se  refusent  de  travailler  ». 
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Art.  3.  —  Que  les  habilnnts  de  chaque  paroisse  soient  tenus 
de  réparer  en  commun,  et  au  dedans  de  la  paroisse  seulement, 
les  chemins  qui  se  rendent  de  bourg  à  bourg. 

Art.  4.  —  Que  le  franc-fief  soit  désormais  éteint,  au  moins 
changé  dans  une  autre  imposition  supportable  par  tous  les 
ordres  sans  distinction. 

Art.  5.  —  Qu'il  plaise  à  la  bonté  du  Roi  rendre  à  la  pro- 
vince l'administration  des  contrôles. 

Art.  6.  —  Désirons  que  le  nombre  des  receveurs  des 
deniers  royaux  soit  diminué,  autant  qu'il  sera  possible,  afin 
que  les  revenus  de  la  Couronne  soient  d'un  plus  grand  poids 
lorsqu'ils  seront  versés  au  Trésor  royal. 

Art.  7.  —  Qu'il  plaise  à  la  bonté  du  Roi  décharger  nos 
campagnes  de  la  levée  des  mihces,  en  tout  cas  permettre  à 
chaque  paroisse  d'engager  à  frais  communs  de  tous  habitants 
sans  distinction  le  nombre  de  soldats  que  les  paroisses 
seraient  tenues  fournir,  comme  au  passé  '^l 

Art.  8.  —  Que  tout  vassal  étager  ou  mouteau  puisse 
suivre  tel  moulin,  four  ou  pressoir  que  bon  lui  semblera",  qu'il 
lui  soit  libre  d'en  bâtir  ou  construire  pour  son  usage  parti- 
culier sur  son  fonds,  et  quand  il  le  jugera  à  propos. 

Art.  9.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tout  seigneur  d'afféager  les 
communs  de  la  seigneurie;  permis  aux  vassaux  d'y  tirer 
pierre  à  leurs  besoins  ^"). 

Art.  10.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tout  propriétaire  d'entre- 
tenir garennes,  fuies  ou  colombiers. 

Art.  11.  —  Que  le  retrait  féodal  soit  interdit  à  tous  sei- 
gneurs. 

Art.  12.  —  Supplions  Sa  Majesté  d'admettre  aux  dignités 
ecclésiastiques,  aux  emplois  civils  et  militaires  tout  roturier 


(a)  Le  dernier  membre  de  phrase,  «  permis...  »,  est  d'une  encre  différente  et 
a  été  ajouté  en  interligne;  mais  il  est  de  la  même  écriture. 

(1)  Dans  la  période  de  1781  à  1786,  Aubigné  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en  1784 
(Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  4704). 
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que  son  application  et  ses  talents  auront  rendu  capable  de  les 
remplir. 

Art.  13.  —  Que  nos  délibérants,  au  nombre  de  trois  au 
moins,  soient  autorisés  à  juger  sans  frais  et  jusqu'à  12  livres 
de  principal  tous  faits  d'injures,  endommagements  de  bêtes, 
ou  torts  faits  en  transaction  de  choses  mobilières,  sauf  l'appel 
au-dessus  de  la  dite  condamnation  de  12  livres. 

Art.  14.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  iMajesté  ordonner  qu'on  pro- 
cédera incessamment  en  Bretagne  à  la  réformation  de  la  Cou- 
tume de  cette  province. 

Art.  15.  —  Que  les  curés  ou  vicaires  aient  une  pension 
proportionnée  à  la  dignité,  aux  obligations  et  charges  de  leur 
état. 

Art.  16.  —  Que  Sa  Majesté  permette  à  tout  habitant  de  la 
campagne  d'avoir  un  fusil,  tant  pour  la  sûreté  de  sa  maison 
pendant  la  nuit  que  pour  écarter  de  son  champ  pendant  le 
jour  les  animaux  nuisibles  à  sa  récolte. 

Art.  17.  —  Que  les  juridictions  seigneuriales  soient  sup- 
primées; les  juridictions  royales,  qui  y  seraient  substituées, 
composées  de  trois  juges  dont  les  décisions  seraient  en  dernier 
ressort  jusqu'à  150  livres  de  principal  ^i). 

Art.  18.  —  Que  tout  débiteur  de  renies  féodales  ou  fon- 
cières dues  à  gens  de  mainmorte  puisse  les  franchir  à  volonté 
sur  le  pied  fixé  par  la  Coutume. 

Art.  19.  —  Qu'il  soit  également  libre  de  franchir  les  corvées 
que  les  propriétaires  devraient  sur  leurs  possessions,  tant 
aux  seigneurs  ecclésiastiques  que  séculiers. 

Art.  20.  —  Désirons  avoir  à  l'avenir  aux  Etats  généraux 
et  particuliers  un  nombre  de  représentants  suffisant  pour  dis- 
cuter et  conserver  les  intérêts  du  Tiers. 


(l)  La  principale  juridiction  seigneuriale  est  celle  de  la  baronnie  d'Aubigné, 
qui  possède  la  haute  justice,  le  droit  de  tenir  un  marché  tous  les  jeudis,  trois 
foires  par  an,  et  à  qui  appartiennent  aussi  des  droits  de  guet,  coutumes,  trépas,  etc. 
(GuiLLOTiN  DE  CORSON,  Les  grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2^  série,  p.  23). 
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Art.  21.  —  Désirons  que  la  constitution  des  Etats  provin- 
ciaux soit  assimilée  à  celle  des  Etats  généraux;  que  le  Tiers 
ait,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  assemblée,  autant  de  voix 
que  le  Clergé  et  la  Noblesse  réunis;  que  les  membres  et  prési- 
dents du  Tiers  soient  élus  dans  cet  ordre,  et  que  les  voix  de 
tous  les  ordres  soient  comptées  par  tête. 

Art.  22.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  mettre  à  exécution 
son  édit  de  1768,  concernant  les  moines  et  religieux,  disposer 
ensuite  des  fonds  et  revenus  des  communautés  évacuées, 
employer  le  produit  au  soulagement  des  peuples^  particulière- 
ment à  la  nourriture  des  pauvres  <^). 

Art.  23.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  arrêter  les  moyens  de 
bannir  la  mendicité  du  royaume  ^^\  soit  en  établissant  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  ]\Iajesté,  de  distance  en  distance,  des 
manufactures  où  tous  pauvres  valides  seraient  tenus  tra- 
vailler, soit  en  faisant  chaque  année  au  mois  de  novembre 
dans  toute  paroisse  un  rôle  de  cotisation  sur  tous  les  habitants 
aisés  et  au  profit  des  pauvres,  auxquels  la  distribution  serait 
faite  pendant  les  mois  rigoureux  de  décembre,  janvier  et 
février. 

Art.  24  ^^).  —  Que  les  vassaux  soient  dispensés  de  char- 
royer,  h  leurs  frais  et  dommages,  le  moulage  destiné  à  faire 
les  meules  des  moulins  des  seigneurs;  qu'ils  soient  également 
dispensés  de  fournir  le  bois  propre  à  faire  les  marbres  ^2). 

Art.  25.  —  Que  les  vassaux  aient  la  liberté  de  mettre  leurs 
lins  et  filasses  à  rouir  dans  les  rivières  t^). 


(a)  Ici  il  y  a  une  surcharge  :  le  texte  primitif  portait  :  «  Qu'il  plaise  aux 
Etats  généraux  aviser  aux  moyens  de  bannir  la  mendicité  de  la  province  ». 

(b)  Depuis  l'article  24,  la  fin  du  cahier  est  d'une  encre  différente. 

(1)  Voy.  l'édit  de  mars  1768  dans  Isambert,  A7ic.  lois  françaises,  t.  XXII, 
pp.  476-482.  —  Dans  la  paroisse  d'Aubigné  se  trouvait  le  prieuré  d'Aubigné;  celui-ci 
possédait  une  l'ente  foncière  due  par  la  terre  du  Boisgeffroy,  et  qui  consistait  en 
56  boisseaux  de  froment,  mesure  d'Aubigné,  et  40  sous  monnaie  (Déclarations  des 
biens  du  clergé,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 

(2)  Ici  on  entend  par  marbre  l'axe  ou  l'arbre  d'une  roue  de  moulin. 

(3)  Par  son  arrêt  du  6  août  1735,  le  Parlement,  conformément  à  l'article  42  du 
titre  27  de  l'ordonnance  de  1669,  avait  fait  défense  à  toute  personne  de  mettre  des 
lins  et  chanvres  à  rouir  dans  les  étangs  et  rivières,  à  peine  de  50  1.  d'amende 
et  de  la  confiscation  des  lins  et  chanvres  (Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parle- 


AUBIGNÉ  127 

Art.  26.  —  Que  les  seigneurs  ne  perçoivent  plus  de  lods  et 
ventes  en  contrat  d'échange. 

Réglé  en  la  sacristie  à  Aubigné  et  fait  pour  être  remis  au 
députe  qui  va  être  nommé  pour  porter  le  vœu  de  la  paroisse 
à  l'assemblée  de  la  commune  de  Rennes. 

[Suivent  7  signatures,  plus  celle  du  président  Aubrée.] 


Délibération  du  7  décembre  1788. 

(Aroh.    commun,   de   Eennes,   Cart.   des  Aff.  de  Bretagne,   B.) 

Après  un  discours  de  M.  de  Villemorain  Narbonne,  syndic,  le 
général  arrête  ((  d'offrir  à  tous  les  corps  de  cette  province  de  con- 
courir avec  eux  à  former...  toutes  demandes  relatives  à  l'améliora- 
tion de  sort  du  Tiers  »  et  exhorte  la  municipalité  de  Hennés  «  à  ne 
rien  négliger  pour  Texécution  de  son  généreux  projet...,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  dans  l'Etat  une  existence  honnête,  telle  qu'elle  appar- 
tient à  des  hommes  libres,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  employés  dans 
les  charges  publiques  et  dans  les  taxes  proportionnellement  à  nos 
facultés,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  voix  délibératrice  dans  toutes  les 
assemblées  importantes  où  il  s'agira  de  nous  mettre  à  contribution, 
enfin  jusqu'à  ce  que  les  nobles  se  bornent  à  l'honorifique,  sans  sur- 
charger le  roturier  de  l'acquit  entier  des  charges  qu'ils  doivent  par- 
tager avec  lui...  » 


ment,  de  Bretagne,  Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  B).  Mais  il  semble  bien  que  l'arrêt 
du  Parlement  n'ait  pas  été  appliqué  d'une  façon  constante.  En  1776,  à  la  suite 
de  plaintes  contre  les  agissements  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Rennes,  le  gouvernement  se  préoccupe  de  la  question  et  fait  faire  une  enquête 
par  l'intendant  de  Bretagne.  L'intendant  rédige  son  rapport  le  28  mai  1777.  Des 
renseignements  qu'il  a  recueillis,  il  conclut  :  1°  que  les  habitants  de  tout  l'évêché 
de  Rennes  «  sont  dans  l'usage  immémorial  »  de  faire  rouir  leurs  chanvres  et  lins 
dans  les  rivières  de  Vilaine  et  de  Seiche  et  leurs  affluents;  2°  que  cet  usage  n'est 
nuisible,  ni  aux  poissons,  ni  aux  bestiaux;  3°  que  les  coutumes  ne  défendent 
pas  le  rouissage  des  chanvres  dans  les  rivières;  4°  que  le  Parlement  n'a  pu 
empêcher  le  rouissage  dans  les  rivières  que  dans  le  but  d'en  empêcher  l'encombre- 
ment; 50  «  que  les  arrêts  n'ont  jamais  été  exécutés  et  qu'il  résulterait  le  plus 
grand  inconvénient  de  leur  exécution  »;  6°  que  si  le  rouissage  dans  les  rivières 
était  interdit,  on  serait  obligé  d'abandonner  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 
L'intendant  pense  donc  que  le  Contrôleur  général  devrait  donner  des  ordres  pour 
que  les  habitants  de  l'évêché  de  Rennes  "  pussent  faire  rouir  leurs  chanvres 
comme  par  le  passé  »,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  inquiétés  par  les  officiers  de  la 
maîtrise.  Voy.  aussi  sa  lettre  à  Necker,  du  fer  août  1777  (Sur  toute  cette  question, 
cf.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1556). 
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Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1789,  200  feux  (Procès-verbal);  —  en  1793, 
780  hab.  (Arch.  d'I Ile-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Eôle  de  1782  {Ihid.,  G  4052)  ;  198  articles;  total, 
748  1.  7  s.  4  d.,  dont  403  1.  4  s.  2  d.  pour  la  capitation  proprement 
dite.  —  Total  en  1789,  638  1.  15  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 418  1.  5  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  36  1.  11  s.  11  d.  ; 
milice,  53  1.  8  s.  6  d.  ;  casernement,  129  1.  9  s.  10  d.  ;  frais  de 
milice,  1  1,  (Ibid.,  G 


Vingtièmes.  —  234  articles  ;  699  I.  8  s.  6  d. 

FouAGES.  —  16  feux  3/4  1/10  1/20.  —  Fouages  ordinaires,  185  1. 
16  s.  5  d.  ;  garnisons,  55  1.  10  s.  7  d.  ;  fouages  extraordinaires,  334  1. 
10  s.  4  d. 

Ogéb.  —  A4  lieues  1/3  au  N.  de  Rennes  et  à  2  lieues  de  Cédé.  — 
750  communiants.  —  Le  territoire  de  la  paroisse  produit  des  grains 
et  du  cidre  excellent. 


Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre  Foulain  (D, 
syndic,  en  l'absence  des  juges  de  la  paroisse  de  Montreuil-sur-Ille. 
—  Comparants  :  Julien  Bonvalet  (9,5;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1; 
3  compagnons,  4,10);  Louis  Bellet  (5);  Jean  Riaudel  (4,15;  1  com- 
pagnon, 1,10);  Augustin  Beaugeard  (4,10);  Jacques  Hodouin  (9,15); 
Pierre  Boucaut  (8;  1  servante,  1,5);  Pierre  Hodouin  (3);  Pierre 
Ribault  (3)  ;  Mathurin  Blusson  (2)  ;  Jacques  Loret  (4)  ;  Michel 
Truet  (3,15);  Pierre  Truet  (2,10);  Alexis  Angot  (5,15);  Pierre  Ho- 
douin (5,10);  Jean  Jugon  (3,10);  Jean  Lotton  (2,10);  Jan  Guérin; 
Antoine  Tillard;  Pierre  Ghastelier  (1,5);  Jean  Ribault;  Pierre  Rufflé; 
Jacques  Mottais  (7;  1  valet,  1,10);  François  Morel  (3,5);  Michel  Patier; 
Gilles  Rufflé  (5,15);  Joseph  Bonvalet  (6);  Louis  Lotton  (4);  *  Jean 
Bonvalet  (7,5;  1  servante,  0,15).  —  Députés:  Jullien  Bonvalet;  Louis 
Bellet. 


(1)  Capité  4,10;  1  petit  valet  0,10. 


MONTREUIL-SUR-ILLE  129 


Cahier  des  demandes  et  doléances  des  paroissiens  de  Montreuil- 
sur-Ille,  diocèse  de  Rennes,  province  de  Bretagne  («). 

Les  délibérants  et  paroissiens  soussignés  chargent  leurs 
députés  à  la  commune  de  Rennes  de  donner  eux-mêmes  pou- 
voir aux  députés  qui  seront  nommés  pour  les  Etals  généraux 
de  solliciter  de  Sa  Majesté  et  de  l'assemblée  générale  de  ses 
Etats  le  succès  et  octroi  des  demandes  qui  suivent  : 

Article  premier.  —  La  répartition  et  égalité  de  tous 
impôts;  qu'ils  soient  à  i avenir  supportés  en  proportion  de  la 
lorlnne  de  chacun  et  sans  distinction  d'ordre,  et  que  tous 
contribuables  soient  compris  aussi  sans  distinction  dans  le 
même  rôle  (^). 

Art.  2.  —  La  suppression  de  la  corvée  en  nature,  parce 
que  les  grands  chemins  seraient  dans  la  suite  réparés  par 
ouvriers  intelligents  et  aux  gages  de  tous  les  habitants  de  la 
province,  sans  distinction  d'ordre  ou  de  qualité  (f)  'i). 

Art.  3.  —  Que  nos  campagnes  soient  déchargées  du  tirage 
de  la  milice;  en  tous  cas,  qu'il  soit  libre  aux  habitants  de 
chaque  paroisse  d'engager  à  Irais  communs  le  nombre  de 
soldats  qui  serait  prescrit  par  Sa  Majesté,  laquelle  dépense 
serait  supportable  par  tous  habitants  à  raison  de  leur  aisance, 
sans  distinction  d'ordre,  sexe  ou  qualité  (<*'  ^^K 

Art.  4.  —  Que  nous  ayons  à  Vavenir  aux  Etats  généraux 
et  particuliers  des  représentants  pour  discuter  nos  intérêts  '^). 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés,  soit  au  cahier  d'Aubigné, 
soit,  lorsqu'aucune  référence  n'est  donnée,  aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne 

(b)  Voy.  l'art.  1  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  l'art.  2  d'Aubigné. 

(d)  Voy.  l'art.  7  d'Aubigné. 

(e)  Voy.  l'art.  20  d'Aubigné. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Avranches,  était  de 
594  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  3  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  4S83). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Montreuil-sur-IUe  a  fourni  deux  miliciens,  un  en 
1784  et  1786;  en  1784,  sur  72  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  55  ont  été  exemptés 
ou  réformés;  en  1786,  sur  73.  57  (Ibid.,  C  47W). 
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Art.  5.  —  Qu'il  soit  enjoint  aux  seigneurs  de  recevoir  en 
argent,  et  non  d'exiger  en  grain,  toutes  rentes  payables  à 
l'appreci  W. 

Art.  6.  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de  rembourser 
sur  le  pied  lixé  par  la  Coutume  les  droits  féodaux  et  rentes  en 
mainmorte  '«). 

Art.  7.  —  Qu'il  soit  libre  d'avoir  armes  à  feu  pour  la  sûreté 
de  chaque  maison  et  l'épouvantait  des  oiseaux  ou  autres  ani- 
maux qui  endommagent  les  ensemencements  ou  nuisent  à  la 
récolte. 

Art.  8.  —  Qu'il  soit  délendu  à  tout  seigneur  d'entretenir 
les  garennes,  et  libre  à  tout  paysan  de  tirer  sur  les  lapins 
dans  son  champ  (^). 

Art.  9.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  supprimer  le  franc- 
fief,  sauf,  si  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent,  à  convertir  ce  droit 
dans  un  autre  impôt  supportable  par  tout  sujet  sans  dis- 
tinction '^). 

Art.  10.  —  Que  l'administration  des  contrôles  soit  rendue 
à  la  province  t^). 

Art.  11.  —  Que  Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée  de 
lever  les  exclusions  qui  écartent  les  roturiers  tant  des  dignités 
ecclésiastiques  que  de  tous  emplois  civils  et  militaires  '^K 

Art.  12.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  de  procéder 
incessamment  en  Bretagne  à  la  rélormation  de  la  Coutume  de 
celte  province  ^!). 

(a)  Voy.  l'art.  18  d'Aubigné. 

(b)  Voy.  l'art.  10  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  l'art.  4  d'Aubigné. 

(d)  Voy.  l'art.  5  d'Aubigné. 

(e)  Voy.  l'art.  12  d'Aubigné. 
(/)  Voy.  l'art.  14  d'Aubigné. 

(1)  Le  rôle  (9  février  1761)  du  fief  de  Montreuil-sur-IlIe,  dépendant  de  la  baronnie 
d'Aubigné,  nous  montre  que  les  tenanciers  acquittaient  tout  à  la  fois  des 
rentes  en  argent  et  des  rentes  en  froment;  le  rôle  spécifie  que  ceux-ci  paieront 
même  "  les  rentes  arréragées  depuis  les  29  années  par  argent  ou  acquits  ».  Un 
autre  rôle  terrier  «  des  rentes  à  main  dues  à  la  baronnie  d'Aubigné  en  la  paroisse 
de  Montreuil-sur-IUe  »  nous  donne  le  total  de  ces  rentes  :  10  1.  15  s.  1  d.  mon.; 
18  s.  7  d.  tournois  ;  3  boisseaux  2  godets  de  froment  ;  3  godets  2/3  d'avoine  ; 
une  demi-corvée;  1/6  de  chapon  (Arcb.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  la 
Magnanne). 
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Art.  13.  —  Que  les  iuridictions  seigneuriales  soient  sup- 
])vimées  et  les  seigneurs  dédommagés  de  cette  perte  par 
l'attournance  du  prix  des  offices  des  iuridic lions  royales  qui 
seraient  nouvellement  créées;  que  chaque  juridiction  puisse 
compter  trois  luges,  qui  jugeraient  au  moins  lusquà  cent 
livres  de  principal  <«)  O. 

Art.  14.  —  Que  notre  paroisse  soit  autorisée  à  confier  et 
remettre  aux  délibérants  de  chaque  année  le  jugement  4es 
plaintes  pour  dommages  de  bêtes,  iniures  et  autres  cas  sem- 
blables, accordant  aux  dits  délibérants  le  pouvoir  de  vérilier 
les  laits  et  prononcer  à  trois  au  moins  et  sans  Irais  telle 
condamnation  quils  jugeront  convenable,  laquelle  sera  exé- 
cutée sans  rappel  lusquà  la  somme  de  douze  livres  par  pro- 
vision, sauf  l'appel  des  condamnations  qui  excéderaient  cette 
somme  (^). 

Art.  15.  —  Que  Messieurs  les  députés  aux  Etats  généraux 
proposent  à  l'assemblée  et  concertent  avec  elle  les  moyens  de 
bannir  la  mendicité  de  la  province,  au  moins  de  diminuer 
autant  qu'il  sera  possible  le  nombre  des  mendiants*'^'. 

Art.  16.  —  Chargeons  les  électeurs  qui  nommeront  les 
députés  aux  Etats  généraux  de  faire,  autant  qu'ils  pourront, 
tomber  leurs  voix  sur  des  individus  capables,  âgés  au  moins 
de  trente  ans. 

Art.  17.  —  Désirons  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  répétant  les 
dispositions  de  1768,  ordonner  que  les  moines  et  religieux 
évacueront  les  maisons  cloîtrées  où  ils  ne  sont  pas  en  nombre 
suiïîsant;  que  ces  maisons  et  les  revenus  qui  en  dépendent 
tournent  au  profit  de  Sa  Majesté,  à  la  diminution  des  impôts 
ou  tel  autre  emploi  utile  qui  conviendrait  au  Roi  <^'. 


(a)  Voy.  l'art.  17  d'Aubigné. 

(b)  Voy.  rart.  13  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  l'art.  23  d'Aubigné. 

(d)  Voy.  l'art.  22  d'Aubigné. 

(1)  La  principale  juridiction  seigneuriale  qui  s'exerçait  en  la  paroisse  de  Mon- 
treuil  était  celle  de  la  baronnie  d'Aubigné.  La  seigneurie  de  Chanclin  semble  aussi 
y  avoir  eu  des  droits  de  Justice.  Voy.  Guii^LOTiN  V)^  CPRSON,  Petites  seigneuries 
de  Ilaute-Brttagne,  1907,  pp.  3-9. 
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Art.  18.  —  Que  les  curés  et  vicaires,  ces  êtres  précieux 
pour  les  campagnes,  aient  désormais,  soit  sur  les  revenus 
ecclésiastiques,  soit  sur  les  dîmes  de  chaque  paroisse,  une 
pension  suffisante,  telle  qu'il  plaira  au  Roi,  pour  répondre  et 
faire  face  tant  à  la  dignité  qu'aux  charges  et  obligations  de 
leur  état'^'^). 

Art.  19.  —  Que  la  constitution  des  Etats  provinciaux  soit 
assimilée  à  celle  des  Etats  généraux  et  composée  à  l'avenir 
de  la  même  manière;  qu'en  conséquence  le  Tiers  y  ait  autant 
de  voix  que  le  Clergé  réuni  à  Noblesse;  que  les  membres  et 
président  du  Tiers  soient  élus  dans  cet  ordre,  et  que  les  voix  de 
tous  les  ordres  soient  comptées  par  tête  (^). 

Art.  20.  —  Quil  soit  délendu  à  tout  seigneur  d'aHéager 
les  communs  utiles  à  leurs  vassaux,  et  dont  ils  ont  accou- 
tumé user;  qu'en  tout  cas  les  vassaux  soient  préférés  aux  dits 
afféagements  qui  leur  seraient  concédés  à  dire  d'experts, 
sinon  demeureraient  communs,  comme  au  passé;  en  consé- 
quence, les  afféagements  concédés  depuis  un  certain  nombre 
d'années  deviennent  aussi  des  communs  communables  à  tous 
les  vassaux,  comme  ils  le  furent  autrefois  (^). 

Art.  21.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tout  bénéficier,  vicaire  ou 
curé  d'affermer  les  terres  de  la  paroisse. 

Réglé  en  l'assemblée  des  habitants  de  la  paroisse  de  Mon- 
treuil-sur-Ille,  ce  trente-un  mars  1789. 

[24  signatures,  plus  celle  du  président  Poulain.] 


Délibération  du  7  décembre  1788. 

(Arch.   commun,   de   Reniies,  Cart.   des  A£f.  de  Bretagne,   E.) 

Presque  identique  aux  délibérations  de  Melesse,   du  14  décembre 
(ci-dessus,  p.  106)  et  de  Chevaigné,  du  23  décembre  (ci-dessus,  p.  111). 


(a)  Voy.  l'art.  15  d'Aubigné. 

(b)  Voy.  l'art.  21  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  l'art.  9  d'Aubigné. 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal);  —  en 
1793,  711  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  {Ihid.,  G  4065)  ;  69  articles;  total,  267  1. 
11  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  175  1.  10  s.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  15  1.  7  s.  1  d.;  milice,  22  1.  8  s.;  casernement, 
■54  1.  6  s.  4  d.  {Ihid.,  0  3981). 

Vingtièmes.  —  474  1.  14  s. 

FouAGES.  —  2  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  32  1.  9  s.  4  d.; 
garnisons,  9  1.  17  s.  9  d.  ;  fouages  extraordinaires,  79  1.  1  s.  8  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  au  N.-IST.-E.  de  Rennes.  —  300  communiants. 
—  Le  territoire,  arrosé  par  Tille,  produit  des  grains,  du  foin  et 
du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1^""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jullien-Anne  Moulin, 
procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-sur-Ille,  en  l'absence 
du  sénéchal.  —  ComyaranU  :  Pierre  Auffray  (3,15;  1  servante, 
1,10);  Pierre  Loret  (1);  Jean-Louis  Lejas  (2,10);  Joseph  Cottin 
(5,10);  Pierre  Lacéré  (5,10;  1  domestique,  1,15;  1  servante,  1,5); 
Louis  Huet  (5,10;  2  domestiques,  3);  Joseph  Truet  (2,10);  Jean- 
Mathurin  Lejas  (2,10);  Jean  Deguillard  (6,10);  Simon-Jean  Gre- 
neux  (6,15);  Joseph  Lebon  (3;  1  compagnon,  1,15);  Jean  Greneu 
fils,  <(  délibérants  ordinaires  de  la  paroisse  de  Saint-Germain-sur- 
Ille  pour  la  présente  année  1789  »  ;  —  Mathurin  Touffait  (5,10  ; 
1  domestique,  1,10);  Julien  Mazure  (1,10).  —  Députés  :  Aubrée,  avocat 
(10;  1  servante,  1,10);  Jean  Greneux. 


[Cahier  de  doléances  («).] 

Le  général  de  Saint-Germaiii-siir-Ille,  désirant  satislaire 
aux  inlenlions  de  Sa  Majesté,  a,  ce  jour  1"  avril  1789,  réglé  le 
cahier  de  ses  charges,  demandes  et  doléances  tel  que  suit  : 


(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  cahier  d'Aubigné. 
Le  présent  cahier,  comme  celui  d'Auhigné,  est  écrit  de  la  main  d'Aubrée. 
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Article  premier.  —  Demandent  ledit  général  et  paroissiens 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  le  conseil  de  ses  Elats  généraux, 
ordonner  qu'en  Bretagne  une  réparliiion  nouvelle  et  générale 
soit  laite  des  vingtièmes,  louages,  capiîaiions  et  tous  impôts; 
que  tous  sujets  y  soient  contribuables  à  raison  de  leurs 
facultés,  et  que  désormais,  il  ne  soit  fait  pour  chaque  impôt 
quun  seul  et  même  rôle,  dans  lequel  les  ecclésiastiques,  nobles 
et  roturiers  seraient  également  inscrits  (''). 

Art.  2.  —  Quil  plaise  à  Sa  Majesté  décharger  les  cam- 
pagnes du  tirage  à  la  ndlice  ou  permettre  à  chaque  paroisse 
d'engager  à  frais  communs  de  tous  les  habitants,  sans  dis- 
tinction d'ordre  ou  qualité,  tel  nombre  de  soldats  que  Sa 
Majesté  aurait  ordonné  de  lever  dans  la  paroisse  '^)  '^). 

Art.  3.  —  Que  le  retrait  féodal  soit  à  l'avenir  supprimé,  au 
moins  défendu  aux  seigneurs  d'en  faire  la  cession  (^). 

Art.  4.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée;  qu'elle 
soit  faite  par  ouvriers,  qui  seraient  soldés,  par  tout  Breton, 
ecclésiastique,    noble    ou    roturier,    et    sans    distinction    de 

sexe  et)  (2). 

Art.  5.  —  Art.  18  du  cahier  d'Aubigné,  avec  addition,  à 
la  fin,  des  mots  ((  de  la  province  ». 

Art.  6.  —  Que  tout  habitant  de  la  campagne  puisse  avoir 
un  lusil,  soit  pour  la  sûreté  de  sa  maison,  soit  pour  écarter 
de  ses  champs  les  aninmux  qui  seraient  dans  le  cas  d'endom- 
mager sa  récolte  '^). 

Art.  7.  —  Art.  10  du  cahier  d'Aubigné,  sauf  substitution 
du  moi  «  seigneur  »  au  mot  «  propriétaire  <^)  ». 


(a)  Voir  l'art.  1  du  cahier  d'Aubigné. 

(b)  Voy.  l'art.  7  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  l'art.  11  d'Aubigné. 

(d)  Voy.  l'art.  2  d'.\ubigné  et  rapprochez  de  l'art.   1  les  derniers  mots. 

(e)  Voy.  l'art.  16  d'Aubigné. 

(/)    Voy.  l'art.  7  de  Montreuil-sur-lUe. 

(1)  Pendant  la  période  1781-1786,   Saint-Germain-sur-Ille  n'a  fourni  qu'un  mili- 
cien,  en  1783  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,   C  4704). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,   sur  la  route  de  Rennes  à  Avranches,   était  de 
263  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Jbid.,  C  4883). 
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Art.  8.  —  Qu'il  i)lais('  à  la  boiiU'  du  Roi  supprimer  le  Iranc- 
liel,  un  moins  convertir  ce  droit  dans  un  autre  impôt  payable 
par  tout  sujet  sans  distinction  <"). 

Art.  9.  —  Art.  10  du  cahier  de  Montreuil-sur-Ille. 

Art.  10.  —  Que  tout  vassal  étager  ou  mouteau  puisse 
suivre  tel  moulin,  lour  ou  pressoir  que  bon  lui  semblera  sous 
le  distroit  des  seigneuries  du  môme  seigneur,  en  tout  cas  qu'il 
lui  soit  permis  d'avoir  et  faire  construire  pour  son  usage  par- 
ticulier uniquement  moulin,  meule,  four  et  pressoir"'). 

Art.  11.  —  Art.  12  du  cahier  d'Aubigné,  ainsi  modifié  au 
début  :  ((  Que  Sa  .Majesté  daigne  admettre  ''^J  ». 

Art.  12.  —  Art.  13  du  cahier  d'Aubigné,  avec  addition,  à 
la  fin,  des  mots  :  <(  et  tort  fait  dans  un  marché  ». 

Art.  13.  —  Art.  15  du  cahier  d'Aubigné,  avec  addition, 
avant  ((  une  pension  »,  de  «.  désormais  »,  et  suppression  de  ((  à 
la  dignité  '^)  », 

Art.  14.  —  Qu'il  ne  soit  plus  hbre  aux  seigneurs  d'aHéager 
les  communs  de  chaque  seigneurie  ^'^K 

Art.  15.  —  Art.  20  du  cahier  d'y\ubigné,  sauf  substitution 
des  mots  <(  que  nous  ayons  »  aux  mots  «  désirons  avoir  »,  et 
de  «  pour  la  discussion  et  conservation  »  à  «  pour  discuter  et 
conserver  ». 

Art.  16.  —  Que  la  constitution  des  Etcds  provinciaux  soit 
désormais  la  même  que  celle  des  Etats  généraux  ;  qu'en 
conséquence  le  Tiers  y  ait  autant  de  voix  que  le  Clergé  et  la 


[a]  Voy.  l'art.  4  d'Aubigné  et  l'art.  9  de  Montreuil. 
{())  Voy.  l'art.  8  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  aussi  l'art.  18  de  Montreuil. 

(d)  Voy.  l'art.  9  d'Aubigné. 

(1)  Le  recteur  de  Saint-Germain  déclarait,  en  1790,  qu'il  ne  devait  pas  de  pension 
à  son  vicaire,  «  vivant  de  la  générosité  des  liabitants  »,  et  qui  habitait  une  maison 
avec  jardin  «  donnée  par  un  seigneur  pour  loger  le  prêtre  qui  dirait  la  messe  du 
matin  ».  Cependant,  le  recteur  avait  un  revenu  évalué  à  646  1.,  qui  lui  était  fourni 
en  grande  partie  par  les  dîmes  (5()0  1.);  ces  dîmes  se  percevaient  à  la  15»  gerbe  sur 
les  blés,  le  chanvre  et  le  lin  (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  Q,  et  Guillotin  de  Corson,    PoiiUlé,   t.   VI,   p.   49). 
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Noblesse  ensemble,  que  les  membres  et  présidents  du  Tiers 
soient  élus  dans  cet  ordre,  et  que  les  voix  de  tous  les  ordres 
soient  comptées  par  tête  <«). 

Art.  17.  —  Art.  21  de  Montreiiil,  ainsi  modifié,  après 
«  curés  »  :  ((  de  prendre  des  terres  affermées  ». 

Art.  18.  —  Art.  12  du  cahier  de  Montreuil-sur-Ille,  sauf 
addition  du  mot  «  désirable  »  après  «  réformation  ». 

Art.  19.  —  Que  les  juridiclions  seigneuriales  soient  sup- 
primées; que  chaque  juridiction  royale  nouvellement  créée 
contienne  trois  juges;  que  les  sentences  y  soient  rendues  en 
dernier  ressort,  jusquà  150  livres  de  principal;  que  l'exploi- 
tation du  fief  et  la  nomination  d'un  procureur  fiscal  restent  au 
seigneur  pour  soutenir  ses  intérêts  dans  la  juridiction  royale, 
et  qu'encore  les  seigneurs  soient  indemnisés  de  la  perte  du 
contentieux  de  leurs  juridictions  par  l'attouchement  du  prix 
des  ollices  des  nouveaux  officiers  royaux''''^  '■^K 

Art.  20.  —  Désirons  qu'il  plaise  à  Sa  Malesté  ordonner 
Vexéculion  de  son  édil  de  1768  concernant  les  moines  et  reli- 
gieux, mettre  en  conséquence  dans  sa  main  les  édifices  et 
revenus  des  communautés  que  l'exécution  de  l'édit  aurait 
rendues  désertes,  suppliant  sa  bonté  royale  cVemployer  le 
produit  de  ces  fonds  ou  revenus  au  soulagement  des  peuples, 
à  la  diminution  des  impôts,  à  la  nourriture  des  pauvres  '^)  (2). 

Art.  21.  —  Quil  plaise  aux  Etats  généraux  aviser  <<*'  aux 
moyens  de  bannir  la  mendicité  de  la  province  en  établissant 
de  distance  en  distance,  et  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  des 
manulactures  où  tout  pauvre  valide  serait  tenu  travailler '•^K 


(a)  Voy.  l'art.  21   d'Aubigné  et  l'art.   19  de  Montreull. 
{b)  Voy.  l'art.   17  d'Aubigné  et  l'art.   13  de  Montreull. 

(c)  Voy.   l'art.  22  d'Aubigné  et  l'art.  17  de  Montreull. 

(d)  Le  cahier  portait  primitivement  -,  «  Que  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux 
avisent  ».  La  correction  est  de  la  même  main  que  la  première  rédaction. 

(e)  Voy.   l'art.  23  d'Aubigné  et  l'art.  15  de  Montreull. 

(1)  La  principale  juridiction  seigneuriale  s'exerçant  en  la  paroisse  était  celle 
de  la  baronnie  d'Aubigné. 

(2)  La  paroisse  possédait  une  rente  de  deux  mines  de  seigle,  produisant  24  livres, 
qui  devaient  être  distribuées  aux  pauvres,  en  vertu  d'une  fondation  de  1683  {Arch. 
d'Ule-et-Vilaine,   C  1293). 
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Et,  sur  cet  article  coiiune  sur  les  trois  précédents,  M.  Aubrée, 
avocat,  ayant  fait  part  au  général  de  quatre  mémoires  relatifs 
à  nos  désirs,  les  soussignants  l'ont  exhorté  de  les  servir  en 
temps  opportun  à  l'appui  du  présent  cahier  des  charges,  ou 
les  remettre  lui-même  à  MAI.  les  députés  du  Tiers  pour  leur 
servir  de  notes  lorsqu'ils  s'occuperont  de  l'amélioration  du 
sort  des  citoyens  '«^ 

Réglé  en  la  sacristie  les  dits  jour  et  an  et  fait  en  double 
sous  les  seings  des  délibérants. 

[13  signatures,  plus  celle  du  président  Moulin.] 


MONTREUIL-LE-CAST 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  air.  de  Rennes, 
cant.  de  Rennes  N.-E. 

Population.  —  En  1793,  620  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Ibid.,  C  406-5);  170  articles;  total, 
977  1.  13  s.  1  d.  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  633  1.  ;.  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  55  1.  7  s.  9  d.;  milice,  80  1.  16  s.  9  d.;  casernement, 
195  1.  18  s.  7  d.;  frais  de  milice,  12  1.  10  s.  (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.034  1.  16  s. 

FouAGES.  —  17  feux  3/20.  —  Fouages  ordinaires,  188  1.  11  s.;  gar- 
nisons, 55  1.  7  s.;  fouages  extraordinaires,  339  1.  1  s.  7  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  3/4  au  N.  de  Rennes.  —  600  communiants.  — 
Le  territoire  est  un  pays  plat,  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  et  qui 
produit  des  grains  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Mathurin-François 
de  Sèvedavy(i),  procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  Montreuil-le-Gast, 
en   l'absence   du   sénéchal.   —  Comparants  :   Pierre   Gautier   (12,10; 

(a)  La  fin  de  l'article  avait  d'abord  été  rédigée  ainsi  :  «  ...  exhorté  de  les  joindre 
au  présent  cahier  de  charges  pour  être  remis  à  MM.  les  députés  du  Tiers  ou 
leur  servir...  ». 

(1)  Capité  30  livres;  1  clerc,  2,10;  1  servante,  2,5.  Il  avait  été  nommé,  en  1774, 
notaire  et  procureur  des  juridictions  de  la  Rochette  et  des  Roncerays  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  série  E,  titres  de  famille,  dossier  de  Sèvedavy). 
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1  servante,  2,5);  Sulpice  Gavouyère  (12;  1  valet,  2;  1  servante, 
2,5);  Jan  Rogé  (11  ;  1  servante,  2,5)  ;  Michel  Denay  (6,10)  ;  M''  Joseph 
Rigourd  (20,10;  1  servante,  2,5);  Jan  André,  syndic  (2);  Joseph 
Hoûal  (6)  ;  Jan  Guihard  (5)  ;  Jan  Gefîroy  ;  Joseph  Dupont  (6  ; 
1  servante,  1,10);  Jullien  Baudrier  (6;  1  servante,  2,5);  Fran- 
çois Thébault  (2,10),  (c  délibérants  pour  la  présente  année  »;  — 
Pierre  Denis  (6;  1  servante,  2,5);  Pierre  Houal  (7,10),  «  trésoriers 
en  charge  »;  —  Jacques  Lefeuvre  (22;  2  valets,  3,15;  2  servantes,  3,15); 
Jan  Thébault  (7,10;  1  servante,  2,5);  Julien  Baudrier  (6;  1  servante, 
2,5).  —  Députés:  Pierre  Guihard  (12;  1  servante,  0,10);  Jan  André. 


[Cahier  de  doléances  («).J 

Le  général  de  Monlreuil-le-Gasl,  assemblé  en  corps  poli- 
tique à  la  manière  accoutumée,  a  arrêté  le  cahier  de  ses 
demandes,  suppliques  et  doléances,  telles  que  suivent,  et  ce  en 
exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  manifestés  audit  général 
par  ordonnance  de  Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes  du  vingt- 
quatre  mars  dernier,  signifiés  aux  trésoriers  en  exercice  le 
lendemain. 

Article  premier.  —  Art.  V  de  Saint-Germain-sur-Ille 
ainsi  modifié  :  ((  délibérants  »,  au  lieu  de  «  général  »;  —  après 
((  capitation  »,  addition  de  «  casernements  »  et  suppression 
de  «  tous  impôts  »;  —  <(  imposé  »,  au  lieu  de  ((  contribuable  »; 
—  «  qu'il  n'y  ait  plus  »,  au  lieu  de  «  désormais  il  soit  fait  »;  — 
«  employés  »,  au  heu  de  «  inscrits  ». 

Art.  2.  —  Art.  2  de  Saint-Germain,  ainsi  modifié  :  «  au 
Roi  »,  au  lieu  de  «  à  Sa  Majesté  »;  —  <(  la  levée  des  milices  », 
au  lieu  de  «  du  tirage  à  la  milice  »;  —  ((  qu'il  plairait  au  Roi  », 
au  lieu  de  ce  que  Sa  Majesté  aurait  ordonné  de  f^>  ». 

Art.  3.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  et  aux  Etats  supprimer  et 
éteindre  le  retrait  léodal;  qu'en  tout  cas  les  seigneurs  ne 
puissent  à  l'avenir  laire  cession  de  ce  privilège  à  qui  que  ce 
soit. 


(a)  Les   passages    imprimés   en   italique   sont   empruntés   au    caliier   de    Saint- 
Germain-sur-IIle. 

(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Montreuil-le-Gast  a  fourni  2  miliciens,  un  en  1782 
et  1786  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 
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Art.  4.  —  Que  lu  conéc  en  iialure  soil  suppriincc,  les 
grands  chemins  réparés  désormais  par  des  ouvriers  aux 
gages  de  tous  les  habitants  de  la  province,  sans  distinciioti 
d'ordre  ou  de  sexe  <i). 

Art.  5.  —  Art.  5  de  Saint-Germain,  avec  addition,  à  la 
fin,  de  la  phrase  :  «  qu'il  en  s,oit  de  môme  pour  les  corvées 
et  non  pour  les  rentes  dues  à  tout  seigneur  ('^)  ». 

Art.  6.  —  Art.  6  de  Saint-Germain,  rédigé  sous  la  forme 
du  pluriel  :  ((  tous  habitants...  »,  etc.;  et  «  soit...  soit...  »,  rem- 
placé par  «  tant...  que  ». 

Art.  7.  —  Art.  7  de  Saint-Germain. 

Art.  8.  —  Art.  8  de  Saint-Germain,  avec  addition,  après 
«  supprimer  »,  de  «  droit  de  ». 

Art.  9.  —  Art.  5  d'Aubigné,  sauf  remplacement  de  «  la 
bonté  du  l\oi  »  par  «  Sa  iAlajesté  ». 

Art.  10.  —  Art.  10  de  Saint-Germain,  sauf  suppression  des 
mots  (c  sous  le  distroit...,  en  tous  cas  »,  <(  parliculier  >>  et 
((  four  »,  et  substitution  de  «  seulement  »  à  «  uniquement  (^î  ». 

Art.  11.  —  Art.  11  de  Saint-Germain,  sauf  substitution  de 
«  admettre  »  à  ((  daigne  admettre  »,  et  suppression  de  «  de 
les  remplir  ». 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Hédé,  était,  en  1788, 
de  709  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883).  —  Le  3  juillet  1787,  la  Commission  intermédiaire  enjoint  aux 
corvoyeurs  de  Montreuil-le-Gast  de  «  curer  les  rigoles  et  recharger  les  banquettes 
qui  sont  trop  basses  »,  opérations  dont  ils  ne  se  sont  point  acquittés,  malgré  les 
ordres  qu'ils  avaient  reçus.  Le  28  décembre  de  la  même  année,  le  syndic  et  les 
députés  de  la  paroisse  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  exécuter  ces  ordres,  parce  que, 
par  la  mort  de  plusieurs  corvoyeurs,  il  y  a  des  tâches  abandonnées;  ils  demandent 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  de  la  tâche  de  la  paroisse  {Ibtd.,  c  4885). 

(2)  'Voy.  notamment  l'aveu  de  la  terre  de  Launay  Piquet  en  1735  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  fonds  des  Visitandines  du  Colombier  de  Rennes,  liasse  112).  Le  seigneur 
perçoit  des  rentes  en  argent  et  en  avoine,  des  chapons,  exige  des  corvées;  c'est  ainsi 
que,  pour  le  flef  de  la  Trubalière,  le  rôle  «  se  monte  :  par  argent,  6  1.  4  s.  4  d.  mon.; 
4  boisseaux  d'avoine  grosse,  mesure  de  Hédé;  5  poules  et  1/4  de  poule;  4  corvées  et 
un  quart  d'homme  en  août  à  seyer  ou  battre  ». 

(3)  Les  Visitandines  du  Colombier  possédaient  plusieurs  moulins,  par  exemple 
celui  de  la  Jandière;  c'est  en  1734  que  les  religieuses  avaient  acquis  ce  moulin 
«  avec  ses  mouteaux  »   (fonds  des  Visitandines,  liasse  112). 
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Art.  12.  —  Arl.  12  de  Saint-Germain,  sauf  l'addition 
mise  par  ce  cahier  à  l'art.  13  d'Aubigné. 

Art.  13-14.  —  Art.  13-14  de  Saint-Germain  w. 

Art.  15.  —  Arl.  15  de  Saint-Germain,  ainsi  modifié  :  >x  des 
représentants  en  nombre  sulfisanl  »,  au  lieu  de  «  un  nombre 
de  représentants  suffisant  »;  —  ((  pour  discuter  et  conserver  » 
(comme  à  l'art.  20  d'Aubigné). 

Art.  16.  —  Art.  16  de  Saint-Germain,  sauf  le  mot  :  u  en- 
semble »,  remplacé  par  «  réunie  ». 

Art,  17.  —  Arl.  17  de  Saint-Germain,  sauf  u  à  ferme  »  au 
lieu  de  a  affermées  ». 

Art.  18.  —  Art.  14  d'x\ubigné. 

Art.  19.  —  Que  l'édit  de  1768  concernant  les  moines  et 
religieux  sorte  à  son  exécution;  qu'en  conséquence  Sa  J\Iajesté 
s'empare  des  biens  et  revenus  des  communautés  qui  resteront 
désertes,  suppliant  la  bonté  du  Roi  d'employer  le  produit  de 
ces  biens  et  revenus  au  soulagement  des  peuples  <«)  <2) 

Art.  20.  —  Plaise  aux  Etats  généraux  aviser  aux  moyens 
de  bannir  enfin  la  mendicité,  au  moins  de  diminuer  le  nombre 
des  mendiants  en  procurant  aux  pauvres  valides  les  moyens 
de  s'occuper,  aux  profits  et  gages  tant  du  Gouvernement  que 
des  municipalités. 

Art.  21.  —  Que  les  seigneurs  de  fiefs  ne  puissent  plus 
exiger  à  l'avenir  les  lods  et  ventes  en  contrats  d'échange,  le 

(a)  Voy.  l'art.  30  de  Saint-Germain. 

(1)  Le  recteur  et  le  vicaire  de  Montreuil-le-Gast  recevaient  du  chapitre  de  Rennes 
une  portion  congrue,  qui  s'élevait,  au  total,  à  910  1.  (Déclarations  des  biens  du 
clergé,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q).  Le  chapitre  de  Rennes  possédait  des  dîmes, 
qu'il  affermait,  avec  le  clos  des  Douettaux,  1.3S0  1.  {Ihid.).  Les  Visitandines  possé- 
daient aussi  des  dîmes,  perçues  à  la  15e  gerbe  (fonds  des  Visitandines,  liasse  112). 

(2)  Voici  quels  étaient  les  établissements  ecclésiastiques  qui  possédaient  des  biens 
dans  la  paroisse  :  les  Visitandines  du  Colombier  de  Reiines,  propriétaires  des 
métairies  de  Launay  (affermée  700  1.),  de  la  Touche  (900  1.),  de  Gorre  (800  1.), 
des  Champs  Jardins  (450  1.),  de  la  Jandière  (affermée  avec  le  moulin  I.IOO  1.);  — 
les  Carmes  Déchausses  de  Rennes,  propriétaires  de  la  métairie  de  Launay  du  Han 
(affermée  900  1.)  et  de  la  métairie  du  Lieu-Foret  (aff.  300  1.);  —  le  chapitre  de 
Rennes  ne  possédait  que  le  pré  du  chapitre  (affermé  15  1.)  et  le  Clos  au  Curé 
(Déclai'ations  des  biens  du  clergé,  Arcli.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  et  Guillotin 
DE  CORSON,   Poulllé,   t.   V,  p.   298). 
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charroi  gratuit  du  luoulage  destiné  à  laire  les  meules  de  leurs 
moulins  <"). 

Art.  22.  —  Qu'enfin  les  nobles  se  bornent  à  Vhonorilique 
de  leurs  qualités;  que  les  ecclésiastiques  partagent  aussi  avec 
nous  les  charges  de  l'Etat,  et  que  nous  concourions  tous  en 
vrais  citoyens  à  la  satisfaction  du  Monarque  (^). 

Et  en  cet  endroit  a  comparu  Monsieur. Guérin,  recteur  de 
cette  paroisse'i),  lequel  a  déclaré  que,  de  concert  avec  tous  les 
vrais  citoyens,  il  était  prêt  d'abdiquer  une  partie  de  ses  privi- 
lèges; pourquoi  il  consentait  partager  avec  le  peuple  le  caser- 
nement, capitation,  milices  et  corvées,  au  prorata  de  ses 
facultés,  et  a  signé  :  L.  Guérin,  recteur  (Signature  auto- 
graphe). 

Fait  et  conclu  en  la  sacristie  et  chambre  de  délibérations 
et  arrêté  que  copie  du  présent  sera  déposé  au  coffre-fort  ou 
archives,  ce  qui  a  été  présentement  fait,  ce  deuxième  avril 
mil  sept  cent  cent  quatre-vingt-neuf  sous  nos  seings  le  dit 
jour  et  an. 

[17  signatures,  plus  celle  du  président  de  Sèvedavy.] 


SAINT-AUBIN-D'AUBIGNE 

Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  310  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.142  I.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  749  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  65  1.  10  s.  9  d.;  milice, 
95  1.  13  s.  3  d.;  casernement,  231  1.  16  s.  9  d.  (Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  2.195  1.  10  s. 

FouAGES.  —  26  feux  3/5.  —  Fouages  ordinaires,  291  1.  17  s.  5  d.  ; 
garnisons,  87  1.  9  d.;  fouages  extraordinaires,  509  1.  2  s.  5  d. 

{a)  Voy.   les   art.   26  et  24  d'Aiibigné,   que  reproduisent  les  parties   imprimées 
en  itaUque. 
(b)  Voy.  la  délibération  d'Aubigné  du  7  décembre  1788,  ci-dessus,  p.  127. 

(1)  Louis  Guérin,  prêtre  d'Avranches,  lut  pourvu  de  la  cure  de  Montreull-le- 
Gast,  le  3  mai  1773  (Guillotin  de  Cokson,  op.  cit.,  t.  V,  p.  303). 
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Ogée.  —  A4  lieues  au  N.-N.-E.  de  Rennes.  —  800  communiants.  — 
Le  territoire  présente  des  terres  en  labour,  quelques  prairies,  des 
bois,  des  landes  et  beaucoup  d'arbres  fruitiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jacques-Hyacinthe- 
Henry  Huchet  (1),  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  Saint- 
Aubin-d'Aubigné.  —  Comparants  :  Pierre  Gratien;  Michel  Doucin; 
Pierre  Bénis;  Julien  Doucin;  François  Euavidel;  Joseph  Ruaudel; 
Jean  Kuaudel;  Jean  Clisson;  Pierre  Herfroy;  Julien  Bourge;  Louis 
Chenol,  dit  Duchesne;  François  Jolis;  Michel  Bénard;  Julien  Hue; 
Lorant  Le  Bâtard;  Joseph  Priour;  Amateur  Lenouvel;  Louis  Thom- 
minot;  Georges  Bénard;  Jacques  Hamon;  Gille  Ruaudel.  —  Députés  : 
Rouzé,  maître  en  chirurgie  ;  Bénis. 


[Cahier  de  doléances  («).] 

Le  général  el  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin-d'Au- 
bigné,  assemblés  à  la  sacristie  pour  former  le  cahier  de  leurs 
doléances  suivant  les  intentions  de  Sa  IMajesté,  ont  été  unani- 
mement d'avis  de  demander  : 

Article  premier.  —  Une  plus  juste  répartition  dans  les 
impôts  :  qu'ils  soient  à  Vavenir  supportés  en  proportion  de  la 
lortune  de  chacun  sans  distinction  d'ordre;  que  tous  ecclé- 
siastiques, nobles  ou  roturiers  soient  désormais  compris  dans 
le  même  rôle  pour  toute  imposition  de  chaque  paroisse. 

Art.  2.  —  Que  le  retrait  féodal  soit  supprimé. 

Art.  3.  —  Art.  24  du  cahier  d'Aubigné,  sauf  substitution 
des  mots,  «  aller  chercher  el  traîner  »  au  mot  «  charroyer  », 
el  suppression  de  la  fin  :  «  qu'ils  soient  également...  »,  etc. 

Art.  4.  ^  Art.  18  du  cahier  d'Aubigné,  avec  addition,  à  la 
fin,  des  mots  «  du  pays  ». 

Art.  5.  —  Qu'il  soit  également  libre  de  Iranchir  les  corvées 
dues  sur  chaque  possession  qui  se  trouverait  chargée  de  sem- 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés,  soit  au  cahier  d'Aubigné, 
soit,  lorsqu'aucune  référence  n'est  donnée,  aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne. 

(1)  Ce  personnage  est  peut-être  le  même  gui  a  assisté  à  la  délibération  de 
Mouazé  du  26  décembre  1788,  ci-dessus,  p,  96. 
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blables  redevances  envers  le  seigneur  ecclésiastique  ou  sécu- 
lier («). 

Art.  6.  —  Qu'il  ne  soit  plus  libre  aux  seigneurs  d'exiger 
lods  et  ventes  en  contrats  d'échange  '^>. 

Art.  7.  — ■  Art.  10  d'Aubigné,  sauf  substitution  de 
«  homme  »  à  ((  propriétaire  ». 

Art.  8.  —  Art.  8  d'Aubigné,  ainsi  modifié  dans  la  seconde 
partie  :  «  qu'il  puisse  avoir,  faire  construire  pour  son  usage 
particulier  moulin,  four  et  pressoir  ». 

Art.  9.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée;  qu'elle 
soit  désormais  faite  à  prix  d'argent  par  ouvriers,  dont  tous 
les  habitants  de  la  province,  sans  distinction,  payeront  les 
gages  (^'  (1). 

Art.  10.  —  Que  Sa  Majesté  daigne  supprimer  la  levée 
ordinaire  des  milices,  et,  si  elle  exige  le  même  nombre  de 
soldats  qu  au  passé,  qu'il  soit  libre  à  chaque  paroisse  de  les 
engager  aux  Irais  communs  de  tous  les  habitants,  sans  dis- 
linction  de  qualité  ou  de  sexe"*)  ^-'. 

Art.  11.  —  Qu'il  soit  libre  à  tout  habitant  de  canipagne 
d'avoir  un  lusil  pour  la  sûreté  de  sa  maison  et  pour  écarter 
de  son  champ  les  animaux  nuisibles  à  sa  récolte  (e). 

Art.  12.  —  Art.  8  du  cahier  de  Saint-Germain-sur-Ille. 

Art.  13.  —  Art.  11  de  Saint-Germain,  sauf  substitution  de 
«  sujet  »  à  ((  roturier  ». 

Art.  14.  —  Que  la  province  rentre  dans  l'administration  des 
contrôles. 


(a)  Voy.  l'art.  19  du  cahier  d'Aubigné. 
(&)  Voy.  l'art.  26  du  cahier  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  l'art.  2  d'Aubigné. 

(d)  Voy.  l'art.  7  d'Aubigné. 

(e)  Voy.  l'art.  16  d'Aubigné. 

(1)  La  corvée  de  la  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Avranches,  était  de 
i.(ni  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  1/4  du  clocher  (Arch.  d'ille- 
et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Saint-Aubin-d'Aubigné  a  fourni  5  miliciens  :  2  en 
1782  et  17A4,  1  en  1785.  En  1784,  sur  113  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  64  furent 
e.xemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C.  4704). 
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Art.  15.  —  Art.  13  d'Aiibigné,  ainsi  modifié  à  partir  des 
mots  ((  endommagements  de  bêtes  »  :  «  ...  de  transaction  de 
choses  mobilières,  de  salaires  et  gages  de  serviteurs  ;  que,  sur 
le  réquisitoire  du  demandeur,  ces  trois  juges  soient  désignés 
aux  parties  par  le  syndic  ou  doyen  des  délibérants,  se  gardant 
le  dit  syndic  ou  doyen  de  nommer  les  parents  ou  alliés  de 
plaideurs;  et,  au-dessus  de  la  dite  somme  de  12  livres, 
l'appel  sera  libre  dans  la  juridiction  naturelle  et  sans  qu'il  soit 
besoin  ({ue  le  premier  jugement  soit  autrement  constaté  que 
par  un  certificat  de  l'un  des  juges  ou  du  syndic  ». 

Art.  16.  —  Que  les  curés,  vicaires  ou  bénéficiers  ne  puis- 
sent prendre  à  ferme  ou  faire  valoir  autre  terre  que  celles  qui 
dépendront  de  leur  patrimoine  ou  de  leurs  bénéfices  («). 

Art.  17.  —  Que  les  Etats  provinciaux,  en  particulier  ceux 
de  Bretagne,  soient  composés  à  l'instar  des  Etats  généraux, 
le  Tiers  pour  une  moitié,  l'Eglise  et  la  Noblesse  pour  l'autre; 
([ue  les  voix  y  soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre  ('^). 

x'\rt.  18.  —  Que  la  Coutume  de  Bretagne  soit  incessamment 
réformée,  les  ordonnances  civiles  et  criminelles  retouchées  (^). 

Art.  19.  —  Que  les  iuridictions  seigneuriales  soient  sup- 
primées, des  barres  royales  érigées  de  trois  lieues  en  trois 
lieues  '^^K 

Art.  20.  —  Que  les  moines  soient  réunis  au  nombre  de 
douze  par  chaque  communauté,  les  revenus  des  maisons 
évacuées  mis  dans  la  main  du  Roi  ou  plutôt  les  fonds  remis 
dans  le  commerce  par  la  rente  qui  serait  faite  au  nom  de 
Sa  Majesté,  et  le  produit  tourner  à  la  nourriture  des  pauvres, 
à  l'établissement  de  quelques  manufactures  utiles  à  l'Etat  '^)  ^^K 

(a)  Voy.  les  art.  21  de  Montreuil-sur-IUe  et  17  de  Saint-Germain-sur-IlIe. 

(b)  Voy.  les  art.  21  d'Aubigné,  19  de  Montreuil-sur-Ule  et  16  de  Saint-Germain- 
sur-Ille. 

(c)  Voy.  l'art.  14  d'Aubigné. 

(d)  Voy.  l'art.  17  d'Aubigné. 

(e)  Voy.  les  art.  22  d'Aubigné,  20  et  21  de  Saint-Germain. 

(l)  Voici  les  propriétaires  ecclésiastiques  de  la  paroisse:  l'abbaye  de  Saint- 
Sulpice  (revenu  annuel  de  400  1.);  la  chapellenie  de  Mézerai  (revenu  de  200  1.); 
le  prieuré  de  Beaumont  (revenu  de  100  1.)  (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Arcli. 
d'IlIe-et-Vilaine,  série  Q).  —  En  1790,  le  recteur  Aubrée  déclare  que  les  pauvres 
sont  très  nombreux,  «  vu  qu'il  n'y  a  aucune  fondation  pour  eux  »  [Ibid). 
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Art.  21.  —  Quil  plaise  au  Roi  et  aux  Etats  généraux 
prendre  les  mesures  convenables  pour  bannir  la  mendicité  de 
la  province  '"). 

Art.  22.  —  Qu'il  plaise  au  Roi  et  aux  Etats  généraux 
nommer  en  chaque  province  des  inspecteurs,  qui  s'occupe- 
laient  volontairement  et  gratuitement  du  soin  de  veiller  aux 
distributions  de  grains,  filasses  et  autres  secours  qui  sont 
donnés  par  le  Gouvernement  pour  être  distribués  dans  la  pro- 
vince en  temps  de  calamité,  ce  qui  a  été  si  mal  exécuté  jus- 
qu'ici que  certaines  paroisses,  quoique  des  plus  indigentes, 
n'ont  aucunement  à  cet  égard  ressenti  les  effets  de  la  bonté 
du  Roi  ou  de  la  prévoyance  du  ministère  '^). 

Art.  23.  —  Qu'on  supprime  tout  tribunal  d'attribution. 

Art.  24.  —  Qu'on  diminue  le  nombre  et  les  rétributions 
particulières  des  receveurs  de  tous  deniers  royaux,  afin  que 
les  revenus  de  la  Couronne  aient  plus  de  consistance  lorsqu'ils 
seront  versés  au  Trésor  royal  (^). 

Art.  25.  —  Que  tous  les  ans,  au  mois  de  novembre,  on  fasse 
sur  tous  habitants,  sans  distinction  et  en  chaque  paroisse, 
un  rôle  de  cotisation  au  prolit  des  pauvres;  que  la  distribution 
du  produit  de  ce  rôle  soit  partagée  et  exécutée  pendant  les  mois 
de  décembre,  janvier  et  lévrier,  et  que  les  pauvres  valides 
soient  écartés  de  cette  distribution  f^). 

Art.  26.  —  Que  les  curés  ou  vicaires,  qui  disent  vraiment 
l'office,  jouissent  de  revenus  proportionnés  aux  charges  et 
dignités  de  leur  étal,  aux  services  qu'ils  rendent  à  la 
paroisse  ^'^^  ^^). 

(a)  Voy.  les  art.  23  d'Aubigné,  15  de  Montreull-sur-nie,  21  de  Saint-Germain- 
sur-IUe  et  20  de  Montreuil-le-Gast. 

(d)  Voy.  l'art.  6  d'Aubigné. 

(b)  Voy.  l'art.  23  d'Aubigné. 

(c)  Voy.  l'art.  15  d'Aubigné. 

(1)  En  1772,  Saint- Aubin-d'Aublgné  a  reçu  50  1.  pour  ensemencer  du  blé  noir 
(Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  1719);  en  17R6,  la  paroisse  ne  figure  pas  sur  la  liste'  de 
celles  qui  ont  reçu  des  secours  {IMd.,  C  17/i7).  —  Sur  les  distributions  de  grains 
et  sur  les  secours  accordés  par  le  gouvernement  à  la  province  de  Bretagne,  au 
moment  des  disettes,  voy.  Letaconnoux,  Les  subsistances  et  le  commerce  des 
grains  en  Bretagne  au  XVIII^  siècle,  pp.  154  et  sqq. 

(2)  L'abbaye  de  Saint-Sulpice  donnait  500  1.  de  pension  congrue  au  recteur  et 
250  I.  au  vicaire  (Abbé  Anger.  Cartulnire  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice-la-Forét, 
dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  archéologique  d'Ule-cl-Vilaine,  an.  1909,  t.  XXXIX, 
iro  partie,  p.  135).  ,0 


140  ÉVÊCHÉ  DE  RENNES 

Art.  27.  —  Que  la  voie  du  concours  soit  la  plus  ordinaire 
pour  parvenir  à  toutes  les  places  publiques;  qu'en  tout  cas 
on  ne  puisse  y  arriver  que  par  l'effet  d'une  élection  bien  com- 
binée. 

Art.  28.  —  Que  les  soldats,  payés  pour  défendre  et  soutenir 
les  possessions  et  citoyens  de  tous  les  ordres,  soient  désormais 
casernes  ou  logés  aux  frais  de  tous  habitants  sans  distinction, 
à  l'exception  néanmoins  des  personnes  qui  représentent  le  Roi 
ou  qui  sont  chargées  de  caisses  publiques. 

Art.  29.  —  Que  les  habitants  de  chaque  paroisse  soient 
tenus  de  réparer  les  chemins  qui  rendent  de  bourg  à  bourg  et 
que  cette  réparation  serait  commune  à  tout  paroissien  sans 
distinction  ^^K 

Art.  30.  —  Que  les  dîmes  de  notre  paroisse,  levées  à  une 
quotité  si  onéreuse,  recueillies  par  l'abbaye  de  Saint-Sulpice 
pour  le  payement  des  sieurs  curé  et  vicaire  de  notre 
paroisse,  qui  privent  chaque  colon  de  partie  de  sa  récolle, 
étant  perçues  à  l'onzième  sans  raboutage,  et  qui  par  ailleurs 
nous  ont  suscité  un  procès  pendant  à  la  Cour  qui  dure  depuis 
aux  environs  de  vingt  ans,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  les  sup- 
primer et  qu'il  soit  permis  au  général  de  faire  pension  au  lieu 
et  placé  des  dites  dîmes  aux  curé  et  vicaire  de  cette  paroisse 
jusqu'à  la  somme  de  mille  livres,  ou  de  fixer  les  dîmes  à  la 
cinquantième  gerbe  et  isillon  i^). 

(a)  Voy.  l'art.  3  d'Aubigné. 

(1)  Les  dîmes  de  Saint-Aubin-d'Aubigné  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint- 
Sulpice,  qui  en  retirait  un  revenu  annuel  de  2.500  1.  Celle-ci  possédait  non  seule- 
ment les  dîmes  grosses  et  menues,  mais  les  novales,  depuis  1768,  car,  à  cette  date, 
le  recteur  Aubrée  les  avait  cédées  à  l'abbaye,  moyennant  une  augmentation  de 
sa  portion  congrue.  —  Les  dîmes  se  percevaient  à  la  11"  gerbe,  mais  les  paroissiens 
«  étaient  dans  la  possession  de  ne  pas  compter  au  bout  de  chaque  sillon  les  gerbes 
qui  surpassaient  l'onzième,  fussent-elles  elles-mêmes  jusqu'à  10,  et  ils  recomptaient 
sur  le  sillon  voisin  »;  c'est  ce  qu'on  appelait  le  rahoutage  et  cet  usage  existait 
déjà  au  XVIie  siècle.  L'abbaye  essaya  de  le  supprimer  et  obtint  même  un  arrêt 
en  ce  sens  en  1758;  mais  les  fermiers  de  la  dîme  n'osèrent  l'appliquer.  La  question 
du  raboutage  suscita  un  nouveau  procès  entre  l'abbaye  et  le  général  de  Saint- 
Aubin,  procès  qui  n'était  pas  encore  terminé  en  1789  (Déclarations  des  biens  du 
clergé,  Arch.  d"Ille-et-Vilaine,  série  Q,  et  fonds  de  Saint-Sulpice,  IWd.,  H  131). 
Voy.  aussi  Anger,  op.  cit.,  loc    cit.,  pp.  134-136. 
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Réglé  en  la  sacristie,  à  Saint-Aubin,  ce  cinq  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  sous  nos  seings. 

[19  signatures,   plus  celle  de  Priour,   greffier  des  délibé- 
rations.] 


Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Arch.    commnn.    de    Rennes,   Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,    E.) 

Le  général  de  la  paroisse  de  Saint-Aubin-d'Aubigné,  assemblé  en 
corps  politique  à  la  manière  accoutumée  aux  fins  de  convocation  en 
faite  dimanche  dernier  au  prône  de  la  grand'messe,  M.  Rouzé,  maître 
en  chirurgie,  et  l'un  des  trésoriers  en  exercice  de  ladite  paroisse, 
après  avoir  donné  lecture  des  arrêtés  de  la  municipalité  de  Rennes 
des  20  octobre  et  17  novembre  dernier,  a  dit  : 

«  Jusqu'ici,  chers  compatriotes,  nous  n'avons  traîné  qu'une  exis- 
tence malheureuse;  notre  patrimoine  et  notre  industrie,  surchargés 
de  vingtièmes,  fouages,  francs-fiefs,  capitation,  casernement,  corvées, 
nous  fournissent  à  peine  le  nécessaire;  heureux,  pour  la  plupart, 
quand  chaque  jour  amène  son  pain;  encore  au  milieu  de  nos  travaux 
la  milice  nous  enlève  souvent  les  bras  qui  font  notre  ressource  ;  mais 
consolons-nous,  notre  cause  va  être  jugée,  tous  les  corps  de  la  pro- 
vince se  préparent  à  la  défendre,  nous  avons  des  amis  dans  tous  les 
ordres,  osons  espérer  le  succès.  Si,  contre  toute  vraisemblance,  on 
nous  refusait  justice  dans  notre  pays,  nous  aurons  pour  ferme  appui 
au  pied  du  trône  le  plus  zélé  protecteur  des  malheureux,  un  ministre 
chéri,  qu'il  faudrait  adorer,  s'il  était  permis  d'adorer  les  hommes. 

»  Pour  déterminer  plus  promptement  la  décision  favorable  que 
nous  attendons,  réunissons  nos  réclamations  à  celles  des  municipa- 
lités et  de  la  plupart  des  généraux  de  paroisses  de  la  province,  ne 
craignons  pas  de  nous  exposer  aux  épithètes  de  factieux  et  d'insur- 
gents,  dont  les  ennemis  de  notre  bonheur  nous  gratifient;  nous  ne 
sommes  pas  des  factieux,  notre  avis  est  celui  de  près  de  deux  millions 
d'hommes;  le  parti  contraire  n'en  compte  peut-être  pas  deux  mille. 
Nous  cherchons  à  remettre  l'équilibre,  sans  nuire  à  la  subordination, 
et  le  parti  contraire  s'obstine  à  conserver,  au  préjudice  du  public, 
des  privilèges  extorqués  ou  abusifs.  Ne  croyons  pas  non  plus  que  nos 
efforts  ne  serviraient  qu'à  surcharger  le  clergé  et  la  noblesse  sans 
opérer  votre  soulagement.  Ce  propos  n'a  été  tenu  que  pour  nous 
faire  reculer;  il  offense  la  justice  du  gouvernement.  Qui  est-ce  qui 
ignore  que  notre  charge  surpasse  nos  forces,  que  l'intention  du 
monarque  est  de  faire  contribuer  tous  ses  sujets  au  soutien  de  l'Etat 
proportionnellement  à  leurs  facultés?  Après  tout,  qu'avons-nous 
à  craindre  et  que  demandons-nous?  Nous  ne  pouvons  pas  être  plus 
grevés  que  nous  le  sommes  aujourd'hui,  plus  méprisés,  plus  éloignés 
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des  emplois  publics.  N'est-il  pas  naturel  de  nous  décharger  du  far- 
deau qui  nous  écrase,  de  prétendre  à  la  considération  que  méritent 
des  hommes,  d'aspirer  à  des  places  qui  doivent  moins  être  le  partage 
de  la  fortune  ou  de  la  naissance  que  de  la  capacité  ou  de  la  vertu, 
trois  objets  qui  font  la  matière  des  demandes  du  Tiers  et  de  la  déli- 
bération que  nous  avons  à  prendre  1  »  Signé  :  Rouzé,  trésorier. 

Sur  quelles  remontrances  et  sur  différents  exemplaires  de  délibéra- 
tions de  généraux  de  paroisses  de  Rennes,  dont  lecture  nous  a  été 
donnée  par  M.  Rouzé,  nous  soussignés,  délibérant  : 

1°  Remerciant  affectueusement  tous  ceux  qui  ont  abdiqué  leurs 
prérogatives  en  faveur  du  peuple  par  l'acte  du  17  novembre  dernier, 
avons  arrêté  que  leurs  noms  seront  inscrits  en  gros  caractères  sur 
un  tableau  portant  pour  titre  «  Noms  des  généreux  patriotes  qui 
proposèrent  les  premiers  en  l'an  1788  de  renoncer  à  leurs  privilèges 
pour  le  soulagement  du  peuple  »,  quel  tableau,  rédigé  à  la  diligence 
des  trésoriers  en  charge,  sera  par  eux  signé  et  placé  sous  huitaine 
en  évidence  et  demeurera  d'attache  en  notre  sacristie. 

2°  Pour  l'avantage  du  peuple  en  général,  en  particulier  des  parois- 
siens que  nous  représentons,  nous  déclarons  accéder  à  l'arrêté  pris 
le  17  novembre  par  MM.  de  la  municipalité  de  Rennes,  parce  qu'il 
nous  paraît  fondé  sur  cette  loi  sage  et  antique  qui  préfère  l'intérêt 
public  à  celui  du  particulier;  nous  invitons  messieurs  du  Tiers  à  ne 
rien  négliger  pour  l'exécution  d'une  si  glorieuse  entreprise,  à  s'en 
occuper  sans  cesse  jusqu'à  la  réussite  et  avec  la  même  fermeté  que 
s'ils  y  étaient  engagés  par  serment;  nous  les  prions  de  porter  les  cris 
des  malheureux  partout  où  il  conviendra,  jusqu'au  pied  du 'trône, 
s'il  le  faut.  Ce  faisant  : 

1.  —  De  demander  une  répartition  générale  des  vingtièmes,  fouages 
et  capitation,  réglée  désormais  sur  les  facultés  de  chaque  contri- 
buable. 

2.  —  De  demander  l'abolition  de  la  corvée  en  nature,  qui  afflige 
les  campagnes,  parce  que  les  grands  chemins  seraient  à  l'avenir 
entretenus  par  ouvriers  experts  dans  cette  partie  et  aux  gages  de 
tous  les  habitants  de  la  province,  sans  distinction. 

3.  —  De  demander  la  suppression  du  franc-fief,  si  nuisible  au 
commerce  des  terres,  au  soutien  des  familles,  qu'il  laisse  souvent 
dépourvues  au  milieu  des  chagrins  domestiques  dans  les  circons- 
tances où  elles  auraient  plus  besoin  de  secours. 

4.  —  De  demander  que  la  noblesse  et  le  clergé  contribuent  au 
casernement,  soit  qu'il  s'agisse  de  construire  des  casernes,  soit  qu'on 
se  borne  à  affermer  et  entretenir  les  édifices  nécessaires  pour  le 
logement  des  troupes. 

5.  —  De  demander  que  nous  ayons  aux  Etats  généraux  et  parti- 
culiers, aux  commissions  intermédiaires  et  dans  toutes  les  assem- 
blées où  il  s'agira  des  intérêts  communs,  des  représentants  choisis 
par  les  députés  que  nous  aurons  chargés  de  nos  pouvoirs. 
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6.  —  De  demander  que  le  loturier  intelligent  et  capable  soit  admis, 
concurremment  avec  les  nobles,  aux  places  de  procureur  syndic  et 
de  greffier,  à  posséder  tout  autre  emploi  public  où  ses  qualités 
semblent  l'appeler,  par  préférence  à  celui  dont  le  seul  mérite  est 
souvent  d'avoir  conservé  les  titres  et  non  les  vertus  de  ses  ancêtres, 
ou  d'avoir  eu  un  aïeul  pécunieux  que  ses  écus,  non  ses  actions,  firent 
gentilhomme. 

7.  —  De  demander  que,  pour  exposer  les  besoins  du  peuple  et  contre- 
balancer l'influence  du  haut  clergé,  qui  ne  fait  qu'un  avec  la  noblesse, 
chaque  diocèse  ou  plutôt  les  neuf  diocèses  ensemble  députent  aux 
Etats  autant  de  recteurs  roturiers  que  l'ordre  de  l'Eglise  présente 
aujourd'hui  d'individus  nobles,  ce  qui  aurait  pareillement  lieu  dans 
les  commissions  intermédiaires. 

8.  —  De  demander  que  l'ordre  du  Tiers  soit  en  entier  composé  de 
roturiers,  qu'aucun  n'y  pût  être  admis  s'il  possédait  aucun  emploi 
dépendant  des  seigneurs,  des  fermiers  du  domaine  ou  de  la  pro- 
vince, ce  qui  exclurait  aussi,  non  les  juges,  mais  les  procureurs 
fiscaux  et  officiers  ministériels  des  juridictions  seigneuriales. 

9.  —  De  demander  que  l'ordre  du  Tiers,  ainsi  composé,  nomme 
à  chaque  tenue  d'Etats  son  président  au  scrutin,  que  ce  président 
ainsi  élu,  qui  sera  censé  s'être  concilié  par  son  mérite  l'estime  et  les 
suffrages  de  la  masse  des  citoyens,  jouisse,  quoique  troisième  pré- 
sident de  l'assemblée,  des  mêmes  honneurs  que  les  deux  autres  ;  que 
la  maréchaussée,  également  aux  gages  de  tous  les  ordres,  soit  assu- 
jettie à  lui  rendre  les  mêmes  devoirs. 

10.  — ■  De  demander  un  changement  dans  la  levée  des  milices,  afin 
de  prévenir  l'agitation  et  les  chagrins  que  chaque  mois  de  mars 
amène  dans  les  campagnes.  Nous  observons  qu'il  serait  à  souhaiter 
qu'on  mît  nos  jeunes  gens  à  l'abri  d'un  enrôlement  forcé;  la  crainte 
d'embrasser  malgré  eux  une  profession  pour  laquelle  ils  n'ont  quel- 
quefois ni  goût  ni  aptitude  engage  souvent  les  uns  à  s'expatrier, 
les  autres  à  se  livrer  précipitamment  à  un  établissement  qui  fait 
souvent  le  malheur  du  reste  de  leur  vie.  Si  Sa  Majesté  y  consentait, 
chaque  clocher  serait  à  l'ordinaire  responsable  du  nombre  de  mili- 
ciens requis,  mais  qui  seraient  engagés  à  leur  volonté  et  aux  frais 
communs  de  tous  les  habitants  de  la  paroisse  sans  exception. 

11.  —  De  demander,  de  concert  avec  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  rendre  à  la  province  l'admi- 
nistration des  contrôles. 

12.  —  Enfin,  MM.  du  Tiers  sont,  de  la  part  du  général,  invités 
de  représenter  aux  seigneurs  combien  les  différents  degrés  de  justice 
et  de  ressort  sont  onéreux  pour  les  plaideurs,  dont  ils  causent  souvent 
la  ruine,  et  combien  il  serait  à  désirer  ou  que  les  justices  subalternes 
relevantes  les  unes  des  autres  fussent  réunies,  ou  que  les  proprié- 
taires fissent  le  sacrifice  du  contentieux  en  ne  gardant  que  l'office 
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et  l'exploitation  de  leurs  fiefs,  remettant  le  surplus  entre  les  mains 
du  Roi,  qui  obligerait,  s'il  le  jugeait  à  propos,  les  officiers  qu'il 
créerait  d'indemniser,  au  prorata  de  la  valeur  de  leurs  offices,  ceux 
des  seigneurs  dont  il  aurait  accepté  la  cession.  Veuille  le  bon  sei- 
gneur de  cette  paroisse  solliciter  le  premier  le  succès  de  nos  douze 
demandes. 

Tels  sont  les  vœux  du  général  de  Saint-Aubin-d'Aubigné,  tels 
seraient  les  pouvoirs  qu'il  donnerait  à  ses  députés  s'il  avait  la 
liberté  d'en  nommer  ;  mais,  en  attendant  que  cet  ordre  désirable  soit 
établi,  il  déclare  confier  et  remettre  ses  intérêts  entre  les  mains  de 
messieurs  de  la  municipalité  de  Rennes,  qui  sont  priés  d'en  charger 
leurs  députés  aux  Etats  ;  pourquoi  il  est  unanimement  arrêté  que 
copie  de  la  présente  délibération,  certifiée  du  syndic  et  des  trésoriers 
en  charge,  sera  déposée  au  greffe  de  la  municipalité  de  Rennes, 
invitant  M.  le  procureur  du  Roi  syndic  de  vouloir  bien  en  donner 
connaissance  à  la  première  assemblée  des  communes  et  demander 
pour  nous  acte  du  dépôt  qui  sera  fait  à  la  diligence  de  M.  Rouzé, 
l'un  des  trésoriers  en  exercice. 

Arrêté  en  la  sacristie  ce  dimanche  vingt-un  décembre  1788. 
[14  signatures.] 
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Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  940  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  {Ibid.,  C  4065)  ;  216  articles;  total, 
876  1.  6  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  573  1.  15  s.  2  d.  ; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  50  1.  4  s.  1  d.;  milice,  73  1.  15  s.  3  d.  ; 
casernement,  177  1.  11  s.  10  d.  ;  frais  de  milice,  1  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.129  1.  6  s. 

FouAGES.  —  11  feux  1/8  1/16.  —  Fouages  ordinaires,  123  1.  11  s.  1  d.; 
garnisons,  37  1.  2  d.;  fouages  extraordinaires,  230  1.  16  s.  3  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  au  N.  de  Rennes;  à  2  lieues  1/2  de  Hédé.  — 
600  communiants.  —  Sur  une  hauteur,  près  la  rivière  d'IUe.  Le 
territoire,  qui  est  assez  bien  cultivé,  produit  du  grain  de  toute 
espèce  et  du  cidre. 
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Procès-verbal.  —  Assembléo  électorale,  le  2  avril,  à  10  heures  du 
matin,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de 
Jacques-François  Robiou  de  la  Tréhonnais,  avocat  au  Parlement, 
sénéchal  de  la  juridiction  et  comté  du  Bois-Geffroy.  —  Compa- 
rants :  Le  Guay  (24;  1  valet,  1,10;  2  domestiques,  3,10);  Jacques 
Fontaine,  contrôleur  des  actes  (12;  pour  ses  appointements  à  raison 
de  3  d.  p.  1.,  2;  2  domestiques,  3,10);  Charles  Mancel  (7,5);  Louis 
Rouxel  (2)  ;  François  Gaultier  (4,10)  ;  Julien  Huet  (3)  ;  Luc  Bou- 
vier (1)  ;  Julien  Robert  (4)  ;  Julien  Bruezière,  charpentier  (4,10)  ; 
Julien  Besnard  (3,10);  Joseph  Aubrée  (10,10);  Jean  Aubrée  (4); 
Louis  Troptard  (9;  1  servante,  1,15);  Pierre  Chalmel  père  (7); 
Pierre  Groslard  (3,10)  ;  Guillaume  Besnard  (8  ;  4  domestiques,  7)  ; 
Mathurin  Besnard  (7)  ;  François  Mouton  (1)  ;  Louis  Tessier  (6  ; 
4  domestiques,  7);  Pierre  Louvel  fils  (3,10);  Joseph  Morel  (12;  1  do- 
mestique, 1,15);  Jean  Lefort  (1);  Louis  Huet  (10;  1  servante,  1,10); 
Pierre-Médard  [du  Lut]  Louvel  (5);  Julien  Biard,  syndic  (12);  Pierre 
Perrudel  (2,15)  ;  Joseph  Chénot  (8,10  ;  1  servante,  1,15)  ;  Joseph 
Micault  (5,10;  1  servante,  1,15);  Mathurin  Lesgué,  cordonnier  (3; 
1  servante,  1,10);  Pierre  Honoré  (6);  Alain  Bécherie  (6;  1  servante, 
1,10)  ;  Pierre  Mancel  (4,15  ;  1  servante,  1,15)  ;  Joseph  Hamon  (3,5)  ; 
Gilles  Ponsort  (5,10;  1  servante,  1,15);  Louis  Bazin  (4);  G.  Leray  ou 
Benay  (  ?)  ;  Julien  Boucault,  trésorier  (7  ;  2  domestiques,  3,10)  ; 
Alexis  Verdier  (5).  —  Députés:  Robiou  de  la  Tréhonnais;  Le  Guay. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  vœux  des  propriétaires, 
fermiers  et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Médard-sur-Ille, 
évêché  de  Rennes...  («). 


Plaintes  et  doléances. 

Article  premier.  —  Les  habitants  des  campagnes  n'ont 
cessé  de  se  plaindre  et  se  plaignent  encore  de  l'assujettisse- 
ment à  la  corvée  des  grandes  routes,  ouvertes  et  entretenues 
jusqu'ici  par  eux  seuls,  fléau  d'autant  plus  terrible  que,  pour 
se  soustraire  à  ce  travail,  ils  ont  vu  tous  les  gens  riches  aban- 
donner la  campagne,  se  retirer  dans  les  villes,  la  dépeupler 
d'une  multitude  de  bras  utiles  à  la  culture  des  terres,  laisser 
les  autres  sans  secours  comme  sans  travail  extraordinaire, 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  tirées  des  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne. 
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toujours  nécessaire  pour  roccupalion  continuelle  du  malheu- 
reux journalier  (i). 

Art.  2.  —  Si  la  corvée  a  dépeuplé  les  campagnes,  le  tirage 
à  la  milice  a  été  un  nouveau  fléau  :  il  leur  a  enlevé  des  eulanfs 
utiles  et  souvent  nécessaires  à  leur  subsistance  dans  leur 
vieillesse;  ceux  échappés  au  tirage  du  sort  et  pour  s'y  sous- 
traire ont  été  peupler  les  antichambres  des  seigneurs,  des  pri- 
vilégiés (2). 

Art.  3.  —  Ils  ont  gémi  jusqu'ici  sous  une  multitude  de 
corvées  et  servitudes  féodales,  qui  ont  mis  le  comble  à  leur 
misère. 

Art.  4.  —  Les  fuies  *")  dévorent  les  récoltes;  demander  que 
les  fuies  soient  démolies  <^)  et  que  leur  logement  soit  employé  à 
d'autres  usages  au  gré  des  propriétaires,  qui  ne  souffriront 
aucune  perte  de  ce  droit  abusif,  puisqu'il  est  de  notoriété 
qu'un  colombier  peuplé  est  plus  nuisible  que  profitable  aux 
propriétaires,  pour  peu  que  la  terre  d'où  dépend  ce  colombier 
ait  d'étendue. 

Art.  5.  —  Les  impôts  communs  aux  deux  ordres*  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers  ont  été  répartis  jusqu'à  ce  moment  avec 
la  plus  grande  inégalité,  et  cette  inégalité  a  été  d'autant  plus 
terrible  pour  les  malheureux  habitants  de  la  campagne  que 
son  taux  à  la  capitalion  a  servi  de  règle  pour  fixer  la  quotité 
de  sa  tâche  pour  la  corvée  sur  les  grands  chemins. 

Art.  6.  —  A  l'inégalité  des  impôts  communs  aux  ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers,  on  a  eu  Viniuslice  d'en  ajouter  de 
particuliers  au  Tiers  Etat,  les  louages  ordinaires,  extraordi- 
naires,  le  casernement,   les  niilices,   le  Iranc-liel,   les  droits 


(a)  On  avait  d'abord  écrit  :  «  Les  fuies,  les  garennes...  » 

(b)  Le  cahier  portait  primitivement,  après  le  mot  «  démolies  »,  «  ou  qu'il  soit 
permis  au  cultivateur  de  repousser  les  pigeons  ». 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse  s'effectuait,  en  1788,  sur  la  route  de  Rennes  à 
Avranches  et  avait  son  centre  à  trois  lieues  du  clocher;  sa  longueur  était  de 
819  toises  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4883). 

(2)  De  1781  à  1786,  la  paroisse  de  Saint-Médard  a  fourni  cinq  miliciens,  savoir  : 
un  en  17S1,  1783  et  1785  et  deux  en  1786.  En  1781,  sur  98  jeunes  gens  participant 
au  tirage,  61  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  il  y  en  eut  62  sur  89  {IMd., 
G  4704). 
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sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs,  que  le  simple  particulier  paye 
à  un  taux  excessif  et  (|ui  lui  est  souvent  de  première  nécessité, 
tandis  que  les  privilégiés  l'ont  à  un  prix  plus  modéré. 

Art.  7.  —  L'habitant  de  campagne,  assujetti  comme  ceux 
des  villes  à  payer  l'impôt  et  autres  charges  publiques,  doit 
avoir  des  représenkmis  aux  Etais  de  la  province  et,  si  jus- 
qu'ici il  n'y  a  pas  été  représenté,  c'est  sans  doute  à  ce  défaut 
qu'il  doit  attribuer  la  surcharge  de  ses  impôts. 

Art.  8.  —  Le  droit  de  suite  de  moulin  est  odieux  par  lui- 
même;  il  l'est  encore  davantage  par  l'abus  qu'en  font  les 
meuniers  ;  ce  droit  de  suite  doit  être  supprimé,  sauf  à  pourvoir 
à  l'indemnité  des  propriétaires,  suivant  la  sagesse  du  légis- 
lateur. 

Art.  9.  —  Les  gens  d'affaires  vexent  les  vassaux  lorsqu'ils 
perçoivent  les  rentes  en  espèce,  en  exigeant  le  grain  le  plus 
pur  et  le  faisant  encore  grêler  dans  les  greniers  des  seigneu- 
ries avant  de  les  recevoir,  quoique  souvent  les  vassaux  l'ont 
acheté  à  l'éht  (sic)  du  marché;  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût 
une  loi  qui  obligeât  les  seigneurs  de  se  contenter  du  grain  tel 
qu'il  est  produit  par  la  terre  assujettie  à  la  redevance  féodale. 


Vœux. 

Article  premier.  —  L'habitant  de  campagne  a  le  même 
droit,  le  même  intérêt  à  la  chose  publique  que  l'habitant  des 
villes;  il  est  donc  juste,  raisonnable  et  il  désire  :  1°  qu'à 
l'avenir  il  soit  représenté  à  toutes  les  assemblées  nationales; 
que  s,es  représentants,  également  que  ceux  des  villes,  soient 
en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés,  et  que  les  voix 
y  soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  —  Que  ses  représentants  soient  choisis  dans,  leur 
ordre  et  aient  les  quaUtés  requises  par  les  arrêtés  du  Tiers 
Etal  pris  à  Ihôtel  de  ville  de  Rennes  les  26,  27  décembre 
dernier  et  jours  suivants. 

Art.  3.  —  Que  le  président  du  Tiers  soit  éligible. 
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Art.  4.  —  Que  leur  liberté  soit  assurée  comme  celle  de 
tous  les  autres  citoyens  ;  qu'on  supprime  tout  tirage  à  la 
milice,  qu'on  y  substitue  des  enrôlements  à  prix  d'argent, 
qui  seront  supportables  par  les  trois  ordres,  à  proportion  de 
leur  fortune. 

Art.  5.  —  Que  toute  loi  qui  prononce  Vexciusion  aux 
emplois  civils  et  militaires  soit  supprimée;  que  tous  délits 
soient  punis  de  la  même  manière  par  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables,  quels  que  soient  leurs  rangs  et  qualités. 

Art.  6.  —  Que  tous  les  impôts  quelconques  soient  supportés 
d'une  manière  égale  et  proportionnelle  à  la  fortune  d'un 
chacun,  scms  distinction  d'ordre  ni  de  rôle. 

Art.  7.  —  Que  louverlure  et  entretien  des  grandes  routes 
soit  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Art.  8.  —  Que  les  corvées,  servitudes  et  prestations  léo- 
dales  soient  déclarées  franchissables  sur  le  pied  de  la  valeur 
fixée  par  la  Coutume,  et  que  le  terme  du  dit  franchissement 
dépende  du  vassal,  qui  pourtant  sera  libre  de  jouir  ou  de  ne 
pas  jouir  de  la  faculté  de  liquider  les  dits  droits  et  renfes. 

Art.  9.  —  Que  les  degrés  des  juridictions  soient  fixés  à 
deux  seuls,  dans  lesquels  tous  les  citoyens,  à  raison  de  leurs 
talents  et  capacités,  seront  adnds,  en  conséquence  supprimées 
les  juridictions  des  seigneurs  quant  au  contentieux,  réservant 
le  service  de  leurs  fiefs  et  la  pourvoyance  des  mineurs  ^^K 

Art.  10.  —  Etabhr  des  barres  royales  de  distance  en  dis- 
tance et  abolir  la  vénalité  des  charges. 

Art.  11.  —  Que,  pour  éteindre  et  empêcher  tous  procès, 
dommages  de  bêtes,  iniures  légères  et  autres  cas  semblables, 
qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  Saint-Médard  de  choisir 
chaque  année  trois  prud'hommes  ou  jurés  (2)  pour  entendre 


(1)  Le  château  de  Boisgeffroy,  en  Saint-Médard,  était  le  siège  d'un  marquisat 
possédant  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  (Gtjillotin  de  Corson,  Grandes 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2"  série,  pp.  50-54). 

(2)  Dans  les  paroisses  voisines,  à  Aubigné,  Montreuil-sur-Ille  et  Saint-Germain- 
sur-Ille,  on  demande  également  l'élection  de  trois  prudhommes,  tandis  que  les 
Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne  parlent  de  douze  prudhommes. 


SAINT-MÉDARD-SUR-ILLE  155 

les  plaintes  ce  touchant,   vérilier  les  laits  et  prononcer  sans 
aucun  Irais  iuscjuà  la  somme  de  trente  livres  par  provision. 

Art.  12.  —  Annuler  tous  alïéagements  indûment  faits  jus- 
qu'à ce  jour  et  les  faire  rentrer  sous  leurs  vrais  titres  et 
dénominations  originaires  de  communaux,  avec  défense  de 
pouvoir  afféager  quaux  riverains  les  plus,  proches,  sans 
exiger  aucun  denier  d'entrée. 

Art.  13.  ■ —  Anéantir  la  dîme  comme  absolument  contraire 
à  la  liberté  des  propriétés  et  nuisible  à  l'agriculture,  et,  au 
cas  qu'on  ne  se  porte  pas  à  la  détruire,  en  fixer  la  quotité  à 
la  trente-sixième  t^). 

Arrêté  le  présent  cahier  au  lieu  ordinaire  des  délibérations 
sous  les  seings  des  habitants,  propriétaires  et  fermiers  de  la 
paroisse  de  Saint-AIédard-sur-llle,  pour  être  remis  à  Messieurs 
les  députés  qui  vont  être  nommés  pour  le  présenter  à  l'as- 
semblée fixée  par  M.  le  sénéchal  de  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Rennes  le  sept  avril  présent  mois. 

A  Saint-Médard-sur-IUe  ce  deux  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

[29  signatures,  plus  celle  du  greffier  AUain.] 


Délibération  du  dimanche  14  décembre  1788. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,   Cart.   des  Aff.  de  Bretagne,   E.) 

[Les  membres  du  général,  après  avoir  entendu  les  trésoriers  en 
exercice,  Julien  Boucault  et  Joseph  Hamon,  déclarent]  :  Nous 
avons  arrêté  de  joindre  nos  réclamations  à  celles  des  municipalités 
de  cette  province  et  particulièrement  celle  de  la  ville  de  Uennes,  aux 
arrêtés  de  laquelle  nous  adhérons,  de  les  prier  très  instamment  de 
redoubler  d'elïorts  pour  faire  réussir  leurs  justes  et  nécessaires 
demandes,  sans  craindre  d'autres  obstacles  que  la  volonté  du  Sou- 
verain, dont  la  bonté  paternelle  nous  est  un  sûr  garant  qu'ils  réussi- 

(l)  Le  prieuré  de  Gahard,  dépendant  de  l'abbaye  de  Marmoutiers,  possédait  à 
Saint-Médard  les  deux  tiers  des  dîmes  de  tous  les  blés,  laines,  porcs,  agneaux,  etc. 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  PouUlc,  t.  11,  p.  403);  il  est  probable  que  le  chapitre  de 
Rennes  devait  avoir  une  partie  des  autres  dîmes,  car  nous  savons  qu'il  contribuait, 
en  1790,  pour  23  1.  6  s.  6  d.  à  la  portion  congrue  du  recteur  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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ront,  puisqu'il  vient  de  signifier  à  la  nation  sa  résolution  décidée 
de  faire  le  bien  et  de  ne  pas  méconnaître  la  classe  de  son  peuple 
qui  est  la  plus  indigente  et  la  plus  utile  à  sou  Etat;  d'insister  sur 
la  répartition  égale  des  impôts  entre  tous  les  individus  suivant  leur 
faculté;  de  demander  que  nous  soyons  délivrés  de  cette  ruineuse  et 
accablante  charge,  que  nous  supportons  seuls,  de  faire  les  grandes 
routes,  qui  ne  servent  qu'à  l'augmentation  du  revenu  des  riches  pro- 
priétaires et  à  leur  agrément  de  s'y  promener  dans  des  voitures, 
tandis  que  nous  n'y  marchons  qu'à  pied  et  que  nous  sommes  obligés 
d'abandonner  la  culture  des  champs  et  de  passer  une  partie  de  notre 
temps  pour  les  faire  et  les  entretenir;  qu'on  nous  laisse  jouir  de  la 
seule  satisfaction  que  nous  puissions  avoir  et  que  la  nature  nous 
a  donnée,  celle  de  posséder  nos  enfants  qui  sont  notre  soutien  et  notre 
consolation  dans  notre  vieillesse  et  qui  nous  sont  d'une  utilité  si 
grande  pour  faire  valoir  nos  terres,  et  qu'on  ne  nous  les  enlève  pas 
par  un  malheureux  sort  pour  former  des  milices;  qu'il  soit  nommé 
des  représentants  pour  nos  campagnes  tant  aux  Etats  provinciaux 
qu'aux  Etats  généraux  en  nombre  suffisant,  choisis  parmi  ceux  qui 
les  habitent  comme  seuls  capables  de  bien  connaître  la  situation  des 
laboureurs  et  de  bien  l'apprécier;  qu'il  soit  admis  un  certain  nombre 
de  recteurs  de  villes  et  de  campagnes  dans  l'ordre  du  clergé,  comme 
étant  plus  capables  de  juger  de  l'état  de  leurs  paroissiens;  que  la 
capitation  soit  répartie  sur  toutes  les  têtes  sans  exception  suivant 
la  faculté  de  chacune,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle;  que 
l'imposition  des  fouages  soit  également  supportée  par  les  ordres  de 
la  Noblesse  et  du  Tiers,  et  que  les  privilèges  du  premier  ordre  soient 
seulement  honorifiques  et  nullement  à  la  charge  de  ce  dernier;  que 
les  francs-fiefs  soient  abolis  et  éteints;  que,  vacance  avenant  d'une  des 
places  de  procureur  général  et  syndic  des  Etats,  il  y  soit  nommé  un 
des  membres  du  Tiers,  et  que  dorénavant  les  deux  places  soient  tou- 
jours remplies,  l'une  par  un  membre  de  la  Noblesse  et  l'autre  par 
un  membre  du  Tiers... 

[Sur  le  registre,  14  signatures,  dont  celle  de  Le  Guay.] 


CUIPEL 

Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-'Vilaine,  arr.  de  Kennes, 
cant.  de  Hédé. 

Population.  —  En  1790,  1.406  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q, 
Déclarations  des  biens  ecclésiastiques);  —  en  1793,  1.449  hab.  (Ibid., 
série  L). 
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Capitation.  —  "Rôle  de  1782  {Ihid.,  C  4052)  ;  349  articles;  total, 
1.691  1.  17  s.  9  d.,  dont  903  1.  6  s.  4  d.  pour  le  principal.  —  Total 
en  1789,  1.429  1.  14  s.  10  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  937  1.  ; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  81  1.  19  s.  9  d.  ;  milice,  119  1.  14  s.  3  d.; 
casernement,  290  1.  10  d.;  frais  de  milice,  1  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.422  1.  11  s.  6  d.;  383  articles. 

FouAGES.  —  24  feux  1/4.  —  Fouages  ordinaires,  266  1.  3  s.  10  d.  ; 
garnisons,  79  1.  8  s.  2  d.;  fouages  extraordinaires,  467  1.  19  s.  6  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/3  au  N.  de  Rennes;  à  1  lieue  de  Hédé.  — 
1.000  communiants.  —  Le  territoire  forme  une  plaine  dont  les  terres 
sont  fertiles  en  grains;  les  landes  sont  les  seuls  pâturages  :  aussi  n'y 
nourrit-on  que  des  moutons,  dont  les  habitants  font  un  petit  com- 
merce. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis-François  Avi- 
brée  d),  procureur  fiscal  de  la  paroisse  de  Guipel.  —  Comparants  : 
Jean-François-Mathurin  Allix,  laboureur;  Jean  Guérin,  laboureur 
(24;  1  servante,  1);  Michel  Guérin,  laboureur  (20);  Jullien  Bazin,  dit 
Maury,  trésorier  (7);  Allain  Truel,  trésorier  et  laboureur;  Michel 
Cherel,  laboureur  (24  ;  1  servante,  1)  ;  François  Delabarre,  labou- 
reur (8,10)  ;  Joseph  Dansay,  laboureur  et  jardinier  ;  Pierre  Guil- 
lochel;  Pierre  Brizard  (5)  ;  Gille  Brizard  (12;  1  domestique,  1,5;  1  ser- 
vante, 1);  Jullien  Even  (8);  François  Morin  (5,5);  Pierre  Paullet  (6); 
Etienne  Jannet  (8);  Allain  Gauche  (3,10);  Jean  Guérin  (2);  Pierre 
Hervé  (7,10);  Joseph  Boullanger;  Jean  Truet;  Michel  Paullet;  Jean 
Truet;  Pierre  Bazin  Champlé  (9);  Toussaint  Massot;  Jean  Jahuel  (3); 
Jullien  Michel  (3);  Mathurin  Paullet  (4);  Pierre  Bouvier  (2,15);  Jean 
Bazin  (0,10)  ;  Jullien  Gauche  ;  Jullien  Bazin  (7)  ;  Pierre  Bouriel  ; 
Pierre  Mallier  (9,5)  ;  Thomas  Rageul  (1)  ;  François  Jahuel  (1,10)  ; 
Pierre'  Piron  (6,10);  Michel  Duclos  (10,10);  Gille  Bazin  (5,5);  Jean 
Charpentier  (3,10)  ;  Michel  Guihard  ;  Jean  Touliras  ;  Jean  Duclos; 


(1)  Louis-François  Aubrée,  né  à  Salnt-Médard-sur-Ille  le  10  novembre  1755,  était, 
dès  le  mois  de  janvier  1781,  titulaire  de  l'offlce  de  notaire  de  la  juridiction  et  comté 
du  Bois-Geffroy,  en  Saint-Médard,  de  la  seigneurie  de  Chambellé,  en  Feins,  de 
l'abbaye  royale  de  Saint-Georges  de  Rennes,  en  Tinténiac,  de  la  châtellenie  du 
Chàtellier,  etc.  Lors  de  son  mariage,  le  23  mai  1783,  il  habitait  Hédé,  et  il  était 
qualifié  de  <>  procureur  au  siège  royal  de  Hédé,  notaire  et  procureur  fiscal  de 
plusieurs  juridictions  »;  vers  la  même  époque,  il  signe  des  actes  en  qualité  de 
commis  au  greffe  de  la  sénéchaussée  de  Hédé.  En  17'j0,  il  devint  procureur  de 
la  commune,  puis,  en  mai  1792,  il  fut  élu  juge  de  paix  du  canton  de  Ilédé;  il 
exerça  ces  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1805,  après  quoi  il  devint  notaire 
dans  la  môme  ville.  Il  céda  son  étude  à  son  fils  Anne-Pierre  en  janvier  1818, 
et  fut  maire  de  Hédé  depuis  la  fin  d'août  1815  jusqu'au  12  janvier  1832.  Il  mourut 
le  if^r  juillet  1841  (Renseignements  communiqués  par  M.  Jules  Aubrée,  juge  hono- 
raire à  Rennes). 
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Jean  Jahuel  (1,15)  ;  Joseph  Duclos  (9,5)  ;  Jean  Legonnin  (6  ;  1  ser- 
vante, 1);  Thomas  Brizard;  Mathurin  Michel  (8,15);  Jean  Moulin; 
Gille  Biard  (1)  ;  Jullien  Thébault  (6,10)  ;  Allain  Chatellier  (6,10)  ; 
Jullien  Dupont  (5);  Jullien  Gavouyère  (2,10);  Louis  Bouttier;  Pierre 
Briand  (18,10;  1  domestique,  1,5);  Jullien  Lebret  (8);  Pierre  Truet; 
Olivier  Vaulléon  (12);  Pierre  Bouriel  (2,10);  Thomas  Gaubert  (3,5); 
Jean  Noblet  (2,10)  ;  Pierre  Juelle  ;  François  Chottard  ;  le  sieur 
Jullien-Christophe  Le  Royer,  chirurgien  (3)  ;  Louis  Bazin  (11  ;  1  ser- 
vante, 1)  ;  Jean  Chabot  (5)  ;  Martin  Dugué  ;  M.  Ribaut  ;  Jean  Gui- 
chart;  Pierre  Jannet  (1,10);  Julien  Bouriel;  M.  Gréhalle;  Jean  Biet 
(14)  ;  Pierre  Cotrel  (3,5)  ;  François  Chabot  «  tous  laboureurs  ».  — 
Députés:  Jean-François-Mathurin  Allix;  Michel  Cherel. 


Cahier  des  plaintes  et   doléances   de  la  paroisse  de   Guipel, 
évêché  de  Rennes... 

Article  premier.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Guipel 
désirent  et  forment  leurs  vœux  qu'à  l'avenir  il  y  ait  une 
répartition  égale  suivant  l'aisance  et  la  fortune  de  chacun 
et  supportée  par  les  trois  ordres  qui  composent  l'Etat,  sans 
distinction. 

Art.  2.  —  Que  la  corvée  en  nature  (^^  et  les  levées  de 
milices  f^)  soient  supprimées  et  abolies,  et  qu'il  soit  pourvu 
à  ces  objets  par  un  impôt  supportable  également  et  propor- 
tionnellement par  les  trois  ordres. 

Art.  3.  —  La  suppression  générale  du  franc-fief,  dont 
le  droit  a  été  acquitté,  qui  nuit  considérablement  à  l'Etat 
par  les  vexations  des  receveurs  de  ce  droit,  qui  décourage 
totalement  le  propriétaire  et  détruit  l'agriculture. 

Art.  4.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  lods  et  ventes  en  contrats 
d'échange;  ce  droit,  étant  perçu  contre  l'esprit  de  notre 
Coutume,  est  absolument  nuisible  aux  propriétaires  et  à 
l'agriculture,  si  avantageuse  à  l'Etat. 


(1)  La  corvée  de  cette  paroisse  se  faisait  sur  la  route  de  Dol  à  Hédé;  elle  était 
longue  de  1812  toises  et  avait  son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher;  les  ingénieurs 
déclaraient  qu'elle  était  «  rude  »   (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  48S3). 

(2)  De  1781  à  1786,  la  paroisse  de  Guipel  fournit  quatre  miliciens,  à  raison  d'un 
par  an,  sauf  en  1783  et  en  1784.  En  1781,  sur  101  jeunes  gens  présents  au  tirage, 
77  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  il  y  en  eut  52  sur  74  {IMd.,  C  4704). 
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Art.  5.  —  L'anéantissement  du  droit  de  suite  de  moulins, 
extrêmement  préjudiciable  aux  vassaux,  qui  sont  forcés  de 
livrer  et  abandonner  leurs  grains  à  un  meunier  infidèle  et 
très  souvent  insolvable'^'. 

Art.  6.  —  La  destruction  des  colombiers,  fuies,  retraites 
à  pigeons  et  garennes,  ce  gibier  détruisant  et  pillant  une 
grande  partie  des  moissons,  sans  porter  aucun  profit  à  ceux 
qui  se  permettent  ces  droits. 

Art.  7.  —  Qu'il  soit  défendu  à  toute  personne,  de  quekpie 
qualité  qu'elle  soit,  de  chasser  ailleurs  que  sur  ses  propres 
domaines  pour  la  garde  de  ses  moissons,  à  l'exception  des 
seigneurs,  qui  pourront  user  de  ce  droit  dans  l'étendue  de 
leurs  fiefs  seulement,  parce  qu'ils  l'exerceront  personnelle- 
ment, pour  leur  propre  satisfaction  et  dans  les  temps  qui  ne 
sont  pas  prohibés. 

Art.  8.  — -La  suppression  de  tous  impôts  sur  les  cuirs, 
ce  droit  étant  considérablement  nuisible  à  l'Etat,  auquel  il 
produit  peu,  tant  par  les  frais  de  régie  que  par  les  vexations 
que  les  employés  exercent  contre  le  peuple  entier. 

Art.  9.  —  Que  le  Tiers  Etat  soit  dans  tous  les  Etats  et 
commissions  quelconques  représenté  par  un  nombre  de  per- 
sonnes égal  aux  deux  autres  ordres  réunis,  lesquelles  déli- 
béreront par  têtes. 

Art.  10.  —  Que  les  fouages,  vingtièmes  et  capitations  ne 
forment  plus  à  l'avenir  qu'un  seul  et  même  rôle  à  chaque 
espèce,  sur  lequel  seront  également  imposés  la  Noblesse, 
le  Clergé  et  le  Tiers  Etat,  eu  égard  aux  facultés  et  à  l'aisance 
d'un  chacun. 

Art.  11.  —  Que  les  collèges  accordés  aux  gentilshommes, 
pensions,  gratifications,  aumônes,  tables  aux  Etats,  baptêmes 
et  enterrements  des  Elats,  etc.,  etc.,  soient  à  l'avenir  entiè- 
rement supprimés. 


(1)  La  vicomte  du  Chesnay-Piguelaye,  en  Guipel,  appartenait,  en  1789,  à  François 
de  Langle;  elle  possédait  les  moulins  du  Chesnay  et  de  la  Ménardière  (Guillotin 
DE  CoRsoN,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2e  série,  pp.  118-122). 
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Art.  12.  —  La  suppression  entière  des  dîmes  vertes,  ou, 
en  événement  cfu'elles  ne  seraient  pas  entièrement  suppri- 
mées, qu'il  soit  défendu  aux  décimaleurs  de  les  percevoir 
dans  les  jardins  potagers  d'un  journal  de  terre  et  au-dessous, 
conformément  à  la  Coutume  de  cette  province*^'. 

Art.  13.  —  La  réduction  des  rentes  seigneuriales,  l'abo- 
lition et  l'extinction  des  servitudes  et  corvées  féodales,  1  "égalité 
générale  dans  toute  la  province  des  poids  et  mesures,  le  droit 
ancien  de  connnuner  aux  landes,  communs  et  gallois,  que 
la  majeure  partie  des  seigneurs  ont  fait  enclore  pour  annexer 
à  leurs  domaines  ou  afféagés  à  différents  particuliers. 

Fait  et  rédigé  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse,  sous  les 
seings  des  dits  habitants  et  du  plus  grand  nombre  qui  ne 
savent  signer,  les  dits  jour,  mois  et  an  que  devant. 

[Suivent  35  signatures,  plus  celles  du  président  Aubrée 
et  du  greffier  Allix.] 


Délibération  du  8  lévrier  1789. 

(Aroh.   commun,   de   ttennes,   Cart.    des    Aff.    de    Bretagne,   L.)      • 

Le  huit  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  l'assemblée  du 
général,  des  propriétaires  et  principaux  habitants  de  la  paroisse  de 
Guipel,  convoquée  suivant  l'usage  et  au  lieu  ordinaire,  il  a  été  donné 
lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  députés  du  Tiers  ordre  en  l'Hôtel 
de  Ville  de  Rennes  le  5  janvier  1789,  et  le  seul  qu'on  ait  reçu  dans 

(1)  Le  recteur  de  Guipel  possédait  cinq  traits  de  grosses  et  menues  dîmes, 
estimées  1.600  L,  sur  le  produit  desquelles  on  levait  38  demeaux,  mesure  de 
Hédé,  pour  les  pauvres  de  la  paroisse;  le  recteur  avait  en  outre  à  sa  charge 
la  pension  du  curé  ou  vicaire,  une  somme  de  36  1.  pour  les  objets  annexés  à 
son  logement,  ses  décimes  et  celles  du  vicaire;  le  produit  des  dîmes  vertes  était, 
au  dire  de  la  municipalité,  plus  que  suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  récolte 
des  grosses  dîmes;  le  recteur  jouissait  aussi  de  la  totalité  des  novales,  estimée 
9  1.  —  Les  autres  décimateurs  étaient  :  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes, 
qui  avait  les  2/3  du  trait  des  Vaux,  affermés  245  1.;  le  prieuré  des  Vaux,  qui 
possédait  le  tiers  de  ce  même  trait  et  le  louait  50  L;  le  chapitre  de  Rennes, 
dont  la  part  était  louée  250  L;  la  chapellenie  de  Saint-Vincent,  de  laquelle  dépen- 
daient deux  traits,  affermés  600  L,  mais  qui  devait  7  boisseaux  1/2  de  blé  noir 
pour  les  pauvres  de  la  paroisse.  La  municipalité  déclare,  en  1790,  que  cette 
aumône  n'était  plus  distribuée  depuis  que  la  chapellenie  était  devenue  la  pro- 
priété de  la  seigneurie;  voy.  ci-dessous,  p.  163,  n.  1  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  Q, 
Déclarations  des  biens  ecclésiastiques;  P.  de  la  Bigne  Villeneuve,  Cartulaire  de 
l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes,  p.  465). 
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cette  paroisse,  et  sur  ce  délibérant,  lesdits  général,  propriétaires 
et  notables  ont  été  d'avis  unanime  d'adhérer  en  tout  au  dit  arrêté 
et  spécialement  aux  articles  un,  deux  et  neuf,  ajoutant  que  les  pres- 
bytères sont  très  souvent  une  source  féconde  de  dissensions  et  procès 
entre  les  paroissiens  et  les  recteurs  ou  leurs  héritiers,  comme  on  le 
voit  dans  plusieurs  paroisses  voisines  ;  on  convient  que  les  parois- 
siens doivent  le  logement  à  leur  pasteur,  mais,  dès  qu'il  a  été  fourni 
en  bon  état,  on  souhaite  que  les  presbytères  ainsi  que  les  chanceaux 
soient  réputés  choses  ecclésiastiques  et  que  les  réparations  de  toute 
espèce  soient  prises  sur  les  dîmes  de  toute  la  paroisse,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  la  portion  congrue  des  recteurs  et  curés  préa- 
lablement levée  et  quitte  de  toute  charge...  d). 


Déubéraïion  du  22  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,   do   Rennes,   Oart.   des  Aff.   de  Bretagne,   F.) 

Nos  CHERS  Messieurs, 

Nous  nous  conformons  aux  lettres  servant  de  mémoire  qu'il  vous 
a  plu  de  nous  envoyer;  c'est  pourquoi  nous  nous  proposons,  autant 
qu'il  nous  sera  possible,  de  correspondre  aux  bons  desseins  et  invi- 
tations dont  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  faire,  et  daignez, 
s'il  vous  plaît,  recevoir  les  notes  que  nous  allons  vous  tracer  et  les 
présenter  pour  nous. 

Article  premier.  —  Dans  notre  paroisse  de  Guipel,  l'on  donne  la 
dîme  de  toutes  espèces  de  grains,  sachant  qu'elle  est  légitimement 
due,  mais  nous  nous  plaignons  et  il  nous  paraît  dur  de  donner  celle 
des  lins,  chanvres  et  de  toutes  filasses,  surtout  lorsque  ces  filasses 
sont  faites  dans  des  jardins  potagers  et  des  courtils  de  très  petites 
étendues,  car  ces  sortes  de  semences  sont  d'une  culture  bien  pénible 
et  de  grand  coûtage,  et  qui  fait  l'éligement  de  la  plupart  du  public. 
II  serait,  s'il  était  possible,  très  avantageux  au  pviblic  qu'elle  lui 
serait  remise. 

Art.  2.  —  On  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  honoraires  ecclésiastiques 
ont  été  beaucoup  augmentés  :  anciennement  l'on  payait  pour  un 
trantain  célébré  pour  un  défunt  30  1.  ;  aujourd'hui  il  faut  payer 
37  1.  10  s.,  et  ainsi  des  autres  honoraires  à  proportion.  Il  n'y  a  qu'un 
an  qu'on  prend  ce  rehault,  qui  est  dur;  l'ancienne  usance  de  paye- 
ment était  assez  honnête  à  ces  messieurs,  qui  étaient  déjà  assez  riches. 

(1)  Le  recteur  de  Guipel  jouissait  d'un  presbytère  dont  le  loyer  annuel  était 
estimé  45  1.  par  la  municipalité;  d'un  jardin  de  30  cordes,  estimé  15  1.;  de  deux 
champs  formant  168  cordes  et  estimés  43  1.;  d'un  vivier  de  deux  toises,  estimé 
10  s.   (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  série  Q.  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 

11 
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Art.  3.  —  Les  seigneurs  des  paroisses,  tels  que  celui  de  notre 
paroisse  de  Guipel,  ont  des  colombiers  dans  lesquels  il  s'y  refuge 
grande  quantité  de  pigeons,  qui  ravagent  considérablement  les 
semences  ;  aux  environs  dudit  colombier,  iin  pauvre  laboureur  voit 
souvent  son  attente  perdue  par  les  ravages  de  ces  dits  pigeons  ; 
pourquoi  il  serait  à  souhaiter  que  ces  colombiers  seraient  démolis. 

Art.  4.  —  Les  seigneurs  de  campagne,  de  leur  pure  volonté  et  auto- 
rité, ont  fait  clore  une  grande  quantité  de  communs  et  égalloys  et 
même  contre  des  inféodations,  ce  qui  cause  encore  un  notable  pré- 
judice aux  voisins  de  ces  dits  communs,  qui  s'en  voient  privés,  quoi 
qu'il  leur  faut,  à  raison  de  ces  dits  communs,  porter  leurs  grains 
moudre  aux  moulins  de  la  seigneurie  et  faire  des  corvées. 

Quant  aux  autres  terrains  déclos  qui  ne  sont  communs,  possédés 
par  lesdits  seigneurs,  comme  bois  et  landes,  il  serait  encore  bien 
à  souhaiter  pour  les  pauvres  habitants  environ  de  ces  terrains 
déclos,  que  lesdits  seigneurs  se  feraient  clore,  car  il  est  très  difficile, 
surtout  dans  un  temps  d'été  que  la  mouche  tient  le  bétail,  que  des 
enfants  qui  les  g9,rdent  puissent  les  opposer  d'y  aller;  et  que  les  sei- 
gneurs mettent  des  forestiers,  qui  sont  comme  autant  de  loups 
affamés,  prennent  le  bétail,  en  font  compter  des  sommes  considé- 
rables à  des  pauvres  gens,  ce  qui  les  réduit  bien  souvent  à  aban- 
donner le  bétail  pour  la  dette,  quoique  n'ayant  souvent  que  cela 
pour  leur  subsistance  et  de  leur  famille. 

Art.  5.  —  Mais  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  accablant,  ce  sont  les 
rentes  que  les  seigneurs  perçoivent  à  un  tiers  plus  haut  quiancien- 
nement.  Il  y  a  dans  notre  paroisse  deux  particuliers  bailliages,  comme 
celui  de  Queraurais  et  de  la  Menardière,  qvii  sont  tout  à  fait  acca- 
blants pour  les  sujets  qui  y  habitent,  les  sujets  au  bailliage  de  Que- 
raurais, pour  demeurer  dans  une  faillis  petite  cabane  de  maison, 
quoiqu'il  soit  impossible  de  se  priver  de  feu,  tant  pour  s'accommoder 
les  vivres  nécessaires  à  la  vie  que  pour  se  garantir  des  rigueurs  du 
froid,  il  faut  néanmoins  payer  par  an  pour  chaque  maison,  année 
commune,  dix  à  onze  livres  par  an  pour  le  fumage,  jointe  avec  les 
rentes  des  terres  aussi  abimables  qu'elles  sont,  cela  rend  les  sujets 
tout  à  fait  réduits  à  la  dernière  nécessité,  et  beaucoup  pires  qu'à 
titre  de  locataires;  pourquoi  l'on  désirerait,  pour  être  déchargé  d'un 
fardeau  aussi  pesant,  que  ces  fumages  seraient  rabattus,  les  rentes 
des  terres  diminuées  de  la  moitié,  et  les  anciens  accumulements 
remis  et  que  lesdits  seigneurs  recevraient  leur  rente  par  grains 
comme  la  terre  les  rapporte,  car  voulant  du  grain  tout  à  fait  net, 
et  souvent  n'en  trouvant  point,  les  font  payer  au  plus  haut  prix. 

Art.  6.  —  Nous  demandons  aussi  le  rétablissement  d'une  chapelle 
qui  était  dans  notre  paroisse,  qui  s'appelle  la  chapelle  de  Saint- 
Vincent,  qui  avait  accoutumé  d'être  desservie  par  un  chapelain,  qui 
disait  trois  messes  par  semaine  à  l'intention  des  paroissiens.  Il  y 
a  deux  traits  de  dîme,  que  le  seigneur  perçoit,  qui  étaient  pour  l'en- 
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tretien  de  ladite  chapelle;  les  titres  en  ont  été  brûlés  par  un  incendie 
qui  arriva  à  l'église  de  notre  paroisse,  il  y  a  environ  soixante-dix 
ans.  Aujourd'hui  cette  chapelle  est  en  ruines  ;  les  seigneurs  ont 
même  fait  enlever  les  pierres  d'icelle  et  perçoivent  encore  les  deux 
traits  de  dîme;  c'est  pourquoi  nous  demandons  qu'il  vous  plaise 
remontrer  qu'elle  soit  rétablie  ou  que  les  dîmes  ne  soient  plus 
perçues (D. 

Nous  désirerions  aussi  que  ce  serait  le  général  de  notre  paroisse 
qui  mettrait  les  trésoriers,  prévôts  du  Saint-Rosaire,  les  collecteurs 
de  capitation  et  de  vingtièmes;  le  seigneur  s'est  donné  la  liberté  de 
les  mettre  contre  le  gré  et  vouloir  dudit  général,  qui  est  obligé  de 
recevoir  lesdits  trésoriers  et  autres  par  délibération. 

A  l'article  premier,  on  a  omis  d'ajouter  que  les  décimateurs,  pour 
la  plus  grande  partie,  ont  accoutumé  de  payer  leurs  coureurs  de 
dîme  sur  le  grain  qu'ils  recueillent;  ainsi,  tant  qu'ils  en  recueillent 
davantage,  ils  en  ont  davantage  pour  leur  paye,  ce  qui  les  occa- 
sionne à  prendre  plus  que  leur  dû.  Il  serait  encore  à  désirer  qu'ils 
les  paieraient  par  argent. 

Voilà,  nos  chers  Messieurs,  de  quoi  nous  nous  trouvons  sensible- 
ment gênés  avec  les  autres  articles  portés  dans  le  mémoire  de  votre 
part.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  gênances  pour  nous,  dont  le  détail 
en  serait  trop  long,  pourquoi  nous  avons  une  grande  confiance  que 
vous  suppléerez  à  nos  défauts,  si  c'est  votre  bon  plaisir,  et  au  surplus 
nous  nous  conformons  aux  mémoires  et  placets  des  autres  paroisses, 
et  nous  faisons  le  présent  pour  joindre  à  un  autant  ci-devant  envoyé 
de  la  délibération  de  notre  dite  paroisse  du  huit  du  courant,  auquel 
nous  avions  omis  d'y  ajouter  les  articles  ci-devant. 

[36  signatures.] 


(l)  D'après  une  tradition  rapportée  dans  un  mémoire  du  recteur  Reuzé  {1786- 
1790),  l'office  de  cliapelain  de  Saint-Vincent  aurait  été,  après  l'incendie  de  cette 
chapelle,  transféré  à  celle  du  château,  et  les  deux  traits  de  dîmes  auraient  été 
perçus  jadis  au  profit  du  recteur,  mais  les  titres  furent  perdus  en  1775  par  le 
recteur  Persevault,  qui  les  avait  emportés  à  Rennes  pour  y  défendre  ses  droits 
et  qui  y  mourut  subitement.  On  ajoute  qu'on  doit  dire  la  messe  fête  et  dimanche 
à  la  chapelle  du  château,  qui  lient  la  place  de  celle  de  Saint-Vincent  incendiée, 
et  depuis  plus  de  douze  ans,  il  n'en  a  pas  été  célébré  un  mois  par  an,  l'un  portant 
l'autre.  On  réclame  d'ailleurs  l'établissement  d'un  second  vicaire,  en  raison  de 
l'étendue  de  la  paroisse  et  du  nombre  des  paroissiens,  «  et,  comme  on  n'a  point 
de  messes  les  fêtes  et  dimanche  à  la  chapelle  qui  semble  donner  droit  à  la  dîme, 
ne  serait-on  point  fondé  à  la  refuser  jusqu'à  ce  qu'on  n'y  ait  mis  ordre?  »  (Arch 
d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1790,  450  hab.,  d'après  la  municipalité;  650  au 
plus,  d'après  le  recteur  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations 
des  biens  ecclésiastiques);  —  en  1793,  642  hab.  (Ibid.,  série  L).  Ces 
chiffres  devaient  s'entendre  de  la  seule  paroisse  ovi  commune  d'An- 
douillé,  sans  tenir  compte  de  la  trêve  de  Neuville,  les  deux  com- 
munes n'ayant  été  réunies  qu'en  vertu  d'une  loi  du  19  vendémiaire 
an  VI  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L^,  Divisions  administratives); 
mais,  de  la  comparaison  de  ces  chiffres^  il  semble  résulter  qu'x^ndouillé 
avait  environ  450  hab.  et  Neuville  environ  200. 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  (Ibid.,  C  4053);  107  articles;  environ 
20  pauvres;  total,  347  1.  18  s.  4  d.,  dont  199  1.  6  s.  1  d.  pour  le 
principal.  —  Total  en  1789,  304  1.  16  s.  11  d.,  se  décomposant  -ainsi  : 
capitation,  199  1.  6  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  17  1.  8  s.  8  d.; 
milice,  25  1.  9  s.;  casernement,  61  1.  13  s.  3  d.;  frais  de  milice,  1  1. 
(Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes  (y  compris  ceux  de  la  trêve  de  Neuville).  —  157  articles; 
588  1.  19  s.  3  d. 

FoTJAGES.  —  6  feux.  —  Fouages  ordinaires,  66  1.  19  s.  9  d.;  gar- 
nisons, 20  1.  6  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  136  1.  11  s.  8  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/4  au  N.-N.-E.  de  Rennes,  à  3  lieues  de  Hédé, 
—  600  communiants,  y  compris  la  trêve  de  Neuville.  —  Le  territoire, 
qui  est  de  peu  d'étendue  [2  à  3  lieues  de  circonférence,  en  y  compre- 
nant Neuville,  d'après  les  Déclarations  de  1790],  est  assez  fertile. 
On  y  voit  quelques  landes  et  beaucoup  de  bois. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-François  Carré, 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  la  Magnianne.  —  Comparants  : 
Jacques  Gaignoux  (1,10)  ;  François  Deguillard  (7,15  ;  1  valet,  1,5)  ; 
Jean  Jolif  ;  Jullien  Huet  (1,15);  Pierre  Martiniaux  (0,15);  Jean- 
François  Goron,  chirurgien  (4,5;  1  servante,  1);  Pierre  Hacquard  fils 
Pierre  ;  Pierre  Hacquard  fils  Jean  (7,10  ;  1  servante,  1)  ;  Guillaume 
Monnier,  maçon  (4,15)  ;  Jacques  Huet  (3,15  ;  1  servante,  1)  ;  Alexis 
Guillé  (1,10)  ;  Gilles  Mouton  (1,5)  ;  Joseph  Cheverel,  fermier  (6  ; 
1  valet,  1,5)  ;  Joseph  Boulay  (4,10);  Pierre  Roucel  (4,5);  Michel 
Ronsin,  trésorier  en  charge  (2)  ;  Michel  Fontainne,  trésorier  en 
charge  (1,15);  *  Joseph  Mouton.  —  Député  :  François  Deguillard. 
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Cahier  des  doléances  arrêté  ce  jour  cinq  avril  1789  par  nous, 
délibérants  et  habitants  de  la  paroisse  d'Andouillé,  évêché 
de  Rennes,  pour  être  remis  à  Messieurs  les  députés  du  Tiers 
Etat  aux  Etats  généraux  convoqués  à  Versailles  pour  le 
vingt-sept  avril  prochain. 

Article  premier.  —  Messieurs  les  députés  voudront  bien 
solliciter  l'égale  répartition  de  tous  les  impôts  mis  et  à  mettre 
sur  tous  les  habitants  de  la  province. 

Art.  2.  —  Solliciter  l'abolition  de  la  corvée  en  nature, 
et  y  substituer  un  impôt  auquel  tous  les  dits  habitants  des 
trois  ordres  contribueront  (^). 

Art.  3.  —  Demander  l'anéantissement  du  droit  de  franc-fief. 

Art.  4.  —  Une  représentation  plus  complète  aux  Etats  de 
la  province,  ainsi  qu'aux  Etats  généraux. 

Au  surplus,  nous  nous  référons  à  toutes  les  délibérations 
prises  et  à  prendre  dans  les  autres  paroisses  de  la  province. 
Fait  et  arrêté  le  dit  jour  et  an. 

[Suivent  18  signatures.] 


Délibération  du  7  décembre  1788. 

(Arch.   commun,   de   Rennes,  Cart.   des  Aff.  de  Bretagne,   E.) 

Nous  soussignés,  délibérants  de  la  paroisse  d'Andouillé...,  sur  les 
avis  certains  qui  nous  sont  parvenus  et  la  représentation  nous  faite 
par  Michel  Romain  et  Michel  Fontaine,  trésoriers  en  exercice,  que 
la  partie  la  plus  saine  de  la  nation  bretonne  fait  de  généreux  efforts 
pour  soulager  le  peuple  et  le  faire  sortir  de  l'état  d'avilissement  où 
la  prépondérance  des  nobles  l'a  réduit,  quoique  nous  n'ayons  pas 
à  nous  plaindre  du  seigneur  de  cette  paroisse  («),  puisque  c'est  un 

(a)  On  a  ajouté  en  note  :  «  le  seigneur  de  Montbourcher  ».  C'était  René-François- 
Jo.seph,  marquis  de  Montbourcher  (1757-1835);  il  avait  été  nommé,  par  lettres  du 
17  décembre  1786,  lieutenant  de  Roi,  gouverneur  des  quatre  évêchés  de  la  Haute- 
Bretagne  (Fr.  SAULNiER,  Le  Parlement  de  Bretagne,  p.  653,  n.  1). 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Avranches,  était  longue 
de  283  toises,  et  elle  avait  son  centre  à  trois  lieues  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883). 
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de  ces  hommes  rares  qui  nourrit  nos  pauvres  labeurs  et  ensemence 
à  ses  frais  les  terres  des  fermiers  indigents,  fournit  aux  malades 
tous  les  secours  de  la  médecine  ;  néanmoins,  sans  faire  entrer  pour 
ce  moment  en  considération  des  bienfaits  particuliers  qui  ne  dimi- 
nuent point  la  niasse  des  impôts,  persuadés  d'ailleurs  que  le  sectateur 
d'une  vertu  si  peu  connue  de  ses  semblables  sera  du  parti  des  géné- 
reux nobles  qui  travailleront  plutôt  à  procurer  le  bien  public  qu'à 
donner  une  extension  démesurée  à  leurs  prérogatives,  nous  avons 
arrêté  d'offrir  à  tous  les  vrais  amis  de  l'humanité  et  du  bien  public 
notre  approbation  et  suft'rage  pour  toutes  représentations  faites  et 
à  faire  concernant  l'amélioration  du  sort  du  Tiers.  En  conséquence, 
nous  invitons  tous  ceux  de  cet  ordre  qui  auraient  voix  délibérative, 
soit  dans  les  communes,  soit  aux  Etats  généraux,  soit  aux  Etats 
particuliers,  de  s'occuper  de  cette  grande  affaire  par  préférence 
à  toutes  autres,  de  renouveler  leurs  réclamations  envers  les  Etats, 
et,  sans  jamais  craindre  l'importunité,  de  forcer  les  barrières  que 
l'intrigue  élèverait  sur  leur  passage,  afin  que  le  fruit  de  nos  travaux 
et  la  substance  de  nos  enfants  ne  tournent  plus  désormais  à  acquitter 
les  dettes  de  la  noblesse,  afin  que  cet  ordre  contribue,  comme  nous  et 
proportionnellement  à  ses  facultés,  à  l'entretien  de  l'Etat,  à  en 
acquitter  les  dettes,  qu'il  contribue  comme  nous  aux  réparations  et 
refaction  des  routes,  que  nous  participions  comme  lui,  et  en  même 
proportion,  aux  places  et  gratifications  que  la  province  octroie,  aux 
faveurs  et  aux  charges  que  la  Loi  et  le  Prince  paraissent  vouloir 
également  accorder  à  tous  les  sujets,  qui  se  trouvent  néanmoins  con- 
centrées dans  l'ordre  de  la  Noblesse.  Enfin,  nous  désirons,  et  nous 
engageons  quiconque  en  aurait  le  pouvoir  ou  en  trouverait  le  secret, 
à  faire  en  sorte  que  le  mérite  soit  mis  à  place  et  l'homme  public  élevé 
aux  dignités  par  ses  vertus;  que  les  registres  des  délibérations  des 
paroisses  ne  soient  point  à  chaque  instant  transportés  chez  les  rece- 
veurs des  domaines  qui  ne  s'occupent  de  r[ex]amen  des  délibérations 
qu'à  leur  commodité,  et,  retenant  mal  à  propos  le  registre  chez  eux, 
empêchent  les  généraux  des  paroisses  de  s'occuper  de  leurs  propres 
affaires,  faute  de  registres  pour  inscrire  leurs  délibérations... 


NEUVILLE 


Subdélégation  de  Hédé.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné,  comm.  d'Andouillé-Neuville  W. 

Population.  —  En  1790,  201  hab.,  d'après  le  recteur;  180,  d'après 
la  municipalité  d'Andouillé  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Décla- 
rations des  biens  ecclésiastiques). 

(1)  Sur  la  réunion  de  Neuville  à  Andouillé,  voy.  ci-dessus,  p.  164. 
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Capitation.  —  Rôle  de  1783  (Ihùl.,  C  4054)  ;  42  articles  ;  total, 
185  1.  11  s.,  dont  99  1.  17  s.  2  d.  pour  le  principal.  —  Total  en  1789, 
157  1.  16  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  103  1.  10  s.;  21  d. 
p.  1.  de  la  capitation,  9  1.  1  s.  1  d. ;  milice,  13  1.  4  s.  6  d.;  caser- 
nement, 32  1.  10  d.;  frais  de  milice,  1  1.  (Ibid.,  C 


FouAGES  ET  Vingtièmes.  —  Rôles  communs  avec  la  paroisse  d'An- 
douillé. 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  d'Andouillé. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  p?ésïWe/ice  de  Jean-Jacques  Bonen- 
fant  de  la  Hellaudière,  avocat  à  la  cour,  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  du  Bouessay  et  Neuville.  —  Comparants  :  François 
Dauphin  (6,10  ;  1  valet,  1;  1  servante,  1)  ;  Mathurin  Forest  (3,5)  ; 
Julien  Touffait  (4,15;  1  servante,  0,10);  Pierre  Huet;  Mathurin  Huet 
(4);  Mathurin  Huet,  le  jeune  (11);  Julien  Gandon;  Joseph  Mouton, 
l'aîné  U)  (3,10);  Joseph  Mouton,  le  jeune  (D  (12,15;  1  valet,  1);  Fran- 
çois Gandon  (5,5;  1  servante,  1);  René  Lcbreton  (i),  meunier  d'An- 
douillé (9;  1  garçon  meunier,  1,5;  1  autre,  0,15);  Jean  Chevrel  (1,15); 
autre  Pierre  Huet.  —  Député  :  Julien  Gandon. 

Le  cahier  de  Neuville  n'a  pu  être  retrouvé. 


S  E  N  S  2) 

Subdélégation  d'Antrain.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saint-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1793,  1.378  hab.  (A.rch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  {Ihid.,  C  4053);  314  articles;  environ 
60  pauvres;  total,  1.966  1.  4  s.  5  d.,  dont  1.140  1.  10  s.  1  d.  pour 
la  capitation  proprement  dite.  —  Total  en  1789,  1.750  1.  8  s.,  se 
décomposant  ainsi  :  capitation,  1.140  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capi- 
tation, 99  1.  16  s.  3  d.;  milice,  145  1.  14  s.  6  d.;  casernement,  353  1. 
2  s,  3  d.;  frais  de  milice,  11  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  — 393  articles;  2.018  1.  9  d. 

(1)  Capités  à  Andouillé. 

(2)  La  paroisse  de  Sens  a  été  convoquée  aussi  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Fougères,  où  elle  n'a  pas  comparu  (A.  Brette,  Atlas  des  balUiages  et  juri- 
dictions assimilées...,  2e  tableau  complémenLaire). 
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FouAGES.  —  27  feux  1/30.  —  Fouages  extraordinaires,  518  1.  10  s. 
7  d. 

Ogée.  —  A  5  lieues  1/2  au  N.-N.-E.  de  Rennes  et  à  3  lieues  d'An- 
train.  —  900  communiants.  —  Le  territoire  de  Sens  comprend  des 
terres  cultivées  de  bonne  qualité,  des  prairies  et  des  landes. 

Procès-veebal.  —  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  procès-verbal  en 
forme.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  <(  en  la  chambre  des  déli- 
bérations de  cette  paroisse  ».  Ont  cowpani  (d'après  les  signatures  du 
cahier)  :  —  Mathurin  Josset  (4)  ;  Mathurin  Richard  (1)  ;  Michel  Pro- 
domme  (15;  1  servante,  1,5);  J.  J.  Moge  ;  Hippolite  Monnier  (1,10); 
François  Poussin  (3)  ;  Joseph  Joullain,  collecteur  des  vingtièmes  (5)  ; 
Jean  Richard  (4)  ;  Gilles  Gabillard  (9)  ;  Jan  Verron  ;  Michel  Valléris 
(3,10);  Pierre  Valléris  (12);  Armel  Vallée  (8);  Guillaume  Bernard, 
député  d'un  des  traits  de  la  paroisse  de  Sens  (6)  ;  Pierre  Richard  (2)  ; 
Pierre  Joullain,  député  (13)  ;  Pierre  Bourges  (5). 


[Cahier  de  doléances  '").] 

Le  général  et  les  habitants  de  cette  dite  paroisse,  dans  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  pour  secourir  son  peuple 
en  lui  octroyant  toute  liberté  de  lui  laire  connaitre  ses  plaintes 
et  doléances,  les  soussignés  supplient  Sa  Majesté  d'agréer 
les  remontrances  qui  suivent  : 

Suit  le  texte  des  §§  1-20  des  Charges  cVuii  bon  ciloyen  de 
campagne  <•),  avec  les  modifications  suivantes  : 

§  4  :  addition  du  passage  suivant  :  «  demandons  absolu- 
ment la  destruction  des  fuies  et  garennes  à  Sa  Majesté;  ces 
animaux,  étant  en  grand  nombre,  ravagent  les  pièces  de  terre 
et  causent  un  grand  dommage  aux  vassaux,  tels  que  la  suite 
des  moulins,  qui  assujettissent  les,  vassaux  aux  charrois  des 
meules  d'une  distance  très  éloignée  du  transport,  par  consé- 


(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes  à 
Avranches,  sur  une  longueur  de  1.732  toises;  elle  avait  son  centre  à  deux  lieues 
du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4883).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  la  paroisse 
de  Sens  fut  appelée  à  fournir  4  miliciens,  savoir  :  2  en  1781,  i  en  1785  et  en  1786. 
En  1781,  sur  66  jeunes  gens  présents  au  tirage,  52  ont  été  réformés  ou  ajournés; 
en  17S6,  il  y  en  eut  69  sur  89  (Ibid.,  C  4704). 
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quent  que  nous  soyons  libres  de  porter  toutes  espèces  de 
grains  où  bon  nous  semblera,  pour  être  en  un  mot  à  couvert 
de  la  tyrannie  de  la  Noblesse  à  notre  égard  ». 

§  19  :  «  huit  »  prud'hommes,  au  lieu  de  «  douze  ». 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

Qu'il  se  perçoit  sous  cette  baronnie  un  droit  d'octris,  qu'est 
le  tiers  des  lods  et  ventes,  nonobstant  le  huitième  du  principal, 
que  la  seigneurie  proche  perçoit,  droit  unique  exercé  sous 
cette  seigneurie  et  dont  notre  Coutume  n'en  fait  aucunes 
mentions. 

Nous  (")  soussignés,  délibérants  et  composant  le  corps  poli- 
ti({ue  de  la  paroisse  de  Sens,  renvoyons  le  })résent  ordonné  à 
sa  destinée,  et  copie  relevée  sur  le  registre  de  la  délibération, 
telle  que  Messieurs  les  juges  l'ont  couchée  par  écrit,  et  nous 
plaignons  de  n'avoir  pas  assez  délibéré,  n'ayant  pas  été  bien 
accueiUis  ni  entendus  dans  nos  remontrances  et  avons  élé 
injuriés,  intimidés  dans  nos  libres  fonctions,  et  le  sieur  Poussin 
de  la  Ville-Mané  (i)  nous  ayant  extorqué  tous  nos  titres,  ins- 
tructions et  procès-verbaux  envoyés  par  la  Cour  à  nos  pre- 
miers trésoriers  à  Sens  pour  instruction,  et  pour  ce  qui  est 
de  l'arrangement  et  pension  de  notre  pasteur  et  prieur, 
nous  laissons  cette  question  décider  à  la  prudence  de  Mes- 
sieurs les  modérateurs  et  gens  de  loi;  nous  mandons  seule- 
ment pour  le  bien  public  de  cette  paroisse  que  désormais  il 
ne  soit  plus  levé  de  dîme  sur  les  sarrasins  et  autres  menus 
grains,  ce  qui  fait  partie,  en  Bretagne,  de  la  nourriture  des 
pauvres  gens;  nous  mandons  encore  plus  légitimement  que 
tous  les  titres  et  papiers  concernant  la  fondation  placée  et 
créée  sur  le  trait  des  Archers  pour  nourriture  et  fixer  un 


(a)  La  fin  du  cahier,  à  partir  de  cet  endroit,  est  d'une  plume  et  d'une  encre 
différentes,  mais,  semble-t-il,  de  la  même  main  que  le  début. 

(1)  Poussin  de  la  Villemané  était  imposé  à  la  capitation  pour  une  cote  de  75  1.; 
il  payait  en  outre  i  1.  10  pour  un  valet  et  l  1.  5  pour  une  servante.  —  Notons 
que  ce  personnage  était  exempt  de  la  corvée  depuis  1774  en  qualité  de  garde 
général,  collecteur  des  amendes  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Villecartier; 
malgré  plusieurs  réclamations  du  général  de  la  paroisse  contre  cette  exemption, 
elle  lui  fut  encore  confirmée  par  une  ordonnance  de  l'Intendant,  en  date  du 
•i  juin  1783  (.\rch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  2419). 
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maître  décole  en  celte  [juioisse  nous  soient  remis  en  main, 
afin  que  nous  puissions  délibérer  à  ce  sujet  pour  l'éducation 
de  la  pauvre  jeunesse  de  cette  paroisse  f^).  Voilà  ce  que  nous 
statuons  et  certifions  sous  nos  seings  très  véritable.  Donné  à 
Sens  en  notre  chambre  syndicale  et  délibérante  ce  jour 
quatre  avril  1789. 

[Suivent   les    17   signatures   indiquées   dans    l'analyse    du 
procès-verbal.] 


Doléances  de  la  paroisse  de  Sens,  évêché  de  Rennes. 

Sur  la  délibération  du  4  avril  1789,  attendu  qu'on  n'a  pas 
voulu  recevoir  leurs  déclarations  de  ce  qu'ils  voulaient  déli- 
bérer, vu  que  M^  Pielte,  avocat,  procureur  fiscal  de  la  juri- 
diction de  Sens,  et  noble  maître  Poussin  de  la  Ville-Mané, 
aussi  avocat,  ancien  sénéchal  de  la  juridiction  de  Sens  et  juge 
en  absence  et  en  cas  de  déport  et  même  seigneur  de  fief  et 
moulins,  y  étaient  présents  et  s'y  opposaient,  etc.;  que  le  sieur 
de  la  Ville-Mané  a,  d'autorité  privée,  enlevé  et  spolié  les 
procès-verbaux  où  l'on  devait  choisir  les  députés,  que  Je  pro- 
cureur fiscal  avait  choisis  et  lui  dit  Mané  choisit  son  fils. 

Le  général  et  les  habitants  de  cette  paroisse  étant  dans  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  pour  secourir  son  peuple, 
en  lui  octroyant  toute  liberté  de  lui  laire  connaître  ses  plaintes 
et  doléances,  les  soussignés  supplient  le  Roi  d'agréer  les 
articles  de  doléances  suivants  : 

xjes... 

Demandons  absolument  la  destruction  des  fuies  et  garennes, 
vu  que  les  pigeons  et  lapins,  étant  en  grand  nombre,  rava- 
gent les  pièces  de  terre  et  causent  un  grand  dommage  aux 
vassaux  ('^). 

(fl)  Ce  paragraphe  reproduit  presque  textueUement  le  §  4  du  premier  cahier. 

(1)  Raoul  Fouscher,  prieur-recteur  de  Sens,  avait  donné  à  la  paroisse  de  Sens, 
le  23  décembre  1607,  une  maison  et  des  terres,  dont  le  revenu  devait  être  employé 
à  célébrer  des  services  religieux,  à  faire  des  aumônes  à  treize  pauvres  le  Vendredi- 
Saint  et  à  payer  un  maître  chargé  d'enseigner  les  enfants  ><  dans  la  foi  catholique, 
apostolique    et   romaine    »    (Arch.    d'Ille-et- Vilaine,    série    G,    fabrique    de    Sens  ; 

GUILLOTIN    DE    CORSON,    POUillé,    t.    III.    pp.    479-4S1) . 
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Qu'à  l'avenir  nous  ne  soyons  plus  sujets  aux  charrois  des 
meules  de  moulin  d'une  dislance  très  éloignée  du  transport; 
par  conséquent,  que  nous  soyons  libres  de  porter  toute  espèce 
de  grain  où  bon  nous  semblera,  pour  être  en  un  mot  à  couvert 
de  la  tyrannie  de  noblesse  à  notre  égard  '"). 

Que  la  répartition  des  impôts  soit  égale,  vu  que  nous 
payons  seuls  les  louages  ordinaires  et  extraordinaires,  le  caser- 
nement, les  milices,  les  Irancs-fiels. 

Que  le  bail  des  devoirs  soit  à  l'avenir  plus  succinct  et  plus 
clair;  même  qu'il  n'y  ait  plus  d'articles  secrets  concernant  les 
eaux-de-vie  sans  distinction  de  prix'^). 

Puis,  reproduction  des  §§  7  et  9-18  des  Charges,  sauf  les 
modifications  suivantes  : 

§  11,  addition,  après  «  anoblis  »  de  «  ni  prêtres  »;  et  la  lin 
ainsi  modifiée  :  «  ils  seraient  trop  intéressés  et  jaloux  de  leurs 
droits  ». 

§  14,  ainsi  modifié  :  <(  Que  le  droit  de  parvenir  à  tous 
emplois  civils  et  militaires  soit  supprimé...  ». 

§  15,  ainsi  modifié  :  «  Que  nos  propriétés  ne  soient  pas 
plus  méprisées...  ». 

§  16,  ainsi  modifié  :  «  Que  l'entretien  des  grands  chemins 
royaux...  ». 

§  17,  omi.ssion  de  «  corvées  ». 

§  18,  au  lieu  de  «  à  raison  de  leurs  talents  »,  on  a  écrit  ; 
((  qui  puissent  gérer  ces  charges  ». 

Qu'à  l'avenir  les  inventaires  rapportés  par  les  greffiers  sei- 
gneuriaux ne  soient  plus  contrôlés  (pie  comme  actes,  si  les 

(a)  Voy.  aussi,  pour  cet  alinéa,  le  l^r  cahier  de  Sens,  §  4. 

(1)  Le  bail  des  devoirs  forme  un  fascicule  imprimé  (Rennes,  Vatar)  de  110  p.  iii-40; 
les  droits  sur  les  eaux-de-vie  y  sont  fixés,  par  barriques  de  120  pots,  suivant  le 
prix  de  débit  du  pot  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4681).  Nous  n'avons  trouvé  aucune 
trace  de  clauses  secrètes  dans  les  baux,  mais  peut-être  les  habitants  de  Sens 
font-ils  allusion  à  la  faculté  laissée  aux  Fermiers  généraux,  par  l'article  91  du 
bail,  d  accorder  des  diminutions  de  droits  aux  débitants  d'une  même  localité; 
c'est  ainsi  que  la  Ferme  consentit  de  ces  diminutions  aux  débitants  de  Vannes, 
de  l'ile  de  Batz,  de  Belle  Ile,  etc.  (Voy.  à  ce  sujet  IMd.,  c  4691). 
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basses  juridiclions  subsislcnl,  ce  qui  est  très  onéreux  pour 
les  veuves  et  orphelins  (1). 

§  19  des  Charges...,  avec  addition  de  «  verbales  »  après 
«  injures  ». 

§  20  des  Charges... 

Qu'il  se  perçoit  abusivement  sous  la  juridiction  de  Sens  un 
droit  d'octroi  qui  est  le  tiers  des  lods  et  ventes,  nonobstant  le 
huitième  du  principal,  que  la  seigneurie  proche  perçoit,  droit 
unique  et  vexation  seule  exercée  dans  la  province  («>. 

Qu'à  l'avenir  on  ne  perçoive  plus  la  dîme  sur  le  blé  noir, 
chanvre,  lin  et  paumelle. 

Que  le  prieur-recteur  de  cette  paroisse  soit  pensionné  d'une 
somme  de  mille  livres  (2)  et  à  l'option  de  Sa  Majesté,  et  que 
la  dîme  soit  anéantie  et  abolie. 

Qu'il  soit  recréé  un  nouveau  maître  d'école,  qui  apprenne 
aux  enfants  l'éducation  salutaire,  lequel  aura  100  livres 
par  an  pour  les  pauvres  seulement. 

Que  les  seigneurs  fassent  clore  leurs  bois  et  forêjls,  afin 
que  les  bestiaux  n'y  passent;  que  les  fossés  soient  de  six  pieds 
de  hauteur,  vu  que  les  gardes  ruinent  les  riverains,  parce 
qu'ils  se  saisissent  de  leurs  bestiaux  qui  malheureusement 
y  passent;  ils  les  vendent  et  ruinent  vos  sujets. 

Qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de  porter  le  fusil  pour  veiller 
à  leurs  intérêts. 

Que  les  droits  de  déshérence  retournent  au  Roi,  et  qu'il 
en  dispose  à  son  option. 

(«)  Voy.  le  §  19  du  premier  cahier. 

(1)  Le  contrôle  des  inventaires  était  payé  sur  le  pied  de  la  valeur  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  inventoriés,  en  vertu  des  articles  56-58  du  tarif  de  1722; 
il  était,  en  outre,  payé  un  droit  particulier  sur  chacune  des  sommes  déclarées  être 
dues,  parce  que  les  préposés  considéraient  ces  déclarations  comme  des  reconnais- 
sances obligatoires  assurant  à  ceux  qui  les  possédaient  le  remboursement  de  leurs 
créances.  Les  Etats  de  Bretagne  protestèrent,  le  4  janvier  1787,  contre  cette  extension 
des  droits  et  firent  passer  leur  protestation  dans  les  remontrances  qu'ils  adressèrent 
au  Roi  à  la  suite  de  leur  tenue  de  1786  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2703,  pp.  572 
et    755) 

(2)  En  1790,  les  revenus  nets  de  la  cure  de  Sens  s'élevaient  à  1.865  1.  8  s.  4  d. 
(P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne  pendant  la  Révolution, 
District  de  Dol,  t.  I,  p.  275,  n.  1). 
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Que  les  successions  de  bâlards  soient  pour  les  hôpitaux, 
si  c'est  dans  les  villes,  et  pour  le  général,  si  c'est  dans  les 
campagnes,  vu  que  c'est  lui  qui  en  a  la  charge. 

Que  le  franc-fief  soit  aboli  et  anéanti. 

Qu'on  soit  majeur  à  vingt  ans,  comme  c'était  l'ancien  usage, 
parce  que  les  officiers  de  juridiction  vexent  totalement  les 
pupilles. 

Que  les  rôles  rentiers  soient  réformés  au  moins  dans  les 
dix  ans,  en  conformité  de  la  Coutume,  aux  frais  des  seigneurs 
qui  laissent  un  trop  long  délai  sans  en  faire  réformation,  et 
que  tout  le  fief  de  chaque  seigneur  soit  réuni  dans  un  seul 
rôle,  la  cueillette  duquel  il  fasse  à  ses  frais  seulement,  attendu 
que  c'est  une  corvée  qui  ruine  les  sergents  bailliagers,  qui 
kl  font  gratis. 

Qu'il  n'y  ait  désormais  qu'un  rôle  de  capitation  pour  les 
nobles  et  pour  les  roturiers;  qu'il  soit  égaillé  et  réparti,  le 
fort  aidant  au  faible,  tous  les  ans,  ou  au  moins  tous  les 
deux  ans,  et  qu'il  en  soit  ainsi  des  rôles  des  vingtièmes  et 
louages. 

Que  les  seigneurs  ne  perçoivent  les  lods  et  ventes  qu'au 
seizième. 

Que  votre  Parlement  de  Bretagne  soit  composé  de  moitié 
de  Nobles  et  moitié  du  Tiers. 

Adoptons  en  riéncrdl  Ions  et  chacun  des  articles  de 
doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le  cahier 
de  la  ville  de  Rennes  et  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ou 
sullisamment  développés  dans  le  présent.  Fait  sous  nos 
seings,  étant  extraordinairement  assemblés  ce  5  avril  1789. 

Fin.  Avant  les  signatures,  avons  nommé  pour  députés  Pierre 
.loulain,  du  village  de  la  Basse-Touche,  et  Mathurin  Josset '^'), 
demeurant  à  celui  de  la  Porte,  les  deux  paroisse  de  Sens. 
Fait  comme  devant. 

[Signatures  de  Pierre  Joullain  Tillée,  J.  Poussin,  Joseph 
Joullain,  Pierre  Bourges,  Jean  Orsain  (?),  P.  Chemin.] 

(a)  On  avait  d'abord  inscrit  Pierre  Bourges;  on  a  biffé  ce  nom  et  on  l'a 
remplacé  en  interligne  par  celui  de  Josset. 
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Délibération  du  2  février  1789. 

(Arch.    commun,    de   Rennes,   Cart.   des   AfF.   de   Bretagne,   F.) 

[Le  général  persiste  dans  son  arrêté  du  28  décembre  et  adhère 
à  celui  de  la  commune  de  Rennes  du  19  janvier],  observant  néan- 
moins que  l'article  onze  dudit  arrêté,  portant  qu'il  sera  délibéré  par 
ordre  dans  tous  cas  où  il  s'agira  d'impositions  proposées  par  le 
gouvernement,  distributions  d'établissement,  dons,  gratifications  et 
autres  choses  de  cette  nature,  et  délibéré  par  tête  dans  tous  les 
autres  cas,  ne  paraît  pas  suffisamment  détruit  par  les  discussions 
de  la  dite  commune,  et  qu'il  y  ait  tout  à  craindre  que  la  délibération 
demandée  par  tête  n'ait  ses  désavantages,  à  moins  que  l'association 
des  recteurs  de  paroisse  non  nobles,  qui  laisse  un  certain  espoir,  ne 
soit  agréée;  cependant  que,  si  l'unanimité  des  corporations  et  com- 
munes est  que  l'on  délibère  par  tête  et  non  par  ordre  dans  tous  les 
cas,  comme  les  intentions  de  ce  général  sont  pures,  uniquement  diri- 
gées par  le  bien  public,  et  non  d'occuper  ou  d'empêcher  l'intérêt 
commun,  ledit  général  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  unanimement 
arrêté,  laissant  à  la  prudence  des  votants  les  plus  éclairés  de  décider 
tout  ce  qui  sera  bon  à  cet  égard...  Au  cas  où  il  serait  besoin  d'un 
représentant  pour  présenter  et  faire  valoir  les  vœux  de  cette 
paroisse,  le  général  a  nommé  noble  maître  Joseph-François  Poussin 
de  la  Villemané,  l'un  des  présents  délibérants... 


F  E  I  N  S  (1) 

Subdélégation  d'Antrain.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Saipt-Aubin-d'Aubigné. 

Population.  —  En  1793,  800  hab.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  (Ihid.,  C  4053);  222  articles;  environ 
40  pauvres  hors  d'état  de  payer  la  capitation;  total,  782  1.  19  s., 
dont  441  1.  14  s.  3  d.  pour  la  capitation  proprement  dite.  —  Total 
en  1789,  683  1.  11  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  441  1. 
15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  38  1.  13  s.;  milice,  56  1.  8  s.  9  d.; 
casernement,  136  1.  14  s.  7  d.;  frais  de  milice,  10  1.  {Ihid.,  C  3981). 

(1)  La  paroisse  de  Feins  a  été  convoquée  aussi  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Fougères,  où  elle  n'a  pas  comparu  (A.  Brette,  Atlas  des  bailliages  et  juri- 
dictions assimilées...,  Se  tableau  complémentaire). 
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Vingtièmes.  —  240  articles;  780  1.  10  s.  4  d. 

FouAGES.  —  10  feux  2  3.  —  Fouages  ordinaires,  117  1.  17  s.  4  d.; 
garnisons,  35  1.  6  s.  3  d.  ;  fouages  extraordinaires,  221  1.   6  s.   6  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  à  5  lieues  1/2  au  N.  de  Rennes  et 
à  3  lieues  1/4  d'Antrain.  —  600  communiants.  —  Ce  territoire  pré- 
sente quelques  terres  cultivées,  des  prairies,  des  arbres  à  fruits  et 
un  bois  taillis  d'environ  une  lieue  de  périmètre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  V  avril,  dans  la 
sacristie  de  l'église  paroissiale,  ((  lieu  ordinaire  des  assemblées  du 
général  de  la  même  paroisse  »,  sous  la  yré&idence  de  Julien  Lecor- 
vaisier,  <(  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  la  châtellenie  de 
Boullet  et  partie  de  la  baronnie  d'Aubigné  y  réunie  »,  demeurant 
à  Combourg,  en  l'absence  du  sénéchal;  adjoint,  Jean-Marie  Prevet  d), 
greffier  de  la  juridiction,  demeurant  au  bourg  de  Feins.  —  Com- 
parants  :  Joseph  Cottin  de  la  Marquerais,  trésorier  en  exercice  ; 
Jullien  Chevrel,  trésorier  en  exercice;  Louis  Duval  (1)  ;  François 
Torchaussée  (3,10);  Pierre  Met  (3,10);  Jean  Morel;  Jean  Roncin  (4); 
Louis  Guedon  (11  ;  1  valet,  1,5  ;  1  servante,  1)  ;  Jacques  Niot  (6)  ; 
Thomas  Janniau  (5);  Jean  Rocher  (6;  1  servante,  1);  Jullien  Roul- 
leau  (4,10)  ;  Jacques  Anger  (10)  ;  Pierre  Grivet  ;  Cagetant  Bourdi- 
nière;  Jean  Bachelier  (4,10);  Michel  Richard  (3,10);  Jean  Herbert  (4); 
Thomas  Herbert;  Pierre  Lizé  (1);  François  Aubrée;  Jean  Jugon  (5,5); 
Jullien  Rocher  (5,5);  Joseph  Lavollée  (2).  —  Députés  :  Joseph  Cottin 
de  la  Marquerais  ;  Louis  Guédon.  —  Les  comparants  ((  à  l'égard  de  leurs 
doléances,  plaintes  et  remontrances,  ils  s'en  réfèrent  à  celles  arrêtées 
par  les  différentes  paroisses  de  la  ville  de  Rennes,  même  à  celles  des 
autres  villes  et  municipalités  de  la  province  ». 

Le  procès-verbal  indique  donc  que  l'assemblée  n'a  pas 
rédigé  de  cahier. 
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Subdélégation  d'Antrain.  —  Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de  Fou- 
gères, cant.  d'Antrain. 

Population.  —  En  1793,  848  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  846  1.  7  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  548  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  47  1.  19  s.  11  d.; 

(1)  Capité  9  Uvres;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1. 
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milice,  70  1.  1  s.  6  d.  ;  casernement,  169  1.  15  s.  8  d.;  frais  de  milice, 
10  s.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.342  1.  10  s.  3  d. 

FouAGES.  —  18  feux  (Procès-verbal).  —  Fouages  ordinaires  et  gar- 
nisons, 259  1.  5  s.  1  d.;  fouages  extraordinaires,  357  1.  18  s.  9  d. 

Ogée.  —  A  7  lieues  au  N.  de  Rennes  et  à  2  lieues  1/2  d'Antrain.  — 
1.050  communiants.  —  Ce  territoire,  plein  de  rochers  et  couvert,  ren- 
ferme des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des  landes;  on  y  fait 
du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis-Charles-René 
Collin,  avocat  à  la  cour,  faisant  fonction  de  juge,  en  l'absence  du 
sénéchal.  —  Comparants  :  Pierre  Troptard  ;  Julien  Béni  ;  Georges 
Berré;  Toussaint  Rouxel;  Gilles  Garçon;  Gilles-Anne  Lodin;  maître 
Gilles  Lourmais,  greffier;  Julien  Brard;  François  Benoist;  Mathurin 
Chesnel,  député  ;  Christophe  Clotier  ;  Gilles  Flaux  ;  Jacques  Bou- 
hourd;  Nicolas  Genu;  Jan  Mauxion;  Jan  Robinault;  Joseph  Bocher; 
Jean  Besnard  ;  Mathurin  Berranger  ;  Jan  Robert  ;  René  Lambert  ; 
Mathurin  Pelle  ;  François  Louvrier  (  1)  ;  Jan  Pincet  ;  Mathurin 
Ruffel  ;  Jacques  Louvrier  (  ?)  ;  Raoul  Roulline  ;  Jan  Lodin  ;  Julien 
Louvrier  (?);  Jan  Pelle;  Jacques  Louvrier  (?);  Mathurin  Housson; 
Pierre  Housson;  Michel  Petipas;  Jacques  Lodin;  Jan  Lecorvaisier; 
Julien  Bouhourd;  le  sieur  Barthélémy  Anger;  Thomas  Anger;  Julien 
Claude.  —  Députés  :  Jan-Baptiste- Joseph-Gilles  Lodin  de  Lépinay; 
Mathurin  Chesnel. 


Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  font  au  Roi 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Noyal-sous-Bazouges  ("). 

Savoir  : 

1°  —  Qu'il  n'y  ail  qu'un  seul  rôle  de  capitalion  pour  la 
Noblesse  et  pour  le  Tiers. 

2°  —  Que  tous  les  ordres  de  l'Etat  contribuent  à  l'ouver- 
ture et  entretien  dés  grands  chemins  par  une  imposition 
Générale  (1). 


(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  tirés  des  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  camvagne. 

(1)  La  corvée  de  cette  paroisse,  sur  la  route  d'Antrain  à  Dol,  était  de  1.216  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  {Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  — 
Dans  une  requête  adressée,  le  26  février  1789,  à  la  Commission  intermédiaire,  les 
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3°  —  Que  le  franc-fief  soit  supprimé. 

4°  —  Que  tous  les  citoyens  soient  tenus  et  assujettis  aux 
logements  et  casernement  des  gens  de  guerre. 

5°  —  Que  les  fouages  soient  supportés  par  tous  les  ordres. 

6"  —  Que  le  Tiers  ne  soit  pas  tenu  de  contribuer  aux  établis- 
sements faits  pour  les  nobles. 

1°  —  Que  toutes  lois  qui  excluent  le  Tiers  de  parvenir  à 
tous  les  emplois  civils  et  militaires  soient  supprimées. 

8°  —  Que  la  moitié  des  charges  du  Parlement  soient 
occupées  par  le  Tiers  et  données  au  mérite. 

9"  —  Que,  dans  chaque  paroisse,  il  soit  élu  deux  personnes, 
respectables  par  leur  âge  et  leur  probité,  pour  faire  la  police 
et  terminer  sans  frais  les  différends  élevés  pour  dommage  de 
bestiaux,  injures,  etc. 

10°  —  Que  dans  chaque  diocèse  il  soit  établi  une  caisse 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  où  il  sera  versé  un  tiers 
des  revenus  ecclésiastiques  pour  être  répartis  aux  pères  des 
pauvres  paroisses  (^'. 

11°  —  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  soit  aboli. 

12°  —  Que  les  habitants  des  campagnes  soient  représentés 
par  un  nombre  de  députés  convenable  aux  Etats  de  Bretagne, 


habitants  se  plaignent  de  la  dureté  de  la  tache  qui  leur  a  été  récemment  assignée 
sur  la  route  d'Antrain  à  Dol,  à  une  grande  distance  du  clocher  :  non  seulement 
on  les  a  obligés  à  aplanir  et  à  empierrer  la  route  «  dans  les  endroits  les  plus 
mauvais,  mais  encore  à  empierrer  la  route  de  la  forêt  de  Villecartier  et  à  déra- 
ciner les  souches  et  troncs  d'arbres  abattus  dans  l'étendue  de  leur  tâche  »;  ils  ont 
été  accablés  de  frais  de  garnisaires  {Ibîd.,  C  4885).  En  1781,  le  général  s'étant 
plaint  d'avoir  une  tâche  trop  grande,  l'ingénieur  Piou  explique  que.  si  le  nombre 
de  toises  de  la  tâche  est  supérieur  au  montant  de  la  capitation,  «  c'est  que  la 
tâche  est  en  général  sur  un  bon  fonds,  où  il  y  a  peu  de  réparations  à  faire  et 
à  proximité  de  la  pierre  »;  le  général  doit  donc  être  débouté  {IMd  ,  C  2415). 

(1)  En  1774,  le  subdélégué  d'Antrain  déclare  que,  dans  toute  l'étendue  de  sa 
subdélégation,  il  n'y  a  aucun  établissement  de  charité  d'aucune  sorte,  «  mais 
qu'il  n'y  a  pas  de  lieu  oii  il  en  soit  plus  nécessaire  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  1293).  —  Le  recteur  de  Noyal-sous-Bazouges  possédait  différents  traits  de  dîmes 
de  blé,  lin  et  chanvre  {IMd.,  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques. 
Sommier  des  biens  ecclésiastiques  du  bureau  de  Bazouges).  En  1790,  le  revenu 
du  recteur  était  de  1.217  1.  et  ses  charges,  de  490  1.,  y  compris  les  350  1.  du  vicaire 
(P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne...,  t.  I,  p.  263,  n.  1). 

12 
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lesquels  députés  seront  élus  dans  le  chef-lieu  du  district  par 
les  députés  des  généraux  des  paroisses  qui  y  ressortissent. 

13°  —  Qu'en  cas  que  les  besoins  de  l'Etat  exigeassent  de 
nouveaux  secours,  ils  ne  pourront  être  imposés  sur  les 
propriétés,  qui  sont  déjà  assez  chargées,  mais  sur  les  objets 
de  luxe  et  consommation  qui  ne  sont  pas  de  première 
nécessité. 

14°  —  Que  les  députés  de  Bretagne  ne  pourront  accorder 
aux  Etats  généraux  aucune  demande  qu'au  préalable  la 
Constitution  bretonne  n'ait  été  maintenue. 

15°  —  Que  la  Coutume  de  Bretagne  soit  réformée  dans 
plusieurs  articles,  comme  étant  contraires  au  droit  naturel  et 
à  l'équité. 

16°  —  Que  chaque  particulier  puisse  avoir  la  liberté  de 
Iranchir  les  rentes  seigneuriales  sur  le  pied  lixé  par  la 
Coutume  d). 

17°  —  Que,  dans  la  matière  civile,  nul  ne  puisse  faire 
un  procès  qu'auparavant  il  n'ait  fourni  caution. 

18°  —  Que  chacun  ait  la  liberté  de  moudre  son  grain  où 
bon  semblera. 
[Suivent  23  signatures,  plus  celle  du  président  Collin.] 


TRANS 

Subdélégation  d'Antrain.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Pleine-Fougères. 

Population.  —  En  1789,  environ  300  feux  (Proccs-verbal);  —  en 
1793,  1.118  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

(1)  Les  principales  seigneuries  de  Noyal-sous-Bazouges  étaient  celle  de  Beau- 
vais-Moulines,  qui  avait  la  haute  justice,  deux  foires  par  an  et  un  marcM  le 
mercredi  de  cliaque  semaine,  et  la  seigneurie  du  Quartier,  qui  possédait  aussi 
la  haute  justice.  Ces  deux  seigneuries  relevaient  de  la  Trinité  de  Combourg 
(Maupillé,  Notices  historiques  et  archéologiques  sur  les  paroisses  du  canton 
d'Antrain,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  dIlle-et-Vilaî7ie,  t.  VI, 
p.  209). 
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Capitation.  —  Total  en  ITSO,  809  1.  12  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  523  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  45  1. 
16  s.  9  d.  ;  milice,  66  1.  18  s.  ;  casernement,  162  1.  2  s.  6  d.  ;  frais 
de  milice,  11  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.242  1.  10  s.  6  d. 

FouAGES.  —  Fouages  ordinaires  et  garnisons,  146  1.  2  s.  2  d.; 
fouages  extraordinaires,  219  1.  9  s. 

Ogée.  — ^  A  9  lieues  au  N.  de  Rennes  et  à  2  lieues  d'Antrain.  — 
800  communiants.  —  Le  territoire  est  en  partie  occupé  par  la  forêt 
de  Villecartier,  qui  appartient  au  Roi  et  contient  environ  1.678  ar- 
pents, non  compris  un  bois  taillis  qui  la  joint  et  dans  lequel  se 
trouvent  deux  étangs.  On  voit  aussi  sur  ce  territoire  des  terres 
labourables  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Louis  Gautier 
de  Rontaunay,  avocat  à  la  cour,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juri- 
diction de  Trans,  et  de  Pierre  Hodouin  de  la  Bigottais,  procureur 
fiscal  de  la  juridiction.  — ■  Comparants  :  le  sieur  de  la  Hillais  Rapinel; 
Mathurin  Clément;  Antoine  Rouxel;  Gilles  Lambert;  François  Jamin; 
Gilles  Auvy  ;  Joseph  Bigot;  Etienne  Anger;  Jean  Lambert;  Mathu- 
rin Roger  ;  Jacques  Clément  ;  Jean  Bigot  ;  Gilles  Lambert  ;  Julien 
Reuille,  ((  trésoriers  et  délibérants  de  la  paroisse  de  Trans  »;  Bigot, 
recteur  de  Trans;  Gabriel  Voisin;  autre  Mathurin  Roger;  M.  Leme- 
nant  ;  Julien  Racine  ;  François  Bigot  ;  François  Guérin  ;  Antoine 
Rouxel  ;  Jean  Leray  ;  G.  Aumont  ;  Roger  ;  Rouxel  ;  Michel  Racine  ; 
Gilles  Racine;  Jan  Mancel;  Jullien  Racine;  Jean  Gillot.  —  Députés: 
Guy-Samson  Rapinel  de  la  Hillais;  Gabriel  Voisin. 


Réclamations  et  doléances  de  la  paroisse  de  Trans,  évêché  de 
Rennes,  province  de  Bretagne  ("). 

Un  Monarque  bienfaisant  nous  tend  la  main;  il  désire 
connaître  nos  besoins,  il  cherche  à  alléger  ce  fardeau  sous 
lequel  nous  gémissons  depuis  longtemps;  l'assemblée  à 
laquelle  il  nous  invite  du  fond  de  nos  campagnes  pour 
concourir  à  la  nomination  de  nos  représentants  aux  Etats 
généraux  nous   est  un   gage   assuré   de   son   amour;   pour 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 
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répondre  à  sa  tendresse  paternelle,  ouvrons-lui  nos  cœurs, 
faisons-lui  sonder  nos  plaies  en  lui  disant  avec  cette  conliance 
qu'il  nous  inspire   : 

Sire, 

[1]  Les  corvées  de  toutes  espèces,  les  fouages,  les  francs- 
fiefs,  les  charrois  et  logements  des  troupes,  les  casernements 
et  corvées  des  grands  chemins  sont  autant  de  charges  à 
l'oppression  des  membres  du  Tiers  Etat,  et  qui  augmentent 
la  misère  du  malheureux  cultivateur  w. 

[2]  Nous  ne  devons  pas  omettre  du  nombre  de  nos  doléances 
le  sort  des  milices  qui  arrache  des  bras  de  ses  père  et  mère 
un  fils  tout  en  pleurs,  qui  souvent  est  leur  seul  soutien  (2). 

[3]  Cette  inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  qui  sur- 
charge notre  ordre,  au  soulagement  de  l'ordre  le  plus  aisé. 

[4]  Ces  corvées  et  servitudes  léodales,  d'autant  plus  odieuses 
qu'elles  donnent  lieu  à  la  vexation  des  oUiciers  des  seigneurs 
et  à  la  dévastation  de  nos  campagnes  (3). 

[5]  Ces  établissements  de  luies  et  garennes,  ces  sujétions 
aux  moulins  et  fours  banaux  (^'. 

[6]  Nous  ne  devons  point  encore  oublier  dans  nos  plaintes 
que  jusqu'ici  nous  n'avons  eu  dans  notre  classe  aucuns  repré- 
sentants aux  Etats  de  notre  province,  d'où  vient  que  les 
charges  de  l'Etat  s'appesantissent  sur  nos  têtes. 


(1)  La  tâche  de  la  paroisse,  sur  la  route  d'Antraln  à  Dol,  était  de  1.5288  toises 
(Arch.   d'IlIe-et-Vilaine,   G   4SS3). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Trans  a  fourni  5  miliciens,  un  dans  chacune  des 
années  1781,  1782,  1783,  1785  et  1786;  en  1781,  sur  62  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
49  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  102,  78  {Ibid.,  C  4704). 

(3)  Un  «  grand  »  de  la  seigneurie,  datant  de  la  fin  du  XVIIle  siècle,  et  des 
registres  de  recettes,  des  années  1759  et  suivantes,  nous  montrent  que  la  seigneurie 
de  Trans  percevait  des  rentes  en  argent  et  en  grains,  surtout  en  avoine,  et 
au.ssi  quelques  corvées  en  nature  (fonds  de  la  seigneurie  de  Trans,  Ibid.,  E  628-630). 
Sur  la  seigneurie  de  Trans,  voy.  aussi  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries 
de  Haute-Bretagne,  se  série,  pp.  376  et  sqq. 

(4)  De  la  seigneurie  de  Trans  dépendaient  les  moulins  de  la  Forest  et  des  Hayes, 
affermés  500  1,  par  bail  de  1784,  et  le  moulin  de  Vanlée,  affermé  333  1.  par  bail 
de  1785  {Journal  de  Trans,  de  1783,  fonds  de  la  seigneurie  de  Trans). 
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[7]  Nous  n'aurions  point  rempli  les  vues  paternelles  de 
notre  Monarque,  si  nous  nous  bornions  à  lui  découvrir  les 
différents  impôts,  qu'on  nous  fait  supporter  avec  tant  d'iné- 
galité, et  les  charges  sans  nombre  dont  nous  sommes  seuls 
affectés;  il  nous  invite  encore  à  lui  faire  part  des  soulage- 
ments que  nous  désirions  qu'il  apporte  à  nos  peines.  Nous 
pouvons  donc  souhaiter  avec  confiance  : 

[8]  D'être  admis  à  l'avenir  à  nous  laire  représenter  en 
nombre  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés  dans  toutes  les 
assemblées  nationales;  que  les  voix  des  représentants  du 
Tiers  Etat  soient  comptées  par  tête;  qu'ils  ne  puissent  être 
nobles,  anoblis,  ni  ecclésiastiques,  et  librement  choisis,  et 
qu'il  en  soit  pris  dans  la  classe  du  laboureur. 

|9]  Que,  dans  ces  assemblées,  nul  ne  puisse  nous  présider 
s  il  ne  réunit  les  suffrages  en  sa  faveur. 

[10-12]  Suivent  les  §§  13,  14  et  15  des  Charges  d'un  bon 
citoijen  de  ccmipagne.  f.e  §  15  a  été  ainsi  modifié,  entre  les 
mots  «  supportés  »  et  «  qu'on  supprime  »  :  ((  par  tous  les 
individus  de  l'Etat  et  répartis  par  un  seul  et  même  rôle,  en 
proportion  de  la  fortune  de  chaque  individu,  sans  distinction  ». 

[13]  Que  les  francs-fiefs  et  rachats,  droits  accidentels  et 
exorbitants  qui  vexent  les  propriétaires,  arrêtent  le  libre 
commerce  des  terres  nobles,  soient  également  supprimés. 

[14]  Que  l'ouverture  et  l'entretien  des  grcmdes  routes,  cette 
charge  désastreuse  qui  arrache  le  cultivateur  de  sa  charrue 
dans  les  jours  les  plus  précieux,  soit  changée  dans  un  impôt 
pécuniaire  supportable  par  tous  les  ordres. 

[15]  Que  les  corvées,  servitudes  et  prestations  léodales 
soient  supprimées,  ou  au  moins  que  la  loi  qui  les  déclare  si 
cruellement  imprescriptibles  soit  remplacée  par  une  loi  qui 
permette  à  chaque  vassal  de  les  Iranchir  sur  le  pied  de  leur 
valeur  lixée  par  notre  Coutume. 

[16]  Qu'il  soil  libre  à  tout  citoyen  de  moudre  son  grain 
où  et  comme  il  lui  plaira  et  cuire  son  pain  où  il  voudra. 
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[17]  Que  ces  colombiers,  fuies  et  garennes  qui  ravagent 
nos  moissons,  soient  détruits. 

[18]  Que  les  afféagements  qui  interceptent  les  chemins  ei 
voies  ordinaires  n'aient  plus  lieu,  et  que  les  terrains  afféagés 
soient  et  redeviennent  communs  (^). 

[19]  Que  les  droits  féodaux  connus  en  cette  paroisse  sous 
le  nom  de  fumage  soient  entièrement  supprimés,  ou  au  moins 
qu'il  soit  permis  de  les  franchir  (2). 

[20]  Qu'à  l'avenir  les  droits  de  lods  et  ventes  ne  soient  plus 
exigés,  ni  exigibles  sur  les  contrats  d'échange. 

[21]  Que  le  retrait  féodal  ne  soit  plus  cessible,  ni  même 
exercé  par  le  seigneur. 

[22]  Que  les  chemins  et  voies  utiles  et  nécessaires  au  public, 
clos  et  gênés  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être, 
soient  remis  dans  leur  ancien  état. 

Tels  sont.  Sire,  les  doléances  et  souhaits  de  vos  fidèles 
sujets,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Trans,  qui  déclarent 

(1)  Dans  une  suppliciue  du  22  février  1793,  les  habitants  de  Trans,  Bazouges- 
la-Pérouse,  Noyal-sous-Bazouges  et  Cuguen  se  plaignent  d'avoir  été  dépossédés  de 
leurs  droits  d'usage  par  des  afféagements  que  les  seigneurs  ont  opérés  depuis 
25  à  30  ans  :  «  ...  11  est  reconnu  universellement  dans  la  République,  déclarent-ils, 
que  ces  ci-devant  seigneurs  ont  eu  la  cruauté  d'afféager  même  tous  les  embouche- 
ments  des  bourgs  et  villages,  où  on  rouissait  ci-devant  les  chanvres  et  lins  ; 
qu'ils  ont  comblé  les  douets,  puits  et  fontaines  et  détourné  les  passages  anciens, 
de  manière  qu'actuellement  le  public  en  souffre  considérablement;  ils  sont  même 
obligés  daller  à  plus  de  trois  quarts  de  lieue  rouir  leurs  dits  lins,  chanvres 
et  y  faire  abreuver  leurs  bestiaux  dans  les  rivières...  Les  pauvres,  qui  n'avaient 
pour  tout  recours  qu'une  vache,  chèvre  et  quelque  volaille  et  moutons  pour  se 
substanter,  sont  privés  de  ce  faible  secours  par  ces  injustes  afféagements.  Ces 
pauvres  habitants  sont  obligés  même  de  nourrir  leurs  pauvres  enfants  avec  de 
l'eau,  n'ayant  point  de  laitage,  et  sont  réduits  à  aller  sans  vêtement,  n'ayant 
plus  laine  ou  toison  de  leurs  brebis...   »    (Arcb.   Nat.,   D   III,   107). 

(2)  L'acte  de  vente  de  la  seigneurie  de  Trans  par  Louis  Visdelou,  comte  de 
la  Villetehart,  à  Julien-François  de  la  Motte-Beaumanoir,  du  10  août  1765,  men- 
tionne un  certain  nombre  de  fumages  chéants  et  levants,  perçus  par  la  seigneurie; 
ces  fumages  consistent  en  8  demeaux  d'avoine  menue  mesure  de  Bazouges  et 
une  poule  (fonds  de  la  seigneurie  de  Trans).  L'intendant  de  la  seigneurie  de 
Trans  constate,  en  1744,  que  le  fumage  constitue  une  charge  très  lourde  :  «  Les 
rentes  sont  si  fortes,  dit-il,  que  trois  villages  qui  y  sont  sujets  sont  déserts  » 
{Instructions  demandées  par  M.  le  Président  pour  régler  le  grand  du  bien, 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  81).  Le  même  document  montre  que  le  droit  de  fumage 
s'étend  constamment  à  un  nombre  plus  considérable  de  tenanciers.  Cf.  H.  Sêe, 
Les  classes  rurales  en  Bretagne  du  XVIII»  siècle  d  la  Révolution,  p.  100. 
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adopter  en  (jénéval  Lous  el  (luuinis  /es  articles  contenus  dans 
le  cahier  de  la  ville  de  Rennes,  et  qui  n'auraient  pas  été 
prévus  ou  sullisamment  développés  dans  le  présent. 

Arrêté  à  Trans,   au  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées,   le 
trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[28  signatures,  plus  celles  de  Gautier  de  Rontaunay  et  de 
Hodouin.] 
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Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.   de  Mordelles. 

Population.  —  En  1793,  434  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1785  (Ibid.,  C  4058);  268  articles;  total, 
1.454  1.  5  s.  10  d.  —  Total  en  1789,  1.389  I.  15  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  911  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  79  1.  15  s. 
1  d.;  milice,  116  1.  8  s.  6  d.;  casernement,  282  1.  1  s.  10  d.  (Ibid., 
C  3981). 

Vingtièmes.  —  3.413  1.  11  s. 

FouAGES.  —  29  feux.  —  Fouages  ordinaires,  318  1.  9  d.;  garnisons, 

94  1.  16  s.  8  d.;  fouages  extraordinaires,  554  1.  4  s.  8  d. 

Ogée.  —  a  2  lieues  1/2  à  l'O.-N.-O.  de  Rennes.  —  1.200  commu- 
niants. —  Le  territoire,  d'une  superficie  plane,  offre  à  la  vue  des 
terres  bien  cultivées  et  des  pâturages  très  abondants;  le  beurre  et 
le  cidre  y  sont  de  la  meilleure  qualité. 

Procès-verbajl.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  jjrésidence  de  Noël  Durand,  pro- 
cureur fiscal  de  la  juridiction  du  comté  de  Saint-Gilles,  ((  attendu 
la  vacance  de  la  charge  de  sénéchal.  —  Comparants  :  Jean  Morlais, 
trésorier  en  charge  (6,10);  autre  Jean  Morlais,  trésorier  en  charge 
(6,10;  1  valet,  1);  Pierre  Froger  (13,10;  1  valet,  1);  maître  Pierre  Jean 
(6  ;  1  servante,  1)  ;  Jean  Denieul  ;  Guillaume  Delys  (10  ;  1  valet,  1  ; 
1  servante,  1)  ;  Joseph  Communier  (18  ;  2  valets,  2;  1  servante,  1)  ; 
François  Corbes  (7  ;  1  servante,  1)  ;  Pierre  Lesné,  menuisier  (11  ; 
1  servante,  1);  Pierre  Legendre  (12;  1  valet,  1;  1  servante,  1);  Mathu- 
rin  Legendre  (7,10)  ;  Joseph  Verdys  (3  ;  1  valet,  1  ;  1  servante,  1)  ; 
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Michel  Bigot  (10,10)  ;  Gilles  Lesné  (20  ;  1  valet,  1  ;  1  servante,  1)  ; 
Julien  Coure  ;  François  Louessard  (2)  ;  François  Louessard,  de 
Champcoul  (11)  ;  Pierre  Delannée  (5  ;  1  servante,  1)  ;  Pierre  Burel 
(5  ;  1  servante,  1)  ;  Jean  Lebreton  (4  ;  1  servante,  1)  ;  noble  maître 
Charles  EUiot;  M<=  François  Trillard  (7;  1  valet,  1;  1  servante,  1); 
Jullien  Delabarre,  serrurier  (8)  ;  Pierre  Louvel  ;  Jean  Barel  (3)  ; 
François  Bourgoury;  Mathurin  Barel  (8;  1  servante,  1);  François 
Pasdelou  (2,5);  *  P.  Gouétard;  *  Pierre  Delabrosse  ;  *  J.  Simon; 
*  Jean  Chicherie  (11,10;  1  servante,  1).  —  Députés  :  Trillard,  demeu- 
rant au  bourg  de  Saint-Gilles;  Jean  Denieul,  demeurant  à  Launay- 
Fontaine,  en  cette  paroisse. 


[Cahier  de  doléances  («'.J 

Le  général  et  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Gilles, 
diocèse  de  Rennes,  instruits  par  la  lecture  qui  leur  a  été 
donnée  par  Al.  le  recteur...  de  la  lettre  du  Roi  du  24  janvier 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux...,  ont  reconnu  que 
sa  volonté  était  que  tous  ses  suiets  sans  distinction  d'ordre, 
de  rang  et  de  lortune  concourussent  à  nommer  des  repré- 
tants  aux  Etats  généraux  et  qu'ils  eussent  tous  la  laculté  de 
laire  connaître  leurs  souhcdts  dans  le  cahier  de  leurs  plaintes 
et  doléances;  que  rien  par  conséquent  ne  devant  les  intimider 
ni  les  détourner  de  répondre  à  ses  vues  et  à  sa  bonté  pater- 
nelle, lui  disent  avec  la  plus  grande  confiance  : 

Sire, 

[1]  Nous  nous  plaignons  que  le  nombre  de  nos  représen- 
tants aux  Etals  de  cette  province  ait  été  jusqu'ici  insuffisant, 
puisqu'il  est  vrai  que  les  deux  autres  ordres  réunis  l'ont 
obligé  et  pour  ainsi  dire  forcé  de  consentir  à  des  impôts  qui 
nous  accablent,  tels  que  les  louages  exiraordinaires,  le  caser- 
nement, les  Irancs-liels  et  généralement  tout  impôt  supposé 
roturier. 

[2]  Nous  nous  plaignons  de  Vinégcdité  des  répartitions  des 
impôts  entre  les  trois  ordres,  de  ce  que  nous  ignorions  abso- 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne- 
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lument  l'existence  de  leur  prétendu  rôle  particulier,  et  de  ce 
que  la  confection  de  nos  rôles  de  capitation  et  de  vingtièmes 
soit  transmise  à  des  étrangers. 

[3]  De  ce  que  le  sort  de  la  milice  nous  enlève  des  enlants 
utiles,  les  plus  nécessaires  et  nos  plus  chers  appuis,  tandis 
(lue  les  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres  se  prétendant 
privilégiés  affectent  de  prendre  à  leur  service  des  hommes  de 
taille,  qui  seraient  les  plus  propres  au  sort  '^K 

[4]  De  ce  que  nous  ayons  été  les  seuls  assuiettis  à  la  corvée 
des  grandes  routes,  ce  qui  a  multiplié  à  l'extrême  dans  nos 
campagnes  le  nombre  des  malheureux  laboureurs  qui  se 
trouvent  forcés,  même  à  leurs  frais,  d'abandonner  à  cet  effet 
la  culture  de  leurs  terres,  leurs  ensemencements,  leurs  récoltes 
même  '2). 

[5]  Nous  nous  plaignons  des  rentes  et  servitudes  léodales, 
trop  étendues  et  trop  onéreuses,  puisquen  y  comprenant  les 
dîmes  et  autres  redevances,  elles  emportent  plus  de  la  moitié 
de  nos  biens,  dont  nous  devenons  les  économes  et  simples 
fermiers;  de  ce  que  nous  soyons  tenus  aux  lods  et  ventes 
des  seigneurs,  surtout  dans  les  contrats  d'échange;  de  V établis- 
sement de  luies  et  garennes  trop  multiplié,  dont  les  animaux 
désemencent  nos  grains  et  leur  causent  encore  de  plus  grands 
dommages  lorsqu'ils  sont  en  maturité  ^^K 

[6]  Nous  nous  plaignons  encore  d'être  assujettis  à  porter 
nos  grains  à  moudre  à  un  seul  moulin,  où  nous  sommes 
quelquefois  volés,  et  qu'on  nous  prive  même  du  droit  naturel 
d'avoir  chez  nous  des  moulins  à  bras  ^^). 


(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Saint-Gilles  a  fourni  4  miliciens  :  1  en  1781  et  1784 
et  2  en  1786.  En  1781,  sur  71  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  50  ont  éti  exemptés 
ou  réformés  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4704). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montauban,  était 
de  976  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  {Ibid.,  C  4883).  — 
En  1785,  le  général  s'étant  plaint  des  travaux  de  corvée  qu'on  imposait  aux  habi- 
tants, l'ingénieur  Piou  déclare  (lettre  du  23  mai)  que  la  tâche  de  la  paroisse 
est  en  trs  mauvais  état  et  qu'il  faut  réparer  la  route  pendant  la  belle  saison 
(Ibid.,   C  4886). 

(3)  La  principale  seigneurie  de  la  paroisse  était  celle  de  Saint-Gilles,  qui  exerçait 
au  bourg  la  haute  justice  et  y  tenait  un  marché  par  semaine  et  deux  foires 
par  an  (Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  t.  I, 
pp.  412  et  sqq.). 

(4)  De  la  seigneurie  de  Saint-Gilles  dépendait  le  moulin  du  Moulinet  (Ibid., 
p.  418). 
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[7]  Nous  nous  plaignons  des  réliibulions  accordées  au 
clergé  et  aux  juges,  rétributions  qui  augmentent  insensible- 
ment; de  ce  que  l'on  s'efforce  d'accroître  la  perception  des 
dîmes  déjà  trop  onéreuse,  étant  perçues  à  la  treizième  gerbe; 
de  ce  que  la  défense  des  armes  à  feu  nous  expose  à  être 
volés,  même  assassinés  dans  nos  maisons,  et  nous  ôte  la  liberté 
de  détruire  les  oiseaux  et  autres  bêtes  sauvages  qui  dévastent 
nos  ensemencements  depuis  qu'ils  sont  jetés  en  terre  jusqu'à 
ce  qu'ils  ne  soient  récoltés;  de  ce  que  les  gardes  des  seigneurs, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  sont  crus  sur  leurs  simples  procès- 
verbaux  sans  témoins,  ce  qui  est  d'une  injustice  criante  qui 
fait  injure  à  nos  lois'^). 

[8]  Nous  nous  plaignons  enfin  des  frais  immenses  que  nous 
occasionne  la  reddition  d'un  aveu,  tant  par  rapport  aux  droits 
des  notaires  qui  le  rédigent  que  par  l'obligation  de  le  délivrer 
sur  velin  au  seigneur,  ainsi  que  d'être  obligés  nous-mêmes 
de  faire  à  nos  frais  la  cueillette  de  leurs  bailliages;  de  ce 
qu'enfin  nous  soyons  tenus  à  payer  le  rachat  sur  les  biens 
que  nous  possédons  noblement  (2). 

[9]  //  nous  reste  à  vous  laire  connaître  nos  désirs  et  nos 
souhaits. 


Sire, 


[10]  Nous  désirons  que  l'ordre  entier  du  Tiers  Etat  ait 
des  représentants  à  toutes  les  assemblées  nationales,  qui  ne 
soient  ni  nobles,  ni  anoblis,  au  moins  en  nombre  égal  de 
ceux  des  deux  ordres  prétendus  privilégiés  réunis,  et  que 
leurs  voix  y  soient  comptées  par  tête;  que,  dans  toutes  nos 
assemblées,  nul  ne  puisse  présider  qu'autant  que  la  réunion 
des  sullrages  l'aura  lait  élire. 


(1)  Les  dîmes  de  Saint-Gilles  appartenaient  au  prieuré  de  Saint-Gilles,  dépen- 
dant de  l'abbaye  de  Saint-Melaine  de  Rennes,  et  lui  rapportaient,  en  1790,  1.403  1. 
et  100  livres  de  beurre;  vers  le  milieu  du  XVIIle  siècle,  le  prieuré  avait  abandonné 
au  recteur  la  maison  priorale  et  les  traits  de  dîmes  de  Cacé  et  de  Beaucalan, 
pour  lui  servir  de  portion  congrue  (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  Q;  déclaration  du  prieur  de  Saint-Gilles,  de  1750,  Ibid.,   G  563; 

GUILLOTIN    DE    CORSON,    POUUlé,    t.    VI,    Pp.    53-54). 

(2)  Voy.  à  ce  sujet  des  documents  relatifs  à  la  seigneurie  du  Bois-de-Bintin 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E). 
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[11]  Que  notre  libcrlc  soil  dussi  sacrée  que  celle  des  autres 
citoyens. 

[12]  Que  tous  enrôlements  lorcés  soient  supprimés. 

[13]  Que  tout  impôt  soit  à  Vcivenir  supporté  d'une  mcmière 
égale  et  par  chacun  en  proportion  de  sa  lortune,  sans  dis- 
tmction  d'ordre. 

[14]  Quil  ny  ait  quun  seul  rôle  pour  tous,  et  qu'on  sup- 
prime tout  impôt  qui  ne  serait  pas  général. 

[15]  Que  le  revenu  des  octrois  ruraux  soit  appliqué  en 
décharge  des  capitations  ou  au  rétablissement  des  chemins 
conduisant  de  bourg  à  grandes  routes. 

[16]  Qu'il  soit  permis  à  tout  vassal  de  rembourser  à  son 
seigneur  et  d'affranchir  ses  biens  à  raison  du  denier  fixé. 

[17]  Que  nous  puissions  rendre  aveu  sous  notre  seing, 
sans  papier  timbré  ni  contrôle. 

[18]  Que  la  juridiction  contentieuse  qui  s'exerce  soit  main- 
tenue en  première  instance,  pour  éviter  aux  frais  dispendieux 
du  tribunal  supérieur. 

[19]  Qu'il  soit  établi,  dans  chaque  paroisse  de  campagne, 
un  secours  pour  tant  de  pauvres  hors  d'état  de  mendier  '"', 
tels  que  les  aveugles,  estropiés,  paralytiques  ou  enfants  aban- 
donnés, qui  gémissent  et  languissent  dans  la  plus  grande 
misère,  et  que  ce  secours  soit  pris  sur  les  dîmes  de  la 
paroisse  'i'. 

[20]  Que  les  rétributions  des  juges  et  ecclésiastiques  soient 
supprimées  et  qu'il  soil  pris  d'autres  moyens  pour  leur  faire 
une  subsistance  honnête.  « 


(a)  (Sic),  sans  doute  lapsus  pour  «  travailler  ». 

(1)  Une  fondation  de  1698  attribuait  101  1.  de  rente  aux  pauvres  honteux  de 
la  paroisse;  une  autre  fondation,  qui  devait  servir  à  distribuer  du  pain  aux 
pauvres,  consistait  en  une  maison  et  des  terres,  qui  étaient  affermées  127  1.  par 
le  général  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q.  Déclarations  des  biens 
du  clergé,  et  Guillotin  de  Corson,  Poulllé,  t.  III,  p.  385). 
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[21]  Que  la  confechon  des  i-oles  sur  celle  paroisse  soit 
commise  au  général. 

[22]  Qu'il  soit  permis  aux  laboureurs  et  autres  d'avoir 
chez  eux  des  armes  à  feu  pour  leur  plus  grande  sûreté  et 
la  conservation  de  leurs  biens. 

[23]  Qu'il  soit  fait  défense  aux  gardes  de  seigneurs  de  rap- 
porter aucun  procès-verbal  sans  témoins,  à  peine  d'amende 
et  de  nullité. 

[24]  Qu'il  soit  fait  un  fonds  pour  l'entretien  des  grands 
chemins. 

[25]  Que  les  droits  de  lods  et  ventes,  surtout  dans  les 
contrats  d'échange,   soient  supprimés. 

[26]  Que  les  fuies  et  garennes  soient  entièrement  détruites. 

[27]  Que  nous  ne  soyons  plus  sujets  à  aucun  mouhn  et  qu'il 
nous  soit  permis  d'avoir  chez  nous  des  moulins  à  bras. 

[28]  Que  nous  soyons  pour  jamais  exempts  de  payer  les 
rachats  au  seigneur  sur  les  biens  que  nous  posséderons  noble- 
ment, et  principalement  les  francs-fiefs. 

[29]  Que  les  seigneurs  fassent  faire  à  leurs  frais  la  cueillette 
de  leurs  bailliages,  puisque  c'est  leur  revenu. 

[30]  Qu'il  soit  permis  de  bâtir  et  s'établir  dans  les  terres 
incultes  et  les  communs,  dont  les  seigneurs  s'emparent,  sans 
avoir  besoin  de  faire  afféagement,  et  que  dans  cette  paroisse 
les  notables  désignent  les  endroits  de  cette  nature  aux 
personnes  qui  seront  jugées  dignes  d'en  profiter. 

[31]  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un  certain 
nombre  de  prud'hommes,  qui  décideront  et  jugeront  même 
tout  ce  qui  concernera  les  dommages,  sans  (ju'il  soit  permis 
à  qui  que  ce  soit  de  les  traduire  en  justice;  cela  éviterait 
des  frais  et  des  procès  considérables. 

[32]  Que  tout  particulier,  les  veuves  et  autres,  soient  hbres 
de  requérir  tel  notaire  que  bon  lui  semblera  pour  leur 
rapporter  les  actes  de  tutelle,  inventaire,  arrêté  de  commu- 
nauté et  autres  prétendus  dépendre  de  l'office  des  greffiers. 
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[33]  Tels  sont  nos  plaintes  et  désirs.  Au  surplus  déclarons 
nous  rapporter  et  référer  à  celles  des  paroisses  de  la  ville 
de  Rennes,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  portent  préjudice 
au  présent.  Fait  et  arrêté  en  notre  chambre  des  délibérations 
ce  trois  du  mois  d'avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[28  signatures,  plus  celles  du  président  Durand  et  du 
greffier  Péan.] 


Délibération  du  15  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Hennés,  Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,  L.) 

Après  avoir  entendu  les  trésoriers  en  charge,  Jean  Morlais,  du 
Cas  Rouge,  et  Jean  Morlais,  de  la  Bourdettière,  le  général  ((  a  déclaré 
adhérer  et  agréer  tout  ce  qui  a  été  fait,  soit  par  la  commune  de 
Rennes,  soit  par  les  députés  en  cour  des  différentes  communes  pour 
parvenir  au  but  proposé;  le  général  désire  et  espère  de  votre  bonté 
un  succès  favorable  pour  le  pauvre  affligé...  » 

[14  signatures,  dont  celle  de  Jean  Denieul.] 


L'HERMITAGE 


Subdélégation  de  Rennes.  — Dép.  d'IIle-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Mordelles. 

Population.  —  En  1789,  100  feux  (Piocès-verbal)  ;  —  en  179;}, 
434  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (Ibid.,  G  4060)  ;  85  articles;  total, 
483  1.  5  s.  2  d.,  dont  305  1.  10  s.  pour  la  capitation.  —  Total  en 
1789,  478  1.  6  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  305  1.  10  s.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  26  1.  14  s.  7  d.;  milice,  39  1.  9  d.  ; 
casernement,  94  1.  11  s.  2  d.;  frais  de  milice,  12  1.  10  s.  (Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  801  1.  17  s. 

Fouages.  —  12  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  141  1.  9  s.  8  d.; 
garnisons,  42  1.  7  s.  1  d.;  fouages  extraordinaires,  269  1.   19  s.  9  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  à  l'O.-N.-O.  de  Rennes.  —  450  communiants.  — 
Le  territoire  est  un  pays  plat  et  couvert,  très  exactement  cultivé  ; 
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on  y  trouve  d'abondants  pâturages.  Les  principales  productions 
sont  :  des  grains,  du  beurre  excellent,  du  cidre  de  la  meilleure  qua- 
lité et  des  châtaignes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  P.  Guyhart  (i),  greffier 
de  la  juridiction  du  Boberil,  en  l'absence  du  sénéchal  et  du  pro- 
cureur fiscal.  —  Comparants  :  Pierre  Rouault  (7;  1  servante,  1)  ; 
Jacques  Eobinois  (15;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1);  Joseph  Thouasnel 
(7)  ;  Jean  Chausseblanche  (9,10)  ;  Jean  Bridel  ;  Charles  Croizé  (5  ; 
2  compagnons,  2)  ;  François  Chiloup  (9)  ;  Joseph  Mauvais  ;  Jacques 
Davi  ;  Joseph  Eouault  (5)  ;  François  Bertru  (12  ;  1  valet,  1  ;  1  ser- 
vante, 1)  ;  Jacques  David  (3,10)  ;  Jean  Davi  (7)  ;  Jean  Pillart  (6)  ; 
Gilles  Bagot  (12,10  ;  1  valet,  1,10  ;  1  servante,  1)  ;  Gilles  Goven  (9  ; 
1  valet,  1);  Gilles  Eoussel  (2);  Pierre  Fontenne;  Jean  Vilboux  (7,10); 
Jacques  Chantrel  (1);  Julien  Bagot  (1,10);  Pierre  Davi  (2,10);  Pierre 
Guyhart  (6)  ;  Julien  Bandais  ;  Michel  Bagot  (5)  ;  Cheminel  ;  Collet  ; 
Pierre  Verdy  (1,10)  ;  Pierre  Chausseblanche  ;  Alexis  Delagrée.  — 
Députés  :  Gilles  Bagot;  Pierre  Guyhart. 


[Cahier  de  doléances.] 

Le  Roi  nous  ayant  permis  et  même  invilé  à  tous,  saos  dis- 
tinction, de  lui  faire  nos  souhaits  et  nos  doléances,  pour 
répondre  à  la  sagesse  de  ses  vues  et  à  sa  bonté  paternelle,  nous 
lui  disons  avec  confiance  : 

Suit  la  reproduction  intégrale  des  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne  <'^),  sauf  les  modifications  suivantes  : 


(1)  Capité  8  livres;  1  valet,  1,10;  1  servante,  1. 

(2)  Corvée.  La  tâche  de  la  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montfort,  était 
de  973  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  G  4SS3).  —  Milice.  Dans  la  période  de  1781-1786,  L'Hermitage  a  fourni 
2  miliciens  :  un  en  1782  et  1783  {IMd.,  G  4704).  —  Assistance.  L'état  de  1774  {Ibid., 
G  1293)  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  fondation  de  charité.  —  Situation  du  Recteur. 
Les  dîmes,  perçues  à  la  13^  gerbe,  appartenaient  au  recteur,  sauf  le  trait,  dit 
«  du  Luminaire  »,  qui  était  au  général.  Ses  charges  consistaient  dans  les  répa- 
rations locatives,  la  pension  du  curé,  le  paiement  de  5  boisseaux  de  froment 
rouge  au  prieuré  de  la  Bretonnière  {IMd.,  série  Q,  Déclarations  des  biens  du 
clergé).  —  Droits  seigneuriaux.  La  principale  seigneurie  de  la  paroisse  était 
celle  du  Boberil,  qui  exerçait  la  haute  justice  au  bourg  de  L'Hermitage  et  qui 
possédait  le  moulin  à  eau  du  Boisgirouet,  avec  droit  de  pêche  prohibitive  sur 
le  Flumel  (Guillotin  de  Gorson,  Les  grandes  seigneuries,  t.  I,  pp.  54  et  sqq.); 
la  paroisse  relevait  aussi,  en  partie,  de  la  seigneurie  de  Méjusseaume  {IMd., 
t.  II,  pp.  259  et  sqq.). 
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§  15,  suppression  des  derniers  mots,  depuis  «  sauf  à  les 
remplacer  ». 

§  20,  inlercalalion,  après  «  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques »,  des  mots  :  ((  qui  excéderont  la  somme  de  trois  mille 
livres  ». 

§  21,  omission  des  mots  ;  «  par  la  réunion  à  sa  cure  d'autres 
biens  ecclésiastiques  ». 

Le  cahier  se  termine  ainsi  : 

Délibéré  à  l'Hermitage  le  5  avril  1789,  et  ce  que  dessus  et 
devant  certifié  véritable  par  les  soussignants,  commis  pour  le 
général. 

Fin.  Avant  les  signatures,  nous  jugeons  qu'il  serait  à  propos 
que  chaque  paroisse  rendît  ou  fît  rendre  par  la  messagerie 
directement  à  Paris  ses  impositions,  pour  éviter  les  frais 
excessifs,  pour  ne  pas  dire  plus,  des  bureaux  généraux. 

[Suivent  11  signatures,  plus  celle  du  président  P.  Guyhart.j 


Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Aroh.    commun,    de   Rennes,    Cart.   des    Aff.    de   Bretagne,    B.) 

[Après  avoir  entendu  les  trésoriers  en  exercice,  Gilles  Bagot  et 
Noël  Hervé],  le  général  de  la  paroisse  de  l'Hermitage  d)  a  arrêté  : 

1"  Que  les  habitants  des  campagnes  ont  le  droit  de  concourir 
à  l'élection  des  représentants  du  Tiers  Etat  aux  Etats  de  la  province 
et  aux  Etats  du  Koyaume  ;  que  toute  nomination  de  députés  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  assemblées  faite  sans  leur  participation  était  nulle 
et  qu'ils  ne  pouvaient  conséquemment  regarder  comme  légale  l'une 
ou  l'autre  de  ces  assemblées,  s'ils  n'avaient  préalablement  concouru 
â  la  réception  des  représentants  de  leur  ordre. 

2'^  Que  l'entretien  et  réparation  des  grandes  routes  devaient  être 
faites  à  prix  d'argent  et  à  frais  communs,  étant  vrai,  au  fond,  que 
chaque  habitant  de  la  province  profitait  de  la  facilité  du  transport. 

3°  Que  les  habitants  des  campagnes  ayant  voiture  ou  bêtes  de 
tirage  ne  devaient  point  être  contraints  de  voiturer  les  bagages  des 


(1)  Parmi  les  membres  du  général,  on  cite  P.  Guyhart,  qui  a  présidé  l'assemblée 
électorale  du  5  avril  1789. 
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troupes,  une  pareille  contrainte  sentant  toujours  l'esclavage;  que  les 
Etats  devaient  y  pourvoir  autrement. 

4°  Que,  tandis  que  Sa  Majesté  entretiendrait  les  troupes  connues 
sous  le  nom  de  milice,  les  Etats  devaient  la  supplier  de  leur  per- 
mettre d'acheter  des  hommes  pour  former  ces  corps;  que  cette 
dépense  devait  être  commune  à  tous  les  ordres,  étant  bien  juste  que 
les  défenseurs  de  tous  les  foyers  fussent  fournis  par  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  d)... 


CINTRE 


Subdélégation  de  Bennes.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Mordelles. 

Population.  —  En  1793,  669  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  {Ihid.,  C  4060)  ;  137  articles;  total, 
898  1.  16  s.  1  d.,  dont  568  1.  15  s.  pour  la  capitation  proprement 
dite.  —  Total  en  1789,  879  1.  14  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 568  1.  15  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  49  1.  15  s.  3  d.  ; 
milice,  72  1.  13  s.;  casernement,  176  1.  1  s.  1  d.;  frais  de  milice,  12  1. 
10  s.  {Ihid.,  0  3981). 

Vingtièmes.  —  1.173  1.  3  s. 

FouAGES.  —  11  feux  1/12  1/30.  —  Fouages  ordinaires,  122  1.  15  s.  5  d., 
garnisons,  36  1.  15  s.  8  d.;  fouages  extraordinaires,  237  1.  1  s.  3  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  3/4  à  l'O.  de  Rennes.  —  700  communiants.  — 
Ce  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buissons,  est  coupé  par  les 
rivières  de  Meu  et  de  Flusel.  On  y  voit  des  terres  en  labour  de  bonne 
qualité,  des  arbres  dont  les  fruits  abondants  sont  employés  à  faire 
du  cidre,  des  châtaigniers,  de  belles  prairies,  quelques  landes  et  un 
bois  taillis. 

(1)  Dans  leur  discours,  les  trésoriers,  parlant  de  la  milice,  déclarent:  «  que  ce 
tirage,  toujours  vu  comme  un  sort  malheureux,  avait  dans  tous  les  temps  désolé 
les  campagnes  en  les  dépeuplant  et  en  y  portant  le  deuil;  qu'il  était  peut-être 
d'autres  moyens  de  fournir  des  soldats  à  l'armée  ;  qu'il  y  avait  dans  les  hôpitaux 
des  enfants  méconnus  par  ceux  qui  leur  avaient  donné  la  vie,  dans  les  maisons 
de  force  des  jeunes  garçons  renfermés  pour  cause  de  mendicité;  qu'on  pourrait 
tirer  de  bonne  heure  de  toutes  ces  maisons  les  individus  qui  paraîtraient  les 
plus  robustes  et  les  élever  pour  la  guerre;  que,  si  le  moyen  de  compléter  l'armée 
n'était  pas  jugé  convenable  par  Sa  Majesté,  les  Etats  devaient  la  supplier  de 
leur  permettre  d'acheter  des  miliciens  ». 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan-Baptiste-René 
Farnier,  avocat  en  Parlement,  alloué,  lieutenant  de  la  juridiction 
du  Plessix-Cintré.  —  C  o  m  parant  8  :  Pierre  Eon  (9,10);  Laurent  Pa- 
verais (9,15);  Bertrand  Rocheron  (9);  Allain  Burel  (24;  1  valet,  1,10; 
1  servante,  1)  ;  Bertrand  Morlais  ;  Jan  Botte  (11)  ;  Joseph  Morlais 
(25);  Jan  Eidel  (6);  Jullien  Rebillard  (20;  1  valet,  1,5);  Jan  Berré 
(7,15);  Pierre  Ridel  (5);  Paul  Chenel  (7);  François  Hindré;  Pierre 
Hervelin  (22,10);  Joseph  Chenel  (7,10);  Jan  Morlais  (4);  Dominique 
Delaruelle  (1,10);  Joseph  Morlais  (25);  Jullien  Demaure  (5);  François 
Saulnier  (2,10);  Pierre  Chapelle  (2,10);  Jan  Nouvel  (9,10;  1  valet,  1,5) 
René  Nicolas  (3);  Jan  Berré  (4);  Gérôme  Agaïsse;  Pierre  Ridel  (5) 
Jean  Rouine;  Pierre  Frin;  Louis  Berré  (6,5);  Pierre  Bandais  (8,15) 
Joseph  Gourheu;  Pierre  Gourheu  (12;  1  servante,  1);  Joseph  Demaure 
(16;  1  valet,  1,10;  1  autre,  1);  Guillaume  Porcher;  Jan  Tocqué;  Joseph 
Bandais  (7);  Pierre  Jubiaux  (1,5);  Jan  Rocheron;  François  Bouget; 
François  Lenieul  (4,10  ;  1  servante,  1)  ;  Pierre-Grégoire  Chauvin  ; 
Bertrand  Chauvel;  Pierre-Anne  Jan;  Mathurin  Ozenou  (2);  Allexis 
Ridel  ;  Jan  Joiiault  ;  Pierre  Duvivier  (3)  ;  Louis  Lecomte  (2,10)  ; 
Jullien  Hoiïet  (15,10;  1  valet,  1,5);  Pierre  Besnard  (3,10);  M^  Mathu- 
rin-Jullien  Saulduny  (24;  1  jardinier,  1,10;  1  valet,  1;  1  servante,  1) 
M«  François  Morel  (9;  1  servante,  1);  M"  Bertrand  Morlais  (D  (17) 
M.  Mathurin  Bameulle,  recteur;  M.  Hirou,  curé;  Pierre  Fontaine 
Joseph  Eon  (5).  —  Députés  :  le  sieur  Saulduny;  Joseph  Morlais,  de 
la  Lande  Girot. 


Doléances  de  la  paroisse  de  Cintré  '«). 

Le  général  de  celle  paroisse  se  plaint  : 

V  —  D'être  seul  assuietti  à  la  corvée  des  grandes  routes, 
que  les  riches  quillenl  la  paroisse  et  vont  habiter  les  villes 
pour  s'en  exempter  (2). 

(a)  Les  parties  imprimées  en  itaUque  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Sans  cloute  le  greffier  de  la  juridiction  du  Plessix-Cintré,  dont  la  signature 
sur  le  cahier  et  le  procès-verbal  ne  porte  pas  de  prénom. 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes  à  Plélan  et 
Plotrmel;  elle  était  longue  de  622  toises  et  avait  son  centre  à  une  lieue  1/2  du 
clocher.  En  1788,  la  traversée  de  Cintré  était  assez  mauvaise,  et  il  était  nécessaire 
de  l'empierrer  sur  une  longueur  de  cent  toises  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4883). 
Cet  état  de  choses  durait  depuis  une  quinzaine  d'années  au  moins,  car  la  chaussée 
paraît  avoir  été  surtout  chargée  avec  du  sable,  qu'il  fallait  souvent  renouveler, 
et  les  ingénieurs  se  plaignaient  du  grand  nombre  de  défaillants  parmi  les  cor- 
voyeurs   [IMd.,   C   2^.12   et  4284).   Le   20  .juillet   1782,   l'intendant  avait   même   dû 
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2°  —  §  2  des  Charges  cVun  bon  ciloijcn  de  campagne  '^K 

3°  —  Des  corvées  et  servitudes  léodales  trop  étendues  et 
trop  onéreuses,  et  cVautanl  plus  odieuses  qu'elles  ne  tendent 
qu'au  bien-être  des  oUiciers  des  seigneurs  et  à  la  déser- 
tation  [sic)  des  campagnes  '2). 

4°  —  Des  établissements  des  luies  et  garennes;  du  défaut 
de  liberté  pour  la  suite  des  moulins,  et  de  la  faculté  des  meules 
à  bras. 

5°  —  De  rinégcdité  de  l'imposition  ou  répartition  des 
impôts,  qui  lait  que  cette  paroisse  est  tro\)  imjjosée. 

6"  —  H  (^es  Charges... 

T  —  De  n'avoir  de  représentants  à  suffire  aux  Etats  de  la 
province,  objet  de  surcharge. 

8°  —  D'être  admis  à  l'avenir  à  nous  laire  représenter  à 
toutes  assemblées  nationales;  que  dans  les  assemblées  nos 
représentants  soient  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des 
ordres  privilégiés  et  que  leurs  voix  soient  comptées  par  tête. 

La  suite  reproduit  intégralement  les  Charges...,  à  l'excep- 
tion du  §  21.  La  fm  du  §  17  («  C'est  le  seul  moyen...  »)  a  été 
supprimée.  Le  §  19  commence  par  ces  mots  :  «  Que  le  général 
soit  autorisé...  »,  au  lieu  de  :  «  Que  nous  soyons  autorisés  ». 

Le  cahier  se  termine  ainsi  : 

Arrêté  au  lieu  ordinaire  de  l'assemblée  du  général  de  la 
paroisse  de  Cintré,  sous  les  seings  de  M.  le  recteur  et  de  ceux 


établir  chez  le  syndic,  Scaulduny,  un  garnisaire  qui  devait  y  rester  jusqu'à  ce 
que  ce  syndic  lui  ait  remis  «  une  liste  exacte  de  tous  les  corvoyeurs  qui  n'ont 
pas  encore  rendu  leur  tâche  à  perfection  suivant  les  instructions  de  la  reprise 
des  travaux  de  mars  dernier,  ou  des  députés  qui  auraient  manqué  de  lui  remettre 
ladite  liste  »;  cette  garnison  dura  cinq  jogrs  et  coûta  20  1.  à  Saulduny  (Arch. 
d'nie-et-Vilaine,  C  4212). 

(1)  De  1781  à  1786,  la  paroisse  de  Cintré  fournit  2  miliciens,  savoir  :  1  en  1782 
et  1  en  1786.  En  1786,  sur  50  jeunes  gens  présents  au  tirage,  27  ont  été  exemptés 
ou  réformés  {Ibid.,  C  4704). 

(2)  Les  papiers  de  la  famille  Huchet  de  Cintré  {Ibid.,  série  E)  renferment 
quelques  dossiers  de  procès  intentés  dans  les  dernières  années  de  l'Ancien  Régime 
par  le  procureur  fiscal  du  Plessix-Clntré  pour  erreurs  dans  des  aveux  de  tenanciers 
de  cette  seigneurie. 
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qui  savent  signer  et  du  sieur  curé  pour  ceux  qui  ne  savent 
point  signer,  ce  vingt-neuf  mars  1789. 

[Suivent  24  signatures,   plus  celles  du  président  Farnier, 
du  recteur  Bameulle  et  du  curé  Hirou.l 


Délibération  du  général  du  1"''  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,    de   Rennes,   Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,   F.) 

L'assemblée  adhère  aux  arrêtés  des  dix  paroisses  et  de  la  munici- 
palité de  Eennes  du  19  janvier  et  nomme  Saulduny,  ancien  trésorier 
et  syndic,  comme  député  pour  représenter  la  paroisse  dans  toutes 
assemblées  et  délibérations. 
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Subdélégation  de  Rennes.  — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Mordelles. 

Population.  —  En  1789,  160  feux  ou  environ  (Procès- verbal)  ;  — 
en  1790,  770  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations  des 
biens  ecclésiastiques);  —  en  1793,  829  hab.  {Ihid.,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  {Ihid.,  C  4060)  ;  139  articles;  total, 
1.058  1.  12  s.  11  d.,  dont  680  1.  10  s.  pour  la  capitation  proprement 
dite.  —  Total  en  1789,  1.019  1.  8  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 660  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  57  1.  15  s.  10  d.  ; 
milice,  84  1.  7  s.  6  d.;  casernement,  204  1.  5  s.  1  d.;  frais  de  milice 
12  1.   10  s.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.886  1.  18  s. 

FouAGES.  —  24  feux  1/2  1/5.  —  Fouages  ordinaires,  271  1.  3  s.  1  d.  ; 
garnisons,  80  1.   17  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  473  1.  5  s.  6  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  à  l'O.-S.-O.  de  Rennes.  —  750  communiants.  — 
Le  territoire  est  un  pays  plat  et  couvert  d'arbres  et  de  buissons. 
On  y  voit  des  terres  très  exactement  cultivées,  trois  petits  bois 
taillis,  des  prairies  et  des  arbres  à  fruits. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1*""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René-Louis  Richelot 
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du  Plessix  d),  avocat  en  Parlement,  sénéchal  de  la  juridiction  de 
Méjusseaume  et  de  la  Frelonnière.  —  Comf)aranfs  :  Georges  Savary 
(7,10;  1  servante,  1,5);  François  Chausseblanche  (19;  1  grand  valet, 
1,15;  1  autre,  1,10)  ;  Joseph  Le  Breton  (4)  ;  Amaury  Perruchot  (16; 
1  valet,  1,15;  1  autre,  1,10;  1  servante,  1,5);  David  Eoché  (7;  1  ser- 
vante, 1,5);  Jean  Hervé  (14,10;  1  grand  valet,  1,15;  1  servante,  1,5); 
Jean  Delamarre  (3);  Pierre  Poulain  (6);  Jean  Mahé  (2);  Pierre  Ber- 
telot  (3);  Amaury  Perruchot,  le  jeune  (12;  1  grand  valet,  1,15;  1  ser- 
vante, 1,5)  ;  François  Barbedor  (2,10)  ;  Georges  Guérin  ;  Antoine 
Laroche;  Tlené  Hubert  (5);  Ollivier  Boulé;  Joseph  Becdelièvre;  Pierre 
Becdelièvre  (10);  René  David  (8,10);  Georges  Roche  (4);  Jean  Riant 
(5,10);  Joseph  Perrault;  Joseph  Perret;  Julien  Renault;  Eustache 
Chauvain  ;  François  Gernigon  (4,13)  ;  André  David  (4)  ;  Pierre 
Ménager;  Yves  Hubert  (5,10);  Joseph  Chauvel  (6,10);  Joseph  Dela- 
marre (2,10);  Jean  Day  (1,5);  Vincent  Eoché;  Claude  Limeul  (pour 
ses  deux  fermes,  30;  1  grand  valet,  1,15;  1  servante,  1,5);  Jean  Thé- 
baud  (2,10);  Jean  Lecocq;  Jean  Barbot;  Julien  Perdriel;  Pierre  Bru- 
lart;  Michel  Riant  (19;  1  grand  valet,  1,15;  1  valet,  1,5);  Bernard 
Fauvel;  Jean  Sauvée  (22;  1  valet,  1,15;  1  autre,  1,10;  1  servante,  1,5); 
Marie  Bertin;  Jean  Davory;  Pierre  Milon  (7;  1  servante,  1,5);  Pierre 
Becdelièvre,  le  jeune  (4)  ;  Jean  Jamois  (3)  ;  Baptiste  Pillet  (4)  ; 
Etienne  Paumier  (4)  ;  Jacques  Garnier  (3,10)  ;  Gilles  Cloiiet  ;  Jean 
Turpin  (16;  1  grand  valet,  1,15;  1  servante,  1,5);  Jacques  Limeul 
1,15);  Jean  Vrien  (7);  Jean  Toufait  (14;  1  valet,  1,5;  1  servante,  1,5); 
René  David,  l'aîné  (4;  1  servante,  1,5);  Michel  Colleu;  Jean-Marie 
Mefray  (12,10;  1  servante,  1,5);  Julien  Rouault  (6);  Pierre  Berhaut; 
Pierre  Guillemois;  Julien  Avril  (16);  Vincent  Marrest;  Julien  Avril; 
François  Guérin  (19)  ;  Florent  Limeul  (5,10  ;  1  servante,  1)  ;  Pierre 
Savary  (10)  ;  Pierre  Troisdeniers  (1,10)  ;  M.  Jousselin  de  Verrière, 
avocat  en  Parlement.  —  Députés  :  Claude  Limeul;  François  Guérin; 
Jousselin  de  Verrière  ;  René-Louis  Richelot,  sénéchal. 


Plaintes  et  doléances  du  général,  des  propriétaires  et  habitants 
de  la  paroisse  du  Rheu,  évêché  de  Rennes... 

Article  premier.  —  Corvées.  —  Les  habitants  et  proprié- 
taires de  la  paroisse  du  Rheu  demandent  que  la  corvée  en 

(1)  Richelot  (Louis-René),  né  à  Rennes  le  M  octobre  1756;  avocat  au  Parlement, 
agent  général  de  l'ordre  de  Malte,  l'un  des  chefs  de  la  garde  nationale  de  Rennes; 
adjoint  à  l'état-major  de  l'armée  de  1  Ouest;  administrateur  municipal  à  Rennes; 
maître  particulier  de  la  maîtrise  de  Rennes;  membre  du  Conseil  général  du 
département;  membre  du  collège  électoral  du  département;  sous-inspecteur  des 
eaux  et  forêts  dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine;  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture du  même  département  le  12  messidor  an  VIIL  il  jouissait  alors  d'une 
fortune  de  6.040  francs  de  revenu  annuel  {Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  M,  dossiers 
personnels  des  Conseillers  de  préfecture). 
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nature  soit  supprimée  et  reniplaeée  par  une  imposition  snr 
les  trois  ordres  de  l'Etal  (i). 

Art.  2.  — -  Tirage  du  sort.  —  Que  les  domestiques  des 
ecclésiastiques  et  des  nobles  soient  assujettis  à  tirer  au  sort 
comme  les  autres;  que  les  exemptions  soient  moins  com- 
munes; que  celles  que  pourrait  accorder  le  Roi  soient  rendues 
publiques,  si  la  milice  n'est  supprimée '2). 

Art.  3.  —  Droits  léodaux.  —  Que  les  seigneurs  soient  tenus 
de  faire  serrer  leurs  rentes  à  leurs  frais;  qu'il  soit  permis  de 
franchir  les  mêmes  rentes  au  denier  porté  par  la  Coutume  ^^K 

Que  les  fuies  et  garennes  soient  supprimées. 

Art.  4.  —  Egalité  des  impôts.  —  Qu'il  y  ait  une  égalité  dans 
la  répartition  des  impôts  de  la  capitation,  fouages,  caserne- 
ment et  vingtièmes,  sur  l'es  trois  ordres,  en  proportion  de 
l'aisance  de  chaque  individu. 

Art.  5.  —  Représentidion  aux  Etats.  —  Que  les  habitants 
des  campagnes  soient,  suivant  les  intentions  du  Roi,  repré- 
sentés aux  Etats  particuliers  de  la  province,  comme  ils  le  sont 
aux  Etats  généraux. 

Art.  6.  —  Droits  aux  olfices  et  emplois.  —  Que  la  loi  qui 
prive  les  membres  du  Tiers  de  posséder  les  offices  civils, 
militaires  et  de  magistrature  soit  abohe. 

Art.  7.  —  Plus  d'inlamie.  —  Que  les  peines  afflictives  et 
punitions  corporelles  soient  personnelles.  Que  la  loi,  sans 
égard  pour  la  naissance  ou  la  fortune,  punisse  les  coupables 
sans  note  d'infamie  pour  les  familles. 

Art.  8.  —  Jurés.  —  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des 
campagnes  de  nommer  six  notables  d'entre  eux,  pour  juger 

(1)  La  paroisse  du  Rlieu  entretenait  la  route  de  Rennes  à  Plélan  et  Ploërmel 
sur  une  longueur  de  705  toises  et  (traits  de  la  Motte  et  de  la  Verrière)  la  route 
de  Rennes  à  Montfort  sur  une  longueur  de  2S6  toises;  ces  deux  tâches  avaient 
leur  centre  à  une  lieue  et  à  une  lieue  3//i  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C4883). 

(2)  De  1781  à  1786,  cette  paroisse  a  été  appelée  à  fournir  3  miliciens,  à  raison 
d'un   pour  chacune  des  années  17S2,   1785  et  t7S6  {Ibtd.,  C  470-'i). 

(3)  Plusieurs  seigneuries  importantes  exerçaient  leurs  droits  dans  la  paroisse 
du  Rheu  :  les  vicomtes  d'Apigné  (Voy.  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seignevries 
de  Ilaule-Bretagne,  2«  série,  pp.  7-15),  d'Artois  {Ihid.,  pp.  15-19),  de  Méjusseaume 
{Ibid.,  pp.   259-265). 
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les  différends  qui  surviennent  sur  lesi  dommages  de  bestiaux 
et  injures,  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  livres  sans  appel. 

Art.  9.  —  Contrôle.  —  Que  les  droits  de  contrôle  s^oient 
tellement  fixes  que  les  contrôleurs  ne  puissent  les  augmenter 
à  leur  gré  sous  prétexte  d'un  arrêt  du  Conseil;  que  les  regis- 
tres des  délibérations  des  paroisses  ne  soient  point  sujets  aux 
droits  de  contrôle,  le  déplacement  de  ces  registres  étant 
contraire  aux  arrêts  et  règlements;  que  cette  observation 
est  d'autant  plus  juste  que  ces  mêmes  droits  sont  perçus 
sur  des  églises  qui  n'ont  aucun  revenu  ({ue  les  aumônes 
des  fidèles  ^^K 

Art.  10.  —  Eaux  et  lorèts.  —  Qu'il  est  on  ne  peut  plus  vexa- 
toire  ou  plutôt  extraordinaire  qu'une  église,  un  presbytère, 
une  fondation,  où  il  y  a  des  maisons  et  qui  ont  des  terres, 
qu'il  ne  soit  pas  permis  de  prendre  sur  ces  mêmes  terres  les 
bois  nécessaires  pour  l'entretien  des  dites  églises,  presby- 
tères et  maisons  de  fondations,  sans  recourir  à  l'autorité  de 
la  maîtrise,  dont  les  pas  chers  excèdent  la  valeur  des  bois 
dont  on  a  besoin;  que  les  mêmes  églises  soient  considérées 
comme  mainmortes  et  qu'on  ne  puisse  pas  colloquer  les 
deniers  que  les  trésoriers  leur  ménagent  entre  les  mains  des 
particuliers;  que  cette  défense  rend  presque  toujours  ces 
mêmes  deniers  infructueux. 

Art.  11.  —  Chasse.  —  Qu'il  est  juste  que  chaque  particulier 
puisse  avoir  la  liberté  de  porter  un  fusil  pour  garder  sa  levée, 
même  de  chasser  et  de  pêcher. 


(1)  La  cure  valait,  en  y  comprenant  le  presbytère  et  ses  dépendances,  environ 
3.300  1.  provenant  de  fliverses  dîmes,  des  novales,  des  fondations  du  Chardonnai 
et  des  Curettes  et  de  la  chapelle  de  Beuffru.  Le  recteur  avait  à  sa  charge  ses 
décimes  (140  1.),  la  pension  et  les  décimes  du  vicaire  ou  curé  (300  1.),  les  frais 
de  perception  des  dîmes  (3flO  1.),  l'acquit  de  304  messes,  les  gages  et  la  capitation 
de  quatre  domestiques,  diverses  redevances  à  la  fabrique  (100  I.),  au  chapitre  de 
Rennes  (23  1.),  à  M.  du  Boberil  de  Cherville  (24  1.),  les  frais  d'entretien  et  de 
culture  des  terres  de  la  cure  et  des  fondations,  les  rentes  seigneuriales,  le  tout 
montant  à  L700  ou  1.800  1.  —  La  fondation  du  Chardonnai  valait  32  1.  de  revenu; 
l'acquit  des  rentes  seigneuriales  (4  à  5  1.)  et  des  messes  coiitait  53  1.;  la  fondation 
des  Curettes  avait  un  revenu  de  12  1.  et  des  charges  égales;  la  chapelle  de 
Beuffru  rapportait  OO  1.,  mais  obligeait  son  titulaire  à  acquitter  52  messes,  dont 
les  honoraires  montaient  à  39  1.  (Arch.  d'nie-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations  des 
biens  ecclésiastiques). 
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Art.  12.  —  Dîmes.  —  Ouil  sérail  on  ne  peut  plus  juste  que 
le  culiivaleur  fût  exempt  de  fournir  la  dîme  dite  verte  et  même 
du  blè  noir  (^). 

Art.  13.  —  Mendiants.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque 
paroisse  un  bureau  pour  les  pauvres,  après  lequel  établisse- 
ment, il  sera  défendu  à  tous  mendiants  de  vaguer  et  de 
demander  aux  portes  (2). 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la 
paroisse  du  Rheu. 

[26  signatures,  plus  celle  du  président  Richelot.] 


Délibération  du  général  du  8  lévrier  1789  ^^K 

(Arcli.    commun,    de   Rennes,   Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,   F.) 

Le   général,    réuni    sous    la    présidence   du    sénéchal   Richelot   du 
Plessix,  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier. 

[24   signatures,    dont   celles    du    recteur   Gérard,    de   Richelot   du 
Plessix,  de  Jousselin  de  Verrière  et  de  Claude  Limeul.] 


(1)  Les  deux  tiers  des  dîmes  du  trait  d'Apigné  appartenaient  à  l'abbaye  de 
Rillé,  près  de  Fougères;  le  troisième  tiers  était  au  recteur,  qui  l'affermait  380  1.; 
le  chapelain  de  la  Frelonnière  levait  les  2/3  de  la  dîme  sur  trois  métairies. 
Le  recteur  observait,  en  1790,  que  sa  paroisse  avait  quatre  lieues  et  plus  de 
circonférence  et  une  lieue  et  demie  de  diamètre  en  certains  endroits  :  «  ce  qui 
la  rend  grande,  ajoutait-il,  ce  sont  les  bois  taillis,  et  c'est  ce  qui  rend  l'exploi- 
tation des  dîmes  si  dispendieuses  »;  il  évaluait,  en  effet,  à  300  1.  le  salaire  des 
charretiers  et  des  coureurs  de  dîmes  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations 
des  biens  ecclésiastiques). 

(2)  Il  y  avait  au  Rheu  deux  rentes,  lune  de  100  1.  sur  les  Etats  de  Bretagne, 
l'autre  de  80  1.  sur  le  Clergé  de  France,  qui  étaient  annuellement  distribuées  en 
argent  aux  pauvres  de  la  paroisse.  —  Le  recteur  Ant.-J.-B.  de  Gennes  avait 
fondé  une  école  gratuite  et  lui  avait  assuré  une  rente  annuelle  de  200  1.  sur  le 
Clergé  de  France  {Ibid.,  et  C  1293). 

(3)  Une  délibération  avait  déjà  été  prise  au  mois  de  janvier  «  sur  les  griefs 
communs  »,  mais  le  seigneur  du  Rheu,  M.  Freslon  de  la  Frelonnière,  avait  fait 
venir  les  trésoriers  et  déchiré  les  feuillets  du  registre  qui  contenaient  cette 
délibération  {Héraut  de  la  Nation,  no  13,  20  janvier  1789). 
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GROUPE     DE     CHAVAGNE 

(Paroisses  de  Chavagne  et  de  Mordelles.) 

Les  assemblées  de  Chavagne  (i'*'"  avril)  et  de  Mordelles  (2  avril)  ont 
eu  le  même  président,  Jacques  de  la  Bezardais,  sénéchal  de  la  baronnie 
de  Cicé.  Les  cahiers  de  ces  deux  paroisses  présentent  de  très  grandes 
analogies. 


CHAVAGNE 

Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
cant.  de  Mordelles. 

Population.  —  En  1793,  769  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  {Ihid.,  C  4060);  132  articles;  total, 
958  1.  3  s.  11  d.,  dont  597  1.  10  s.  pour  la  capitation  proprement 
dite.  —  Total  en  1789,  923  1.  9  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation, 957  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  52  1.  5  s.  8  d.;  milice, 
76  1.  6  s.  6  d. ;  casernement,  184  1.  17  s.;  frais  de  milice,  12  1.  10  s. 
{Ibid.y  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.695  1.  11  s. 

FouAGES.  —  13  feux  1/10.  —  Fouages  ordinaires,  144  1.  7  s.  9  d.; 
garnisons,  43  1.  4  s.  3  d.;  fouages  extraordinaires,  274  1.  7  s.   11  d. 

Cgée.  —  A  2  lieues  1/4  au  S.-O.  de  Rennes.  —  600  communiants.  — 
Les  terres  de  la  paroisse  sont  bonnes  et  fertiles  en  grains,  foin  et 
fruits  dont  on  fait  du  cidre;  les  pâturages,  abondants  et  le  beurre 
excellent. 

Procès-veubal.  —  Assemblée  électorale,  le  Y'^  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jacques  de  la  Bezar- 
dais, sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  la  baronnie  de  Cicé, 
demeurant  à  Rennes,  rue  Beaumanoir,  assisté  de  Rivière,  procureur 
fiscal.  —  Comparants  :  Marc  Turpin,  maréchal  (5,10);  André  Mar- 
quer (24;  1  valet,  1,10);  Jean  Venas  (6);  René  Jumel  (14;  1  valet,  1,10); 
Jacques  Bougeard  (16);  François  Chartier  (3,10);  Jean  Gicquel  (5,10); 
Guillaume  Garnier;  Joseph  Gicquel  (2,10);  Jacques  Judin  (3);  Pierre 
Jean  (6);  Pierre  Turpin  (3);  Jean  Jumel  (5,10);  Georges  Paumier 
(10,5);  Pierre  Harel  (30;  3  valets,  4,  10;  1  servante,  1,5);  Jean-Baptiste 
Rallier  (3);  Simon  Turpin;  Joseph  Richeu  (9,10);  Jean  Gralan  (9,10; 
1  valet,  1,10)  ;  Pierre  Renaudin  (5)  ;  Gilles  Guilloré  (7,10  ;  1  valet, 
1,10  ;  1  servante,  1,5)  ;  Jacques  Aoustin  ;  Joseph  Josse  ;  Mathurin 
Renaudin  (2,10);  Raoul  Henry  (1,10);  Pierre  Gernigon  (2);  Perrinne 
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Bougeard,  veuve  Jean  Guiton  (22  ;  1  valet,  1,10)  ;  Jullien  Becde- 
lièvre  (6,10);  Jullien  Gicquel;  François  Louchard;  Jullien  Roche  (5); 
Pierre  Turpin  (19;  1  valet,  1,10;  2  servantes,  2,10);  François  Guil- 
loré  ;  Daniel  Cherel  ;  Jean  Bougeard  (4,10)  ;  Jean  Garnier  (12,10  ; 
2  valets,  3;  1  servante,  1,5).  —  Députés  :  Bormieu  de  la  Bretaiche, 
ancien  procureur  au  Parlement,  et  Jean-Jacques  de  Miniac  U),  avocat 
au  Parlement,  demeurant  à  Rennes,  propriétaires  de  biens  dans  cette 
paroisse,  auxquels  par  les  trésoriers  en  charge  sera  fait  part  de  la 
délibération  de  ce  jour  et  de  leur  nomination  en  qualité  de  députés 
pour  être  par  eux  agréée  et  acceptée  ».  L'acceptation  des  deux  députés 
figure  sur  le  procès-verbal. 


[Cahier  de  doléances  «).] 

[L'assemblée  a]  arrêté  de  charger  les  députés  qui  seront 
ci-après  nommés  de  demander  : 

1°  —  La  décharge  de  la  corvée  des  grands  chemins  et 
que  l'entretien  en  soit  fait  aux  frais  de  la  province  *^^);  que  la 
milice  pour  le  service  du  Roi  n'ait  plus  lieu  dans  les  cam- 
pagnes (3). 

2°  — -  Que  la  répartition  des  impôts  soit  égale  entre  tous 
les  citoyens  et  proportionnée  à  leurs  facultés. 

3"  —  Que  les  laboureurs  et  autres  habitants  des  campagnes 
aient  des  représentants  aux  Etats  de  la  province,  pris  dans 
leur  ordre,  et  que  le  Tiers  Etat  soit  en  nombre  égal  aux 
deux  autres  dans  toutes  délibérations  concernant  les  intérêts 
des  habitants  de  la  province. 

4°  —  Que  le  président  du  Tiers  Etat  soit  électif. 


(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  emi)runtés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Sur  la  participation  de  M.  de  Miniac  à  la  rédaction  du  cahier  de  Goven 
(évêché  de  Saint-Malo),  voy.  notre  Introduction,  t.  I,  p.  LXTI. 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Plélan,  était  de 
643  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Iile-et-Vilaine, 
C  4883). 

(3)  Dans  la  période  1781-1786,  Chavagne  a  fourni  3  miliciens  :  un  dans  chacune 
des  années  1782,  1784  et  1785.  En  1784,  sur  67  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés 
au  tirage,  40  ont  été  exemptés  ou  réformés   {IbM.,   C   4704). 
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5"  —  Que  la  loi  (|ui  cxcliil  les  loluriers  des  emplois  civils 
et  militaires  soit  retirée  et  (ju'ils  y  soient  admis  de  même 
que  les  nobles. 

6°  —  Que,  pour  bannir  la  mendicité,  il  soit  établi  dans 
chaque  paroisse  une  caisse  pour  le  soulagement  des  pauvres 
et  quil  y  soit  versé  un  quart  du  revenu  des  biens  ecclésias- 
tiques, à  l'exception  toutefois  de  ceux  des  recteurs  dont 
le  revenu  n'excédera  pas  deux  mille  quatre  cents  livres  (^^  ; 
qu'au  quart  du  revenu  des  biens  ecclésiastiques  dans  le  cas 
ci-dessus,  il  y  soit  ajouté  un  sol  pour  livre  de  la  capitation, 
que  les  contribuables  sans  distinction  payeront  en  sus  de 
leurs  taxes. 

7°  —  Que  les  terres  roturières  soient  exemptes  de  fouages 
ordinaires  et  extraordinaires. 

8°  —  Que  les  terres  nobles  que  les  roturiers  possèdent 
soient  exemptes  de  franc-fief. 

9"  —  Que  la  chasse  soit  permise  à  tous  habitants  pour  la 
défense  de  leurs  terres,  et  (jue  les  garennes  et  fuies  soient 
détruites. 

Au  surplus  les  dits  délibérants  ont  déclaré  adhérer  aux 
charges  délibérées  par  la  municipalité  de  Rennes. 

122  signatures,  plus  celles  du  président  de  la  Bézardais  et 
du  procureur  fiscal  Rivière.] 


MORCELLES 

Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'I Ile-et-Vilaine,  arr.  de  Rennes, 
ch.-l.  de  canton. 

Population.   —  En   1789,   environ  4.000  hab.    (Procès-verbal)  ;  — 
en  1793,  2.358  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 


(1)  A  Chavagne,  en  1774,  il  existait  une  fondation  de  63  1.  de  rente,  qui  était 
«  distribuée  en  grains  par  les  trésoriers  de  la  paroisse,  suivant  une  liste  arrêtée 
et  signée  de  Mme  de  Kerveisic,  dame  et  seigneure  de  la  paroisse  ><  (Arcli.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  1293). 
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Capitation.  —  Rôle  de  1786  {Ihid.,  C  4060);  607  articles;  total, 
3.372  1.  1  s.,  dont  2.119  1.  pour  la  capitation.  —  Total  en  1789, 
3.257  1.  14  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.119  1.;  21  d.  p.  1. 
de  la  capitation,  185  1.  8  s.  3  d.;  milice,  270  1.  14  s.  9  d.;  caserne- 
ment, 655  1.  11  s.  8  d.;  frais  de  milice,  27  1.  {Ihid.,  C  3.981). 

Vingtièmes.  —  5.374  1.  9  s. 

FouAGES.  —  52  feux.  —  Fouages  ordinaires,  569  1.  13  s.  8  d.  ;  gar- 
nisons, 169  1.  9  s.;  fouages  extraordinaires,  971  1.  17  s.  8  d. 

Ogéb.  —  A  2  lieues  au  S.-S.-O.  de  Rennes.  —  2.600  communiants. 
—  Une  poste  aux  chevaux  dans  le  bourg.  —  Le  territoire  est  assez 
exactement  cultivé  et  produit  des  grains  de  toute  espèce,  d'excellent 
beurre  et  de  très  bon  cidre. 


Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  irrésidence  de  Louis-Eloy-Jacques  de 
la  Bezardais,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  la  vicomte 
d'Artois  et  de  Mordelles,  demeurant  à  Rennes,  rue  Beaumanoir.  — 
Comparants  :  François  de  Lisle  (12,10;  1  valet,  0,15;  1  servante,  1,5); 
JuUien  Fontainne;  Vincent  Barbedor  (23);  Noël  Bigot  (17,10;  1  ser- 
vante, 1,5);  Thomas  Le  Moine  (39);  Pierre  Barbedor;  Jullien  Jouaut; 
Pierre  Hindré  (16;  2  valets,  2,15);  René  Agaesse  (12,10;  1  valet,  1,5); 
René  Gouin  (7);  Joseph  Billard;  Pierre  Briand;  Pierre  Morlais  (18; 
1  valet,  1,10);  René  Villeneuve,  boucher  (5);  Jean  Morlais  (9;  1  valet, 
1,10)  ;  Joseph  Josse  (9  ;  1  servante,  1,5)  ;  Joseph  Fontaine  (9)  ;  Jean 
Agaesse  (13;  1  valet,  1,10);  Pierre  Lebez  (7;  1  servante,  1,5);  Noël  Le 
Moinne  (9);  François  Ledeux  (13,5);  Pierre  Fournier  (3);  Bertrand 
Rebillard  (13)  ;  Jean  Choquené  (16  ;  2  valets,  2,15)  ;  Michel  Des- 
champs (5)  ;  Pierre  Gourheu  (15)  ;  Pierre  Merré  (3)  ;  Jean  Barbedor 
1,10);  Anne  Rouesné  (2,10);  Pierre  Grosset  (6);  François  Maurais(3,10; 
1  compagnon,  1,10)  ;  Pierre  Roche  (5,10)  ;  Guillaume  Josse  (3)  ;  le 
sieur  Moulnyer,  notaire  et  procureur  (6)  ;  Pierre  Picquet  (3,5)  ; 
Pierre  Toqué  (1,10)  ;  Joseph  Pillet  (2,10)  ;  Jean  Villeneuve  (5)  ; 
Charles  Moysan;  René  Guilloré  (8);  Jean  Leprince  (5);  Jean  Roche 
6,10);  Baptiste  Gourheu;  Jean  Perret  (8);  Jullien  Lemoine  (1,10); 
Joseph  Gayet  (6)  ;  Pierre  Pilet  (1,10)  ;  Pierre  Louessard  (10)  ;  Noël 
Bellami,  menuisier  (9;  1  compagnon,  1,10);  Baptiste  Josse  (2);  Joseph 
Couard  (7,10)  ;  Jacques  Dubreil  ;  Joseph  Moisan  (3,10)  ;  Jean  Her- 
velin  (7;  1  valet,  1,10);  Pierre  Chevillart  (2);  René  Hervelin;  Louis 
Louessard  (8).  — •  Députés  :  Moulnyer,  notaire  et  procureur  de  Mor- 
delles; Noël  Bigot;  Paul  Agaesse;  Pierre  Hindré. 
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[Cahier  de  doléances.] 

[Les  comparants]  ont  été  d'avis  de  demander  par  les 
députés  qu'ils  nomment  ci-après  : 

1"  —  Que  la  corvée  pour  les  grands  chemins  n'ait  plus  lieu; 
qu'ils  soient  faits  et  entretenus  aux  frais  du  Roi  et  de  la 
province  <i). 

2"  —  Que  le  tirage  au  sort  pour  la  milice  de  terre  soit 
supprimé  f^). 

3°  —  §  2  du  cahier  de  Chavagne. 

4"  —  §§  3  et  4  du  même,  avec  addition  de  «  ordres  »  après 
«  deux  autres  »;  — substitution  de  «  commun  »  à  «  des  habitants 
de  la  province  »,  et,  après  «  électif  »,  addition  de  »  pris  dans 
son  ordre  ». 

5°  —  §  5  de  Chavagne,  sauf  suppression  de  la  fin  :  <(  et 
qu'ils  y  soient  admis...  ». 

6°  —  §  6  de  Chavagne  i^),  sauf  substitution  de  u  bénéfice  » 
à  ((  revenu  »,  après  «  ceux  des  recteurs  dont...  ». 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Plélan,  était  de 
2.163  toises  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  1/2  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  4883).  —  En  mai  1786,  le  commissaire  des  Etats,  Dénouai  de  la  5loussaye, 
et  l'ingénieur,  Piou,  inspectant  la  route,  constatent  l'absence  du  syndic  et  des 
députés  (Berraut,  Monnier,  Julien  Poulain,  René  Rouault  et  François  Morel), 
les  condamnent  chacun  à  12  1.  d'amende  {Ibid.,   C  4885). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Mordelles  a  fourni  12  miliciens  :  3  en  1781  et  1782; 
2  en  1784,  1785  et  1786.  En  1781,  sur  252  jeunes  gens  qui  se  sont  présentés  au 
tirage,  159  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  218,  140;  en  1786,  sur  174,  79 
{Ibid.,  C  4704). 

(3)  D'après  l'état  de  1774  {Ibid.,  C  1293),  il  n'existait  pas  de  fondation  charitable 
dans  la  paroisse  de  Mordelles.  Mais  il  y  avait  d'autre  part  plusieurs  fondations 
ecclésiastiques  importantes  :  la  chapellenie  ou  prieuré  de  Saint-Gobrien,  affermé 
283  1.,  et  dont  le  titulaire  était  Chefdehoux,  économe  de  Saint-Méen  de  Rennes;  la 
chapelle  de  Saint-André  de  Beaumont,  affermée  250  1.  (titulaire  Duguest,  recteur 
de  Bréal):  la  chapellenie  d'Artois,  d'un  revenu  de  214  1.  (titulaire  l'abbé  Drouart, 
habitant  Paris).  La  plupart  des  dîmes  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Georges 
et  au  chapitre  de  Rennes.  —  L'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes  possédait  la 
moitié  des  grosses  dîmes  dans  les  traits  de  Cramoux,  du  Bourg,  de  Clas,sé,  de 
Nouille,  qui  lui  rapportait  3.001  livres,  ainsi  que  la  moitié  des  dîmes  vertes  des 
traits  de  la  Violais  et  de  Beaumont,  12  1.  Le  recteur  avait  une  partie  des  grosses 
dîmes  du  trait  de  la  Violais  et  les  dîmes  novales  de  tous  les  autres  traits  ;  il 
recevait,  en  outre,  de  l'abbesse  de  Saint-Georges  trois  mines  de  blé,  de  sorte  que 
son  revenu  s'élevait  à  2.500  1.   (Déclarations  des  biens  du  clergé,  Ibid.,  série  Q; 

GUILLOTIN    DE    CORSON,     POUHlé,    t.    V,    pp.     313-314;    P.    DE    LA    BiGNE-ViLLENEUVE, 

Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes,  p.  465). 
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''i"  —  §§  7  et  8  de  Chavagne,  et  §  9  ainsi  modifié  :  «  Que  les 
fuies  et  retraites  à  pigeons  et  garennes  soient  détruites;  qu'il 
soit,  permis  aux  habitants  de  campagne  de  porter  le  fusil  pour 
la  conservation  de  leurs  terres  et  levées,  seulement  dans  le 
temps  que  les  terres  soient  ensemencées  ». 

Au  surplus  les  dits  délibérants  ont  déclaré  adhérer  aux 
charges  délibérées  par  la  municipalité  de  Rennes. 

[42  signatures.] 
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Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen. 

Population.  —  En  1793,  1.500  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.014  1.  6  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  665  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  58  I.  4  s. 
2  d.;  milice,  84  1.  19  s.  3  d.;  casernement,  205  1.  18  s.  3  d.  {Ihid., 
C  3981); 

Vingtièmes.  —  En  1788,  390  articles;  1.786  1.  4  s. 

FouAGES.  —  19  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  ordinaires,  213  1.  5  s.  3  d.; 
garnisons,  63  1.   14  s.  5  d.;  fouages  extraordinaires,  380  1.  4  s.  3  d. 

Ogée.  — ^  A  3  lieues  1/4  au  S.  de  Rennes.  —  1.600  communiants.  — 
Le  territoire  est  en  partie  occupé  par  des  landes,  dont  le  sol  excellent 
pourrait  enrichir  les  habitants,  s'ils  avaient  le  courage  de  les  défri- 
cher. Il  est,  en  outre,  occupé  par  quelques  terres  en  labour,  des 
prairies  et  quelques  bois  taillis.  Les  habitants  cultivent  les  arbres 
fruitiers  pour  le  cidre. 

Pkocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l'^'"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  ]>résidence  de  Julien  Lecomte,  pro- 
cureur fiscal  de  la  châtellenie  de  Laillé,  «  en  absence  de  Monsieur  le 
juge  ».  —  Comparants  :  Mathurin  Bellamy;  Joseph  Marchand;  Julien 
Faucheux;  Jan  Vaillant;  Pierre  Robin;  Joseph  Davy;  Joseph  Gibart; 
Julien  Magon;  Julien  Rouaud;  François  Rouaud;  François  Leray; 
Julien  Trochu;  Pierre  Richard;  Jean  Rouaud;  Pierre  Rouaud;  Julien 
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Moquet;  Pierre  Gautier;  Mathurin  Lebert;  Julien  Clermont;  Joseph 
Morin  ;  Jan  Garçon  ;  Julien  Vaillant  ;  Joseph  Faucheux  ;  Jan 
Rabadeu;  Pierre  Marquis;  Jan  Gérard;  Jan  Texier;  Julien  Lelièvre; 
Pierre  Harel;  Pierre  Gautier  de  la  Ropsaye;  Pierre  Gesnouin;  Julien 
Gérard;  Jan  Etesse;  Pierre  Dian;  Jan-Baptiste  Dian;  Julien  Fau- 
cheux. — ■  Députés  :  Julien  Rouaud;  Joseph  Marchand. 


[Cahier  de  doléances  '«)  d).] 

[x\près    avoir    reproduit    intégralement   le   préambule   des 
Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne,  le  cahier  continue  :] 


Sire, 

1"  —  Nous  nous  plaignons  cVêtre  seuls  assuieUis  à  la  corvée 
des  grands  chemins,  par  la  retraite  dans  les  villes  des  plus 
considérables  propriétaires  de  biens. 

Nous  demandons  que  la- dite  corvée  soit  faite  en  nature  par 
tous  les  propriétaires  de  biens  nobles  et  roturiers,  sauf  à 
chacun  des  dits  propriétaires  à  y  obliger  leurs  fermiers,  si  bon 
leur  semble  t^'. 

2°  —  D'être  seuls  assujettis  awsort  de  la  milice,  qui  nous 
enlève  les  bras  souvent  les  plus  nécessaires  pour  l'agriculture, 
par  la  retraite  que  font  les  seigneurs  et  les  recteurs,  par  pro- 
tection, des  garçons  les  plus  en  état  de  tirer  au  sort. 

Nous  demandons  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  pourvoir  par 
des  gens  de  bonne  volonté,  ou,  en  événement,  que  les  domes- 
tiques des  seigneurs  et  des  recteurs  y  soient  assujettis  ^^K 


(«)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Au  mois  de  Janvier  1789,  la  paroisse  de  Laillé  avait  pris  une  délibération, 
où  elle  s'était  «  distinguée  »,  en  dépit  de  son  seigneur,  le  marquis  de  La  Bour- 
donnaye-Montluc  [Héraut  de  la  Nation,  n»  13,  20  janvier,  p.  206). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes;  elle  était 
longue  de  741  toises  et  avait  son  centre  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine,  C  -4883). 

13)  De  1781  à  1786,  la  paroisse  de  Laillé  a  fourni  quatre  miliciens,  soit  un  en 
chacune  des  années  1781,  1782,  1783  et  1785.  En  1781,  sur  161  jeunes  gens  présents 
au  tirage,  130  ont  été  exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C  4704), 
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3°  —  Des  corvées  et  servitudes  léodales  trop  étendues  et 
trop  onéreuses,  et  d'autant  plus  odieuses  qu  elles  donnent  lieu 
à  des  vexations  outrées  de  la  part  des  procureurs  fiscaux  ^"K 

A'ous  demandons  que  les  lois  qui  rendent  toutes  prestations 
léodales  imprescriptibles  soient  remplacées  par  une  loi  qui 
permette  à  chaque  vassal  de  les  Iranchir  sur  le  pied  de  leur 
valeur  fixée  par  la  Coutume  et  que  le  Iranc-alleu  soit  de  droit 
public  (^). 

(a)  Les  derniers  mots  depuis  outrées  sont  d'une  autre  main,  qui  a  inscrit  en 
marge  : 

«  Nota.  Ceci  s'entend  de  tous  les  devoirs  féodaux  qui  donnent  lieu  aux  vexations 
journalières  des  procureurs  fiscaux  de  partie  des  seigneurs  de  notre  paroisse  ». 

(1)  Sur  la  cliâtellenie  de  Laillé,  une  des  plus  considérables  de  la  Haute-Bretagne, 
voy.  GiTiLLOTiN  DE  CoRSON,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  l"  série, 
pp.  243-250;  elle  appartenait  depuis  1742  à  la  famille  de  La  Bourdonnaye-Montluc. 
Le  dépôt  départemental  d'Ule-et-Vilaine  en  possède  (série  E)  les  magnifiques  archives, 
qui  contiennent  notamment  une  série  de  registres  terriers;  nous  y  choisissons,  au 
hasard,  quelques  articles  de  redevances,  qui  nous  paraissent  de  nature  à  éclairer 
divers  passages  du  cahier.  Fief  de  L'Alleu  :  les  tenanciers  de  l'article  2  doivent 
annuellement  un  quart  d'avoine  menue,  mesure  de  Châteaugiron,  «  poule  et 
corvée  selon  la  nature  dudit  fief,  payable  entre  les  mains  des  sergents  qui  chacun 
an  seront  institués  audit  balUage  de  L'Alleu;  les  habitants  du  bourg  de  Laillé 
sont  obligés  à  la  garde  des  prisonniers  pendant  vingt-quatre  heures;  le  dernier 
qui  épouse  en  l'église  de  Laillé  doit  le  jour  de  Noël  présenter  à  sondit  seigneur, 
fermier  ou  commis  une  souUe  ou  boulle  de  cuir,  à  peine  d'amende,  incontinent 
après  la  grande  messe  dite  et  célébrée  en  ladite  église  :  il  appartient  audit  seigneur 
de  recueillir,  quand  le  cas  y  échet,  ventes,  lods,  déshérences,  sceaux,  taux, 
amendes,  pourvoyance  de  mineurs,  confection  d'inventaires,  successions  de  bâtards, 
plaids  généraux  quatre  fois  l'an  sans  assignation,  distroit  de  moulin,  police, 
droit  d'aprécis  de  grains,  ételonnage,  bouteillage,  foires  et  marchés,  droit  de 
connaissance  de  juridiction  et  haute,  moyenne  et  basse  justice  »;  à  l'art.  5, 
le  droit  de  police  est  défini  celui  de  «  mettre  à  prix  compétent  chacun  an  le  pain  ■ 
et  le  vin  et  autres  marchandises  vendues  et  distribuées  en  ladite  paroisse  de 
Laillé  par  le  menu  et  détail,  et  pouvoir  de  faire  ételonner  leurs  mesures,  si 
bon  lui  semble  »;  les  tenanciers  de  l'art.  20  doivent  solidairement  une  rente 
annuelle  de  5  s.  7  d.,  «  amendables  en  défaut  de  payement,  et  une  corvée  d'août, 
si  requis  sont  »;  ceux  de  l'art.  412  sont  tenus  à  une  rente  de  15  s.  7  d.,  «  dont  il 
y  a  pour  Guill.  Grivel  es  fériés  de  Saint-Erblon,  qui  sont  les  deux  prochains 
dimanches  après  la  mi-août,  2  s.  3  d.,  et  au  terme  d'août  pour  ledit  Grivel  4  s., 
et  pour  cause  de  Jean  Bouget,  au  terme  de  Noël,  2  s.  5  d.,  et  au  vendredi  béni, 
pour  cause  dudit  Jean  Bouget,  un  denier  amendable  nommé  manger,  et  audit 
acquit  le  jour  de  la  Décollation  de  Saint-Jean  deux  deniers  mangers  amendables, 
et  audit  acquit  es  fériés  de  Saint-Erblon  17  d.,  et  au  terme  d'août  3  s.  10  d., 
et  pour  cause  dudit  Grivel  au  dimanche  après  Noël,  20  d.  ».  Les  tenanciers  de 
l'art.  7  du  fief  du  Désert  doivent,  dans  les  conditions  déjà  indiquées,  «  une  soulle 
couverte  de  cuir...,  à  peine  de  60  s.  d'amende  »;  ceux  de  l'art.  13  doivent  une 
rente  solidaire  de  40  s.,  «  que  ledit  seigneur  ou  ses  sergents  qui  seront  institués 
au  baillage  du  Désert  se  peuvent  prendre  avec  lequel  desdits  consorts  que  bon 
leur  semblera  pour  le  payement  de  ladite  rente,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
aura  été  contraint  au  tout  vers  sesdits  consorts  »;  pour  ceux  de  l'art.  31,  le  droit 
de  soulle  s'exerce  le  l*^""  janvier,  et  le  dernier  épousé  de  l'année  précédente  doit 
"  une  bouëze  de  cuir,  un  pot  de  vin  et  pour  4  s,  de  pain  blanc  au  seigneur  de 
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4°  —  Des  pigeons  et  lapins,  qui  mangent  nos  grains,  et 
demandons  que  les  fuies  et  garennes  soient  détruites  et 
défendu  à  toutes  personnes  d'en  avoir  (^). 

5°  —  De  rinégalité  de  la  répartition  des  impôts. 

Et  nous  demandons  que  tous  impôts  soient  à  iavenir 
supportés  par  chacun,  en  proportion  de  sa  lortune  sans  dis- 
tinction d'ordre,  quil  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  pour  tous,  afin 
qu'on  soit  à  lieu  de  vérifier  l'égalité  ou  l'inégalité  de  la  contri- 
bution, et  qu'on  supprime  pour  cet  eflet  tous  impôts  parti- 
culiers, saul  à  les  remplacer  par  des  impositions  générales. 


Laillé  ou  à  son  procureur  fiscal,  pour  ladite  bouëze  être  ensuite  jetée,  le  tout  à 
peine  de  3  1.  4  s.. d'amende  »;  ceux  de  l'art.  ISS  reconnaissent  que  les  «  officiers 
de  ladite  cour  peuvent  mettre  à  prix  raisonnable  les  avoines,  poules,  corvées  et 
autres  devoirs  dûs  audit  baillage.  faute  de  les  fournir  en  espèces,  suivant  la 
coutume  de  ce  pays  »  ;  par  l'art.  190,  nous  apprenons  qu'une  sentence  du 
3  juillet  1642  confirma  «  la  perception  du  droit  d'étalage  et  de  bouteillage  que 
le  greffier  de  Laillé  avait  droit  de  faire  à  l'assemblée  du  jour  de  l'Ascension, 
qui  tenait  lors  proche  la  chapelle  de  la  Villethebault  ».  Sur  le  fief  du  Rachat, 
le  droit  de  soulle  s'exerce  le  jour  des  Rois  (art.  49).  Certains  tenanciers  ne  doivent 
que  des  rentes  en  argent  ou  en  avoine;  quelques-uns  ne  sont  astreints  qu'au 
simple  devoir  d'obéissance.  —  La  totalité  des  rentes  féodales  dues  à  la  seigneurie 
de  Laillé  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  ce  nom  montait,  en  1764,  à  564  1. 
(Ibid.,   Déclaration  de  la  succession  de  Louis-Amand  de  La  Bourdonnaye). 

(1)  Dans  un  aveu  de  1580  rendu  à  la  seigneurie  de  Laillé,  Gilles  de  la  Ville- 
thebault, sieur  dudit  lieui  «  confesse...  que  lui  appartient  de  faire  construire  et 
bâtir  une  fuie  et  refuge  à  pigeons  avec  un  moulin  et  chaussée,  attache  et  retenue 
d'eaux  sur  le  ruisseau  de  Bonœuillet,  suivant  la  permission  lui  donnée  par  ledit 
sr  comte  [de  Laillé],  son  seigneur,  lesquels  moulin  et  chaussée,  attache  et  fuie, 
lorsqu'ils  seront  bâtis  et  édifiés,  il  confesse  tenir  à  devoir  de  foi  et  rachat  dudit 
sr  comte  >•  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  seigneurie  de  Laillé,  terrier  du  fief 
du  Désert,  art.  187).  Le  16  avril  1641,  Jean  de  la  Villethebault  renouvelait  un 
pareil  aveu,  mais  il  fut  impuni  le  7  novembre  suivant  par  le  procureur  fiscal, 
.'  attendu  que  le  dit  sr  de  la  Villethebault  n'avait  possédé  anciennement  ni  fuie, 
ni  moulin,  et  que  c'étaient  des  édifices  défendus  par  l'article  389  de  la  Coutume...  » 
{Ibid.,  art.  190).  —  L'art.  389  de  la  Coutume  de  Bretagne  est  ainsi  libellé  :  «  Il  n'est 
permis  à  aucun  de  faire  fuie  ou  colombier,  s'il  n'en  avait  eu  anciennement  par 
pied  ou  sur  piliers  ayant  fondements  enclavés  sur  terre,  ou  s'il  n'a  trois  cents 
journaux  de  terre  pour  le  moins  en  fief  ou  domaine  noble  aux  environs  de  la 
maison  en  laquelle  il  veut  faire  ladite  fuie  ou  colombier.  Et  ores  qu'aucun  aurait 
ladite  étendue,  n'en  pourra-  toutefois  faire  bâtir  de  nouveau,  s'il  n'est  noble. 
Et  ne  sera  loisible  à  aucunes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  d'avoir 
ni  faire  faire  tries,  trapes  ou  autres  refuges  pour  retirer,  tenir  ou  nourrir  pigeons 
aux  maisons  des  champs,  sur  peine  d'être  démolies  par  la  justice  du  seigneur 
du  fief  ou  supérieur  et  d'amende  arbitraire   ». 

L'art.  391  permet  au  noble  de  faire  «  en  sa  terre  ou  fief  noble  faux  à  connils, 
au  cas  qu'il  n'y  aurait  garenne  à  autre  seigneur  es  lieux  prochains  »;  les  art.  390 
et  391  interdisent  la  chasse  des  pigeons  et  des  lapins.  Voy.  les  commentaires 
intéressants  donnés  sur  ces  trois  articles  dans  l'édition  de  la  Coutume  publiée 
par  PouLLAiN  DU  PARC  en  1746,  t.  II,  pp.  729  et  suiv.  —  Sur  cette  question,  voy. 
aussi  H.  SÉE,  Les  classes  rurales  en  Bretagne....  pp.  149-156. 
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6°  —  De  Viniustice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre, 
ce  qui  nous  Icdt  payer  seuls  les  louages  extraordinaires,  le 
casernement,  les  milices  et  les  Irancs-fiels,  même  de  ce  que 
pour  ce  dernier  objet  on  paye  les  huit  sols  pour  livre  au- 
dessus  de  la  valeur  annuelle  de  l'héritage  qui  y  est  sujet  (^). 

7°  —  §§  7,  8,  9,  10,  11  et  12  des  Charges...,  sans  alinéa. 

8"  —  Nous  avons  été  jusqu'à  présent  exclus  des  emplois 
civils  et  militaires. 

Nous  demandons  d'être  admis  à  y  parvenir  et  que  toutes 
lois  qui  nous  en  excluent  soient  supprimées,  et  que  toutes 
celles  qui  ont  pour  objet  la  punition  des  crimes  soient  exécu- 
tées sans  distinction  ni  acception  de  personne. 

9"  —  Nous  demandons  que  la  iustice  ne  puisse  être  rendue 
quau  nom  du  Roi;  que  nous  ne  puissions  être  traduits  que 
dans  des  tribunaux  ordinaires  établis  par  Sa  Maiesté  et 
auxquels  seront  admis  tous  les  citoyens  à  raison  de  leurs 
talents  et  qu'il  ne  puisse  exister  de  tribunaux  d'attribution, 
et  que  dans  notre  paroisse  il  soit  seulement  établi  un  grelfier 
et  un  notaire  et,  en  événement  que  Sa  Majesté,  considérant 
la  nécessité  de  la  police,  le  maintien  du  bon  ordre  et  les 
frais  de  voyage  pour  aller  chercher  la  justice  dans  un  lieu 
éloigné,  se  déterminerait  à  conserver  au  seigneur  de  chaque 
paroisse  sa  juridiction,  nous  demandons  que  le  nombre  des 
officiers  soit  diminué  et  que  nous  soyons  néanmoins  autorisés 
à  choisir  entre  nous  chaque  année  douze  prud'hommes  jurés, 
qui  chaque  dimanche  s'assembleront  à  l'issue  de  la  grand'- 
messe  pour  entendre  les  plaintes  et  les  demandes  pour  dom- 
mages de  bêtes,  les  vérilier  et  prononcer  scms  Irais  telle 
condamnation  qu'ils  jugeront  convenable,  laquelle  sera 
exécutée  sans  appel,  jusqu'à  la  somme  de  six  livres  par 
provision,   et  à  la  charge  de  l'appel  pour  les  plus  lortes 

(1)  Ces  8  sous  pour  Uvre  furent  établis  sur  tous  les  droits  domaniaux  par  édlt 
du  mois  de  novembre  1771  {Encyclopédie  méthodique,  Finances,  t.  III.  pp.  554-556). 
La  Très  humble  représentation  adressée  au  Roi  par  les  Etats  do  Bretagne,  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  22  .septembre  1777,  qui  déclarait  le  droit  de  franc-flef 
exigil)le  sans  déduction  des  rentes  foncières,  observait  à  ce  propos  que  jusqu'alors 
l'autorité  royale  avait  reconnu  "  que  la  juste  mesure  du  franc-flef  ne  peut  excéder 
le  revenu  effectif  du  possesseur  roturier  il'un  fonds  noble  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine. 
Ç  3271  et  G  5073). 

H 
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condamnations,    à   l'effet   de   quoi   les    dites    condamnations 
seront  enregistrées  par  le  dit  greffier. 

10°  —  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'on  nous  fait  contri- 
buer aux  payements  des  pensions  accordées  aux  Etats  de  la 
province  aux  gentilshommes  et  nous  demandons  à  être 
déchargés  de  cette  contribution. 

11°  —  De  ce  que,  contre  l'usage  de  plusieurs  cantons,  on 
lève  les  dîmes  sur  nos  lins  et  chanvres,  connues  sous  le  nom 
de  dîmes  vertes,  et  nous  demandons  à  en  être  déchargés, 
ou  qu'il  nous  soit  accordé  au  moins  un  journal  exempt  de 
dîmes,  pour  ces  espèces  de  levées;  demandons  aussi  à  être 
déchargés  des  dîmes  de  blé  noir  et  que  les  autres  ne  soient 
perçues  qu'à  la  trente  et  unième  gerbe  (^'. 

12°  —  D'être  privés  du  pâturage  nécessaire  à  nos  bestiaux 
et  de  l'engrais  à  nos  terres,  par  la  multitude  d'afféagements 
faits  dans  les  communs  de  notre  paroisse  par  les  différents 
seigneurs  contre  le  droit  de  communer  dont  nous  sommes 
inféodés  envers  eux,  et  demandons  quil  soit  procédé  au 
triage  établi  par  les  lois,  à  l'effet  de  quoi  tous  afféagements 
faits  depuis  les  quarante  dernières  [années]  soient  déclarés 
nuls  et  de  nul  effet  2). 

13°  —  De  ce  que  les  successions  de  bâtards  sont  recueillies 
par  les  seigneurs,  et  les  bâtards  à  notre  charge;  en  conse- 


il) L'abbaye  de  Saint-Georges  de  Rennes  possédait  à  Laillé  les  2/3  de  toutes 
les  dîmes,  excepté  les  novales,  au  trait  de  Martigné,  ce  qui  lui  rapportait 
annuellement  120  1.  (Déclaration  du  28  février  1790,  ap.  P.  de  la  Bigne  Villeneuve, 
Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Georges,  p.  465);  un  autre  trait  appartenait  au 
chapitre  de  la  cathédrale  et  rapportait  170  1.  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  Q, 
Déclarations).  La  dîme  dite  de  la  Villethébault.  qui  se  levait  sur  un  certain 
nombre  de  traits  et  de  villages,  dépendait  du  fief  du  Dézert,  seigneurie  de  Laillé; 
elle  se  cueillait  à  la  dixième  gerbe  sur  toutes  sortes  de  grains,  lins  et  chanvres; 
les  2/3  en  appartenaient  au  seigneur  de  Laillé,  l'autre  tiers  au  recteur  {Ibid., 
série  E,  seigneurie  de  Laillé,  terrier  du  fief  du  Désert,  art.  192). 

(2)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Laillé  jusqu'au  milieu  du  XYIIF  siècle 
reconnaissent  généralement  aux  tenanciers  des  divers  bailliages  le  droit  «  de 
communer  et  habiter  aux  landes,  pâtis  et  communs  de  ladite  châtellenie  »;  un 
certain  nombre  d'articles  du  registre  rentier  du  flef  du  Désert,  par  exemple 
l'article  47,  mentionnent  une  redevance  en  avoine  menue,  mesure  de  Rennes, 
appelée  taille  de  pan,  «  pour  communer  dans  le  commun  du  Désert  »  {Ibid.].  Les 
archives  de  cette  seigneurie  contiennent  plusieurs  liasses  de  pièces  relatives  à  des 
afféagements  de  «  jaunais  »  consentis  par  les  marquis  de  La  Bourdonnaye,  depuis 
l'époque  (1742)  où  ils  ont  acheté  Laillé. 
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quence,  nous  demandons  que  les  seigneurs  soient  tenus  de 
pourvoir  à  leur  subsistance,  ou,  en  événement,  que  leurs 
successions  tourneront  au  profit  de  la  paroisse. 

14°  —  De  ce  que  la  plus  considérable  partie  de  nos  maisons 
sont,  par  usement  de  fief,  assujettis  à  un  devoir  appelé  fumage, 
dont  les  uns  consistent  dans  une  somme  d'avoine  («'  et  les 
autres  dans  les  quatre  cinquièmes  de  la  même  somme,  ce 
qui  surpasse  de  beaucoup  leur  valeur,  et  que  la  majeure 
partie  de  ces  maisons  tombe  en  ruine  et  fait  fuir  nos 
habitants  dans  d'autres  paroisses  où  ces  charges  féodales 
n'existent  point;  de  ce  que  la  plupart  même  des  fumages 
ont  été  établis  depuis  vingt  à  trente  ans  sur  quantité  de 
villages,  qui  de  tous  temps  en  avaient  été  exempts;  en  consé- 
quence nous  demandons  à  en  être  déchargés,  ou  qu'ils  soient 
réduits  'i'. 

15°  —  Nous  demandons  enfin  la  conservation  de  nos  droits, 
privilèges,  libertés  et  franchises,  auxquels  une  Cour  plénière 
porterait  une  trop  vive  atteinte;  (jue  notre  Parlement  subsiste 
en  conséquence,  mais  que  le  Tiers  y  soit  admis  comme  la 
classe  la  plus  nombreuse.  Nous  considérons  '^'  que,  quand 
il  s'agit  de  la  vie,  de  l'honneur  et  de  la  fortune  d'un  citoyen, 
on  ne  peut  trop  prendre  de  mesures. 


(a)  Note  mise  en  marge  : 

«  \ota  :  La  somme  est  une  mine,  ou  la  charge  ordinaire  d'un  cheval  ». 

(&)  A  partir  d'ici,  toute  la  suite  du  cahier  est  d'une  écriture  différente. 

(1)  D'après  les  livres  terriers  déjà  cités,  «  le  bailliage  de  Lalleu  est  de  telle 
nature  que  tous  étagers  d'icelui  y  faisant  feu  et  fumée  doivent  un  devoir  de 
fumage  chéant  et  levant,  qui  est  cinq  boisseaux  d'avoine  menue,  mesure  de 
Châteaugiron,  une  poule  et  une  corvée  outre,  et  les  non  étagers  une  corvée  outre 
leurs  ventes  »  (art.  1);  les  étagers  qui  habitent  en  dehors  du  bourg  de  LaiUé 
doivent  deux  corvées  appelées  «  aides  d'août  »,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sujets 
à  la  garde  des  prisonniers,  comme  ceux  du  bourg  (art.  16);  lorsqu'on  réside  dans 
les  maisons  dépendant  du  bailliage  du  Désert,  on  doit  un  provendier  d'avoine 
valaTit  quatre  boisseaux,  mesure  de  Châteaugiron,  en  Laillé,  chéant  et  levant 
(terrier  du  flef  du  Désert,  art.  1,  27  et  39);  au  flef  du  Rachat,  cette  rente,  qui 
est  aussi  de  quatre  boisseaux,  se  paie  au  sergent  bailliager,  au  terme  d'Angevine 
[8  septembre],  et  elle  est  sujette  à  l'apprécis,  «  laute  de  la  bailler  en  espèce  au 
grenier  qui  sera  assigné  par  chacun  an  par  ledit  seigneur  ou  son  fermier  ou 
commis  »  (art.  6).  —  D'après  la  déclaration  de  la  succession  de  Louis-Amand 
de  La  Bourdorinaye,  mort  le  12  décembre  1764,  le  droit  de  fumage  rapportait 
au  seigneur,  dans  la  paroisse  de  Laillé  :  168  1.  au  bailliage  de  Lalleu;  22  1.  8  s. 
au  bailliage  du  Rachat;  22  1.  8  s.  au  bailliage  de  la  Sauldrais;  56  1.  au  bailliage 
de   Traviguel   (Arch.   d'IUe-et-Vilaine,   fonds   de   la   Bourdonnaye-Montluc). 
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Arrêté  au  lieu  ordinaire  des  délibéralions  de  la  paroisse 
de  Laillé,   le  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Demandons  outre  qu'il  soit  libre  d'aller  à  quel  moulin  que 
bon  nous  semblera,  et  que  les  règlements  qui  défendent  d'avoir 
des  meules  à  bras  soient  supprimés,  ces  meules  étant  d'une 
nécessité  absolue  dans  un  ménage  f^'.  Arrêté  les  dits  jour 
et  an,  en  demandant  que  les  successions  abandonnées  cessent 
d'être  au  profit  des  seigneurs  et  tournent  au  profit  de  la 
paroisse. 

[Suivent  16  signatures,  plus  celle  du  président  Lecomte.] 


CHANTELOUP 


Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  du  Sel. 

Population.  —  En  1793,  1.318  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1783  (Ibid.,  C  4.053);  293  articles;  total, 
1.808  1.  5  s.  —  Total  en  1789,  1.596  1.  16  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.047  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  91  1.  12  s.  8  d. ; 
milice,  133  1.  15  s.  9  d.;  casernement,  324  1.  2  s.  7  d.  (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.390  I.  11  s.  1  d. 

FouAGES.  —  20  feux  1/3  1/10.  —  Fouages  ordinaires,  224  1.  12  s. 
10  d.;  garnisons,  67  1.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  398  1.  13  s.  3  d. 

Ogée.  —  a  3  lieues  1/2  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  1.200  commu- 
niants. —  Son  territoire  est  assez  fertile  et  abondant  en  grains,  foin 
et  fruits. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  préside?ice  de  Jan-Baptiste  Gageot, 
procureur  fiscal  (2),  ((  attendu  l'absence  de  M.  le  sénéchal  ».  —  Com- 
parants :  Guillaume  Garnier,  laboureur  (20);  Joseph  Dumast,  ancien 

(1)  Les  registres  terriers  déjà  cités  mentionnent  le  plus  souvent  la  sujétion  aux 
moulins  de  la  seigneurie,  ajoutant  parfois  la  réserve  «  sous  une  lieue  loin  ». 

(S2)  Ce  personnage  résidait  à  Corps-Nuds,  où  il  exerçait  la  charge  de  notaire 
(Paris-Jallobert,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne,  Corps-Nuds). 


CHANTELOUP  213 

trésoriei-  (8;  1  servante,  1,10);  Guillaume  Langouet;  Pierre  Robin, 
délibérant  (15;  1  servante,  1,15);  Pierre  Gendrot,  ancien  trésorier 
(13);  autre  Pierre  Robin  (10;  1  servante,  1,15  [ou  bien  22]);  François 
Peltier,  ancien  trésorier;  Julien  Amelinne  (4,10;  1  servante,  1,10); 
Pierre  Langouet,  laboureur  (8;  1  servante,  2);  Joseph  Joviaud,  déli- 
bérant (12;  1  servante,  1,15);  Jan  Brehé,  délibérant;  François  Mer- 
cier, ancien  trésorier  (12);  Jan  Paris,  laboureur;  François  Morzelle, 
délibérant  (10);  Nicolas  Geslin  (20);  Julien  Mennet,  ancien  trésorier 
(7,10  ;  1  servante,  1,15)  ;  Henry  Texier,  laboureur  ;  Julien  Lambot, 
laboureur  (9,10  ;  1  servante,  1,15)  ;  Julien  Guillou,  laboureur  (14)  ; 
Jan  Pateu,  laboureur;  Etienne  Goussaut,  laboureur  (4);  Jean  Robin, 
délibérant;  Pierre  Garnier,  laboxireur  (1);  J.  Vettier  (  ?),  laboureur; 
Pierre  Langouet,  laboureur  (8;  1  valet,  2);  Julien  Heurtin,  labou- 
reur ;  René  Gaudin,  trésorier  ;  P.  Dubois,  ancien  trésorier  ;  Jean 
Robin,  laboureur;  *  René  Amelinne,  laboureur;  *  Jouaud. — Députés: 
Thomas  Jouaud;  Guillaume  Garnier;  Guillaume  Langouet. 


[Cahier  de  doléances  <«).] 

Sire, 

Nous  voyons  le  flambeau  paternel  qui  éclaire  nos  lumières 
depuis  longtemps  enveloppées  dans  les  ténèbres  de  protec- 
tions supposées  et  prèchées  de  nos  supéiieurs;  un  ministre, 
secondant  vos  vœux  pour  le  soutien  de  l'Etat,  le  soulagement 
et  prospérité  de  vos  sujets,  nous  relève  de  nos  erreurs;  main- 
tenant, nous  possédons  la  foi  d'un  père  commun,  qui  forme  les 
propositions  les  plus  naturelles  et  les  plus  sensibles;  aussi 
nous  reconnaissons  sa  bonté  et  sa  bienveillance  pour  son 
peuple.  Si  nos  forces  et  notre  vie  étaient  capables  de  corres- 
pondre à  tout  ce  que  notre  cœur  nous  inspire,  nous  serions 
d'après  vous,  Sire,  les  plus  heureux  mortels.  Vous  nous 
demandez  toutes  les  représentations  nécessaires  :  Dieu  veuille 
que  la  Noblesse  et  le  Clergé,  qui  possèdent  les  deux  tiers  du 
bien  de  la  province,  s'assimilent  avec  nous  pour  vous  témoi- 
gner toute  l'obéissance  et  remplir  vos  souhaits  ! 

Voici  nos  faibles  représentations  et  griefs  (|ue  nous  souf- 
frons en  la  province. 

(a)  Les  passages   imprimés  en   itaUque  sont   empruntés  aux  Charges   d'un   bon 
riioyen  de  campagne. 


2l4  évêché  de  reîsiNes 

Article  premier.  —  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  le  Tiers 
Etat  n'a  jamais  été  dûment  et  efficacement  représenté  à  nos 
Etats,  d'où  vient  sans  doute  que  les  charges  de  VEtat  sont 
entassées  sur  nos  tètes. 

Nous  demandons  qu'il  soit  attaché  à  l'ordre  du  Tiers  une 
des  deux  places  de  procureur  général  syndic  des  Etats  et 
l'alternative  pour  celle  de  greffier,  qui  ne  pourra  être  occupée 
deux  fois  de  suite  par  un  membre  du  même  ordre. 

Art.  2.  —  D'être  seuls  assuieltis  à  la  corvée  des  grandes 
routes;  de  ce  que  le  citoyen  n'est  point  autorisé  à  prendre  de 
la  pierre  dans  les  plus  prochains  endroits  des  petits  chemins 
comme  pour  les  grandes  routes,  tandis  que  l'on  veut  vendre 
la  pierre  pour  ses  réparations. 

Nous  demandons  ({ue  celles  des  grandes  routes  ne  soient 
plus  à  noire  charge,  mais  que  la  dépense  en  soit  laite  par  le 
Trésor  public  des  trois  ordres,  et  qu'il  nous  soit  permis  de 
tirer  de  la  pierre  dans  les  plus  proches  endroits  des  petits 
chemins,  au  moins  endommageant,  sans  être  tenus  de  la 
payer  'i). 

Art.  3.  —  Nous  représentons  l'abus  dans  la  capitation, 
rapport  au  Clergé,  qui  ne  devrait  pas  être  dispensé  de  cette 
imposition. 

Autres  dans  ce  que  la  Noblesse  la  partage  dans  une  si 
médiocre  proportion  que  le  roturier  la  supporte  presque  à 
l'entier. 

Autres  dans  les  francs-fiefs,  dont  le  payement  ne  devrait  plus 
exister,  puisqu'il  n'est  que  la  compensation  d'un  onéreux  ser- 
vice dans  les  armées,  qui  ne  subsiste  plus. 

Nous  supplions  que  l'égahté  soit  observée  dans  la  contri- 
bution de  tous  les  impôts  entre  les  trois  ordres,  que  les  francs- 
fiefs  soient  retranchés,  les  biens  nobles  imposés  au  payement 
des  fouages,  et  que  les  premiers  rôles  de  chaque  impôt  soient 
rédigés  à  la  Commission  intermédiaire  par  les  membres  des 
trois  ordres,  qui  seront  élus  en  nombre  suffisant  par  les  voix 
des  députés  conformément  à  la  lettre  concernant  la  convo- 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était  de 
1.328  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/2  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Viiaine.  G  4883). 
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cation  des  Etais  généraux;  (pie  cliaque  ordre  fasse  sa  recelle 
suivant  los  autants  des  rôles  qui  seront  donnés  au  long  à 
chacun, 

AnT.  4.  — -  Que  les  deux  premiers  ordres  contribuent  aux 
logements  des  troupes  et  irais  de  patrouille  comme  le  Tiers. 

Art.  5.  —  Autres  abus  dans  la  fourniture  des  milices,  vu 
que  les  domestiques  des  ecciésiastiquea  et  du  noble  en  sont 
exempts. 

Nous  demandons  la  suppression  du  sort  à  la  milice,  vu 
qu'il  y  a  dans  l'Etat  des  jeunes  gens  de  bonne  volonté  plus 
capables  de  faire  de  bons  soldats  que  ceux  contraints  au  sort. 

Que  les  miliciens  soient  achetés  aux  frais  des  trois  ordres  <^). 

Art.  6.  —  Le  retranchement  des  lods  et  ventes  en  matière 
d'échange,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'excédent. 

Art.  7.  —  Celui  du  privilège  dans  la  distribution  des  eaux- 
de-vie. 

Art.  8.  —  Que  les  membres  du  Tiers  soient  admis  aux 
pensions,  maisons  d'institution  et  autres  places  établies  par 
les  Etats,  dont  une  partie  demeurera  en  conséquence  affectée 
à  ce  même  Tiers,  et  cela  en  proportion  de  la  quote-part  pour 
laquelle  la  dile  classe  contribue  au  fonds  de  ces  pensions, 
maisons  et  places,  et  qu'enfin  ceux  de  cet  ordre  participent 
à  toutes  les  grâces  que  l'Etat  est  dans  l'usage  d'accorder  au 
mérite  et  au  talent;  que  les  membres  du  Tiers  Etat  soient 
admis  dans  toutes  les  places  du  service  militaire  et  de  la  judi- 
cature,  sans  exception. 

Art.  9,  —  Qu'il  soit  ordonné  la  retenue  de  certaines 
sommes  sur  les  revenus  des  grands  bénéfices,  tant  à  aug- 
menter le  revenu  des  cures  qui  se  trouveront  en  avoir  besoin, 
pour  fournir  au  soulagement  des  pauvres  dans  des  temps  de 
calamité;  que  les  sommes  que  font  sortir  du  royaume  les 
annales  et  les  dispenses  puissent,  avec  le  consentement  des 
évêcpies,  être  appliquées  aux  besoins  des  soldats  et  matelots 

(1)  Dans  la  période  1781-17S6,  Chanteloup  a  founii  G  miliciens  :  2  en  1781  et  1783; 
1  en  1785  et  1786.  En  1781,  sur  132  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  95  furent  exemptés 
uu  réformés;  en  1786,  sur  81,  19  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 
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qui  ont  servi  l'Etat,  afin  de  décharger  les  finances  et  de  pré- 
server le  peuple  de  nouveaux  subsides,  que  sa  misère  [le]  rend 
incapable  de  supporter*^). 

Art.  10.  —  Que  les  colombiers  et  garennes  soient  détruits, 
et  l'exemption  d'amende  et  de  toutes  peines  résultantes  de  leur 
destruction. 

Art.  11.  —  Nous  supplions  que  les  fiefs  de  nature  chcants 
et  levants,  qui  produisent,  par  tête  possédant  biens  sous 
iceux,  un  provendier  valant  quatre  boisseaux  d'avoine  par 
chacun  an,  charge  accablante  qui  diminue  les  mariages  et 
fait  tort  à  ceux  qui  les  contractent,  empêche  de  vendre  le  bien 
sa  valeur,  perdent  la  nature  de  chéant  et  levant;  qu'il  soit 
permis  d'égaliser  une  renie  fixe  par  journal  de  terre  qui  en 
relève;  alors  le  fief  n'y  perdra  point  et  profitera  de  l'augmen- 
tation des  lods  et  ventes'^'. 

Art.  12.  —  Nous  demandons  aussi  que  tous  les  droits 
abusifs  des  seigneurs,  ne  produisant  que  trois  livres  quelques 
sols  d'amende  sur  les  vassaux  défaillants,  soient  abrogés, 
parce  qu'ils  sont  cause  des  assemblées,  font  perdre  des,  jours 
utiles  à  l'agriculture  et  ravagent  nos  campagnes  (3). 

Art.  13.  —  Nous  demandons  que  les  successions  de  bâtards 
tournent  au  profit  des  hôpitaux,  parce  que  ceux  des  cam- 
pagnes y  seront  reçus,  comme  ceux  des  villes,  sans  payement 
de  pensions. 

Art.  14.  —  Le  droit  de  communer  dans  les  landes  et  gallois, 
porté  dans  les  anciens  aveux  des  vassaux  rendus  aux  sei- 
gneurs, fait  présumer  que  ceux-ci  n'ont  acquis  le  droit  de  les 

(1)  L'état  de  1774  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  fondation  de  charité  dans  la 
paroisse  de  Clianteloup  (Ibld.,  G  1293). 

(2)  La  plupart  des  tenanciers  de  la  seigneurie  de  Poligné,  en  Chanteloup, 
devaient  au  seigneur,  chacun,  un  provandier  ou  une  fraction  de  provandier. 
Ainsi  Georges  Davy  donne  «  un  provandier  d'avoine,  une  poule  et  une  corvée  »; 
Jean  Robert  acquitte  «  par  deniers,  3  s.  10  d.  monnaie  et  par  avoine  mesure 
saulneraise  deux  boisseaux  cinq  mesures  demi-mesure  et  quart  de  mesure,  une 
poule  et  quart  de  poule  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  la  Bour- 
donnaye-Montluc,  seigneurie  de  Poligné;  registre  du  fief  de  Foulgeray  en  Chan- 
teloup). Sur  la  seigneurie  de  Poligné,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Les  grandes 
seigneuries,  t.  I,  pp.  352  et  sqq. 

(3)  Il  s'agit  ici,  sans  aucun  doute,  des  rentes  amendables,  sur  lesquelles  on 
trouvera  des  renseignements  dans  la  note  suivante. 
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aiïéager,  surtout  à  charge  de  rentes  féodales;  ces  afféagemenis 
augmentent  la  cherté  des  vivres  en  diminuant  le  nombre  des 
bestiaux;  c'est  la  raison  qui  nous  fait  demander  que  ceux  qui 
ne  peuvent  produire  que  de  l'engrais  pour  l'améhoration  des 
bonnes  terres  redeviennent  communs  et  les  actes  déclarés  de 
nul  effet  (D. 

Art.  15.  —  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  le  recteur  de 
notre  paroisse  et  autres  prennent  la  dîme  verte,  qui  nous 
donne  la  vie  à  défaut  de  grains  et  diminue  le  commerce,  et  de 
ce  qu'il  dîme  à  l'onzième  gerbe,  tandis  qu'il  y  a  différents 
usages  en  d'autre  paroisse  (2). 

La  simplicité  de  nos  aïeux  a  fait  des  fondations  en  maisons 
et  terres  attachées  à  la  chapelle  des  Petits  Fougerais  ^^\  éloi- 
gnée de  la  mère  église  de  plus  d'une  heue;  le  recteur,  ainsi 
que  le  prieur  de  Sainte-Croix,  ont  la  cruauté  de  prendre  la 


(1)  L'Etat  des  restaux  dus  à  la  baronnie  de  Poliyné  en  1775  (fonds  de  la  Bour- 
doiinaye-Montluc)  indique  les  rentes  dues  par  «  de  nouvelles  baillées  "  en  Chan- 
teloup  :  il  s'agit  évidemment  de  terres  récemment  aftéagées.  —  De  fait,  nous 
trouvons  dans  une  liasse  de  la  seigneurie  de  Poligné  (Ihld.)  quelques  actes 
d'afféagement  consentis  en  1768  et  en  1769  par  le  marquis  de  La  Bourdonnaye- 
Montluc  pour  des  fragments  de  la  lande  de  Chalonge,  en  Clianteloup  ;  les  afféa- 
gistes  sont  obligés  de  "  laisser  et  entretenir  bons  et  praticables  pour  l'utilité 
du  public  »  les  chemins  limitrophes  de  ces  afféagements,  «  sans  que  les  riverains 
des  autres  terres  adjacentes  en  soient  inquiétés  »;  les  rentes  dues  par  ces  afféa- 
gistes  sont  payables  les  unes  en  argent,  les  autres  en  avoine,  et  les  nouveaux  afféa- 
gistes  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  tenanciers  du  bailliage  de  la 
masure  de  Chalonge.  —  De  son  côté,  le  propriétaire  de  la  châtellenie  de  Chan- 
teloup  afféageait  des  communs  dépendant  de  cette  seigneurie  ;  en  1775,  par 
exemple,  il  cédait  à  G.  Launay  un  terrain  vague  et  déclos,  d'une  superficie  de 
22  cordes  et  contigu  à  la  cour  de  l'afféagiste,  à  charge  de  le  tenir  prochement 
et  roturièrement  du  fief  l'Evêque,  d'en  payer  à  l'avenir  une  rente  annuelle 
de  12  d.  amendable  à  3  1.  1  s.,  d'en  rendre  aveu  et  dénombrement,  de  le  faire 
clore  et  «  hayer  »,  et  de  laisser  les  chemins  libres  de  manière  que  ledit  seigneur 
n'en  puisse  être  inquiété;  cet  afféagement  devait  rester  sous  la  loi  générale  des 
fiefs,  soit  pour  lods  et  ventes,  déshérences  et  autres  droits  quelconques  »,  et  le 
preneur  n'en  pouvait  «  faire  exponse  »  qu'en  payant  les  arrérages  des  rentes 
et  en  laissant  ledit  terrain  en  bon  état  de  culture  et  de  clôture.  Des  aveux 
rendus  à  la  même  seigneurie  dans  la  première  moitié  du  XVIII"  siècle  recon- 
naissent aux  vassaux  le  droit  de  communer  dans  ses  communs,  landes  et  galloi.s, 
en  retour  des  droits  féodaux  qu'ils  doivent  acquitter  et  de  l'obligation  où  ils 
sont  de  faire  moudre  leurs  grains  aux  moulins  de  la  seigneurie  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  E,  titres  féodaux,  dossier  de  la  châtellenie  de  Chanteloup). 

(2)  La  muilié  de  la  dime,  dans  une  grande  partie  de  la  paroisse  de  Chanteloup, 
appartenait  au  prieuré  de  Sainte-Croix  de  Châleaugiron,  mais,  sur  cette  dîme, 
il  revenait  au  recteur  32  boisseaux  de  seigle  (Déclarations  des  biens  du  clergé, 
Arch.  dllle-et-Vilaine,  série  Q). 

(3)  La  chapelle  de  Fougeray  avait  été  fondée,  en  lOO'i,  par  Rolland  Heurtin 
et  sa  femme,  Jeanne  Assory  (Ibid.,  G  492). 
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(lîrne  sur  ces  lerres  deslinées  à  la  vie  de  leur  confrère  cha- 
pelain établi  au  dit  lieu  pour  le  soulagement  des  voisins  de  la 
dite  chapelle,  le  recteur,  celle  de  demander  le  tiers  des  obla- 
tions  portées  à  la  chapelle,  tandis  qu'elles  devraient  être 
employées  aux  réparations  d'icelle. 

Nous  demandons  que  les  décimateurs  n'aient  le  droit  de 
dîme  verte,  que  la  charité  leur  défend  de  la  prendre  sur  les 
terres  de  fondations  et  de  la  prendre  sur  nos  grains  au-dessous 
de  la  trente  et  unième,  vu  le  payement  de  300  livres  par  nous 
fait  au  chapelain. 

Art.  16.  —  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  citoyens,  même  aux 
propriétaires  sans  exception  des  bois  taillis,  de  les  clore 
défensables  aux  bestiaux  pour  nous  éviter  en  général  la 
multitude  de  frais,  des  dommages  et  des  amendes. 

Art.  17.  —  Nous  demandons  aussi  que  la  solidité  des  rentes 
seigneuriales  soit  supprimée  dans  tous  les  cas  où  l'héritage 
emportera  la  valeur  de  la  rente  féodale,  parce  qu'elle  donne 
lieu  à  des  travaux  qui  ne  finissent  point  dans  la  recherche 
des  anciens  titres  et  nous  fait  supporter  des  frais  d'impunisse- 
ment  d'aveux  considérables. 

Nous  prions  tous  les  membres  de  la  municipalité  et  com- 
munes de  continuer  leurs  glorieux  efforts  pour  notre  régénéra- 
tion et  Dieu  d'accomplir  leur  grande  et  respectable  entreprise. 

[31  signatures,  plus  celle  du  président  Gageot.] 
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Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'IUe-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Guichen. 

Population.  —  En  1789,  environ  300  feux  ou  ménages  (Procès- 
verbal)  ;  —  en  1793,  1.442  hab.  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.487  1.  1  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi: 
capitation,  975  1.  5  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  85  1.  6  s.  7  d.  ; 
milice,  124  1.  12  s.;  casernement,  301  1.  17  s.  7  d.  {Ibid.,  G  3981). 

ViNaTiÈMES.  —  1.372  1.  15  s. 
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FouAGES.  —  25  feux.  —  Fouages  ordinaires,  274  1.  8  s.  7  d.;  gar- 
nisons, 81  1.  17  s.;  fouages  extraordinaires,  481  1.  11  s.  10  d. 

Ogée.  —  A  5  lieues  au  S.  de  Rennes.  —  1.100  communiants.  — 
Ce  territoire,  baigné  à  l'Ouest  par  la  rivière  de  Vilaine,  au  Nord 
par  celle  de  Creven,  au  Sud  par  celle  de  Bruc  ou  de  Semnon,  est 
fertile  et  abondant  en  grains  de  toutes  espèces,  en  foin  et  en  fruits 
dont  on  fait  du  cidre.  Les  landes  y  sont  rares. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l*""  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre-Jean  Lefeuvre 
de  la  Hunelais,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Boschet, 
«  attendu  l'absence  de  Monsieur  le  sénéchal  ordinaire  »  ;  adjoint, 
M"  Pierre-Armel  Garnier,  greffier.  —  Comparants.  :  Coppale  de  la 
Borgnière  ;  Lefeuvre  Delamare  Desnoës  ;  Joseph  Artur  ;  François 
Bouget;  Julien  Bonjour;  Jean  Robert;  Pierre  Allaire;  Joseph  Piolin; 
Jean  Rillet  ;  Jacques  Pontais  ;  Pierre  Rouessard  ;  Pierre  Legaud  ; 
Barthélémy  Bouchard;  Pierre  Greffier;  Joseph  Tirel;  Julien  Poirier; 
Pierre  Rillet  ;  Julien  Clermont  ;  Julien  Fallaise  ;  Joseph  Blouet  ; 
François  Feuvis  ;  Jean  Boignard  ;  Jacques  Ramasseul  ;  Joseph  Fal- 
laise; Pierre  Potier;  Jean  Tournerie;  Jean  Lépinay;  Joseph  Fresnel; 
Jean  Tirel;  Pierre  Tascher;  Julien  Rillet;  Pierre  Artur;  Julien  Rillet 
Guisonnière  ;  François  Garçon  ;  René  Bourge  ;  Pierre  Godet  ;  Yves 
Gérard  ;  Pierre  Tirel  ;  Joseph  Tirel  ;  Jean  Fresnel  ;  Pierre  Gesnis  ; 
Pierre  Fallaise  ;  Louis  Rillet  ;  Jean  Richard  ;  Pierre  Letrot  père  ; 
Pierre  Letrot  fils;  François  Guillard;  Jean  Richard;  Julien  Lépinay; 
J.  Guillemin;  Jean  Frenel;  Joseph  Lorant;  François  Trochu;  Thomas 
Hurel;  Jean  Trochu;  Joseph  Gesnouin;  Pierre  Bouget;  Louis  Leveil; 
Luc  Leveil  ;  Jean  Godet  ;  Jean  Soulatre  ;  Julien  Clermont  ;  Louis 
Trochu  ;  Jean  Deniar  ;  Jean  Huet  ;  Jean-François  Bourge  ;  Joseph 
Deniel  ;  Jacques  Tirel  ;  Joseph  Jouin  ;  Jean  Danrée  ;  Michel  Lenor- 
mand;   *  Pierre   Péron;    *  Donatien   Lecote  ;   *  Louis  Farcheur    {%); 

*  Thomas  Lesage;  *  Jean-Louis  Massé;  *  Pierre  Garçon;  *  Jean  Het  ; 

*  J.  Rochery.  —  Députés  :  Pierre  Artur;  Joseph  Tirel  d'Epineu;  Jean 
Robert;  René  Bourge. 


Remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Bourg-des-Comptes,  évêché  de  Rennes  «). 

Sire, 

l*ar  voire  règlement  du  vingt-quatre  janvier  et  par  votre 
lettre  et  règlement  du  seize  mars  dernier,  nous  avons  eu  la 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  tirées  des  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne. 
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satisfaction  d'apprendre  voire  rct^olulion  [usle  et  bienlaisanie 
cVentendre  tous  vos  suiels,  sans  distinction  de  rang  et  de 
lortune.  Vous  voulez  que  nous  concourions  à  nommer  nos 
représentants  ou  députés  aux  Etats  généraux,  que  vous  avez 
fixés  au  vingt-sept  de  ce  mois,  et  que  nous  ayons  la  laculté 
de  vous  laire  connaître  nos  souhaits  et  nos  doléances.  Votre 
bonté  paternelle  nous  y  invite;  ainsi  rien  ne  peut  nous 
détourner  de  répondre  à  la  sagesse  de  vos  vues,  ainsi  nous 
vous  disons  avec  coniiance  : 


Sire, 

[1]  Nous  nous  plaignons  de  Vinégalité  de  la  répartition  des 
impôts. 

[2-3].  —  §§  6-7  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

[4]  D'être  seuls  assuiettis  à  la  corvée  des  grandes  routes, 
qui  a  dépeuplé  nos  campagnes  de  gens  à  l'aise  et  augmenté 
notre  misère  (^'. 

[5]  Du  sort  de  la.  milice,  qui  nous  enlève  des  enlcmts  utiles 
et  souvent  nécessaires  au  labourage  et  sans  aucun  talent  pour 
les  armes  (2). 

[0]  Des  corvées  et  servitudes  léodales,  trop  étendues  et  trop 
onéreuses,  et  d'autant  plus  odieuses  que,  par  la  mauvaise 
rédaction  d'un  aveu,  elles  se  multiplient  souvent  et  deviennent 
ruineuses  pour  le  vassal  (3). 


17]  —    §§4  et  8  des  Charges... 


(1)  La  corvée  de  cette  paroisse  s'effectuait,  en  1788,  sur  la  route  de  Rennes  à 
Nantes;  elle  était  longue  de  1.096  toises  et  avait  son  centre  à  2  lieues  du  clocher 
(Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  ^883). 

(2)  De  1781  à  17S6,  la  paroisse  de  Bourg-des-Comptes  fournit  'i  miliciens,  savoir  : 
1  en  1781,  1  en  1784  et  2  en  1786.  En  1781,  sur  124  jeunes  gens  présents  au  tirage, 
74  furent  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  il  y  en  eut  63  sur  97  et,  en  1786,  66  sur  123 
[IMd.,  C  4704). 

(3)  Sur  les  seigneuries  qui  avaient  leur  siège  dans  la  paroisse  de  Bourg-des- 
Comptes,  voy.  GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  StatUUque  historique  et  monumentale  du 
caillou  de  Guichen,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archcol.  d'Ule-ct-Vllalne,  t.  IX  (1875), 
pp.  49-55;  sur  la  principale  de  ces  seigneuries,  celle  du  Boschet,  voy.  Id.,  Grandes 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2e  série,  pp.  68-74.  —  D'après  un  état  dressé  en 
1773,  les  redevances  féodales  dues  à  la  seigneurie  du  Boschet  rapportaient  :  celles 
en  avoine  grosse,  estimée  2  1.  5  s.  le  boisseau,  11  1.  5;  celles  en  avoine  menue. 
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P  —  Nous  souhailons  conserver  les  droits  de  citoyen  et 
être  admis  à  iavenir  à  nous  Icare  représenter  à  toutes  assem- 
blées nationales,  et  que  le  nombre  des  représentants  soit  au 
moins  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres,  et  que  les  voix 
y  soient  comptées  par  tète  et  non  par  ordre. 

2°  —  Que  nos  représentants  ne  soient  ni  nobles,  ni  anoblis, 
ni  choisis  parmi  les  ofliciers  de  juridictions  seigneuriales'. 

3"  —  Que,  dans  toutes  nos  assemblées,  nul  ne  puisse  nous 
présider  qu'il  ne  soit  élu  à  la  pluralité  des  suffrages. 

4°  —  Que  la  liberté  du  Tiers  soit  aussi  sacrée  que  celle  de 
tous  autres  citoyens;  que  tous  enrôlements  forcés  soient  sup- 
primés, saul  à  les  remplacer  par  les  enrôlements  à  prix 
d'argent. 

5°  —  Nous  supplions  très  humblement  le  Roi  qu'à  l'avenir 
il  ne  puisse  être  établi  aucun  impôt  que  du  consentement 
unanime  de  la  Nation  assemblée;  que  tous  impôts,  de 
quelques  espèces  qu'ils  puissent  être,  soient  supportés  d'une 
manière  égale  et  par  les  trois  ordres  sans  distinction,  et  que 
la  répartition  en  soit  faite  en  chaque  paroisse  par  des  gens 
notables  nommés  égailleurs  à  cet  effet,  lesquels  imposeront 
chacun  suivant  et  relativement  à  ses  propriétés,  même  à 
leurs  aisances  dans  leur  ménage,  et  ce  dans  un  seul  et 
même   rôle. 

6°  —  Que  l'ouverture  et  entretien  des  grands  chemins 
soient  à  la  charge  de  tous  les  habitants  des  paroisses  sans 
distinction,  tant  nobles  qu'ecclésiastiques  et  roturiers,  et  qu'il 
soit  assigné  par  les  députés  de  chaque  paroisse  à  chacun  une 
tache  au  marc  la  livre  de  son  imposition. 

7°  —  Que  le  Iranc-alleu  soit  de  droit  public;  c'est  le  seul 
moyen  de  nous  attacher  à  nos  propriétés. 

estimée  2  1.  le  hoisseau,  1.752  1.  5  s.;  celles  en  argent,  255  1.  18  s.;  celles  en  froment, 
estimé  5  1.  le  boisseau,  60  1.;  celles  en  chapons,  estimés  8  s.  la  pièce,  5  1.;  celles 
en  poules,  estimées  4  s.  la  pièce,  15  1.  17  s.;  celles  des  corvées,  estimées  4  s.  l'une, 
8  1.  11  s.  8  d.;  celles  en  poulets,  estimés  2  s.  6  d.,  7  s.  6  d.;  les  éperons  dorés  que 
devait  chaque  année,  le  24  juin,  le  propriétaire  de  la  Maison  Blanche  au  bourg 
de  Bourg-des-Comptes  étaient  estimés  l  1.  Du  mois  de  janvier  1768  au  mois  d'avril 
1773,  les  lods  et  ventes  ont  produit  4.496  1.  12  s.  11  d.;  les  droits  de  recette, 
284  1.  4  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  titres  de  la  seigneurie  du  Boschet), 
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8°  —  §  14  des  Charges... 

Q°  —  Que  le  Tiers  Etal  soit  admis  à  posséder  charges 
au  Parlement  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres,  et 
que  le  seul  mérite  décide  en  faveur  des  aspirants. 

10°  —  Que  la  iustice  ne  puisse  être  rendue  à  l'avenir  qu'au 
nom  de  Votre  Majesté;  que  nous  ne  puissions  être  traduits 
que  dans  les  tribunaux  ordinaires  établis  par  elle,  même  pour 
les  contestations  d'entre  le  seigneur  et  le  vassal. 

11°  —  Que  les  seigneurs  possédant  fiefs  soient  tenus  de 
faire  recevoir  à  leurs  frais  à  l'hôpital  les  bâtards  abandonnés 
à  la  charge  des  paroisses,  comme  ayant  seuls  dans  notre 
Coutume  le  droit  de  recueillir  leurs  successions. 

12°  —  Que  tous  seigneurs  et  autres  propriétaires  soient 
tenus  de  clore  de  fossés  leurs  bois,  de  manière  à  être  garantis 
de  l'entrée  des  bestiaux;  cela  évitera  les  saisies  journalières 
que  font  souvent  frauduleusement  les  gardes  et  qui  sont  abso- 
lument ruineuses  pour  les  riverains. 

13°  —  Que  toutes  pensions  accordées  à  la  noblesse,  ainsi 
que  tout  établissement  de  maisons  pour  son  éducation,  soient 
fournies  et  défrayées  par  le  seul  ordre  de  la  noblesse,  sans 
aucune  contribution  de  la  part  du  Tiers. 

14°  —  Que  la  marine  soit  à  l'avenir  composée  distinctement 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers  pour  exciter  Témulation  et  que, 
pour  parvenir  à  l'éducation  de  l'un  et  l'autre  ordre  en  cette 
partie,  il  soit  établi  deux  écoles  séparées. 

15°  —  Que  toutes  servitudes  et  prestations  féodales  soient 
franchissables  au  denier  vingt,  sur  la  vue  des  titres  primor- 
diaux et  sans  considération  du  contenu  aux  aveux  inféodés. 

16°  —  Que  les  droits  de  fuies,  garennes  et  colombiers 
soient  supprimés,  à  raison  des  torts  et  dommages  qu'ils 
causent  aux  cultivateurs  des  campagnes,  et  qu'à  l'avenir  la 
noblesse  n'ait  plus  seule  le  droit  privatif  et  prohibitif  de 
chasser  et  détruire  le  gibier,  qui  ravage  les  moissons  de 
l'agriculteur, 
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17°  —  Que  les  corvées  féodales  soient  absolument  suppri- 
mées, faute  de  salaire  de  la  part  des  seigneurs. 

18°  —  Que  les  seigneurs  ne  puissent  forcer  que  dans 
Tannée  à  payer  leurs  rentes,  passé  duquel  temps  elles  seront 
prescrites. 

19°  —  Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  assujettir  à  la  rétention 
des  vingtièmes  les  rentes  féodales  et  seigneuriales,  tout  ainsi 
(lue  le  sont  les  rentes  foncières  et  constituées,  et  que  cette 
loi  ait  un  effet  rétroactif  à  l'époque  de  ces  vingtièmes  (^l 

20°  —  Que  cliaciue  particulier  soit,  sans  finance  et  sans 
inquiétude  de  la  part  des  seigneurs,  autorisé  dans  la  liberté 
d'avoir  chez  soi  une  meule  à  bras  pour  moudre  les  blés  noirs; 
l'usage  de  ce  petit  moulin  est  de  temps  immémorial  et  un 
très  grand  préservatif  contre  la  famine  dans  les  campagnes. 

21°  —  Que  les  obligations  résultantes  des  afféagements 
des  landes  et  communs  soient  déclarées  nulles  et  de  nul 
effet  (2). 

22°  —  Qu'un  certain  droit  féodal,  appelé  recepte  et  connu 
dans  un  très  petit  nombre  de  seigneuries,  soit  supprimé  ou 


(1)  Les  règlements  qui  régissaient,  l'imposition  des  vingtièmes,  soit  dans  l'en- 
semble du  royaume,  soit  particulièrement  dans  la  province  de  Bretagne,  ne 
prévoient  nullement  une  exemption  en  faveur  des  rentes  féodales,  et  les  déclara- 
tions faites  à  l'époaue  de  l'établissement  de  cet  impôt  par  les  assujettis  men- 
tionnent les  revenus  féodaux  à  côté  des  revenus  fonciers.  Les  Etats  de  Bretagne, 
ayant  obtenu  l'abonnement  de  cet  impôt,  le  transformèrent  en  un  véritable  impôt 
de  répartition,  assis  comme  la  capitation,  mais  das  plaintes  s'élevèrent  de  toutes 
parts  sur  l'inégalité  avec  laquelle  fut  effectuée  cette  répartition,  au  profit  de 
la  noblesse  et  au  détriment  du  Tiers  :  de  là  peut-être  la  pensée  est-elle  venue  à 
quelques-uns  que  les  revenus  féodaux  étaient  exempts  de  cet  impôt.  Pour  ce  qui 
est  des  rentes  constituées,  les  débiteurs  de  ces  rentes  retenaient  le  vingtième  de 
leur  montant,  car,  payant  eux-mêmes  le  vingtième  de  tous  leurs  revenus,  il  sem- 
blait équitable  qu'ils  en  déduisissent  la  partie  afférente  aux  sommes  qu'ils 
avaient  empruntées  :  les  prêteurs  étaient  en  réalité  les  véritables  bénéficiaires  du 
revenu  de  la  somme  prêtée.  Pour  les  rentes  féodales,  l'Instruction  de  Machault, 
du  19  juillet  175'i,  prévoyait  seulement  qu'elles  seraient  déduites  du  revenu  des 
tenanciers.  Voy.  Ant.  Dupuy,  Administration  municipale  de  la  Bretagne,  pp.  184- 
189;  H.  SÉE,  Classes  rurales  en  Bretagne  du  XVl^  slicle  à  la  Bévolution,  pp.  329-335; 
la  question  sera  complètement  étudiée  par  M.  Rébillon  dans  le  travail  qu'il 
prépare  sur  l'administration  financière  de  la  Bretagne  au  XVIIie  siècle. 

(2)  L'état  de  la  seigneurie  du  Boschet,  déjà  cité,  mentionne  un  revenu  annuel 
de  24  1.  pour  1'  «  afféagement  du  Bois  des  Isles  »  (Arch.  d'Ule-et-Vilalne,  série  E, 
fonds  du  Boschet). 
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au  moins  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  percevoir  plus 
dun  droit  par  chaque  succession  directe  et  collatérale  '^). 

23°  —  Que  la  dîme,  ce  droit  odieux  qui  prive  le  cultivateur 
de  la  plus  belle  portion  de  sa  récolte  et  qui  est  si  bizarrement 
perçu,  soit  supprimée  *^*. 

24°  —  Qu'aucun  privilège  pécuniaire  ne  soit  plus  particulier 
et  privatif  à  un  ordre  qu'à  l'autre,  et  que  le  Tiers  Etat  soit 
exempt,  comme  le  Clergé  et  la  Noblesse,  des  casernements, 
milices,  Irancs-liels,  droits  sur  les  eaux-de-vie  et  autres 
liqueurs. 

25°  —  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques  quelconques 
soient  calculés  pour,  d'après,  être  à  chaque  propriétaire, 
communautés,  abbayes  et  paroisses  assigné  un  fonds  ou 
rente  annuelle  raisonnable,  et  le  surplus  rentrer  au  profit 
de  l'Etat  et  des  pauvres. 

26°  —  §  19  des  Charges...,  avec  addition  des  mots  a  dans 
notre  paroisse  »,  après  «  autorisés  ». 

27°  —  §  22  des  Charges... 

Arrêté  dans  la  sacristie  de  cette  paroisse  de  Bourg-des- 
Comptes,  en  présence  et  du  consentement  des  soussignants 
et  de  beaucoup  d'autres  qui  ne  savent  signer,  ce  premier  avril 

1789. 

Par  addition  '">  :  les  habitants  de  Bourg-des-Comptes  sup- 
plient très  humblement  Sa  Majesté  de  promulguer  une  loi 
qui  fixe  un  court  délai,  par  exemple  un  an  tout  au  plus,  dans 
lequel  les  procès  soient  finis  et  jugés. 

(a)  Toute  cette  addition  est  d'une  écriture  différente  et  de  la  main  du  président 
Lefeuvre  de  la  Hunelais. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  220,  n.  3. 

(2)  La  dîme  se  percevait  à  la  dixième  gerbe  (Guillotin  de  Corson,  PouiUé, 
t.  IV,  p.  200).  L'abbaye  de  Redon,  gui  l'avait  autrefois  possédée  {IMd.),  n'en  avait 
plus,  depuis  le  XV!»  siècle,  que  trois  traits  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  H  145).  La 
seigneurie  du  Boschet  percevait  la  dime  dans  les  traits  suivants,  gui  ne  se  trou- 
vaient peut-être  pas  tous  sur  le  territoire  de  Bourg-des-Comptes  :  la  Roche,  350  1.; 
Nacbebout  et  Traviguet,  40  1.;  Sainte-Anne,  30  1.;  le  Poret,  24  1.;  le  Pont,  9  1.; 
la  Marche,  4  1.  10  s.  ilMd.,  série  E,  fonds  du  Boschet). 
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Que  les  droits  allribués  aux  officiers  clans  les  justices,  ainsi 
fjue  ceux  accordés  aux  prêtres,  soient  réformés  et  qu'il  soit 
défendu  aux  uns  et  aux  autres  de  percevoir  des  vacations  plus 
considérables  qu'avant  ce  jour. 

Que  les  seigneurs  ne  puissent  se  faire  rendre  aveux  qu'à 
leurs  frais,  et  que  la  perception  de  leurs  rentes  soit  absolu- 
ment aussi  à  leurs  frais. 

Arrêté  comme  devant. 

[Suivent  60  signatures,  plus  celles  du  président  Lefeuvre  et 
du  greffier  Garnier.] 


Délibération  du  V  janvier  1789. 

(Arch.   commun,    de   Rennes,   Cart.   des   Aff.   de  Bretagne,    E  ;   —  publ.   par  E.   DtiPONT, 
La  condition  dex  paysans  d'ins  la  sénéchaussée  de  Rennes,   pp.  207-213.) 

Le  jeudi  1*"''  janvier  1789,  nous  soussignés,  délibérants,  formant  le 
corps  politique  du  général  de  la  paroisse  de  Bourg-des-Comptes,  nous 
étant  assemblés  suivant  la  convocation  qui  en  fut  faite  dimanche 
dernier  à  la  diligence  de  nos  trésoriers  en  charge,  et  renouvelée  ce 
jour,  ayant  avec  nous  plusieurs  anciens  marguilliers  et  propriétaires 
dans  notre  dite  paroisse,  après  avoir  pris  lecture  des  arrêtés  de  la 
Maison  de  Ville  de  Rennes,  des  délibérations  prises  en  conséquence 
par  plusieurs  généraux  de  paroisse  et  notamment  de  l'extrait  com- 
mun dos  délibérations  des  dites  paroisses  de  la  ville  de  Kennes  du 
dix-neuf  décembre  dernier  ; 

Considérant  que,  si  nous  n'avons  pas  autant  de  lumières  et  de 
connaissances  que  l'on  en  peut  trouver  parmi  les  habitants  des  villes, 
nous  avons  du  moins  comme  eux  le  bon  sens  et  la  raison,  un  senti- 
ment plus  profond  des  maux  qui  nous  affligent,  et  une  connaissance 
plus  complète  des  abus  dont  nous  sommes  journellement  les  victimes; 
que,  si  jusqu'à  présent  nous  avons  langui  dans  le  silence,  sans  oser 
faire  éclater  nos  justes  plaintes,  c'est  que  jusqu'à  présent  nous  ne 
savions  à  qui  les  adresser  ;  que  nous  avions  toujours  été  oubliés  et 
comptés  pour  rien  dans  l'administration  de  la  chose  publique,  ou  que, 
si  l'on  songeait  à  nous,  ce  n'était  jamais  que  pour  nous  faire  payer 
des  impôts  et  nous  accabler  de  corvées  de  toutes  espèces,  que  l'on 
nous  traitait  comme  des  esclaves,  et  que  tous  les  riches  propriétaires 
qui  n'étaient  pas  nobles,  et  qui  auraient  pu  nous  aider  et  faire 
entendre  nos  réclamations,  étaient  obligés  de  fuir  le  séjour  des  cam- 
pagnes et  de  se  retirer  dans  les  villes  pour  se  soustr?iire  à  l'oppres- 
sion sous  laquelle  nous  gémissons, 

<5 
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Aujourd'hui  que  les  villes  songent  enfin  à  rendre  la  liberté  aux 
campagnes  qui  les  nourrissent,  aujourd'hui  que  l'espoir  d'une  liberté 
prochaine  nous  rend  toute  l'énergie  que  nous  portons  au  fond  du 
cœur  et  que  nos  maux  n'ont  pu  parvenir  à  éteindre,  nous  ne  crain- 
drons point  d'élever  la  voix  contre  les  fléaux  qui  nous  accablent  et 
de  dire  notre  avis  sur  les  grandes  questions  qui  doivent  s'agiter  aux 
Etats  et  qui  nous  paraissent  pouvoir  se  résoudre  par  le  simple  bon 
sens  et  la  droite  raison. 

(1°)  Nous  bénissons  les  hommes  humains  et  bienfaisants  qui  songent 
à  nous  délivrer  du  terrible  fléau  de  la  corvée.  Ces  grands  chemins, 
qui  nous  ont  coûté  tant  de  sueurs  et  de  larmes,  nous  pourrons  donc 
désormais  les  voir  sans  murmurer  et  nous  oublierons  les  maux  qu'ils 
nous  ont  causés,  en  songeant  que  novis  en  sommes  délivrés  pour  tou- 
jours. Il  nous  avait  toujours  paru  injuste  que  les  seigneurs  et  les 
riches  bourgeois,  qui  profitent  plus  que  nous  des  grands  chemins,  ne 
contribuassent  en  rien  à  les  réparer. 

(2°)  Nous  prions  MM.  les  députés  aux  Etats  de  la  province  de 
songer  que  la  corvée  des  grands  chemins  n'est  pas  la  seule  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre.  Nos  seigneurs  ont  beaucoup  de  moulins,  qui 
ont  souvent  besoin  de  réparations,  soit  pour  les  chaussées,  soit  pour 
les  bâtiments.  On  nous  oblige  non  seulement  à  aller  chercher  tous  les 
matériaux,  mais  encore  à  curer  tous  les  biés  avant  que  les  maçons 
travaillent  et  après  qu'ils  ont  travaillé,  et  tout  cela  sans  nous  payer, 
et  même  sans  nous  nourrir.  Ces  corvées,  qui  sont  fréquentes  et  qui 
se  renouvellent  plusieurs  fois  l'an,  noixs  grèvent  infiniment.  Nous 
avons  demandé  à  des  avocats  si  la  Coutume  nous  obligeait  à  ces 
corvées;  ils  nous  ont  répondu  que  non,  mais  que  le  Parlement  avait 
rendu  un  arrêt  pour  nous  y  contraindre.  Nous  avons  demandé 
pourquoi  le  Parlement  avait  rendu  un  arrêt  si  injuste  et  contraire 
à  la  Coutume  ;  on  nous  a  répondu  que  c'était  parce  qu'il  n'y  a 
dans  le  Parlement  que  des  nobles  et  des  seigneurs  qui  ont  des 
moulins  d). 

(1)  L'article  88  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  régissait  les  corvées  féodales, 
ne  mentionnait  pas  celles  des  moulins,  mais  l'on  voit,  dans  la  riche  annotation 
de  l'édition  donnée  en  1745  par  Poullain  du  Parc,  t.  I,  pp.  345-34S,  que  cette 
question  était  alors  un  objet  de  discussion  parmi  les  jurisconsultes  :  de  fait,  un 
arrêt  rendu  par  le  Parlement  le  22  août  1744,  au  profit  de  Charles-Marie  de 
La  Bourdonnaye,  président  aux  Enquêtes,  contre  plusieurs  vassaux  de  la  seigneurie 
de  la  Juliennaye.  en  Saint-Etienne  de  Montluc.  étendit  cet  article  aux  réparations 
de  moulins  (aux  Archives  d'IUe-et-Vilaine,  série  B,  fonds  du  Parlement,  les  arrêts 
de  Grand 'Chambre  de  1744  sont  en  déficit;  voy.  le  commentaire  de  cet  arrêt  dans  le 
Journal  du  Parlement,  de  Poullain-Duparc,  t.  III,  pp.  507-514.  Voy.  aussi  Poullain- 
DUPARC,  La  coutume  et  la  jurisprudence  coutumîère  de  Bretagne  dans  leur  ordre 
naturel,  3e  éd.,  1778,  p.  51). 

Nous  savons  que  le  fief  de  Pléchâtel,  appartenant  à  l'abbaye  de  Redon,  compre- 
nait deux  moulins  situés  sur  la  rivière  du  Samnon,  au  territoire  de  Bourg-des- 
Comptes,  l'un  à  blé  et  l'autre  à  foulon  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  H  145).  Le  seigneur 
du  Boschet  possédait  le  moulin  de  la  Bouëxière,  loué  1.000  1.,  celui  de  la  Cha- 
louzais,  loué  360  1.,  et  le  petit  moulin  du  Samnon,  loué  240  1.  (Etat  de  1773, 
déjà  Qité:  IMd.,  série  E.  fonds  du  Boschet). 
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(3°)  N'ayant  pas  le  moyen  de  manger  du  pain,  nous  mangeons 
de  la  galette  de  blé  noir.  Nous  avions  toujours  fait  moudre  nos 
blés  noirs  à  de  petits  moulins  et  à  des  meules  à  bras.  Notre  seigneur 
a  voulu  faire  casser  nos  meules  et  nous  obliger  à  moudre  ces  blés  noirs 
à  ses  moulins  ;  nous  lui  avons  dit  que  nos  meules  à  bras  nous  étaient 
nécessaires,  parce  que  ses  meuniers  ne  voulaient  point  moudre  de 
blé  noir  et  parce  que  ses  moulins  sont  en  chômage  pendant  plus  d'un 
quart  de  l'année;  il  nous  a  répondu  que  nous  n'avions  pas  droit  de 
nous  servir  de  meules  à  bras,  même  pendant  le  chômage  de  ses 
moulins. 

Nous  lui  avons  dit  qu'il  voulait  donc  nous  réduire  à  mourir  de 
faim,  car,  si  nous  n'avions  point  de  meules  à  bras,  nous  ne  pourrions 
pas  avoir  de  farine. 

Il  nous  a  répondu  que  c'était  l'injurier,  et  il  a  fait  appeler  plus 
de  soixante  de  ses  vassaux  au  Présidial.  On  nous  a  dit  que  nous 
y  gagnerions  notre  procès,  mais  que  nous  le  perdrions  au  Parlement, 
parce  qu'il  n'y  a  que  des  soigneu)'S  nobles,  qui  ont  tous  des  moulins. 
Nous  prions  donc  MM.  les  députés  de  demander  aux  Etats  qu'il 
y  ait  aussi  des  bourgeois  dans  le  Parlement,  afin  que  nous  puissions 
y  obtenir  justice. 

(4°)  Nous  prions  MM.  les  députés  de  demander  la  réformation  des 
lois  relatives  à  la  reddition  des  aveux.  C'est  un  des  fléaux  les  plus 
ruineux  pour  nous,  par  les  abus  et  les  vexations  horribles  auxquelles 
il  sert  de  prétexte.  Nous  ne  voulons  pas  priver  les  seigneurs  de  leurs 
droits  légitimes,  mais  le  bon  sens  nous  dit  qu'ils  n'en  doivent  pas 
abuser  pour  opérer  notre  ruine  ;  il  nous  paraît  donc  qu'il  serait 
nécessaire  de  réformer  les  lois  féodales  de  manière  à  concilier  l'intérêt 
des  seigneurs  avec  la  tranquillité  des  vassaux.  On  nous  a  dit  qu'un 
ministre  avait  eu  ce  projet-là.  Dieu  bénisse  la  mémoire  de  ce  bon 
ministre  !  Puissent  tous  les  ministres  lui  ressembler  !  Puissent  notre 
bon  Roi  et  les  Etats  généraux  mettre  à  exécution  un  projet  si 
salutaire  ! 

(5°)  Le  franc-fief  est  encore  un  des  fléaux  les  plus  ruineux  pour 
nous  tant  par  les  vexations  et  les  recherches  odieuses  des  contrôleurs, 
qu'à  cause  que  cet  impôt  est  par  lui-même  exorbitant.  Nous  sommes 
ruinés  quand  nous  possédons  des  terres  nobles  et  les  contrôleurs 
veulent  absolument  que  toutes  les  terres  soient  nobles. 

C'est  avec  la  plus  vive  reconnaissance  que  nous  voyons  les  villes 
demander  la  suppression  d'un  impôt  qui  nous  fait  tant  de  mal.  On 
nous  a  dit  que  les  pairs  de  France,  le  Parlement  de  Paris  et  beaucoup 
de  seigneurs  et  princes  de  la  cour  demandent  la  suppression  de  tous  les 
impôts  qui  ne  sont  supportés  que  par  le  peuple  (D.  Ces  bons  seigneurs 

(1)  Allusion  à  la  motion  de  la  deuxième  assemblée  des  notables  (6  novembre- 
12  décembre  1788)  en  faveur  de  l'égalité  de  l'impôt;  les  membres  de  cette  assemblée 
déclarèrent  renoncer  à  leurs  exemptions  et  à  leurs  privilèges  pécuniaires.  V07. 
Chérest,  La  Chute  de  l'Ancien  Régime,  t.  H,  pp.  200-201, 
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ont  raison.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  injuste  de  faire  payer  plus  le 
pauvre  que  le  riche,  le  bourgeois  que  le  noble  ou  ecclésiastique'? 
Quand  nous  comparons  notre  capitation  avec  celle  de  nos  seigneurs, 
nous  voyons  bien  qu'ils  ne  payent  pas  autant  que  nous. 

(6°)  Il  est  aussi  certain  que,  les  seigneurs  ne  payant  point  de 
vingtième  pour  leurs  rentes  féodales,  nous  croyons  qu'il  serait  juste 
de  nous  autoriser  à  retenir  le  vingtième  sur  ces  rentes,  comme  on  le 
fait  sur  les  rentes  constituées. 

(7°)  Nous  prions  MM.  les  députés  de  demander  que  les  lois  bar- 
bares sur  la  chasse  soient  modérées.  Si  nous  avons  le  malheur  de  tuer 
un  des  lapins  qui  dévastent  nos  champs  ou  nos  jardins,  nos  seigneurs 
et  leurs  gardes-chasses  nous  font  des  procès  qui  nous  ruinent  en 
frais  et  nous  font  en  outre  payer  de  grosses  amendes;  encore  ils  nous 
menacent  de  nous  faire  bannir  et  fouetter  par  la  main  du  bourreau. 
Il  nous  semble  bien  injuste  de  ruiner  un  homme,  de  le  bannir  et  de 
le  faire  fouetter  pour  avoir  tué  un  lièvre  ou  une  perdrix. 

(8")  On  a  bien  fait  de  demander  que  nos  recteurs  aient  des  députés 
aux  Etats.  Ce  sont  eux  qui  connaissent  à  fond  la  misère  des  campagnes; 
ils  sont  nos  consolateurs  et  nos  soutiens.  Ils  soutiendront  nos  droits 
dans  l'assemblée  de  la  nation.  Un  bon  recteur  fait  tant  de  bien  dans 
sa  paroisse,  il  en  fera  aussi  aux  Etats. 

(9")  Nous  croyons  aussi  qu'il  serait  bien  utile  que  nous  eussions 
des  députés  que  nous  choisirions  et  qui  feraient  valoir  nos  droits, 
mais  il  faut  nous  défendre  d'élire  des  nobles,  des  anoblis  ou  des 
procureurs  fiscaux,  car  l'influence  et  le  pouvoir  qu'ils  ont  sitr  nous 
nous  les  feraient  choisir  contre  notre  gré.  Lorsqu'on  nous  aura 
délivrés  de  l'oppression  sous  laquelle  nous  gémissons,  il  viendra 
demeurer  parmi  nous  de  bons  bourgeois  qui,  n'ayant  pas  plus  de 
protégés  que  nous,  seront  nos  amis  et  nos  conseils.  Nous  pourrons  les 
choisir  pour  députés  ;  il  faudrait  aussi  nous  laisser  la  liberté  de 
nommer  pour  députés  des  gens  de  la  ville  dans  lesquels  nous  aurions 
confiance  et  que  nous  connaîtrions  pour  honnêtes  gens  et  bien  affec- 
tionnés aux  droits  du  peuple. 

(10°)  Nous  n'entendons  pas  trop  bien  ce  que  c'est  que  voter  par 
ordre  ou  voter  par  tête  ;  on  nous  a  dit  qu'en  votant  par  ordre,  la 
Noblesse  a  une  voix,  le  Clergé  a  une  voix  et  le  Tiers  Etat  une  voix. 
Or,  nous  savons  bien  que  tous  les  évêques  et  les  abbés  sont  nobles; 
cela  fait  donc  deux  voix  à  la  Noblesse  contre  le  Tiers  Etat;  cela  ne 
nous  paraît  pas  juste;  nous  sommes  plus  de  cent  paysans  contre  un 
noble;  il  y  [a]  aussi  à  la  ville  plus  de  cent  bourgeois  contre  un  noble. 
Pourquoi  donc  donner  plus  de  voix  à  la  noblesse  qu'aux  bourgeois 
et  à  nous,  puisqu'elle  ne  fait  pas  la  centième  partie  de  la  nation? 
Il  nous  semble  que  cela  est  contraire  au  bon  sens  et  à  la  raison  ; 
et,  tandis  que  cela  sera  de  même,  nous  serons  toujours  écrasés. 
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(11°)  On  nous  a  dit  qu'il  y  a  de  grands  seigneurs  et  des  gens  bien 
riches  qui  ont  de  grosses  pensions;  nous  ne  saurions  croire  qu'il  soit 
juste  de  payer  des  pensions  à  des  gens  riches,  tandis  qu'il  y  a  tant 
de  pauvres  qui  manquent  de  pain.  Nous  prions  donc  MM.  les  députés 
de  faire  retrancher  toutes  ces  pensions-là. 

(12°)  On  nous  a  dit  encore  qu'il  y  a  des  maisons  et  des  écoles  où 
on  élève  gratuitement  les  enfants  de  la  noblesse,  tandis  qu'on  ne 
reçoit  pas  les  nôtres  à  l'hôpital  sans  payer;  nous  croyons  donc  que 
c'est  à  la  noblesse  seule  à  payer  ces  écoles  et  ces  maisons. 

(13°)  Nous  prions  bien  instamment  MM.  les  députés  de  solliciter 
une  loi  claire  et  juste  sur  les  landes  et  communs.  Les  seigneurs 
s'emparent  de  tous  ceux  qui  nous  appartiennent,  et,  quand  nous 
allons  consulter  des  avocats,  ils  ne  savent  que  nous  dire  parce  qu'ils 
prétendent  que  le  Parlement  juge  tantôt  d'une  façon  et  tantôt  d'une 
autre  ;  il  serait  bien  à  propos  de  savoir  une  fois  à  quoi  s'en  tenir, 
d'ordonner  au  Parlement'  de  suivre  la  loi  qui  serait  faite.  Si  on 
n'avait  point  tant  gêné  la  liberté  des  paysans  et  qu'on  les  eût  laissé 
faire,  il  y  a  longtemps  que  nous  n'aurions  plus  de  landes. 

Nous  nous  sommes  adressés  à  plusieurs  procureurs  fiscaux  pour 
faire  rédiger  notre  présente  délibération,  et  ils  n'ont  pas  voulu 
nous  aider,  les  uns  parce  que  leurs  seigneurs  le  leur  avaient  défendu, 
les  autres  par  d'autres  raisons;  nous  avons  eu  recours  à  un  bon 
bourgeois,  qui  a  bien  voulu  nous  expliquer  les  délibérations  de  la 
ville  de  Rennes,  après  quoi  nous  lui  avons  dit  nos  raisons,  qu'il 
a  écrites  presque  comme  nous  les  avons  dictées  et  en  les  mettant  en 
meilleur  français  que  nous  n'aurions  pu  faire;  et  après  avoir  écouté 
attentivement  lecture  de  tout  ce  que  dessus,  nous  déclarons  que  c'est 
notre  volonté  à  tous  et  nous  avons  arrêté  d'adresser  la  présente  déli- 
bération à  MM.  de  la  Communauté  de  la  ville  de  Rennes,  à  Monsieur 
le  Premier  député  de  Rennes,  en  le  priant  d'avoir  la  bonté  d'en  faire 
part  aux  autres  députés  et  d'avoir  soin  de  prendre  les  intérêts  du 
pauvre  peuple  des  campagnes  qui  est  bien  misérable.  Fait  et  arrêté 
aix  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées,  dans  la  sacristie  de  Bourg-des- 
Comptes,  le  jour  et  an  que  devant. 

Luc  Leveil,  Jan  Tirai. 


Délibération  du  V  lévrier  1789. 

(Arch.    commun,    de    Reniies,    Ca.rt.    des    Aff.    de    Bretagne,    E.) 

L'assemblée  déclare  persister  dans  sa  délibération  du   l'"''  janvier 
et  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier. 
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Subdélégation  de  Eennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Bain. 

Population.  —  En  1793,  2.028  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  {Ihid.,  C  4060);  464  articles;  total, 
1.815  1.  3  s.  8  d.,  dont  1.139  1.  15  s.  pour  la  capitation  proprement 
dite.  —  Total  en  1789,  1.737  1.  17  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.139  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  99  1.  14  s.  6  d.; 
milice,  145  1.  11  s.  9  d.;  casernement,  352  1.  16  s.  3  d.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.570  1.  14  s. 

FouAGES.  —  44  feux  16.  —  Fouages  ordinaires,  483  1.  19  s.  8  d.  ; 
garnisons,  144  1.   1  s.  5  d.;  fouages  extraordinaires,  829  1.   12  s.  9  d. 

Ogée.  —  A  5  lieues  3/4  au  S.  de  Rennes.  —  2.000  communiants.  — 
Ce  territoire  renferme  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies  et  des 
landes;  on  y  fait  du  cidre. 

Procès-verbal  (confondu  avec  le  cahier).  —  Assemblée  électorale, 
le  dimanche  5  avril,  au  lieu  ordinaire  des  assemblées  du  général  de  la 
paroisse.  Le  président  n'est  pas  indiqué.  —  Comparants  (d'après  les 
signatures  du  cahier  d))  :  Pierre  Jolivel  (9);  Jean  Perrault;  François 
Jollivel  (2,10);  Michel  Gillois  (3);  René  Chavdionnai  ;  Julien  Jolivel 
(0,10);  René  Migault  (1,10)  ;  Jean  Beauvais  (4)  ;  Jean  Hamon  (1);  Ju- 
lien Gesnis;  Jean  Souffleux  (9)  ;  Michel  Jolivel  (7,10)  ;  Jacques  Vallais 
(1);  Alexis  Gesnis  (0,10);  Joseph  Greffier  (15);  Yves  Legault  (1,15); 
Mathurin  Flot;  Pierre  Godet;  Michel  Deniel  ;  Louis  Bosse;  Jean  Pa- 
theu  (13;  1  servante,  1,10);  Pierre  Blandin  (12;  1  valet  et  1  servante, 
3)  ;  J.  Jolivel;  Valet;  Julien  Bosse  (0,15);  Julien  Bienassis;  Jacques 
Couiller  (0,5)  ;  Julien  Lépinay  (20  ;  3  domestiques,  4,10)  ;  Joseph 
Blandin;  Joseph  Louin;  Joseph  Jollivel;  Jullien  Jollivel  (6);  Julien 
Migault;  Jan  Legendre  (capité  avec  sa  sœur  et  son  beau-frère,  12); 
Joseph  du  Bouexic  (15,10;  2  domestiques,  3);  Pierre  Legault;  Jacques 
Migault  ;  Jacques  Pairaut  ;  Pierre  Jollivel  ;  René  Perrault  (3)  ; 
François  Perraut  (6)  ;  François  Godet  ;  François  Dehoux  ;  Julien 
Jolivel  (4);  Pierre  Jollivel  (4,10);  Pierre  Josseret  (?);  Pierre  Martin 
(8);  François  Jolivel  (15,10;  2  domestiques,  3);  Julien  Jolivel  (capité 
avec  Piere  et  René,  13,10;  1  servante,  1,10);  Jacques  Legault;  Joseph 
Haumaître  (3,10);  René  Legault  (2,10);  Julien  Legault  (2,10);  Gilles 

(1)  On  lit  à  la  fin  du  procès-verbal  :  «  Fait  en  l'assemblée  générale  de  la  paroisse 
de  Pléchâtel,  sous  les  seings  de  ceux  qui  savent  signer,  le  plus  grand  nombre 
ne  sachant  le  faire  ». 
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Legault;  Julien  Legault;  Jan  Perraux;  J.  Perrault;  Joseph  Legault; 
Jan  Paitel  (0,10);  René  Godet;  P.  Jollivel;  François  Touchais;  Jan 
Frediel  ;  Julien  Lory  (1,5)  ;  Julien  Jolivel  (13  ;  2  domestiques,  3)  ; 
Pierre  Jolivel;  François  Lory  (1,10).  —  Députés  :  Julien  Lépinay; 
Pierre  Blandin  ;  Jean  Souffleux  ;  Pierre  Godet  ;  François  Godet  ; 
Joseph  du  Bouexic.  —  On  lit,  à  la  fin  du  cahier  :  «  Nous  soussignés, 
Joseph  du  Bouexic,  Pierre  Blandin,  Jan  Souffleux,  Pierre  Godet, 
donnons  pouvoir  et  procuration  à  Julien  Lépinay  et  François  Godet 
de  présenter  à  M.  le  sénéchal  de  Rennes  nos  plaintes  et  doléances 
qui  sont  dans  notre  cahier  ci-dessus  et  de  se  conformer  aux  arrêts 
et  règlement  du  Roi  ». 


[Cahier  de  doléances  («).] 

A  été  représenté  par  le  général  et  habitants  propriétaires 
de  la  dite  paroisse,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  tenant  à  l'ordre 
du  Tiers  Etat,  que,  par  la  lecture  qui  aurait  été  donnée 
dimanche  dernier  par  M.  le  recteur  de  cette  paroisse,  au 
prône  de  sa  grand'messe,  des  lettres  et  règlements  du  Roi 
concernant  la  convocation  des  Etats  généraux,  ils  auraient 
appris  que  Sa  Majesté  iuste  et  bienlaisante  désirait  entendre 
tous  ses  suiets  et  leur  aurait  accordé  la  laculté  de  laire 
connaître  leurs  souhaits  et  leurs  doléances.  Voulant  en  consé- 
quence répondre  à  la  sagesse  de  ses  vues  et  à  sa  bonté  pater- 
nelle, ils  vont  avec  conliance  établir  leurs  griefs  et  en  demander 
le  redressement.  Les  voici  : 

[1]  Ils  se  plaignent  qu'ils  sont  seuls  assujettis  au  payement 
des  louages  ordinaires  et  extraordinaires  et  capitations,  à  la 
corvée  des  grands  chemins,  au  logement  et  charroi  de  gens 
de  guerre;  que  la  corvée  des  grands  chemins  surtout  a 
contribué  pour  la  meilleure  part  à  l'affreuse  misère  où  ils 
sont  aujourd'hui  el  depuis  nombre  d'années  plongés,  tandis 
que  plusieurs  gentilhommes,  qui  disposent,  pour  ainsi  dire, 
entièrement  du  fruit  de  leurs  travaux  et  qui  ont  des  propriétés 
considérables  dans  cette  paroisse,  ne  contribuent  en  aucunes 
manières  au  payement  des  impositions,  aux  travaux  des 
grands  chemins,  ni  au  logement,  ni  à  la  conduite  des  gens 

[a]  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 
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de   guerre,    quoique    les    grands   chemins   soient   seulement 
nécessaires  à  la  noblesse,  qui  se  fait  traîner  en  voiture  ^). 

[2]  Ils  demandent  qu'ils  soient  déchargés  de  la  corvée  des 
grands  chemins;  que  tous  impôts  soient  à  iauenir  supportés 
d'une  manière  égale  et  par  chacun  en  proportion  de  sa  lor- 
tune  sans  distinction  d'ordre,  et  qu'il  ny  ait  qu'un  seul  rôle 
pour  tous. 

[S]  Que  la  milice  et  les  frais  considérables  qu'elle  entraîne 
sont  aussi  à  la  charge  des  pauvres  laboureurs;  qu'ils  se  voient 
enlever  leurs  enfants,  qui  sont  leur  seul  appui  dans  leur  vieil- 
lesse; ils  demandent  que  cette  milice  et  les  frais  dicelle  ne 
soient  plus  à  leur  charge  '2'. 

[4]  Que  les  francs-fiefs,  qui  fournissent  aux  régisseurs  des 
domaines  les  moyens  de  faire  des  frais  considérables  aux 
pauvres  laboureurs  y  assujettis,  et  les  droits  sur  les  eaux-de- 
vie  et  liqueurs,  impôts  particuliers  à  l'ordre  du  Tiers  Etat, 
soient  supprimés. 

[5]  Que  non  seulement  les  charges  ci-devant  leur  sont  on 
ne  peut  plus  onéreuses,  mais  qu'il  en  existe  encore  d'autres 
dans  cette  paroisse,  qui  achèvent  leur  ruine  et  qui  n'ont  pas 
peu  contribué  à  réduire  d'honnêtes  familles  à  mendier  leur 
pain.  C'est  le  nombre  trop  considérable  de  seigneurs  qui  ont 
des  fiefs  dans  cette  paroisse  ^^l  et  (pii  ont  chacun  des  procu- 
reurs, à  la  vexation  desquels  le  pauvre  laboureur  se  trouve 
journellement  exposé,  tant  par  les  aveux  qu'il  faut  rendre  que 
par  la  multiplicité  des  rentes  seigneuriales  qu'il  est  forcé  de 
payer,  pour  la  plupart  sans  en  connaître  et  sans  en  avoir 
jamais  pu  connaître  la  nature,  quoiqu'il  l'ait  maintes  fois 
demandée  à  son  seigneur.  Pour  conster  de  leurs  plaintes  à 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était  de 
1.556  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/2  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilalne,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Pléchàtel  a  fourni  8  miliciens  :  2  et  1781,  1783 
et  178G;  1  en  1784  et  1785.  En  1781,  sur  156  .jeunes  gens  appelés  au  tirage,  123  ont 
été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  128,  80;  en  1786,  sur  164,  121  {Ibid.,  C  4704). 

(3)  GuiLLOTiN  DE  CoRSON  (Statistique  historique  et  monumentale  du  canton 
de  Bain,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Ulc-et-V Haine,  an.  1866, 
t.  IV,  pp.  241-242)  donne  l'énumération  des  terres  nobles  en  Pléchàtel. 
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cet  égard,   ils  vont  donner  élal  de  ce  qn'ils  sont  obligés  de 
payer  annuellement  à  chaque  seigneur. 

Premièrement.  —  A  Monsieur  le  comte  d'Andigné,  pour  son 
fief  du  Plessis-Bardoul  en  différents  rôles  et  bailliages  par 
deniers,  y  compris  les  froments  et  avoines  et  afféagemenls, 
environ  cent  quarante  livres,  et  un  bailliage  de  cent  cinciuanle- 
qualre  boisseaux  ratis  d'avoine  payable  en  nature  et  une  poule 
et  ime  corvée  par  chacjue  maison  de  demeure  habitée,  à  raison 
de  neuf  sous  la  poule  et  la  corvée,  et  le  rachat  sur  les  terres 
nobles  au  décès  de  chacun  qui  a  des  propriétés  nobles. 

Secondement.  —  Au  seigneur  du  prieuré  de  Pléchàtel,  pour 
son  fief  du  prieuré  'i),  deux  cent  quatorze  boisseaux  de  fro- 
ment rouge,  qu'il  perçoit  en  argent  suivant  l'apprécis  de 
Lohéac;  en  outre  un  droit  qu'il  appelle  droit  de  recette  au 
décès  du  vassal  sur  chaque  tète  de  successeurs,  à  raison  de 
dix-huit  sous  par  tête. 

Que  le  même  seigneur,  en  (jualité  de  décimaleur,  perçoit 
la  dîme  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse  sur  les  grains  de 
toutes  espèces  '2),  une  autre  dîme,  qu'il  appelle  dime  verte, 
sur  les  lins  et  chanvres,  même  sur  les  agneaux,  savoir  :  pour 
les  grains  dans  les  deux  tiers  de  la  paroisse  à  la  seizième 
gerbe,  les  lins  et  chanvres  à  la  seizième  poignée  et  les 
agneaux  au  seizième  agneau,  et  dans  l'autre  tiers  de  la 
paroisse  les  grains  à  la  trentième  gerbe;  qu'il  oblige  aussi  ses 
vassaux  à  faner,  amulonner  et  amasser  dans  les  faneries  de 
sa  maison  seigneuriale  les  foins  de  sa  prairie,  et  qu'il  leur 
faisait  vendanger  le  raisin  de  ses  vignes  au  temps  qu'elles 
existaient. 

Troisièmement.  —  Au  seigneur  marquis  du  Boschet,  pour 
son  fief  en  Pléchàtel,  quatre  cents  boisseaux  d'avoine,  mesiu-e 

(1)  Ce  flef  avait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  :  voy.  fonds  de  Tabbaye  de 
Redon,  Arcli.  d'Ule-et-Vilaine,  H  145,  et  Guillotin  de  Corson,  op.  cit..  loc.  cit., 
pp.  222-223. 

(2)  Le  prieuré  de  Pléchàtel,  dépendant  de  l'abbaye  de  Redon,  percevait,  en 
effet,  la  dîme  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse;  le  recteur  percevait  les  novales; 
mais,  en  1769,  le  recteur  renonça  aux  novales,  moyennant  un  accroissement  de 
350  1.  de  sa  portion  congrue,  ce  qui  la  portait  à  050  1.,  "  en  ce  non  compris  les 
portions  de  ses  curés  »  (fonds  de  Redon,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  H  16',).  Le  cahier 
mentionne  aussi  (ci-dessous,  p.  23'i)  une  dime  à  la  15e  gerbe,  dépendant  d'un  flef 
qui  appartenait  au  marquis  de  Trémergat. 
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de  Bain;  de  plus,  un  droit  ([u'il  appelle  fumage  sur  chaque 
maison  de  demeure  habitée,  à  raison  de  quatre  boisseaux 
d'avoine,  même  mesure,  par  chaque  maison,  qui  fait  un  objet 
de  quatre-vingts  à  cent  boisseaux  d'avoine,  celte  dernière  rente 
étant  chéant  et  levant  t^). 

Quatrièmement.  —  A  Monsieur  le  marquis  de  Montluc, 
pour  son  fief  en  Pléchâtel,  deux  cent  soixante-six  boisseaux 
ratis  d'avoine  et  pour  les  afféagements  vingt-six  boisseaux 
combles  et  une  mesure  d'avoine  et  un  boisseau  et  une 
mesure  de  froment  rouge,  et  en  outre  un  droit  de  rachat  par 
chaque  afféagement  au  décès  de  cha^iue  afféagiste;  de  plus 
un  droit  appelé  fumage  sur  chaque  maison  de  demeure 
habitée,  à  raison  de  six  boisseaux  ratis  d'avoine  par  maison, 
qui  fait  un  objet  actuellement  de  cent  quatre-vingt-six  bois- 
seaux ratis  d'avoine,  celle  dernière  renie  étant  chéant  et 
levant,  et  vingt-six  livres  de  rente  par  deniers  sur  les  mêmes  fiefs. 

Cinquièmement.  —  A  Monsieur  Droûet  du  Boisglaume, 
dans  l'étendue  de  son  fief  en  Pléchâtel,  deux  cent  quatre- 
vingt-six  boisseaux  ratis  d'avoine,  douze  livres  par  deniers 
et  en  outre  une  poule  et  une  corvée  par  chaque  maison  de 
demeure  habitée,  à  raison  de  neuf  sous  la  poule  et  la  corvée. 

Sixièmement.  —  A  Monsieur  le  marquis  de  Trémergat, 
pour  son  petit  fief  en  Pléchâtel,  soixante-huit  boisseaux  ratis 
d'avoine,  par  deniers  trente  et  une  livres,  une  poule  et  une 
corvée  par  chaque  maison  de  demeure  habitée,  à  raison  de 
neuf  sous  la  poule  et  la  corvée,  et  un  droit  de  dîme  à  la 
quinzième  gerbe. 

Septièmement.  —  Aux  Messieurs  de  Yiarmes,  pour  leur 
petit  fief  en  Pléchâtel,  quatre  ratis  et  demi  d'avoine  et  une 


(i)  Le  terrier  du  flef  de  Himboul,  en  Pléchâtel,  appartenant  à  la  seigneurie 
du  Boschet,  mentionne  des  rentes  en  argent  et  en  avoine  et  note  que  tous  les 
vassaux  sont  tenus  à  un  droit  de  fumage,  qui  est  de  3  t)oisseaux  d'avoine  pour 
chaque  ménage  ayant  feu  à  soi.  D'après  des  comptes  de  la  seigneurie  du  Boschet, 
l'on  voit  que  le  flef  de  Himboul  a  rapporté  :  en  1768,  402  1.;  en  1769,  622  1.; 
en  1770,  -'i53  1.;  en  1771,  618  1.  —  En  ce  qui  concerne  les  aveux,  le  terrier  cité 
ci-dessus  semble  indiquer  qu'il  y  a  eu  deux  grandes  réformations  du  flef,  en  1747 
et  en  1777;  à  cette  dernière  date,  on  mentionne  un  certain  nombre  d'aveux  de 
1747,  qui  viennent  seulement  d'être  impunis  (fonds  de  Laillé,  Arch.  d'Ille-et- 
"Vilaine,  série  E). 
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poule  par  chaque  nuiison  habitée,  payable  suivant  l'apprécis 
de  chaque  année. 

[6]  Qu'en  outre  des  rentes  qu'ils  sont  obhgés  de  payer  aux 
dits  seigneurs,  ils  sont  encore  assujettis  aux  corvées  de  leurs 
moulins,  tant  à  bras  (pi'avec  charrettes  sans  aucune  rétri- 
bution, et,  quoiqu'ils  contribuent  à  la  réparation  des  dits 
moulins,  ils  se  voient  journellement  frustrés  par  les  meuniers, 
qui  retiennent  pour  la  plupart  le  tiers  des  grains  qu'on  porte 
à  leurs  moulins;  qu'ils  payent  aussi  aux  dits  seigneurs,  par 
chaque  mutation  de  propriétés,  lods  et  ventes,  même  pour 
les  échanges,  au  huitième  du  prix  des  contrats. 

Ils  demandent  qu'ils  soient  déchargés  de  toutes  rentes  et 
autres  droits  seigneuriaux  et  i'éodaux  expliqués  et  non  expli- 
qués au  présent  et  des  droits  de  lods  et  ventes,  et  que  le 
Iranc-ulleu  soit  de  droit  public,  qu'ils  soient  exempts  de 
l'odieuse  corvée  des  moulins  et  qu'il  leur  soit  permis  de  faire 
moudre  leurs  grains  à  tel  moulin  qu'il  leur  plaira,  sans  qu'ils 
puissent  être  assujettis  à  aucun  moulin  en  particulier'^'. 

[7]  Ils  se  plaignent  également  que  différents  particuliers 
des  paroisses  circonvoisines,  qui  ont  des  propriétés  consi- 
dérables en  domaines  seulement,  sans  maisons  dans  cette 
paroisse,  ne  contribuent  en  aucunes  manières  au  payement 
du  rôle  des  louages  de  leur  paroisse;  ils  demandent  qu'à 
l'avenir  ces  particuliers  propriétaires,  quoique  sans  maisons 
en  cette  paroisse,  soient  imposés  en  leur  rôle  de  fouage,  en 
considération  de  leurs  propriétés. 

[8]  Ils  se  plaignent  aussi  qu'il  y  a  dans  différentes  maisons 
seigneuriales  limitrophes  de  cette  paroisse  des  pigeons  de 
fuie  en  grand  nombre,  et  qu'il  y  a  aussi  dans  cette  paroisse 
quantité  de  garennes  à  lapins  sous  les  différents  fiefs  des 


(1)  Le  prieuré  de  Pléchàtel  avait  son  moulin  sur  la  rivière  du  Samnon;  la 
seigneurie  de  Laillé  avait  à  Pléchàtel  le  moulin  de  Cannouard,  affermé  «  avec 
les  mouteaux  en  dépendant  »  721  1.  en  17SI  et  7C0  1.  en  1783;  dans  les  baux,  il 
est  dit  que  les  bois  pour  la  réparation  du  moulin  pourront  être  voitures  par 
"  les  vassaux  sujets  au  dit  moulin,  auquel  les  meuniers  paieront  30  sols  par 
harnais  ».  Dans  le  terrier  du  fief  de  Himboul,  on  note  souvent  que  les  vassaux 
«  sont  obligés  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  seigneurie  »;  parfois 
aussi,  on  indique  l'obligation  qui  pèse  sur  eux  de  charroyer  les  matériaux 
«  pour  les  moulins  et  chaussées  »  (fonds  de  Laillé,  loc.  cit.). 
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seigneurs  et  dans  leurs  bois,  les(|uels  lapins  et  pigeons 
dévastent  les  grains  ensemencés  dans  les  terres;  ils  demandent 
(|ue  les  fuies,  pigeonniéres  soient  rasées  et  qu'il  soit  permis 
de  tuer  les  pigeons  trouvés  en  dommages,  et  que  les  garennes 
à  lapins  soient  bouchées,  et  qu'il  soit  permis  de  tuer  ces  lapins 
et  de  les  détruire  par  tels  moyens  qu'ils  aviseront  utiles,  sans 
qu'ils  puissent  tomber  sous  le  coup  d'aucun  décret  pour  fait 
de  chasses  et  autrement  à  ce  regard. 

Puis  §  18  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne,  sauf 
omission  de  «  ordinaires  »  après  «  tribunaux  »  et  de  <(  sans 
qu'il  puisse  subsister  de  tribunaux  d'attribution  ». 

§  19  des  Charges...,  avec  suppression  de  «  ou  jurés  »  et 
de  la  dernière  phrase  :  ((  jusqu'à  la  somme  de...  »,  etc. 

§§  20  (^)  et  22  des  Charges... 


JURIDICTION  DU  SEL 

{Parois.ses  du  Sel,  de  Saulnières  et  de  La  Bosse.) 

Les  trois  assemblées  du  Sel,  de  Saulnières  et  de  La  Bosse  ont  été 
présidées  par  des  officiers  de  la  juridiction  du  Sel.  Mais  il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  les  deux  cahiers  du  Sel  et  de  La  Bosse.  Quant  au  cahier 
de  Saulnières,  il  n'a  pas  été  retrouvé  ;  peut-être  l'assemblée  n'en  a-t-elle 
pas  rédigé. 


LE   SEL 

Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cti.-l.  de  canton. 

Population. —  En  1789,  100  feux  (Procès-verbal)  ;  — en  1793, 500  hab. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  595  1.  8  s.  5  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  390  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  34  1.  3  s.  4  d.  ; 
milice,  49  1.  17  s.  9  d.;  casernement,  120  1.  17  s.  4  d.  {Ihid.,  C  3981). 

(1)  L'état  de  1770  mentionne  à  Pléchâtel  une  rente  de  -24  L,  qui  "  se  distribue 
aux  pauvres  en  argent  »   (.A.rcli.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1293). 
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Vingtièmes.  —  615  1.  10  s. 


FouAGES.  —  8  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  97  1.  17  s.  7  d.  ; 
garnisons,  29  1.  7  s.  4  d.  ;  fouages  extraordinaires,  187  1.  17  s.  7  d. 

Ogée.  —  A  5  lieues  1/4  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  600  communiants. 
—  Ce  territoire  est,  pour  la  plus  grande  partie,  stérile;  il  renferme 
des  landes,  dont  le  sol  ne  mérite  pas  les  soins  du  cultivateur,  et 
quelques  bois  taillis. 

Procès-verbal.  — Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordinaire 
des  délibérations,  sous  la  présideuce  de  Pierre  Barbotin,  procureur 
de  la  paroisse  du  Sel,  en  l'absence  de  Pierre  Daniel,  sénéchal, 
«  absent  pour  cause  de  maladie  ».  — Cumparants  :  Guillaume  Robert; 
Pierre  Peltier,  syndic  ;  Julien  Gautier  ;  Jan  Gaigeard  ;  Joseph 
Menoux;  Pierre  Massicot;  Julien  Delalande;  Pierre  Touchais;  Pierre 
Prunaut;  René  Menoux;  Louis  Prunaut;  Pierre  Saunier;  Jan  Doues- 
sin;  Julien  Delalande;  Julien  Hervochon;  Jan-Baptiste  Robert.  — 
Députés  :  Pierre  Touchais;  Pierre  Peltier. 


Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse 
du  Sel,  diocèse  de  Rennes'"... 

Article  premier.  —  Que  beaucoup  de  seigueurs  laissent 
arriérer  leurs  rentes,  surtout  en  notre  paroisse,  où  il  y  en 
a  plus  de  trente  années  en  un  seul  bailliage,  faute  de  réfor- 
mation du  rôle  rentier,  quoique  les  vassaux  aient  rendu  leurs 
aveux,  et,  lorsqu'ils  voient  une  année  haute,  ils  font  pour- 
voir leurs  rôles  et  cueillir  un  boisseau  plus  fort  dun  tiers 
que  celui  du  marché  le  plus  proche,  et  fait  apprécier  à  des 
l)rix  excessifs  (^>. 

(a)  Les  parties  imprimées  en  itali(iue  .sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  Les  terriers  des  fiefs  du  Sel,  dépendant  de  la  baronnle  de  Poligné,  indiquent 
que  les  tenanciers  doivent  des  rentes  en  argent  et  en  avoine,  parfois  aussi  une 
poule  et  une  corvée.  D'après  un  livre  de  comptes  de  cette  même  seigneurie  (pp.  101 
et  sqq.),  voici,  au  total,  les  rentes  de  ces  flefs  ;  15  1.  4  s.  7  d.,  144  pots,  1  jointée  1/2 
d'avoine  menue,  «  valant  deux  ratis  mesure  de  Bain  pour  pot  »,  cinq  poules 
et  1/12  à  5  s.  la  poule;  5  corA'ées  et  1/12  à  5  s.  la  corvée.  —  Dans  ces  fiefs,  les  réfor- 
mations des  rôles  rentiers  se  font  à  des  intervalles  très  éloignés  .-  la  déclaration 
de  succession  de  Louis.Amand  de  la  Bourdonnaye,  de  1764,  nous  apprend  que,  depuis 
1738,  il  n'y  a  pas  eu  de  réformation  et  que.  depuis  cette  époque,  les  rentes  n'ont 
pas  été  perçues  (Fonds  de  Laillé,  Arch.  d'Iile-ef-Vilaine,  série  E).  —  Sur  les 
terres  nobles  qui  se  trouvaient  dans  la  paroisse  du  Sel,  voy.  Gtjillotin  de  Corson. 
.Slatisliifiic  historique  et  monumentale  du  canton  du  Sel  {Mémoires  de  la  Société 
archéologique  (Vllle-et-V Haine,  an.  1885,  t.  XVII,  pp.  220  et  sqq.). 
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[2]  Lorsque  quelqu'un  acquiert  héritage,  quoique  trop  cher, 
le  seigneiu^  perçoit  les  lods  et  ventes  au  total  contre  l'ancien 
usage,  qui  'était  avec  remise  du  quart,  plus  leurs  officiers 
se  font  payer  pour  le  rapport  des  prix  excessifs,  de  façon 
que  l'acquéreur  devient  la  dupe  de  tout  'i). 

[3]  Plus  le  Tiers  Etat  est  seul  assujetti  à  la  corvée  des 
grands  chemins  et  roules  royales,  qui,  depuis  1731,  a  grevé 
tout  le  peuple,  tantôt  par  des  garnisons,  tantôt  par  un  empri- 
sonnement sur  lout  le  peuple  peu  fortuné:  que  celte  paroisse 
du  Sel,  après  avoir  complété  sa  tâche  sur  la  roule  de  Rennes 
à  Nantes,  fut  assujettie  à  celle  de  Rennes  à  Châteaubriant; 
outre  sa  tâche,  on  lui  donna  le  Roc  de  Beauchesne  à  aplanir 
et  le  pont  au  Moine,  les  deux  paroisses  de  Brie  (^'  promettant 
récompense  de  plus  de  six  cents  livres,  somme  bien  insuffi- 
sante, mais,  l'ouvrage  fini,  malgré  les  requêtes  et  remon- 
trances, la  paroisse  n'a  rien  reçu^^). 

[4]  A  l'égard  du  sort  de  la  milice,  qui  enlève  les  jeunes 
gens  les  mieux  formés  et  en  état  de  soulager  leurs  pères  dans 
leurs  manutentions,  on  supplie  Sa  Majesté  d'adoucir  le  sort 
des  pères  de  famille  et  souvent  vieillards  '3). 

(a)  Le  scribe  du  cahier  a  évidemment  oublié  le  nom  de  la  seconde  par&isse. 

(1)  Sur  les  lods  et  ventes  dans  les  flefs  du  Sel  dépendant  de  la  baronnie  de 
Poligné,  voy.  Je  livre  de  comptes,  (iité  plus  haut  (pp.  121-123);  on  indique  souvent 
que  l'on  a  fait  la  remise  du  quart  sur  le  prix  de  vente.  En  1755,  les  lods  et 
ventes  ont  rapporté  S  1.  6  s.  8  d.;  en  1757,  26  1.  5  s.;  en  175S,  3  1.  6  s.;  en  1760,  40  1. 
17  s.  G  d.;  en  1762,  67  1.  17  s.  6  d.;  en  176i,  21  1.  13  S.  6  d.;  en  1766,  15  1.  11  s.  3  d.; 
en  1767,  14  1.  5  s.  9  d.;  en  1768,  17  1.  3  s.;  en  1769,  115  1.  16  s.  6  d.;  en  1770,  211  1. 
7  s.  3  d.  (Fonds  de  Laillé.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E). 

(2)  En  1788,  la  tache  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant, 
était  de  346  toises;  267  toises  d'empierrement  se  trouvaient  à  la  charge  de  la 
province.  Cette  tâche  était  considérée  comme  bonne  par  l'Administration  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  C'est  la  raison  pour  laquelle  la  paroisse  du  Sel,  inscrite 
d'abord  pour  29  1.,  en  1787,  dans  la  répartition  provenant  du  produit  des  lO  sols 
par  pot  d'eau-de-vie,  n'a  rien  reçu  à  cette  date;  les  29  1.  ont  été  attribuées  à  Vern, 
dont  la  tâche  était  très  mauvaise;  primitivement,  les  29  1.  devaient  être  employées 
à  la  ravine  de  la  descente  de  Beauchêne.  En  1788.  le  Sel  avait  d'abord  été  inscrit 
pour  59  1.  3  d.;  mais,  la  même  année,  on  se  décida  à  modifier  la  répartition, 
parce  que  l'on  a  reconnu  que  la  tâche  de  Vern  était  très  mauvaise  et  qu'il  fallait 
lui  attribuer  la  majeure  partie  de  la  somme  affectée  à  la  route  de  Rennes  à 
Châteaubriant;  dans  la  nouvelle  répartition,  la  paroisse  du  Sel  ne  reçoit  plus 
rien;  en  effet,  déclare  l'Administration,  «  cette  partie  de  route  est  bonne,  excepté 
les  parties  à  la  charge  de  la  province  »   {IMd.,  C  4810). 

(3)  Dans  la  période  1781-1786,  la  paroisse  du  Sel  a  fourni  2  miliciens  :  un  dans 
chacune  des  années  n.'^S  et  1786;  en  1786,  sur  59  Jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
32  ont  été  exemptés  ou  réformés  {IMd.,  C  4704). 
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[5]  Que  presque  tous  les  seigneurs  ayant  soixante  journaux 
en  fief  ou  domaine  autour  de  leur  maison  ont  des  fuies  ou 
colombiers,  qui  désolent  les  récoltes  de  grains,  et  on  ne  peut 
les  chasser  sans  encourir  les  disgrâces  et  souvent  pire. 

[6]  La  paroisse  du  Sel,  ainsi  que  les  autres,  sont  grevées 
dans  la  répartition  des  impôts,  les  nobles  ne  retenant  presque 
rien,  renvoyant  presque  le  tout  au  bas  peuple  ou  Tiers  Etat; 
les  nobles  se  disant  exempts  pour  le  fouage  ordinaire  et  extra- 
ordinaire, ce  qui  ne  devrait  pas  être,  étant  sujets  du  Roi. 

[7]  Nous  nous  plaignons  de  payer  l'eau-de-vie  et  autres 
liqueurs  plus  cher  que  les  nobles  et  ecclésiastiques. 

[8]  Nous  demandons  à  être  autorisés  à  nommer  douze 
Ijrudlwnnues  jurés  en  justice,  qui  chaque  dimanche  sassem- 
bleroni  à  Vissue  de  la  graïuVmesse  de  notre  paroisse,  pour 
recevoir  les  plaintes  des  endommagements  de  grains  et 
autrement  et,  après  assertion  sommaire,  même  pour  cas 
(Viniures  non  notables,  prononcer  sans  Irais  condamnation 
lusquà  trente  livres  provisoire  sans  appel,  et  au-dessus  à 
charge  de  V appel,  etc. 

|9]  Nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  que  la  lustice  ne 
soit  rendue^  que  dans  son  nom  et  que  nous  ne  soyons  traduits 
que  dans  les  tribunaux  qu'elle  érigera  et  auxquels  seront 
admis  les  citoyens  à  talent  et  de  science,  sans  autres  tribunaux 
d^ attribution,  fors  un  (jreflier  et  un  notaire  par  paroisse. 

[10].  —  §  20  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne  'i). 

[11]  Que  Messieurs  les  recteurs  et  curés  ont  augmenté  leuis 
honoraires  et  rétributions  d'un  cinquième  dans  l'éveché  de 
Rennes;  nous  demandons  qu'ils  soient  réduits  au  taux  pré- 
cédent. 


il2]  Que  les  recteurs  ne  puissent  sous  noms  empruntés 
affermer  ou  se  rendre  adjudicatah-es  de  fermes,  pai'ce  qu'ils 
s'exemptent  de  capitalion,  qu'un  fermier  acquitterait  en 
décharge  des  paroissiens. 

(1)  En  1770,  le  recteur  du  Sel  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  point  de  fondation 
de  charité  dans  sa  paroisse  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,   C  1593). 
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'.]r,\  Quil  y  a  quatre  ans  l'hiver  dernier,  par  la  longueur 
des  neiges  et  disette  de  fourrage,  il  périt  dans  cette  paroisse 
près  de  cent  bêtes  à  cornes;  qu'outre  cette  perte  les  ensemen- 
cements périrent  en  partie,  ce  qui  mit  le  comble  à  la  misère 
des  gens  peu  fortunés.  La  paroisse  eut  une  lueur  d'espérance 
d'un  petit  soulagement;  il  fut  envoyé  des  fdasses  qu'on  disait 
venir  de  Hollande  pour  être  distribuées,  après  la  filature  et  le 
fil  vendu  le  prix  être  distribué  aux  pauvres;  en  effet  il  fut 
envoyé  des  1  liasses,  et,  après  la  fdature  payée  à  différents 
prix,  on  ignore  ce  qu'est  devenu  le  fd  et  sa  véritable  desti- 
nation ('). 

[14]  Telles  sont  nos  plaintes  et  remontrances  et  avons 
signé,  ce  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  '«). 
Avant  la  signature  par  omission,  comme  la  dîme  verte  n'étant 
point  généralement  perçue,  nous  pensons  qu'elles  sont  usur- 
pées sur  le  peuple  qui,  pour  se  procurer  le  linge  nécessaire, 
ensemence  lin  et  chanvre;  et  des  agneaux  pour  leurs  vête- 
ments; les  recteurs  de  notre  paroisse  et  autres  voisines  la 
j)erçoivent,  et  qui  est  à  l'oppression  du  peuple,  surtout  de 
ceux  qui  sont  peu  fortunés  "2). 

[15]  Nous  nous  plaignons  des  francs-fiefs  et  rachats;  <le 
n  avoir  eu  lusquici  aucun  représentant  aux  Etats  de  l'a  pro- 
vince, d'où  vient  sans  doute  que  les  charries  de  l'Etat  sont 
entassées  sur  nos  tètes. 

[16]  De  plus  les  seigneurs,  après  avoir  écrasé  leurs  vassaux 
par  leurs  rentes  qu'ils  se  disent  dues,  ils  donnent  pouvoir  à 

(h)  Toute  la  partie  qui  suit  est  d'une  autre  encre  et  peut-être  d'une  autre 
écriture. 

(1)  En  17S5,  la  récolte  des  lins  et  chanvres  avait  manqué  en  Bretagne;  Tintendant 
fit  venir  des  pays  du  nord  une  assez  grande  quantité  de  lins  et  de  chanvres  et 
en  fit  distribuer  dans  les  paroisses  rurales;  une  partie  du  fonds  de  200.O0O  1. 
accordé  par  le  gouvernement  pour  le  soulagement  des  pauvres  fut  employée  à 
cette  distribution  :  voy.  Arch,  d'IUe-et- Vilaine,   C  1741. 

(y)  11  .semble  qu'aux  XV11«  et  XVIIle  siècles,  le  recteur  du  Sel  ait  possédé  une 
partie  notable  des  dîmes  de  la  paroisse  (Guillotin  de  Corson.  Pouillé  de  l'arche- 
vêché de  Rennes,  t.  VI,  p.  317);  en  1790,  le  chapitre  de  Rennes  possédait  un  trait 
de  dîme,  produisant  un  revenu  de  120  1.  (Déclarations  des  biens  du  clergé.  Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  Q)  ;  un  autre  trait,  celui  de  Pouchard,  appartenait  au 
prieuré  de  Teillay,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice-la-Forêt  (Anger,  Car- 
tulaire  de  l'abbaye  de  Saint-SulT>ice,  dans  les  Mém.  de  la  Société  archéologique 
d'I Ile-et-Vilaine,  t.  XXXIX,  ire  partie,  p.  173). 
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leur  procureur  d'écraser  leurs  vassaux  par  aveux,   rachats 
el  autre  chose. 

[17]  Tout  considéré,  nous  examinons  que  les  nobles,  ecclé- 
siastiques nous  épuisent  et  écrasent  ou  font  faire  à  leurs 
officiers;  nous  doutons  si  nous  sommes  fermiers  de  nos  biens 
au  denier  vingt,  el  avons  signé. 

[17  signatures,  plus  celle  du  procureur  fiscal  Barbotin.] 


Délibération  du  15  lévrier  1789. 

(Areh.   commun,   de   Rennes,   Cart.    des    Aff.    de    Bretag-ne,    Ij.) 

Le  général  et  autres  tiabitants  de  la  paroisse  du  Sel,  assemblés 
extraordinairement  pour  l'affaire  publique  du  Tiers,  pour  nommer 
des  députés  à  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  qui  doit  commencer 
en  la  ville  de  Rennes  dix  jours  avant  l'ouverture  des  Etats,  et  la 
matière  mise  en  délibération,  lesdits  général  et  habitants  ont  unani- 
mement arrêté  de  députer  à  ladite  assemblée  Pierre  Touchais  et 
Guillaume  Gaigeard  pour  conférer  avec  Messieurs  les  députés  des 
municipalités  et  communes  de  la  province  et  autres  qui  pourront  s'y 
trouver  et  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  le  succès  de  cette 
grande  affaire... 

[La  suite  reproduit  la  délibération  de  Châteaugiron  du  14  décembre 
1788  (publiée,  t.  I,  pp.  558-560),  sauf  la  modification  suivante  au 
premier  alinéa  de  la  p.  559  :]  Que,  parmi  les  représentants  du 
Tiers,  les  campagnes  aient  les  leurs,  et  spécialement  en  la  paroisse 
du  Sel  ;  le  Tiers  est  beaucoup  accablé  par  le  noble  et  ses  officiers, 
attendu  qu'ils  laissent  ordinairement  bien  des  années  de  ses  rentes 
par  avoine  se  raisser  d),  attendu  qu'il  n'a  pas  besoin  et  que,  lorsqu'il 
se  passe  des  années  grièves  pour  le  peuple,  il  les  fait  ramasser  par  ses 
vassaux  ;  c'est  ce  qui  a  beaucoup  épuisé  de  gens  et  qui  en  épuise  encore. 

[La  fin  de  la  délibération  est  originale  :] 

En  la  paroisse  du  Sel,  les  nobles  possèdent  environ  la  moitié  du 
bien,  et  ils  ne  paient  qu'aux  environs  du  quart  du  vingtième. 

A  peine  les  gens  du  Tiers  ont-ils  la  dixième  partie  de  leurs  revenus 
par  être  épuisés  par  les  nobles  et  leurs  officiers. 

Ladite  commune  recommandant  au  surplus  à  ses  députés  tous  les 
intérêts  du  peuple  et  déclarant  approuver  ce  qu'ils  feront,  les  enga- 
geant particulièrement  à  se  plaindre  des  deux  seigneurs  principaux 
propriétaire  de  fiefs  en  cette  paroisse  qu'ils  exprès  arriéré  les  rentes 

(1)  C'est-à-dire  s'arrérager. 
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leur  soit  défendue  pour  jouir  du  cruel  plaisir  d'opprimer  à  la  suite 
plus  sûrement  leurs  vassaux;  on  nous  demande  encore  actuellement 
par  Poligné,  dans  la  partie  de  la  paroisse  qui  relève  prochement  de 
cette  seigneurie,  six  années,  quanb  à  la  partie  dont  le  propriétaire 
de  la  baronnie  de  Poligné  est  seigneur  supérieur  ;  nous  ignorons 
absolument  le  nombre  d'années  de  rentes  arriérées  par  malice  qu'on 
exigera  de  nous;  la  manière  dont  on  a  fait  en  Messac  nous  offre  la 
plus  affreuse  perspective.  Arrêté  dans  la  sacristie  du  Sel,  le  quinze 
février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  M.  Rabidel,  recteur  du  Sel, 
témoin  que  l'assemblée  s'esb  passée  sans  aucun  tumulte. 

[17  signatures,  dont  celles  de  Pierre  Peltier,  syndic,  et  de  Pierre 
Touchais.] 
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Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Eedon, 
cant.  du  Sel. 

Population.  —  En  1793,  404  hab.  (Arch.  d'iUe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  507  1.  7  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  332  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  29  1.  2  s.  3  d.; 
milice,  42  1.  10  s.  3  d.;  casernement,  103  1.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  457  1.  8  s. 

FouAGES.  —  11  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  ordinaires,  130  1.  11 's.  8  d.; 
garnisons,  39  1.  2  s.;  fouages  extraordinaires,  242  1.  9  s.  11  d. 

Ogée.  —  A  5  lieues  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  650  communiants, 
y  compris  ceux  de  La  Bosse,  sa  succursale.  -—  Le  territoire,  couvert 
d'arbres  et  de  buissons,  renferme  des  terres  labourables,  des  prairies 
et  des  landes;  les  habitants  font  du  cidre. 

PROCÈs-VERBAii.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Barbotin  le  jeune, 
notaire  de  la  juridiction  du  Sel  et  baronnie  de  Poligné.  —  Com- 
parants :  François  Guillou  ;  Pierre  Gouret  ;  René  Louis  ;  Julien 
Soraye;  Thomas  André;  Julien  Bréal;  F.  Texier;  Guy  Martin;  Gilles 
Louis  ;  René  Lecocq  ;  Pierre  Louis  ;  Alexis  Bitauld  ;  Joseph  Bloin  ; 
Toussaint  Louis;  Antoine  Perret;  René  Gageot;  Michel  Pelle;  Pierre 
Jouin  ;  Jullien  Challe  ;  François  Martin  ;  René  Phelipe  ;  Pierre 
Choquet;  Pierre  Jan;  Jan  Brochard;  Julien  Louis;  Pierre  Roucssard  ; 
François  Rouessard.  —  Députés  :  Alexis  Bitauld  ;  Pierre  Gouret, 
«  lesquels  pour  remontrer  à  l'assemblée  qu'il  serait  à  propos  que  les 
messes,  services  et  enterrements,  mariages  soient  réduits  au  même 
prix  qu'ils  étaient  il  y  a  deux  ans;  de  plus  que  les  paroisses  se 
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trouvent  obérées  par  les  procès  qui  se  trouvent  par  les  enfants 
trouvés  ou  pour  mieux  dire  bâtards,  et  que  ce  serait  aux  seigneurs 
à  les  nourrir  et  élever,  attendu  que,  lorsqu'ils  sont  pécunieux  et  qu'ils 
meurent,  les  seigneurs  en  sont  héritiers;  de  plus,  que  les  dîmes  et 
rentes  aux  seigneurs  ruinent  le  Tiers  Etat  ».  Au  procès-verbal 
imprimé,  a  été  ajoutée  à  la  plume  la  phrase  suivante  :  «  Et  avons 
nommé  pour  certifier  le  cahier  de  doléances  Julien  Bréal  et  René 
Gageot  ». 

Le  cahier  de  Saulnières  n'a  pas  été  retrouvé;  peiiî-être 
l'assemblée  n'en  a-t-elle  pas  rédigé. 


Délibération  du  général  du  8  février  1789. 

(Arch.   commun,  de   Rennes,   Cart.   des  Aff.  de   Bretagne,   F.) 

[L'assemblée  proteste  d'abord,  d'une  façon  générale,  contre  les  pri- 
vilèges des  deux  premiers  ordres,  puis  émet  des  plaintes  plus  pré- 
cises contre  un  certain  nombre  d'abus  :] 

Certaines  charges  de  l'Etat  regardent  moins  les  personnes  que 
leurs  biens.  La  corvée  est  de  ce  genre  W.  L'Etat  n'exige  donc  point 
que  les  personnes  ecclésiastiques  ou  nobles  y  soient  soumises  ;  la 
sainteté  ou  l'utilité  de  leurs  fonctions  les  en  éloignent.  Mais  c'est 
à  leurs  biens  à  répondre  à  l'Etat  de  l'acquit  de  cette  charge  aussi 
essentielle  qu'évidemment  utile;  le  clergé,  la  noblesse  n'en  ressentent- 
ils  pas  tous  les  jours  et  l'utilité  et  la  nécessité  1 

Pour  qui  sont  les  denrées  voiturées  sans  cesse  sur  nos  grands  che- 
mins 1  Le  colon  qui  les  voiture,  les  voiture-t-il  pour  lui  1  Sort-il  du 
fond  de  ses  campagnes  pour  venir  les  consommer  dans  le  sein  des 
villes,  dans  ces  palais,  dans  ces  hôtels  somptueux,  où  il  n'entre  un 
moment  que  pour  être  le  témoin  et  l'objet  de  ces  procédés  que. 
désavoue  la  raison,  que  condamne  la  religion,  qui  ne  montre  à  tous 
les  hommes  qu'une  même  origine  1 

Le  colon  profite  de  la  commodité  des  grands  chemins  :  il  doit  con- 
tribuer à  leur  entretien  ;  mais  il  n'en  profite  pas  seul  :  il  ne  doit  donc 
pas  seul  les  entretenir.  S'il  l'a  fait  jusqu'ici,  c'est  donc  une  injustice 
que  l'on  a  commise  avec  lui;  c'est  donc  un  abus  dont  il  a  été  la 
victime,  et  toute  injustice  doit  être  réparée,  tout  abus  doit  être 
réprimé;  une  sage  administration,  en  faisant  goûter  à  tous  les 
citoyens  les  avantages  des  chemins  publics,  doit  en  répartir  sur  tous 
également  les  charges. 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  ChAteaubriant.  était 
de  297  toises;  la  province  prenait  à  sa  charçre  267  toises  d'empierreinent  (.Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,   C  4883). 
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Nous  n'avons  pas  eu  moins  à  gémir  de  ces  rôles  distingués  par 
lesquels  la  noblesse  prétend  payer  à  jDart  sa  capitation.  C'est  un 
principe  que  toute  tête  doit  payer  au  prince  le  prix  de  sa  sûreté 
et  de  la  protection  des  rois  et  des  lois.  C'est  le  prix  de  cette  surveil- 
lance qui  donne  aux  citoyens  le  moyen  de  reposer  en  paix,  et  ce  prix 
se  paye  en  raison  de  l'aisance.  D'après  cette  notion,  qui  ne  serait 
surpris  d'apprendre  que  ces  fonds  immenses,  qui  résultent  de  la 
capitation,  ont  été  perçus  non  dans  ces  palais,  non  dans  ces  hôtels, 
non  dans  ces  châteaux  où  règne  une  opulence  excessive,  où  végète 
une  famille  aussi  fainéante  que  nombreuse  de  domestiques,  mais 
dans  les  maisons  indigentes  de  l'artisan,  mais  dans  la  cabane  où 
habite  un  infortuné  colon,  dont  les  sueurs  continuelles  peuvent 
à  peine  fournir  et  à  l'avidité  des  traitants  et  à  la  dureté  d'un  pro- 
priétaire et  aux  besoins  toujours  urgents  et  rarement  satisfaits  d'une 
famille  qui  s'élève  pour  remplacer  son  malheureux  père  dans  ses 
pénibles  travaux? 

Quelle  source  d'injustice  ne  trouvons-nous  pas  dans  la  perception 
des  vingtièmes  !  Il  est  de  fait  qu'en  chaque  paroisse  la  noblesse 
possède  à  peu  près  la  moitié  des  propriétés.  Il  est  de  fait  qu'elle 
possède  de  plus  en  fiefs,  c'est-à-dire  en  lods  et  ventes,  en  rentes 
féodales,  en  revenus  de  leurs  greffes,  plus  d'un  dixième  des  biens. 
Que  dire  de  ces  bois  taillis,  dont  la  coupe  produit,  tous  les  neuf  ans, 
dix  et  douze  mille  livres,  et  qui  n'ont  point  d'assiette  dans  les 
vingtièmes,  parce  qu'aucune  ferme  n'en  constate  le  montant  !  d). 

La  perception  du  franc-fief,  les  droits  pour  casernement  et  frais 
de  milice,  levée  des  fouages,  tous  autant  de  coups  lancés  sur  le  Tiers 
avec  une  injustice  frappante,  qui  faisait  demander  aux  sages  de  la 
nation,  qui  nous  faisait  nous  demander  à  nous-mêmes  :  le  Tiers 
est-il  donc  le  seul  dont  les  propriétés,  dont  les  personnes  soient  sous 
la  sauvegarde  de  l'Etat?  En  vain  les  nobles  nous  diraient  qu'ils 
sacrifient  sans  cesse  leurs  biens,  leurs  personnes,  pour  la  sûreté  com- 
mune de  l'Etat,  puisque  nous  faisons  le  même  sacrifice  dans  la  per- 
sonne de  nos  enfants,  puisque  nous  offrons  sans  cesse  à  l'Etat,  avec 
le  sang  de  nos  enfants,  le  fruit  de  nos  pénibles  sueurs,  sans  être 
nourris,  encouragés  par  l'espérance  de  les  voir  un  jour  s'élever  à  ces 

(1)  Il  y  avait,  dans  la  paroisse  de  Saulnières,  plusieurs  terres  nobles  :  la  Motte: 
la  Métairie;  la  Marchée;  le  Plessix-Bonenfant;  la  baronnie  de  Poligné  y  possédait 
aussi  un  fief  important  :  voy.  Guillotin  de  Corson,  Statistique  historique  et 
vwiiumentale  du  canton  du  Sel  (Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Ille-et- 
Vilaine,  an.  1885,  t.  XVII,  pp.  271  et  sqq.).  —  Sur  le  fief  de  Poligné  en  Saulnières. 
beaucoup  de  rentes  étaient  ehéantes  et  levantes;  la  plupart  des  tenanciers  acquit- 
taient des  redevances  en  argent  et  en  avoine  menue  (Terrier  du  fief  de  Saulnières, 
fonds  de  Laillé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E).  Un  livre  de  comptes  du  XVIIie  s. 
indique  (fol.  141)  le  total  des  rentes  dues  par  ce  bailliage  :  «  10  1.  6  s.  3  d. 
monnaie,  y  compris  15  d.  en  arrière-flefs  dus  par  le  sieur  du  Plessix-Bonenfant 
sur  le  bailliage  du  Tremblay;  195  boisseaux  d'avoine  menue,  mesure  sauneraise; 
22  poules  1/3  1/4,  à  5  s.  la  poule  ».  On  trouvera  dans  le  même  livre  (fol.  161  et  sqq.) 
la  recette  des  lods  et  ventes,  de  1770  à  1775  (Fonds  de  Laillé). 
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plaxjes  dues  à  la  valeur  et  au  mérite  et  toujours  réservées  à  la 
naissance... 

Nous  pensons  donc  avec  tous  nos  frères  du  Tiers  qu'il  est  essentiel 
que  le  Tiers  soit  représenté  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres;  nous  pensons  que,  parmi  les  représentants  du  Tiers,  que  le 
Tiers  seul  doit  choisir,  pour  avoir  en  eux  de  sûrs  dépositaires  de  sa 
confiance,  ces  dignes  pasteurs  du  deuxième  ordre,  dont  les  jours  se 
comptent  par  les  traits  de  leur  bienfaisance  pour  leurs  peuples, 
soient  appelés  en  nombre  égal  à  celui  des  représentants  nobles  du 
clergé.  Frappés  à  chaque  instant  par  les  cris  d'un  peuple  souffrant, 
qui  peut  plus  énergiquement  que  ces  utiles  pasteurs  porter  au  tri- 
bunal auguste  d'une  nation  devenue  sensible,  les  besoins  de  ce  même 
peuple  1  C'est  alors  que,  traduite  pour  la  première  fois  au  tribunal 
de  la  nation,  la  misère  d'un  grand  nombre  de  ses  membres  attirera 
ses  regards  bienfaisants  et  jouira  des  généreux  efforts  de  sa  sensi- 
bilité. 

C'est  en  vain  que,  pour  écarter  ces  surveillants  intègres  et  néces- 
saires, le  clergé,  la  noblesse  nous  offrent  leur  bonté,  leur  franchise, 
leur  loyauté  pour  garants  contre  l'avenir.  Nous  les  connaissons,  ces 
vertus,  parce  qu'elles  ne  sont  point  particulières  à  ces  deux  ordres. 
Mais  qui  nous  répondra  qu'avec  les  mêmes  intérêts,  les  neveux  seront 
plus  sensibles  que  leurs  pères  1  C'est  en  vain  que  le  clergé,  la  noblesse 
nous  font  appréhender  les  suites  de  la  séduction  dans  nos  représen- 
tants. Animés  par  le  seul  désir  de  faire  le  bien,  sans  autre  ambition 
que  de  remplir  les  devoirs  saxîrés  que  leur  imposent  leurs  places, 
fidèles  dans  leur  ministère,  est-il  possible  qu'ils  fixent  le  temps  de 
leur  prévarication  à  ce  moment  oii  tous  les  peuples  ont  les  yeux  sur 
eux,  comme  sur  leurs  pères  et  leurs  bienfaiteurs  1  Ce  considéré,  nous 
persistons  dans  les  sentiments  ci-énoncés,  nous  adhérons  aux  arrêtés 
et  communes  de  Rennes  [du  19  janvier]  et  autres  y  conformes. 

[Sur  le  registre,  15  signatures,  dont  celle  de  Paigné,  recteur]. 


LA  BOSSE  (Trêve  de  SAULNIERES) 


Subdélégation  de  Eennes. — Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  du  Sel. 

Population.  —  En  1793,  425  hab.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  543  1.  5  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  356  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  31  1.  3  s.  6  d.; 
milice,  45  1.  10  s.  3  d.;  casernement,  110  1.  6  s.  3  d.  (Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes  —  192  1.  8  s. 
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FouAGES.  —  Confondus  avec  ceux  de  Saulnières. 
Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Saulnières. 

Procès-verbal  (joint  au  cahier).  -^  Assemblée  électorale,  le  5  avril, 
«  à  l'issue  de  la  messe  de  la  chapelle  trévialle  de  la  Bosse  »,  en  pré- 
sence de  Gilles-Pierre  Thomas,  procureur  de  la  juridiction  du  Sel, 
«  substituant  M"  Daniel,  sénéchal  d'icelle  ».  —  Comparants  :  Jean 
Jouin;  Pierre  Arrondel;  François  Bienassis;  Pierre  Bertheu;  Fran- 
çois Le  Comte;  François  Lunel;  Michel-René  Bertheu;  Julien  Picoul; 
Julien  Choquet;  Pierre  Blouhin;  Alexis  Perrin;  Jan  Picoul;  Pierre 
Bitaut,  trésorier  des  revenus  de  la  chapelle  trévialle;  Jan  Movel  ;  Jan 
Dehoux  ;  Pierre  Choquet  ;  Guillaume  Bitaud  ;  Joseph  Cormiaux  ; 
François  Gérard  ;  Laurent  Hervé  ;  François  Jouon  ;  Julien  Jouon  ; 
Pierre  Gouénard  ;  Jan  Le  Comte  ;  Jan  Paichoux  ;  René  Primault  ; 
Pierre  Guigeard.  —  Election  des  députés,  u  Ladite  assemblée,  n'ayant 
pu  se  concilier  sur  le  choix,  on  est  allé  au  scrutin.  Jean  Picoul 
ayant  eu  20  voix;  Pierre  Arrondel,  17;  Pierre  Blohin,  4;  Jan 
Jouin,  2;  Jean  Horel,  1;  François  Gérard,  3;  de  manière  que  lesdits 
Picoul  et  Arrondel,  plus  chargés  de  voix,  se  trouvent  élus  pour 
députés...;  bien  entendu  qu'ils  seront  remboursés  des  frais  qu'ils 
pourront  être  obligés  de  faire.  Lesquels  députés  sont  chargés  par 
l'assemblée  de  faire  toutes  les  observations  nécessaires  pour  le  bien 
public,  suppléant  ce  qui  a  pu  être  omis  dans  la  présente  ». 


[Cahier  de  doléances.] 

[1]  La  dite  assemblée,  pénétrée  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance et  du  plus  profond  respect  pour  le  seigneur  Roi,  ses 
ministres,  qui  secondent  son  zèle  pour  le  bien  de  ses  sujets, 
admirant,  en  outre,  la  manière  dont  se  sont  comportés  tes 
premiers  des  communes,  les  délibérations  qui  se  sont  prises 
dans  toutes  les  communautés  des  villes  et  dans  les  paroisses 
surtout,  par  les  villes  de  Rennes  et  de  Nantes,  qui  ne  nous 
sont  parvenues  que  depuis  peu  de  jours  et  par  là  nous  ont 
empêchés  de  concourir  au  vœu  général  du  Tiers  Etat. 

[2]  L'assemblée  déclare  donc  être  de  même  et  pareil  avis 
que  les  délibérants  des  dites  communes,  que  les  réclamations 
faites  contre  la  prétention  des  lods  et  ventes  et  toutes  espèces 
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de  droits  seigneuriaux  cl  féodaux  soiil  des  charges  vexaloircs 
pour  les  vassaux  des  seigneurs  (^). 

[3]  Les  colombiers,  les  garennes  et  droits  de  chasse  que 
s'attribuent  les  seigneurs,  autorisés  par  la  réformation  de  la 
Coutume  de  1580,  sont  également  vexatoires  par  la  perte 
des  grains  qui  résulte  de  ces  droits;  que,  si  les  réformateurs 
souscrivirent  à  l'établissement  de  ces  droits,  c'est  qu'ils  y 
avaient  des  droits  personnels,  et  que  les  seigneurs  soutenaient 
alors  l'Etat  à  leurs  frais,  ce  qui  rendait  ces  privilèges,  quoi- 
qu'infiniment  préjudiciables  au  bien  public,  tolérables  eu 
égard  aux  dépenses  qu'ils  étaient  obhgés  de  faire  pour  la 
patrie;  mais  aujourd'hui  les  seigneurs  ne  peuvent  plus  pré- 
tendre à  ces  privilèges,  puisqu'ils  n'ont  pour  objet  que  leurs 
intérêts  personnels;  ils  s'accroissent  en  domaines,  ils  s'ac- 
croissent dans  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux;  néanmoins 
ne  payent  qu'une  très  petite  partie  des  charges  qu'ils  doivent 
à  cause  de  leurs  propriétés,  en  sorte  que  le  Tiers  Etat  est 
surchargé  seul  de  la  capitation,  des  fouages,  de  la  plus 
grande  partie  des  vingtièmes,  des  réparations  des  grands 
chemins  ^■^\  des  logements  des  gens  de  guerre,  de  la  conduite 
des  troupes  et  de  leurs  bagages,  et  de  toutes  autres  corvées 
nécessaires  au  bien  de  l'Etat. 

L'assemblée  réclame  de  plus  que  la  trêve  de  La  Bosse  soit 
érigée  en  paroisse;  elle  donne  ordre  aux  députés  ci-après  de 
dire  les  motifs  de  réclamation  ^^K 


(1)  Dans  la  trêve  de  la  Bosse,  le  marquisat  de  la  Marzelière,  vendu  en  1769 
au  comte  de  la  Bourdonnaye-Montluc,  possédait  les  deux  flefs  de  la  Haute  et 
Basse-Bosse.  Les  terriers  de  ces  deux  fiefs  montrent  que  les  rentes  dues  par 
les  tenanciers  consistaient  en  redevances  en  argent  et  en  avoine  menue.  En  outre, 
dans  le  terrier  de  la  Haute-Bcsse,  et  surtout  dans  le  terrier  de  la  Basse-Bosse, 
il  est  assez  souvent  question  d'une  rente,  appelée  «  garde  »,  qui  était  amendable  : 
dans  le  fief  de  la  Basse-Bosse,  on  devait  l'acquitter  au  1er  janvier,  «  à  l'issue  de 
la  messe  qui  est  célébrée  en  la  chapelle  de  la  Bosse  ■>,  et  à  la  porte  de  cette 
chapelle  (Fonds  de  Laillé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E).  Sur  le  marquisat  de 
la  Marzelière,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries,  t.  IL 
pp.  239  et  sqq. 

(2)  La  tâche  de  la  Bosse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant,  était  de 
338  toises;  la  province  se  chargeait  de  l'empierrement  de  177  toises  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  G  4883). 

(3)  La  Bosse  devait  devenir  une  commune  distincte  de  Saulnières,  en  1790,  au 
moment  de  l'organisation  départementale  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  LM,  divi- 
sions administratives). 
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GROUPE    DE    BAIN 

(Paroisses  de  Mcssac,   Bain,   Poligné,   Saint-Scnoux  et  Pancé.) 

Les  assemblées  de  Messac  (4  avril),  de  Bain  (5  avril)  et  de  Poligné 
(6  avril)  ont  été  toutes  trois  présidées  par  Nicolas  Fretaud  de  la  Mar- 
chandais, sénéchal  de  la  juridiction  de  la  Mazellière  et  Bain  U).  Il  existe 
des  analogies  entre  les  cahiers  provenant  de  ces  trois  assemblées,  mais 
la  majorité  des  habitants  de  Messac  et  de  Bain,  mécontente  des  agisse- 
ments de  Fretaud  de  la  Marchandais,  forma  des  assemblées  dissidentes, 
le  6  et  le  7  avril,  et  rédigea  de  nouveaux  cahiers.  Le  second  cahier  de 
Bain  est  original  ;  mais  le  second  cahier  de  Messac  est  identique  au 
cahier  de  Saint-Senoux,  rédigé  le  5  avril  :  c'est  que  la  seconde  assemblée 
de  Messac  et  l'assemblée  de  Saint-Senoux  ont  eu  le  même  président  : 
Julien  Fredel  de  Preguerin  '2).  Nous  joignons  au  groupe  le  cahier  de 
Pancé  (5  avril),  parce  que  cette  paroisse  dépendait  de  la  juridiction  de 
Bain  ;  ce  cahier  n'est  guère,  d'ailleurs,  qu'une  reproduction  intégrale  des 
Charges  d'un  boyi  citoyen  de  cam-pagne. 


MESSAC 

Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-efc-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
caut.  de  Bain  (3). 

Population.  —  En  1793,  2.399  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  2.590  1.  S  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.682  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  147  1. 
4  s.  4  d.;  milice,  214  1.  17  s.  4  d.;  casernement,  520  1.  16  s.;  frais  de 
milice,  25  1.  {Ihid.,  0  3981). 

Vingtièmes.  —  2.493  1.  18  s. 

FouAGES.  —  6]  feux.  —  Fonages  ordinaires,  668  1.  2  s.  1  d.  ; 
garnisons,  198  1.  14  s.  4  d.  ;  fouages  extraordinaires,  1.176  1.  15  s.  6  d. 

(1)  Fretaud  de  la  Marchandais  était  sénéclial  de  cette  juridiction  depuis  1777 
au  moins  (Kerviler,  Bio-bibliographie,  t.  XV,  p.  1);  il  habitait  Bain,  où,  en  1786, 
il   payait   12  1.   de  capitation.  {.\rch.   d'IUe-et- Vilaine,   C  40C0). 

(2)  Voy.  notre  Introduction,  t.  I,  pp.  lxiii-lxiv.  —  En  raison  de  cette  identité, 
nous  avons  cru  devoir  publier  ici  le  cahier  de  Saint-Senoux,  bien  que  cette 
paroisse  appartînt  à  l'évêché  de  Saint-Malo. 

(3)  Une  partie  du  territoire  de  cette  paroisse,  la  Noë-Blanche,  fut  dotée  d'une 
église  et  érigée  en  paroisse  particulière  le  19  août  1847;  un  décret  du  3  juillet  1852 
fit  de  cette  paroisse  une  commune  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  M,  Divisions 
administratives). 
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OgÉe.  —  A  7  lieues  1/4  au  S.-S.  O.  de  Rennes.  —  2.400  couimu 
niants.  —  Le  territoire  contient  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies 
et  des  landes  dont  le  sol  excellent  mérite  les  soins  du  cultivateur. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Nicolas  Fretaud  de  la 
Marchandais,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  la  Marzel- 
lière  et  Bain.  —  Comparants  :  Guillaume  Quembert;  maître  Joseph- 
Marie  Rochery,  trésoriers  en  exercice  ;  —  Jean  Robert  ;  François 
Lemaux;  Michel  Merhand;  Joseph  Lebeau  ;  Jean  Laurent;  Julien 
Monnier  ;  Gilles  Herroùin  ;  Pierre  Merhand  ;  Louis  Jouadé  ;  Thomas 
Briand;  Pierre  Lemaux,  «  les  tous  délibérants  en  exercice  »;  Dupuy 
aîné  ;  Julien  Levaillant  ;  Pierre  Herroùin.  —  Députés  :  Julien 
Levaillant:  Louis  Jouadé. 


Très  humbles  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  les 
malheureux  et  infortunés  habitants  de  la  paroisse  de  Messac, 
évêché  de  Rennes,  en  Bretagne,  ont  l'honneur  de  faire 
présenter  à  Sa  Majesté  par  leurs  députés  aux  Etats  généraux 
de   1789. 

Article  premier.  —  Ils  demandent  que  tous  impôts  soient 
à  l'avenir...  (la  suite  comme  au  §  15  des  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne}. 

Art.  2.  —  §  16  des  Charges...,  moins  les  mots  «  l'ouver- 
ture et  (^>  ». 

Art.  3.  —  Ils  demandent  la  suppression  du  tirage  au  sort 
et  une  égale  répartition  des  dépenses  pour  milice,  logements 
de  gens  de  guerre  et  fournitures  de  voitures  aux  troupes, 
sur  les  sujets  du  Roi  des  trois  ordres  '~K 

Art.  4.  —  Les  députés  comprendront  au  nombre  de  leurs 
charges  toutes  les  autres  doléances,  demandes  et  réclama- 
lions  formées  par  les  députés  du  Tiers  Etat  de  cette  province 
des  22,  24,  25,  2Q  et  27  décembre  1788,  lesquelles  les  habi- 
tants déclarent  approuver  en  y  adhérant. 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était  de 
2.650  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-17S6,  Messac  a  fourni  10  miliciens  :  2  en  1781,  1782, 
1783,  1785  et  1786;  en  1781,  sur  207  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  169  ont  été 
exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  97,  33  {Ibid.,  C  4704). 
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Art.  5.  —  Les  députés  seront  chargés  de  demander  : 
1°  l'abandon  du  reste  des  communes  en  propriété  aux  habi- 
tants de  cette  paroisse,  ainsi  que  des  chênes  et  autres  arbres 
y  existants;  2°  la  restitution  des  communes  afféagées  par  les 
seigneurs  de  fiefs  depuis  les  c[uarante  ans  derniers;  3°  en 
tout  cas,  la  réduction  de  la  rente  de  ces  afféagements  à  une 
mesure  d'avoine  par  journal  (^'. 

Art.  6.  —  Ils  demandent  à  être  autorisés  à  partager  entre 
eux  ces  communes,  ou  bien  à  en  jouir  en  indivis. 

Art.  7.  —  Les  députés  seront  surtout  chargés  de  demander 
la  restitution  des  communes  enclavées  dans  des  fiefs  solidaires 
et  en  faisant  une  partie  indivisible,  lesquelles  les  seigneurs 
de  fiefs  auraient  distraites  et  démembrées  des  fiefs  pai-  voie 
d'afféagement. 

La  paroisse  de  Messac  ne  renferme  presque  que  des  fiefs 
solidaires,  dont  les  communes  afféagées  devaient  par  consé- 
quent faire  partie,  ce  qui  a  beaucoup  préjudicié  aux  habitants, 
par  la  raison  que  les  seigneurs  de  fiefs  qui  ont  remembré 
ces  communes  des  fiefs  solidaires  ont  causé  aux  habitants 
une  éviction  de  la  propriété  de  ces  communes,  qui  était  une 
partie  indivisible  de  leur  tenue  solidaire,  sans  diminuer  la 
rente  ancienne  et  solidaire  de  ces  tenues  à  proportion  de 
l'éviction. 

Ils  réclament  l'exécution  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1567,  de  ledit  du  mois  d'avril  1667  et  de  l'ordonnance  de  1669; 
ils  font  aussi  cette  réclamation  en  vertu  de  l'inféodation  de 
leurs  aveux. 

Art.  8.  —  Il  serait  à  désirer  que  les  seigneurs  de  fiefs 
voulussent  consentir  à  recevoir  le  franchissement  de  leurs 
rentes  seigneuriales  au  denier  vingt-cinq;  cela  ne  porterait 
aucun  préjudice  aux  seigneurs,  qui,  avec  les  deniers  prove- 
nant de  ce  franchissement,  pourraient  augmenter  en  propor- 


(1)  Les  terriers  des  différents  flefs  ou  bailliages  du  marquisat  de  la  Marzelière 
indiquent,  à  plusieurs  reprises,  que  les  vassaux  avaient  le  droit  de  communer 
dans  les  communs  de  ces  bailliages  (Fonds  de  Laillé,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E). 
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tion  leur  domaine  par  différents  moyens  de  consolidation  du 
fief  servant  au  fief  dominant'^). 

Art.  9.  —  Il  serait  également  à  désirer  que  la  solidité  des 
fiefs  ou  tenues  solidaires  demeurât  en  tous  cas  supprimée; 
que  les  seigneurs  réformassent  à  leurs  frais  les  rôles  des 
rentes  seigneuriales  de  ces  fiefs  tous  les  dix  ans;  que  ces 
rôles  fussent  exécutibles  contre  tous  les  vassaux,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  formalité  frustra toire  et  ruineuse  d'assi- 
gnations et  de  sentences;  que  la  taxe  de  chaque  saisie  faite 
en  exécution  de  ces  rôles  fût  réglée  à  dix  sous,  et  qu'on  suivît 
à  cet  égard  pour  le  recouvrement  des  rentes  seigneuriales  la 
même  forme  que  celle  pour  le  recouvrement  des  impositions 
royales.  Ces  deux  derniers  objets  méritent  d'être  pris  en 
considération,  car,  si  l'on  examine  avec  attention  les  frais 
énormes  qui  se  font  relativement  au  recouvrement  des  rentes 
seigneuriales  en  général  et  surtout  relativement  au  recou- 
vrement de  rentes  seigneuriales  de  fiefs  solidaires,  qui  donne 
lieu  à  des  reports  à  l'infini,  on  sera  étonné  de  voir  que  les 
frais  se  montent  à  des  sommes  aussi  considérables  que  la 
masse  de  ces  rentes  mêmes;  c'est  là,  n'en  doutons  point,  une 
des  causes  principales  de  la  ruine  des  habitants  des  cam- 
pagnes, qui,  épuisés  par  les  frais  de  poursuites  et  de  reports, 
se  trouvent  ensuite  hors  d'état  de  satisfaire  aux  impositions 
royales  '^K 

(1)  Dans  la  paroisse  de  Messac,  il  existait  plusieurs  seigneuries  :  outre  les 
possessions  du  marquisat  de  la  Marzelière,  on  y  trouvait  principalement  les  terres 
nobles  de  Bœuvres,  du  Hardatz,  du  Vautenet,  de  la  Pommeraye,  de  la  Beucùerais 
(GuiLLuTiN  DE  CoRSON,  Statistique  historique  et  monumentale  du  canton  de  Bain, 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Ille-et-Vilaîne,  t.  IV,  pp.  240-241). 
Le  Temple  de  la  Coëffrie,  en  Messac,  qui  dépendait  de  la  commanderie  de 
Carentoir,  avait  au  l:)ourg  de  Messac  quatre  ou  cinq  étagers,  qui  devaient  3  s. 
de  rente  et  obéissance  (Guillotin  de  Corson,  La  conunanderie  du  Temide  de 
Carentoir,  dans  le  Bulletin  archéologique  de  l'Association  bretonne,  3e  série, 
t.  XVI,  1898,  p.  74).  Le  marquisat  de  la  Marzelière  possédait  à  Messac  des  droits 
seigneuriaux  fort  importants  :  c'est  ainsi  que  des  aveux  de  1747  reconnaissent  au 
marquis  «  droits  de  lods  et  ventes,  rachats,  déshérences,  succession  de  bâtards, 
épaves,  landes  et  gallois...,  haute,  moyenne  et  basse  justice,  droit  de  plaids,  de 
coutume  et  étalage  des  marchandises  qui  se  vendent  aux  marchés  et  foires  qui  se 
tiennent  en  ladite  seigneurie,  droit  de  ban,  d'étanche  et  de  buuteillage...,  droit 
de  mesurage,  appréci,  police,  amende  et  confiscation...  ».  Les  rentes  perçues  par 
marquisat  de  la  Marzelière  sur  ses  fiefs  consistaient  essentiellement  en  rentes 
en  argent  et  en  avoine  (Fonds  de  Laillé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E). 

(2)  Dans  les  mouvances  du  marquisat  de  la  Marzelière,  on  trouve  beaucoup  de 
tenures  solidaires,  c'est-à-dire  dont  les  rentes  sont  solidaires  et  revanchables.  Ea 
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Art.  10.  —  Les  députés  seront  chargés  de  demander  la 
suppression  des  dîmes  ecclésiastiques  '"^  possédées  par  des 
communautés  religieuses,  abbayes  et  prieurés,  et  qu'il  ne  soit 
plus  désormais  levé  de  dîmes  que  pour  le  salaire  raisonnable 
des  recleurs,  qui  sera  fixé  par  Sa  Majesté  'i). 

Art.  11.  —  Les  députés  seront  chargés  de  demander  qu'on 
délibère  aux  Etats  généraux  par  tête  et  non  par  ordre,  et 
qu'aux  Etats  particuliers  de  cette  province  le  Tiers  Etat  ait 
une  représentation  plus  parfaite,  et  qu'il  ait  lui  seul  autant 
de  députés  comme  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis. 

Adopte  la  dite  paroisse  en  général  tous  et  chacun  les  arti- 
cles de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenus  dans  le 
cahier  de  la  ville  de  Rennes  et  qui  n'auraient  pas  été  prévus 
ou  sullisamment  développés  dans  le  présent  '^^K 

[Suivent  16  signatures,  plus  celle  du  président  Fretaud  de 
la  Marchandais.] 


(a)  Après  «  ecclésiastiques  »,  le  cahier  portait  la  phrase  suivante,  gui  a  été 
bififée  :  <>  à  l'exception  de  celles  attribuées  aux  recteurs  des  paroisses  ». 

(b)  Le  passage  imprimé  en  italique  est  emprunté  aux  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  campagne.  . 

voici  un  exemple  :  le  fief  de  Treguily  doit  24  livres  monnaie  et  39  mines  d'avoine 
mesure  de  Bain,  à  9  boisseaux  par  mine,  «  paiables  lesdits  deniers  et  avoines 
consortement  et  à  revanche  à  s'en  prendre  ledit  seigneur  avec  lequel  d'eux 
desdits  consorts  que  bon  lui  semblera,  sauf  son  retour  vers  les  autres  consorts  »• 
D'après  les  terriers,  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réformation  des  rôles 
de  1747  à  1776  ou  1777;  en  1776,  1777  ou  177S,  on  a  impuni  des  aveux  de  1747 
(Fonds  de  Laillé). 

(1)  Le  chapitre  de  Rennes  possédait  les  deux  tiers  des  dîmes  de  Messac;  le 
Temple  de  la  Coëffrie  possédait  les  traits  du  bourg,  du  Plessix-Tenet  et  de  la 
Coëffrie,  où  la  perception  se  faisait  au  dixième  des  grains  et  filasses  et  qui, 
au  XVIle  siècle,  rapportait  environ  trente  boisseaux  de  grains,  mesure  de  Bain 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  La  commauderie  du  Temple  de  Carentoir,  loc.  cit., 
pp.  74-75).  Enfin,  le  général  de  la  paroisse  devait  à  l'abbaye  de  Paimpont,  «  à  la 
récolte  de  chaque  année,  le  nombre  de  38  mines  de  blé  seigle,  mesure  de  Bain, 
sises  sur  la  généralité  des  dîmes  de  la  paroisse  de  Messac  »  ;  cette  redevance 
était  affermée  par  l'abbaye,  et  le  dernier  fermier,  Blanchet,  négociant  à  Guipry, 
payait  891  1.  par  an,  en  vertu  d.'un  bail  du  16  janvier  1784;  dans  le  bail  précédent 
(15  octobre  1774),  le  prix  de  la  ferme  n'était  que  de  648  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  H,  fonds  de  Paimpont,  Livre  des  revenus  de  l'abbaye,  p.  54).  Le  recteur  et 
l'un  des  curés  ou  vicaires  recevaient  une  portion  congrue  de  350  livres;  le  recteur 
et  l'autre  vicaire  avaient  aussi  la  jouissance  des  menues  dîmes.  En  1790,  le  recteur 
de  Messac  estimait  le  revenu  brut  de  sa  cure  à  1.230  1.  6  s.  (Déclarations  des 
biens  du  clergé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  et  Guillotin  de  Corson,  PouiUé, 
t.   V,   pp.   204-205). 
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Une  autre  assemblée  électorale  fut  tenue  par  les  habitants  de  la 
paroisse,  le  6  avril,  en  la  demeure  et  sous  la  présidence  de  Julien 
Fredel  de  Preguerin,  «  sur  la  défiance  et  crainte  qu'ils  ont  de  leurs 
juges  et  officiers  de  ne  vouloir  leur  écrire  fidèlement  leurs  plaintes 
et  souhaits,  en  ayant  des  preuves  par  les  trisons  (sic)  ci-devant 
leur  faites  ».  —  Comparants  :  Jean  Guihard  ;  Pierre  Monier  ; 
Joseph  Peniguel  ;  Pierre  Divet;  Guillaume  Divet  ;  Guillaume  Jan- 
vier ;  Jan  Langlais  ;  Gilles  Giandhomme  ;  Julien  Lemoine  ;  François 
de  Couaiscon;  Pierre  du  Bois;  Jean-Gui  Hue;  Gilles  Eouxel;  Michel 
Greffier;  Hochet;  Pierre  Rouxel;  Gilles  Rolant;  Gilles  Heroin;  René 
Legendre;  Guillaume  Volans;  Gilles  Merhan;  Pierre  des  Noës;  Pierre 
Langlais;  Jean  Fredel;  Mathieu  Langlais;  Louis  Langlais;  Julien 
Peniguel  ;  Louis  Peniguel  ;  Alain  Poulen  ;  Jan  Martin  ;  François 
Jolivel  ;  Mathieu  dii  Bois  ;  Julien  Langlais  ;  Jean  Renout  ;  Pierre 
Collin;  Alain  Drouer;  Louis  Briand;  Rolland  Michel;  Jean  Foucaut; 
Louis  de  Couacon;  Louis  Migot;  Pierre  Guiheu,  député;  autre  Jan 
Langlais;  F.  Le  Breton;  Gilles  Bouchard;  Jan  Voilant;  Joseph  Le 
Breton;  Augustin  Duval,  député;  Jacques  Legault;  Louis  Glodeau; 
autre  Louis  Langlais;  Jan  Fesas  ;  Pierre  Rageault  ;  Julien  Le  Ray  d)  ; 
Julien  Garçon  ;  Jan  Roux,  «  et  trois  cents  autres  habitants  qui  ont 
déclaré  ne  savoir  signer.  Tous  lesquels  ont  déclaré  et  déclarent  pro- 
tester de  nullité  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  de  la  part  de  leurs 
procureurs  et  délibérants,  qui  ont  souscrit  un  autre  procès-verbal 
des  jours  précédents,  en  tout  ce  qu'il  pourrait  leur  nuire  et  préju- 
dicier  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  les  tous  nés  Français  ou  natu- 
ralisés, compris  dans  les  rôles  des  impositions  de  cette  paroisse, 
composée  de  soixante-un  feux,  contenant  4.000  journaux  de  terre 
culte  ou  à  peu  près.  Tous  lesquels,  pour  obvier  aux  ordres  de 
Sa  Majesté,  portés  par  les  lettres  données  à  Versailles  le  24  jan- 
vier 1789  pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats  généraiix  du 
royaume  et  satisfaire  au  règlement  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes,  dont  ils  ont  déclaré  avoir  une 
petite  connaissance  par  la  lecture  de  quelques  mots  lus  à  l'issue  de 
leur  grand'messe  par  le  recteur  de  leur  paroisse  le  5  du  présent, 
sans  leur  avoir  donné  l'ample  lecture  ni  instruction  plus  ample,  ce 
qui  les  a  déterminés  à  s'adresser  à  novis  avec  confiance;  lesquels  nous 
ont  déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper  à  la  rédaction  de  leur 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et  en  effet  y  ayant 
vaqué,  ils  nous  ont  représenté  ledit  cahier,  qui  a  été  signé  par  ceux 
desdits  habitants  qui  savent  signer,  et  par  nous  et  leur  syndic,  après 


(1)  Julien  Le  Ray  habitait  le  village  de  la  Rondelais;  il  devait,  pendant  la 
Révolution,  prêter  un  très  grand  concours  à  l'ancien  vicaire  de  Messac, 
l'abbé  Cottrel,  qui  n'avait  pas  ciuilté  le  pays.  On  peut  voir  sur  son  rôle  l'Histoire 
de  la  Révolution  à  Messac  (Bulletin  paroissial  de  Messac,  no»  de  décembre  1908 
à  mars  1909),  dont  l'auteur  anonyme  n'indique  malheureusement  jamais  les 
sources  qu'il  a  consultées. 
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l'avoir  coté  par  première  et  dernière  page  et  paraphé  ne  varietur  au 
bas  d'icelles  ».  L'assemblée  a  ensuite  élu  comme  députés  :  Pierre 
Guiheu  [de  Tréguer],  et  Augustin  Duval  [du  port  de  Messac],  de 
la  dite  paroisse,  auxquels  a  été  remis  le  cahier  d). 


[Deuxième  cahier  de  Messac] 

Ce  cahier  reproduit  celui  de  Saint-Senoux  ^^),  publié  ci- 
dessous,  avec  les  modifications  suivantes  f^)  : 

§  [17]  Après  «  de  fonte  »,  omission  de  «  également...  par 
grains  (3)  », 

§  [18]  Suppression  de  «  bien  souvent  ». 

§  [19]  Omission,  à  la  fin,  de  :  «  et  celles...  du  trente-trois  ». 

§  [20]  La  fin,  modifiée  de  la  façon  suivante  : 

Par  exemple,  cette  paroisse  de  i\Iessac,  qui  est  composée 
de  61  feux,  et  tout  au  plus  de  4.000  journaux  de  terres  cultes, 
paye  pour  les  propres  deniers  de  Sa  Majesté  une  somme  de 
7.477  livres  ou  plus,  aux  seigneurs  qui  y  possèdent  fiefs,  le 


(a)  Les  deux  cahiers  sont  de  la  même  écriture,  qui  est  celle  de  Fredel  de 
Preguerin,   comme  on  le  voit  par  sa  signature. 

(1)  Ces  députés  avaient  pris  part  à  la  délibération  de  Messac,  du  9  février  1789 
(voy.  plus  bas,  p.  256). 

(2)  Dans  les  papiers  de  la  seigneurie  de  Vautenet  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  E) 
se  trouve  un  «  enrôlement  des  rentes  amendables  dues  au  château  du  Vautenet 
le  troisième  dimanche  d'après  Noël  de  chaque  année  à  peine  de  l'amende  de 
60  sols  monnaie,  conformément  aux  aveux  rendus  par  les  vassaux  de  ladite 
seigneurie,  montant  en  sommaire  par  avoine  à  huit  boisseaux,  à  deux  ratis 
par  boisseau  ».  Le  rôle  spécifie  la  redevance  en  avoine  que  chaque  tenancier 
doit  acquitter.  —  Dans  les  terriers  du  marquisat  de  la  Marzelière,  il  est  assez 
souvent  question  de  «  rentes  à  la  journée  »;  peut-être  s'agit-il  de  rentes  amen- 
dables. —  Le  Temple  de  la  Coëffrie  avait,  au-dessus  de  son  grand  portail,  un 
colombier  qui  avait  été  réédifié  en  1668  (Guillotin  de  Corson,  La  commanderie 
du  Temple  de  Carentoir,  loc.  cit.,  p.  93). 

(3)  Dans  la  paroisse  de  Messac  se  trouvaient  plusieurs  moulins,  parmi  lesquels 
on  peut  citer  le  moulin  de  Cormeret,  appartenant  au  marquis  de  la  Marzelière, 
et  lui  rapportant  140  1.  {Fonds  de  Laillé),  ainsi  que  les  moulins  à  foulon,  à  froment 
et  à  blé,  situés  sur  la  Vilaine,  qui  étaient  la  propriété  du  marquis  de  Pire,  et  qui, 
en  1785,  lui  rapportaient  un  loyer  annuel  de  1.500  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4998). 
Les  aveux  rendus  au  marquis  de  la  Marzelière  spécifient  que  les  vassaux  «  sont 
tenus  de  suivre  et  mener  leurs  grains  moudre  aux  moulins  de  ladite  seigneurie 
et  d'y  payer  le  droit  de  mouture  suivant  la  coutume  »  (Fonds  de  Laillé,  Ibid., 
série  E). 
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double  de  la  susdite  somme  ou  davantage,  prouve  bien  l'iné- 
galité des  impôts  et  surcharges  des  droits  seigneuriaux  et 
féodaux. 

§  [27]  Suppression,  à  la  fm,  de  <(  ou  plus  ». 

[41  signatures,  plus  celles  de  Fredel  de  Preguerin  et  de 
Merliand,  maire  syndic  de  Messac,  qui  ont  paraphé  tous  les 
feuillets  du  cahier.] 

Délibération  du  9  lévrier  1789. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.   des   AfP.   de   Bretagne,  L.) 

Le  général  de  la  paroisse  s'étant  assemblé,  le  8  février  dernier  W, 
dans  leur  chambre  de  délibération,  où  assista  M.  le  procureur  fiscal, 
qui  est  même  agent  du  seigneur,  le  sénéchal  et  l'escribe,  qui  firent 
signer  le  général  sans  savoir  ce  qu'il  signait,  ne  leur  ayant  point 
donné  lecture,  et  s'étant  saisi  du  tout,  même  du  registre  qui  ne  doit 
jamais  sortir  des  archives,  mais  se  doutant  bien  que  cette  délibéra- 
tion ne  tendait  à  rien  d'utile  en  leur  faveur,  et  n'ayant  eu  aucunes 
instructions  de  la  part  de  leur  recteur  ni  autres  des  mémoires  et 
délibérations  leur  envoyées  de  la  part  des  communes  de  Rennes; 

Désirant  cependant  s'unir  et  joindre  au  corps  des  communes,  ont 
eu  recours  au  soussigné  (2)  pour  les  instruire  et  les  mettre  en  état 
de  se  joindre  aux  dix  paroisses  de  la  ville  de  Rennes  et  autres, 
concernant  la  représentation  de  l'ordre  du  Tiers  aux  Etats  de  cette 
province; 

Ledit  général  et  notables  habitants  de  cette  paroisse,  s'étant  fait 
donner  lecture  par  le  soussigné  des  délibérations  des  dix  paroisses 
de  la  ville  de  Rennes  du  19  janvier  dernier  et  du  mémoire  intitulé 
«  Délibération  et  arrêté  des  communautés  des  villes  concernant  la 
représentation  des  ordres  aux  Etats  particuliers  et  redressement 
des  griefs  et  dévolus  de  l'ordre  du  Tiers  Etat  »  ; 

Disant  que,  faute  d'instruction  et  d'homme  à  eux  pour  écrire,  ils 
ont  été  obligés  de  faire  un  registre  à  eux  pour  inscrire  leurs  délibé- 
rations, attendu  que  le  procureur  fiscal  et  le  sénéchal  leur  ont  sous- 
trait celui  de  leurs  archives,  ce  qui  fait  qu'ils  n'ont  jusqu'à  présent 
pu  se  joindre  à  la  municipalité  de  l'ordre  du  Tiers  ; 

Ledit  général  déclare  se  joindre,  quoique  tard,  aux  assemblées 
municipales   pour   soutenir   avec   fermeté   les   droits  et   intérêts   du 

(1)  Cette  délibération,  du  8  février  (Arch.  commun,  de  Ronnes,  Cart.  des  Aff.  de 
Bretagne,  F),  est  une  simple  adhésion  aux  arrcHés  du  Tiers  de  Rennes,  du  27  dé- 
cembre 17SS,  et  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier  1789. 

(2)  Peut-être  Michel  Merhand,  syndic. 
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Tiers  Etat  aux  Etats  particuliers  de  cette  province,  conformément 
à  la  délibération  du  12  novembre  dernier  et  à  la  déclaration  du  Roi 
y  datée  du  23  septembre  aussi  dernier,  s'unir  au  corps  de  MM.  les 
députés  des  villes  de  Rennes,  Saint-Malo  et  autres,  afin  de  réclamer 
et  soutenir  avec  fermeté  les  droits  et  intérêts  du  Tiers  Etat,  pour 
développer  et  faire  connaître  le  fardeau  excessif  à  leurs  forces  des 
subsides,  charges  et  nouveaux  impôts  qui  écrasent  ladite  paroisse, 
encore  plus  grevée  que  bien  d'autres,  se  référant  aux  13  articles 
portés  au  susdit  mémoire,  à  l'avis  de  MM.  les  députés  aux  Etats, 
également  qu'aux  5  articles  portés  en  la  délibération  des  dix 
paroisses  de  la  ville  de  Rennes  réunies,  qu'il  approuve,  et  déclare  se 
joindre  à  l'assemblée  municipale,  à  l'avis  de  MM.  les  députés  du 
Tiers,  déclarant  y  adhérer  et  agréer  tout  ce  qui  pourra  être  fait, 
soit  de  la  part  des  communautés  des  villes,  soit  par  les  députés  en 
cour  des  différentes  communes,  pour  parvenir  au  but  que  toutes  les 
communes  se  proposent,  s'y  référer  et  joindre,  même  pour  la  vie, 
et  en  désirer  l'accomplissement. 

Pour  porter  et  déposer  la  présente  délibération  au  greffe  de  la 
ville  de  Rennes,  ledit  général  a  nommé  les  personnes  de  Augustin 
Duval,  du  port  de  Messac,  Joseph  Le  Breton,  aussi  dudit  port,  join- 
tement  avec  le  soussigné. 

Supplient  tous  très  humblement  l'autorité  souveraine  d'y  avoir 
égard  et  d'y  jeter  un  coup  d'œil  de  commisération,  afin  de  les 
décharger  ou  du  moins  de  mitiger  le  poids  excessif  à  leurs  forces;  il 
prie  aussi  très  humblement  MM.  les  députés  et  maires  de  toutes  les 
villes  de  vouloir  bien  les  instruire,  précédemment  le  mémoire  général, 
dans  lequel  les  griefs  et  dévolus  du  Tiers  Etat  seront  développés, 
afin  que  ceux  de  cette  paroisse  y  puissent  joindre  lei;rs  états,  en 
prouvant  et  développant  tous  les  griefs  qui  réduisent  ce  pauvre 
peuple  à  la  mendicité,  qui  ne  cessera  d'adresser  ses  vœux  et  prières 
au  ciel  pour  la  consei'vation  de  leur  souverain  et  de  leurs  bienfai- 
teurs, pour  la  réussite  et  accomplissement  des  treize  articles  du 
susdit  mémoire  et  des  cinq  articles  des  délibérations  des  dix  paroisses 
de  la  ville  de  Rennes  et  autres  y  réunies... 

[35  comparants,  parmi  lesquels  Pierre  Guiheu  et  Augustin  Duval, 
et  23  signatures.] 
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Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1793,  3.150  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1786  (ïbid.,  C  4060);  684  articles;  3.256  1. 
2  d.,  dont  2.052  1.  10  s.  pour  la  capitation.  —  Total  en  1789,  3.1591. 
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12  s.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  2.052  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de 
la  capitation,  179  1.  11  s.  11  d.;  milice,  262  1.  3.  s.  6  d.  ;  casernement, 
635  1.  6  s.  7  d.;  frais  de  milice,  30  1.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.782  1.  15  s. 

FouAGES.  —  63  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  ordinaires,  694  1.  9  s.  2  d.; 
garnisons,  206  1.  11  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  1.178  1.  2  s.  3  d. 

Ogée.  —  A  6  lieues  3/4  de  Bennes.  —  3.000  communiants.  —  Il  s'y 
tient  un  marché  tous  les  lundis  et  une  foire  par  année.  —  Ce  terri- 
toire, dont  les  terres  sont  bonnes,  produit  du  froment,  du  seigle,  du 
blé  noir  et  beaucoup  de  fruits  dont  on  fait  du  cidre.  On  y  voit 
plusieurs  petits  bois  de  peu  d'étendue,  une  quantité  prodigieuse  de 
landes  au  S.-E.  et  à  l'O.  du  bourg,  et  plusieurs  grands  vallons,  dans 
l'un  desquels  se  trouve  un  étang  considérable. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  'présidence  de  Nicolas  Fretaud  de 
la  Marchandais,  sénéchal  de  la  juridiction  du  marquisat  de  la  Mar- 
zellière  et  Bain.  —  Comparants  :  Michel  Roui  de  la  Hellière  (28  ; 
1  valet,  1,10;  1  servante,  1,10);  Joseph  Billard,  sieur  du  Gage,  avocat 
(24  ;  1  servante,  1,4)  ;  Jacques  Lenée  (9;  1  servante,  1,10)  ;  Joseph 
Briand;  Gaspard  Morel  du  Boisgreffier,  notaire  et  procureur  (4,10; 
1  servante,  1,10);  Pierre  Joiiet;  Joseph  Orain  (1);  Pierre  Gendrot 
(7);  Jean  Pouessel  (17;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10);  Julien  Yvon  (25); 
François  Luczot  de  la  Guinaudais  (10);  François  Pelé  (avec  son  fils, 
François  Pelé,  10,10;  1  servante,  1,10);  Thomas  Pelé;  Joseph  Jolivel 
([père]  14;  1  servante,  1,10),  «  anciens  trésoriers  ayant  rendu  et  soldé 
leurs  comptes  de  fabrique  »;  François  Jolivel,  trésorier  en  exercice 
(6);  Julien  Riallan,  trésorier  en  exercice  (7;  1  servante,  1,10);  Julien- 
Marie   Desmons  ;   René-Julien   Barbotin,    maître   en   chirurgie    (36  ; 

1  servante,  1,10);  François  Germain,  maître  en  chirurgie  (9);  Charles 
Renaudet  (15)  ;  Prudent  Tourel  (5,10  ;  1  compagnon,  2  ;  1  servante, 
1,10)  ;  Jan  Robert  ;  François  Pelé  fils  ;  René  Phelippeaux  ;  Jean 
Jolivel   (6)  ;  Louis-François   Blerye,    avocat   (40  ;  2   domestiques,   4  ; 

2  servantes,  3)  ;  Alexis  Bricet  ;  Julien  Dubreuil  (0,10)  ;  Mathurin 
Ferrois  (2,10);  Julien  Troudier;  Michel  Haicaut;  Julien  Bazille  (avec 
Jean  Bazille,  1)  ;  Mathurin  Guillois  ;  Joseph  Rouxel  ;  Pierre  Bro- 
chard  ;  Jan  Chevé  ;  François  Huart  ;  Guillaume  Guillois  ;  Pierre 
Roui  (1);  Pierre  Guillois  (1,10);  Joseph  Jouaust;  René  Guenel  (1,10); 
Michel  Belamy  (3);  Joseph  Mabic  (avec  sa  sœur,  4);  René  Aulnette; 
Julien  Gicquel  (3);  Jean  Fresnel;  René  Soufflais  (2,5);  René  Bouexic; 
René  Le  Clerc;  René  Mounier;  Jan  Richomme;  François  Saulnier  (6); 
Ambroise  Brochard,  notaire  et  procureur  (16,10;  1  servante,  1,10); 
Pierre  Trihan,  chirurgien  (5)  ;  François  Briand  (2)  ;  Jan  Luniau  ; 
René  Houssin;  Jacques  Galot;  Pierre  Jolivel  (1,10);  René  Martin; 
Gilles  Babonneau;  Allain  Perron  (1);  Laurent  Vailland  (1,10);  Julien 
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Pouessel  (4);  Julien  Hupel  (6,10;  1  servante,  1,10);  René  Taillandier; 
Pierre  Peltier  (2);  Pierre  Brochard;  François  Mouchera  (1);  Joseph 
Gâche;  René  Orain;  Pierre  Mercier  (0,10);  René  Moulin  (capité  avec 
sa  belle-mère,  14,15;  1  servante,  1,10;  1  petit  valet,  1);  le  sieur  Luczot 
de  la  Thébaudais,  directeur  des  postes  W  (7)  ;  Julien  Yvon,  labou- 
reur (2);  Louis  Vaugeois,  couvreur;  Pierre  Deniel;  Joseph  Chevet; 
Jean  Orain,  laboureur;  Guillaume  Loyczane,  serrurier  (4,10;  1  com- 
pagnon, 2);  Jan  Roui,  marchand;  Pierre  Foucret,  boulanger  (10,10); 
Joseph  Jolivel,  négociant  (20;  1  valet,  2;  1  servante,  1,10;  1  compa- 
gnon, 2).  —  Députés  :  Joseph  Billard,  avocat  en  Parlement;  René- 
Julien  Barbotin,  maître  en  chirurgie. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de 
la  ville  et  paroisse  de  Bain,  fait  et  rédigé  en  leur  assemblée 
de  ce  jour  cinq  avril  1789,  en  l'église  paroissiale  du  dit 
Bain...  («). 


Sire, 

Nous  demandons  à  Votre  Majesté  que,  tant  aux  Etats 
généraux  qu'aux  Etats  de  la  province  de  Bretagne... 

Les  quatorze  premiers  articles  reproduisent  les  alinéas 
1-4,  6,  7,  9-15,  18,  19  et  21  des  délibérations  du  .Tiers 
des  22-27  décembre  1788  (voy.  notre  tome  I,  pp.  lxxi- 
Lxxv  (2)),  sauf  la  suppression,  passim,  des  membres  de 
phrase  :  «  dès  la  tenue  prochaine  »  et  «.  qu'il  sera  demandé 
à  M.  le  commandant  de  cette  province  »;  —  celle,  à  l'art.  12 
(15  des  délibérations  du  Tiers),  des  passages  :  «  si  les  Etats 
le  jugent...  pour  payer  une  »  et  <(  pour  le  paiement  d'un  guet... 
au  casernement  des  troupes  »;  —  et  cette  modification  du 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de   campagne. 

(1)  Nommé  directeur  des  postes  en  1781,  il  fut  exempté  de  la  corvée  (dont  il 
était  le  syndic),  en  raison  de  cette  charge,  par  une  ordonnance  de  l'Intendant 
du  17  juin  1782,  et  malgré  l'opposition  du  général  de  la  paroisse  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  G  2411). 

(2)  Corvée.  La  tâche  des  habitants  de  Bain  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes 
à  Nantes;  elle  était  longue  de  3.206  toises  et  avait  son  centre  à  une  demi-lieue 
du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  'iSSS).  —  Milice.  De  1781  à  1786,  cette  paroisse 
fournit  deux  miliciens  chaque  année,  sauf  en  1784  et  1785,  où  elle  n'en  fournit 
qu'un.  En  1781,  sur  209  jeunes  gens  présents  au  tirage,  158  furent  exemptés  ou 
réformés;  en   1786,  sur  154,  il  y  en  eut  98  (IMd.,  C  4704), 
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début,  à  l'ail.  13  (18  des  délibéralions)   :  «  (lue  les  membres 
du  Tiers  aient  la  liberté  d'entrer  dans...   ». 

15"  —  Que  les  fuies  et  garennes  soient  supprimées  'i'. 

16"  —  Que  les  francs-fiefs  soient  abolis. 

17°  —  Que  les  corvées  léodales,  trop  éiendues  et  trop 
onéreuses,  soient  supprimées,  particulièrement  celles  qui 
concernent  les  réparations  des  châteaux  et  celles  des  moulins 
et  chaussées.  Les  premières  avaient  été  accordées  par  nos 
ancêtres  à  cause  de  l'asile  qu'ils  trouvaient  dans  les  châteaux 
des  seigneurs  poiu'  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leur 
mobilier,  dans  les  malheurs  des  guerres  civiles;  ainsi  s'accom- 
plissait le  contrat;  les  choses  ayant  changé  de  face,  les 
corvées  des  réparations  des  châteaux  sont  devenues  injustes. 
Quant  aux  réparations  des  moulins  et  chaussées,  elles  n'ont 
jamais  été  établies  par  la  Coutume,  mais  seulement  par  la  loi 
du  plus  fort  (2). 

18°  —  Que  les  lois  qui  rendent  les  rentes,  servitudes  et 
prestations  léodales  imprescriptibles  et  iniranchissables  soient 
remplacées  pcw  une  loi  qui  permette  à  chaque  vassal  de  les 
Iranchir,  même  par  partie,  sur  le  pied  du  denier  25  ou  30<"'. 
Cesl  le  seul  moyen  de  nous  altacher  à  nos  propriétés  et  de 
nous  délivrer  des  suites  ruineuses  de  la  liscalité  des  seigneurs. 


{a)  Le  premier  cahier  de  Messac  demande  fart.  S)  le  franchissement  des  renies 
féodales  au  denier  25;  comparez  le  texte  de  cet  article  avec  le  §  17  des  Charges... 

(1)  Il  y  avait,  dans  la  dépendance  du  marquisat  de  Bain,  un  colombier  qui  était 
afféagé  une  livre  par  an  au  milieu  du  XVIIle  siècle  (Description  indiquée  à  la 
note  suivante). 

(2)  Dans  une  description  de  la  seigneurie  de  la  Marzelière  et  Bain  —  description 
non  datée  mais  postérieure  à  la  mort  de  M™e  de  Mornay  (19  mai  17'i3)  et  anté- 
rieure à  l'époque  des  négociations  (1762-1769)  entre  le  duc  de  Duras  et  Louis  de 
la  Bourdonnaye-Montluc  pour  la  vente  de  cette  seigneurie  par  le  premier  au 
second  (8  aoiit  1769)  —  on  lit  :  «  Les  fermiers  sont  obligés  à  acquitter  toutes  les 
charges  et  à  faire  faire  toutes  les  réparations  grosses  et  menues,  en  leur  four- 
nissant les  matériaux,  et  ce  sans  diminution  du  prix  de  la  ferme,  excepté  les 
réparations  de  vétusté,  lesquelles  sont  à  la  charge  des  seigneurs;  ...  les  seigneurs 
et  les  fermiers  ne  peuvent  point  être  exposés  à  des  réparations  considérables,  par 
le  peu  de  bâtiments  qui  dépendent  de  ces  deux  terres.  Il  n'y  a  à  Bain  ni  à 
Poligné  aucuns  châteaux  ni  maison  d'habitation  pour  le  seigneur  ni  pour  les 
fermiers,  par  conséquent  point  de  réparations  à  cet  égard;  le  fermier  n'a  pas 
besoin  de  maison  pour  serrer  ses  grains,  foins  ni  autres  denrées,  attendu  qu'il 
perçoit  tous  les  revenus  en  argent  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  série  E,  fonds  du 
marquisat  de  la  Marzelière  et  Bain). 
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19°  —  Que  la  iustice  ne  puisse  être  rendue  quau  nom  de 
Sa  Majesté;  qu'on  ne  puisse  être  traduits  que  dans  des  tribu- 
naux ordinaires  établis  par  elle,  et  auxquels  seront  admis 
tous  les  citoyens  à  raison  de  leurs  talents  et  de  leurs  vertus, 
et  sans  quil  puisse  exister  de  tribunaux  d'attribution  (");  que 
les  juridictions  des  seigneurs  soient  supprimées  et  rempla- 
cées par  des  barres  royales;  qu'il  en  soit  établi  une  à  Bain  : 
cette  ville  par  sa  situation  à  six  lieues  de  Rennes  et  de 
Châteaubriant  et  à  quatorze  de  Nantes,  par  le  nombre  de  ses 
habitants,  par  le  commerce  d'un  grand  marché  qui  s'y  tient 
chaque  semaine,  par  sa  position  sur  la  grande  route,  par  le 
grand  nombre  des  juridictions  seigneuriales  qui  s'y  exercent 
ou  y  viennent  en  contredit,  et  comme  étant  le  chef-lieu  de 
12  ou  15  paroisses  circonvoisines,  semble  exiger  qu'il  y  soit 
établi  une  barre  royale'^'. 

Que  les  juges  et  greffiers  des  barres  royales  ne  soient  ni 
parents,  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  agents  des  seigneurs. 

20°  —  Ou  il  soit  établi  par  chaque  diocèse  une  caisse  pour 
le  soulagement  des  pauvres  et  quil  y  soit  versé  une  partie 
des  revenus  des  abbayes,  pour  être  répartie  aux  pauvres  de 
chaque  paroisse  (^)  ^^K 

21°  —  Que  la  question  concernant  la  propriété  des' com- 
muns, terres  vaines  et  vagues  en  Bretagne  soit  irrévoca- 
blement décidée  et  que  les  vassaux  des  tenues  et  masures 
solidaires,  qui  ont  souffert  des  afféagements  dans  l'enceinte 

(a)  Voy.  le  §  18  des  Charges... 
{&)  Voy.  le  §  20  des  Charges... 

(i)  «  Bain  est  situé  sur  la  route  de  Rennes  a  Nantes  et  à  La  Rochelle;  c'est 
un  très  grand  bourg,  pour  ne  lui  pas  donner  le  nom  de  ville.  C'est  le  passage 
des  voitures  publiques,  coches,  carrosses,  postes,  rouliers  et  autres,  ce  qui  est 
un  grand  avantage  pour  les  habitants.  Il  y  a  à  Bain  quatre  grandes  foires 
l'année  et  marché  tous  les  lundis;  les  marchés  sont  aussi  considérables  que  les 
bonnes  foires  en  d'autres  endroits.  On  mène  aux  marchés  toutes  sortes  de  mar- 
chandises, notamment  quantité  de  bestiaux  de  toutes  espèces,  ce  qui  attire  une 
grande  affluence  de  peuple,  ce  qui  -fait  un  bien  considérable  tant  aux  habitants 
de  Bain  qu'aux  autres  vassaux  par  la  grande  consommation  qui  s'y  fait  de  leurs 
denrées  tous  les  lundis  de  chaque  semaine  »  (Description,  déjà  citée,  de  17C2-1769). 

(2)  Il  y  avait  à  Bain  un  bureau  de  charité,  fondé  en  1786  au  moyen  de  subven- 
tions offertes  par  des  particuliers  et  de  quêtes  faites  dans  la  paroisse.  Le  marquis 
de  la  Bourdonnaye-Montluc  donna  150  1.,  le  doyen  48  1.,  les  vicaires  24  1.,  et 
on  y  ajouta  200  1.  léguées  par  l'abbé  Poisson,  prêtre  de  la  paroisse  (Guillotin 
DE  CoRSON,  Ponlllé,  t.  III,  p.  377). 
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de  leurs  tenues  ou  masures,  soient  autorisés  à  rentrer  dans 
la  propriété,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  prescrip- 
tion W. 

22°  —  Que  les  seigneurs,  et  non  les  généraux  de  paroisses, 
soient  tenus  de  pourvoir  à  la  nourriture,  subsistance,  etc., 
des  enfants  trouvés  sous  leurs  fiefs,  ou  autres  bâtards  de 
filles  pauvres,  attendu  que  les  dits  seigneurs  héritent  des  dits 
bâtards  et  non  les  généraux  des  paroisses. 

23°  —  Que  les  droits  seigneuriaux  qui  sont  bizarres,  ridi- 
cules, irréligieux  et  qui  ne  doivent  leur  origine  qu'à  la 
barbarie  des  premiers  temps  soient  abolis  ou  commués  f^). 

24°  —  Qu'il  soit  ordonné  aux  seigneurs  de  communiquer 
gratis  à  leurs  vassaux  les  instructions  nécessaires  pour  rendre 
les  aveux,  et  que,  ces  instructions  suivies,  les  aveux  soient 
hors  d'impunissement,  de  même  que,  faute  de  blâmer  les  aveux 
et  de  faire  juger  les  moyens  de  blâme  dans  le  délai  de  dix  ans, 
les  aveux  des  vassaux  seront  de  plein  droit  impunissables. 

25°  —  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  l'administration  des 
abbayes  rehgieuses;  qu'il  soit  fait  un  meilleur  emploi  des  fonds 
considérables  dont  elles  jouissent,  quoique  ces  abbayes  soient, 
pour  ainsi  dire,  dépeuplées. 

26°  —  Que  les  rentes  seigneuriales  et  féodales  et  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  arréragés  soient  prescriptibles  à 
l'instar  des  impositions  royales,  et  qu'il  soit  donné  chaque 
année  par  les  seigneuries  des  rôles  réformés  depuis  dix  ans 


(1)  Dans  les  llvi-es  terriers  du  marquisat  de  Bain  (Arch.  d  Ille-et-Vilaine,  série  E), 
nous  avons  relevé  un  grand  nombre  d'aveux  où  il  est  dit  que  «  les  sujets  étagers 
et  domiciliers  de  ladite  seigneurie  qui  sont  sous  la  banlieue  sont  obligés  de  mener 
leurs  grains  moudre  aux  moulins  de  ladite  seigneurie  et  y  payer  le  devoir  de 
mouture  selon  la  Coutume,  parce  qu'ils  communeront  aux  communs  de  ladite 
seigneurie,  ainsi  que  les  autres  sujets  »;  nous  y  voyons  aussi  que  la  plupart 
des  tenanciers  du  village  du  Teilleul  avaient  «  droit  de  communer,  d'assens  et 
glandées  aux  chênaies  et  communs  dudit  village  et  d'y  faire  conduire  leurs 
bestiaux  »  {Terrier  du  fief  de  Paulé,  fol.  110  et  449);  nous  y  voyons  enfin  que, 
vers  1764,  on  afféagea  et  clôtura  des  portions  de  la  lande  de  la  Marzelière.  aux 
environs  du  moulin  à  vent  {Ibid.,  fol.  270). 

(2)  Peut-être  le  cahier  fait-il  ici  allusion  à  une  rente  ■■  appelée  manger,  amen- 
dable  faute  de  la  payer  chacun  an  au  1er  jour  de  janvier  à  la  main  du  châtelain 
ou  de  son  sergent,  à  l'issue  de  la  grand'messe  de  Bain  »  (Ibid.,  fol.  65  et  91). 
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el  exécutoires  contre  chaque  contribuable  '^\  et  que  l'exécution 
soit  valablement  faite  par  un  seul  huissier  ou  sergent,  le 
premier  requis,  dont  les  vacations  ne  seront  payées  que 
dix  sols  par  chaque  procès-verbal  de  saisie.  INous  entendons 
remédier  par  cet  article  au  plus  grand  fléau  qui  désole  nos 
campagnes,  décourage  le  laboureur,  le  réduit  à  l'extrême 
misère  :  c'est  la  multiplicité  étonnante  des  frais  de  poursuite 
dont  les  procureurs  fiscaux  accablent  les  sergents  bailliagers; 
ceux-ci,  à  leur  tour,  agissent  contre  les  mazuriers,  les  mazu- 
riers  contre  les  contribuables  et  les  contribuables  se  plaident 
entre  eux  pour  des  contestations  incidentes  qui  naissent  du 
défaut  de  la  réformation  des  rôles,  défaut  qui  existe  depuis 
plus  d'un  siècle  '">  i'^). 

27°  —  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'obtenir  du  pape  que 
les  aumônes  qui  seront  ordonnées  pour  la  concession  de  toute 
espèce  de  dispenses  obtenues  en  Cour  de  Rome  soient,  à  la 
'diligence  des  ordinaires,  comptées  aux  généraux  des  paroisses 
des  impétrants  pour,  à  la  discrétion  des  dits  généraux,  être 
distribuées  aux  pauvres  de  leur  paroisse. 

28"  —  Que  la  régie  des  domaines  et  contrôles  soit  accordée 
à  la  province  comme  ci-devant. 

29"  —  Que  les  vassaux  ne  puissent  jamais  être  inquiétés 
pour  les  meules  à  bras  et  que  le  droit  odieux  de  four  à  ban 
soit  supprimé  dans  toutes  les  seigneuries  (3). 

(a)  Comparer  cet  article  avec  l'art.  9  du  premier  cahier  de  Messac. 

(1)  A  Bain,  comme  daiîs  les  autres  paroisses  dépendant  des  seigneuries  appar- 
tenant au  marquis  de  la  Bourdonnaye-Montluc,  il  y  eut,  en  1777,  un  assez  grand 
nombre  de  désistements  d'aveux  rendus  trente  ans  plus  tôt;  par  exemple,  au 
terrier  du  flef  de  la  Rivière,  nous  trouvons  (n»  52)  la  note  suivante  :  «  Par  sen- 
tence du  20  mai  1777,  il  fut  donné  à  la  seigneurie  un  désistement  dudit  aveu 
du  4  avril  1747;  cette  sentence  avait  été  précédée  d'un  dénoncé  de  désistement 
signifié  au  procureur  fiscal  ». 

(2)  On  peut  rapprocher  de  cet  article  la  note  suivante,  que  nous  empruntons 
à  un  Etat  du  marquisat  de  Bain,  dressé  au  milieu  du  XVIIle  siècle  et  déjà  cité  : 
«  Encore  que  les  bailliages  .soient  dus  par  sols,  mailles  et  deniers,  néanmoins  le 
seigneur  ni  les  fermiers  n'y  perdent  jamais  rien,  parce  qu'on  institue  tous  les 
ans  par  devant  le  juge  des  sergents  bailliagers  qui  sont  obligés  d'en  faire  le  recou- 
vrement à  leurs  frais  suivant  les  rôles  qu'on  leur  fournit,  lesquels  sont  obligés 
de  faire  les  deniers  bons  et  de  payer  dans  le  mois,  sauf  leur  recours,  quand 
ils  sont  en  avance,  sur  les  débiteurs  desdites  redevances  ». 

(3)  Dans  les  livres  terriers  du  marquisat  de  Bain  pour  les  fiefs  situés  sur  la 
paroisse  de  Bain,  nous  n'avons  rencontré  qu'une  seule  mention  relative  à  cette 
banalité  :  c'est  à  l'article  513  du  flef  de  Paulé  (fol.  744),  où  il  est  dit  que  les 
tenanciers  de  la  maison  nommée  «  l'Etable  »,  au  village  de  la  Picaudaye,  ont 
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30°  —  Que  les  seigneurs,  en  cas  de  eonleslation  de  la  part 
de  leurs  vassaux,  soient  tenus  de  communiquer,  soit  par 
inventaire,  soit  par  dépôt  au  greffe,  leurs  titres,  tant  d'inféo- 
dation  de  leurs  rentes  et  droits  vers  le  Roi  que  de  l'inféodation 
de  leurs  vassaux  vers  eux-mêmes.  Il  est  des  exemples  en  ces 
cantons  que  des  rentes  autrefois  non  solidaires  ont  été  recon- 
nues solidaires  par  l'ignorance  des  vassaux,  provenant  du 
refus  constant  des  seigneurs  de  les  instruire. 

31°  —  Et  attendu  les  concussions  énormes  des  meuniers, 
que  les  vassaux  ne  soient  plus  tenus  de  suivre  les  moulins 
des  seigneuries,  lorsque  ces  moulins  ne  seront  point  pourvus 
de  poids  et  balances  placés  dans  des  endroits  secs  et  conve- 
nables W. 

32°  —  Que  l'ordonnance  des  eaux,  bois  et  forêts  concernant 
la  chasse  dans  les  temps  prohibés  soit  à  l'avenir  mieux 
observée  par  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  gens  de  leur 
part,  sous  une  peine  nouvelle  qui  sera  prononcée  contre  les 
contrevenants. 

Arrêté  en  la  dite  sacristie  les  dits  jour  et  an,  sous  les  seings 
des  délibérants  et  des  habitants  qui  savent  signer  et  en  pré- 
sence d'un  grand  nombre  qui  ne  savent  le  faire. 

[Suivent  33  signatures,  plus  celle  de  Fretaud  de  la  Marchan- 
dais, président.] 

Une  autre  assemblée  a  été  tenue  le  mardi  7  avril.  Les  membres  de 
cette  assemblée  «  ont  tous  délibéré  assemblement  qu'en  conséquence 
de  la  délibération  qui  a  été  faite  à  la  dite  paroisse  de  Bain  le  cinq 

reconnu  être  soumis  au  droit  de  four  à  ban.  Un  état  sommaire  de  la  seigneurie, 
dressé  peu  après  1744,  porte  cette  remarque  :  «  On  peut  encore  faire  bâtir  un 
four  à  ban;  il  produirait  40O  1.  ou  environ  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E, 
marquisat  de  Bain). 

(1)  On  a  vu  plus  haut  (p.  261,  n.  1)  que  l'obligation  de  suivre  les  moulins  de 
la  seigneurie  de  Bain  était  pour  les  étagers  le  prix  de  la  jouissance  des 
communs.  Les  moulins  de  Gravot,  de  Rolland  et  de  Quénouard,  situés  sur  le 
ruisseau  de  l'étang,  étaient  loués  950  1.  en  1726,  900  1.  en  1744,  S50  1.  un  peu  plus 
tard  (d'après  l'Etat  déjà  cité);  nous  avons  seulement  retrouvé  un  bail  passé  pour 
neuf  ans,  le  8  septembre  1790,  pour  les  deux  moulins  de  Gravot  et  de  Rolland, 
«  servant  à  moudre  froment,  seigle  et  autres  grains  »,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  1.140  1.;  les  obligations  respectives  du  bailleur  et  des  preneurs,  en  ce  qui 
touche  les  réparations,  y  sont  énumérées  en  détail.  Il  y  avait  également  à  Bain 
un  moulin  à  vent  affermé  100  1.  au  milieu  du  XVlIle  siècle  (Arch.  d'IUe-et-'Vilaine, 
série  E,  marquisat  de  Bain). 
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avril  dernier,  n'a  été  faite  que  par  des  procureurs,  quelques  autres 
bourgeois  de  la  ville,  et  l'ont  fait  signer  à  quelques  paroissiens  par- 
ticuliers de  la  dite  paroisse,  sans  vouloir  souffrir  qu'il  y  fût  fait 
aucune  plainte  des  choses  qui  accablent  les  particuliers  de  la  susdite 
paroisse  de  Bain  ».  —  Ont  comparu  :  René  Hochet;  Julien  Bazille; 
François  Pelé;  Thomas  Pelé;  Joseph  Huart;  Jacques  Martin  (1,10); 
Pierre  Roui;  Jan  Ivichomme;  Jan  Robert;  Renaudet;  <(  outre  un  grand 
nombre  qui  ne  le  savent  pas  faire  ». 


[Deuxième  cahier  («).] 

Disant  les  susdits  com[)aranls  de  la  dite  paroisse  de  Bain 
qu'ils  sont  taxés  assez  dans  les  rôles  royaux,  mais  outre  cela 
très  contents,  outre  la  misère  et  pauvreté  dans  la  dite  paroisse 
de  Bain  et  dans  plusieurs  paroisses  voisines,  causée  par  les 
seigneurs  et  leurs  procureurs  d'office  de  la  dite  paroisse  et 
des  environs,  car  les  comparants  ont  déclaré  qu'ils  sont  très 
contents  d'accomplir  et  désirent  beaucoup  obéir  au  Roi,  mais 
les  dites  lettres  du  Roi  ont  été  à  la  vérité  mises  et  publiées  à 
la  grand'messe,  mais  il  y  en  avait  des  endroits  qui  avaient 
été  ôtés  en  plusieurs  mots  et,  en  conséquence  des  misère  et 
pauvreté  qui  s'étend  dans  la  dite  paroisse  de  Bain,  causée 
par  les  seigneurs  et  leurs  procureurs  fiscaux,  qui  ont  cfepuis 
(juclque  temps  fait  piller  et  vendre  plusieurs  ménages  dans 
plusieurs  maisons  de  la  dite  paroisse  de  Bain  et  autres 
paroisses  voisines.  Ces  pauvres  maisons  sont  donc  à  pauvres 
maisonnée  [sans  doute  pour  mansionniers]  et  particuliers  sont 
donc  à  présent  bien  hors  d'état  de  pouvoir  payer  les  taxes  du 
Roi,  n'ayant  plus  rien  dans  leurs  maisons;  un  pauvre  bon- 
homme voulant  et  étant  contraint  par  la  misère  et  la  pauvreté 
de  vendre  une  partie  de  son  bien,  seulement  pour  avoir  du 
pain  pour  lui  et  sa  famille,  s'il  ne  doit  que  quelque  petite 
redevance  aux  seigneurs  de  sur  le  lieu,  son  procureur  fiscal 
du  dit  seigneur  va  lui  former  des  exploits  d'arrêt  sur  son  petit 
bien  vendu  et  va  poursuivre  ces  dits  arrêts,  faire  perdre, 
manger  son  petit  bien  en  frais  et  le  père  de  famille  n'aura  rien 
de  son  pauvre  petit  bien,  et  sa  famille  sera  encore  réduite  à  la 
mendicité;  souvent  s'arrive  dans  la  dite  paroisse  de  Bain  et 

(a)  Le  texte  de  ce  cahier  est  inséré  dans  le  corps  du  procès-verbal;  l'orthographe 
en   est   très  incorrecte. 
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dans  beauroup  des  paroisses  voisines;  ces  dits  procureurs  oui 
derechef  souslins  [pour  souienu]  les  droits  des  seigneurs  et 
principalement  depuis  quelque  temps  par  toute  occasion, 
comme  rentes  seigneuriales  et  féodales,  qui  sont  lods  et 
ventes;  pour  un  contrat  de  cent  livres,  les  seigneurs  prennent 
la  somme  de  treize  livres  de  lods  et  ventes;  pour  un  exploit, 
5  à  6  livres;  pour  une  petite  quittance,  tant  petite  soit-elle, 
1  livre  2  sols,  1  livre  4  sols,  quelquefois  1  livre  8  sols;  pour 
des  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  Bain,  le  procureur  du 
dit  Bain  a  eu,  seulement  que  pour  ses  frais  et  vacations,  des 
sommes  des  douze  livres,  quinze  livres,  vingt  livres,  quelque- 
fois vingt-quatre  livres  et  même  jusqu'à  trente-deux  livres,  à 
tous  les  vassaux  dépendant  du  dit  marquisat  de  Bain,  qui 
s'étend  en  douze  paroisses  voisines  du  dit  marquisat,  ce  qui  a 
causé  un  nombre  infini  d'argent  au  dit  procureur  fiscal  de  Bain 
et  ruiné  beaucoup  des  sujets  et  vassaux  du  dit  marquisat  et  des 
paroissiens  de  la  dite  paroisse  de  Bain. 

A  ces  causes  le  dit  procureur  fiscal  du  dit  Bain  a  ac- 
quéry  [sic)  beaucoup  de  biens  et  bien  des  métairies  dans  la 
dite  paroisse  de  Bain  et  dans  plusieurs  paroisses  voisines  et 
même  fait  aussi  bonne  table  comme  le  seigneur  même.  Il  y 
a  des  procureurs  environs  la  dite  paroisse  de  Bain  qui  ont  fait 
bâtir  des  maisons  depuis  peu  de  temps,  semblables  à  des 
châteaux  de  seigneur,  le  tout  aux  dépens  des  pauvres  vas- 
saux, outre  ce  qu'il  a  coûté  aux  vassaux  à  faire  leurs  aveux 
de  sommes  de  trente  livres  et  trente-six  livres,  même  jusqu'à 
soixante  livres  pour  la  façon  d'un  seul  aveu,  sans  parler  des 
frais  aux  procureurs  fiscaux  à  présent,  sans  compter  lés 
rentes  seigneuriales  qui  sont  parfaitement  hautes  et  en  grand 
nombre,  puisqu'il  y  a  beaucoup  de  rôles  à  seigneurs  qui  sont 
si  hauts  dans  la  dite  paroisse  de  Bain  et  autres  voisines,  les 
uns  trois  cent  cin({uante  boisseaux  et  trois  cent  trente-trois 
autres  qui  se  montent  jusqu'à  [un  blanc)  sur  un  seul  petit 
village  de  la  dite  paroisse  de  Bain;  les  habitants  du  dit  village 
sont  contraints  de  payer  leur  petit  bien  à  deux  seigneurs  et 
en  deux  endroits;  les  pauvres  habitants  de  ce  dit  village  ne 
différeraient  pas  encore  de  payer  à  un  des  seigneurs  où  leur 
terrain  relève  anciennement,  mais  ils  leur  faut  injustement 
en  payer  à  un  autre  seigneur,  où  leur  terrain  ne  relève  nulle- 
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ment,  le  nombre  de  ciiKiiiaiile  boisseaux  ralis  d'avoine,  outre 
les  rentes  au  premier  seigneur  marcjué  ci-dessus,  le  tout  sur 
un  petit  village  seulement  qui'^)  n'ont  été  donnés  que  par  moitié 
seulement  par  la  triste  situation  où  le  seigneur  se  trouve. 

Autre  grande  gêne  pour  les  particuliers  de  la  dite  paroisse 
de  Bain,  que  les  terrains  vagues  ont  été  presque  tous  enclos 
et  aiïéagis  de  la  part  des  susdits  seigneurs;  les  chênes  qui  exis- 
taient sur  les  dits  afféagements  ont  été  abattus  et  enlevés,  avec 
défense  aux  habitants  voisins  d'en  toucher  ou  enlever  une 
seule  branche,  ou,  faute  de  quoi,  ils  sont  décrétés  sur  le 
champ  et  condamnés  en  beaucoup  de  frais. 

Enfin  le  Roi  a  beaucoup  d'argent  sur  la  dite  paroisse  de 
Bain,  mais  ne  ces  encore  que  réparations  de  la  dite  paroisse 
et  les  seigneurs  ont  tout  le  bien  plus  au  Roi  {sic).  Que  la  pré- 
sente revienne  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  signé,  de  crainte 
que,  si  elle  retombait  entre  les  mains  de  quelques  messieurs 
prêtre  ou  procureur,  elle  leur  resterait  entre  les  mains  par 
leur  malice. 

Fait  et  délibéré  à  Bain  sous  chaque  signe. 

[Après  l'espace  réservé  pour  les  signatures  :] 

Que  le  présent  soit  renvoyé  à  Pierre  Gillois,  au  viila-ge  de 
Villechien,  paroisse  de  Bain. 


POLICNE 

Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Tlle-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Bain. 
Population.  — En  l'793,  997  liab.  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  938  1.  2  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  615  1.  5  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  53  1.  16  s.  8  d.  ; 
milice,  78  1.  12  s.;  casernement,  190  1.  8  s.  11  d.   (Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  902  1.  5  s. 

FouAGES.  —  16  feux  1/4  1/5.  —  Fouages  ordinaires,  179  1.  9  s.  3  d.; 
garnisons,  53  1.  12  s.  9  d.;  fouages  extraordinaires,  323  1.   18  s.  9  d. 

(a)  La  fin  du  paragraphe  est  d'une  autre  écriture  et  a  été  ajoutée  après  coup 
en  interligne. 
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Ogée.  —  a  5  lieues  1/2  au  S.  de  Rennes.  —  1.200  communiants.  — 
Ce  territoire  comprend  des  vallons,  des  coteaux,  des  terres  bien  cul- 
tivées et  fertiles. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  6  avril,  au  lieu  ordinaire 
des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Nicolas  Fretaud  de  la  Mar- 
chandais, sénéchal  de  la  baronnie  de  Poligné.  —  Comparants  :  Jean 
Heudiard;  Jean  Beauchêne;  Jacques  Robin;  René  Clermont;  Dona- 
tien Trochu  ;  Donatien  Rihet  ;  Pierre  Gendrot  ;  Georges  Bienassis  ; 
René  Hurel  ;  Laurent  Jean;  Pierre  Joùon;  René  Gendrot;  Pierre 
Jahier  ;  Joseph  Guihard  ;  Joseph  Turquety  ;  .Pierre  Trouessard  ; 
Emmanuel  Chailleu;  Pierre  Robin;  Jean  Brochard;  Joseph  Blandin; 
Jean  Gesnis;  Jullien  Giquel;  Guillaume  Fournel;  Jan  Godet;  Jan 
Rihet;  Rogatien  Rihet;  autre  Rogatien  Rihet;  Donatien  Lejard.  — 
Députés  :  Pierre  Joùon;  Jan  Beauchêne. 


Très  humbles  plaintes  et  doléances  que  font  au  Roi  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Poligné,  évêché  de  Rennes  «). 

Article  premier.  —  La  généralité  des  habitants,  après  avoir 
mûrement  réfléchi  sur  le  moyen  de  remplir  le  déficit  des 
finances  du  Roi,  en  a  trouvé  un  principal,  qui  ne  surchar- 
gerait point  les  peuples;  ce  moyen  serait  la  suppression  des 
abbayes  et  communautés  de  moines  rentes,  la  réunion  de 
leurs  biens  au  domaine  du  Roi,  à  la  charge  d'une  pension  de 
six  cents  livres  par  chaque  moine.  Les  royaumes  de  Suède  et 
de  Danemark  et  l'empire  d'Allemagne  nous  offrent  dans  ce 
genre  de  bons  exemples  à  suivre. 

Art.  2.  —  Les  députés  du  Tiers  Etat  seront  chargés  de 
demander  :  Y  la  suppression  du  franc-fief;  2°  une  répartition 
plus  égale  de  tous  les  impôts  sur  les  sujets  du  Roi  des  trois 
ordres;  3°  une  représentation  plus  parfaite  du  Tiers  Etat  aux 
Etats  particuliers  de  la  Bretagne;  4"  la  suppression  de  la 
corvée  '^',  du  tirage  au  sort  '^\  des  fuies  et  garennes. 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
ciloyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était  de 
699  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  ll'i  du  clocher  (Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Poligné  a  fourni  4  miliciens  :  1  en  1781  et  1785, 
2  en  1783;  en  1781,  sur  77  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  49  ont  été  exemptés  ou 
réformés  {Ibld.,  C  4704). 
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Suit  le  texte  de  l'y  il.  'i  du  premier  cahier  de  Messac. 


5°  —  Que  les  servitudes  et  prestations  féodales  soient  fran- 
hissables  au  denier  vingt-cinq  ou  trente  <«)  '^). 


6°  —  Que  la  pourvoyance  des  enfants  bâtards  soit  à  la 
charge  des  seigneurs  des  paroisses,  attendu  qu'ils  ont  seuls 
le  droit  de  leur  succéder. 

T  —  Que  certain  droit  féodal,  appelé  droit  de  recelte,  perçu 
de  temps  immémorial  dans  plusieurs  seigneuries  à  l'ouverture 
de  chaque  succession  directe  ou  collatérale  pour  une  somme 
de  trois  sous  par  chaque  succession,  sans  égard  au  nombre 
d'héritiers,  et  qu'on  veut  actuellement  percevoir  par  chaque 
héritier,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  soit  fixé  à  l'an- 
cienne perception,  c'est-à-dire  à  trois  sous  par  chaque  suc- 
cession (2). 

8"  —  Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  faire  pourvoir  leurs 
rôles  rentiers  chaque  année,  et  qu'ils  reçoivent  leurs  rentes 
en  nature  aussi  chaque  année,  et  qu'en  tout  cas  les  arrérages 
de  ces  renies  soient  soumis  à  la  prescription  de  trois  ans. 

(a)  Voy.  Fart.  18  du  premier  cahier  de  Bain. 

(1)  Dans  la  paroisse  de  Poligné,  la  seigneurie  de  Poligné  possédait  le  fief  de 
Poligné  et  le  flef  de  la  Courais;  on  y  trouvait  aussi  un  flef  appartenant  à  l'évêque 
de  Rennes  et  les  terres  nobles  de  la  Hallégrouyère  ou  de  la  Coclietière  et  du 
Bois-Guillaume  ou  Bois-Glaume  (Guillotin  de  Corson,  Statistique  historique  et 
monumentale  du  canton  de  Bain,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique 
d'Ille-et-V Haine,  t.  IV,  pp.  243-^44).  Voici  le  total  des  rentes  du  flef  de  Poligné: 
en  argent,  45  1.  13  s.  3  d.;  en  avoine  menue,  86  pots  1/2,  6  jointées  et  2/3  de  jointée 
(le  pot  valant  2  ratis  et  demi),  qui  rapportent  en  argent  181  1.  14  s.  1  d.;  IS  corvées, 
d'une  valeur  de  4  1.  10  s.;  9  poules  1/2,  valant  2  1.  7  s.  6  d.;  une  sachée  de  charbon, 
1  1.  12  s.;  1  paire  de  gants  blancs,  10  s.;  1  jonchée  de  loches,  6  s.  (Déclaration 
de  1764,  Archives  d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  Laillé).  Les  terriers  du  fief 
de  Poligné  et  du  flef  de  la  Courais  indiquent  que  chaque  tenancier  devait  des 
rentes  en  argent  et  en  avoine  menue;  le  terrier  du  flef  de  Poligné  mentionne 
souvent  les  corvées,  mais  elles  se  réduisent  à  peu  de  chose  ;  c'est  ainsi  qu'un 
tenancier  doit  «  trois  quartes  parties  d'un  demi-ouvrier  et  du  quart  d'un  ouvrier  ». 
Le  môme  terrier  mentionne  aussi  un  certain  nombre  de  rentes  amendables.  Sur 
le  fief  de  Poligné,  les  vassaux  ont  le  droit  de  communer  dans  les  communs  du 
flef  (Fonds  de  Laillé,  lUd.). 

(2)  Dans  le  terrier  du  fief  de  Poligné,  le  droit  de  recette  est  presque  toujours 
spécifié,  et  on  indique  qu'il  figurait  dans  les  aveux;  le  terrier  nous  indique  aussi 
avec  précision  en  quoi  consistait  ce  droit  :  «  le  droit  de  recette  est  reconnu, 
lequel  est  tel  que  toute  personne  venant  à  nouvelle  possession  doit  2  sous 
monnaie  »  (Fonds  de  Laillé). 
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9°  —  Que  la  justice  ne  puisse  être  rendue  à  l'avenir  qu'au 
nom  du  Roi  et  que  nous  ne  puissions  être  traduits  que  dans 
les  tribunaux  ordinaires  établis  par  Sa  Majesté  e//e-mènie. 

10"  —  Qu'en  cas  que  le  franchissement  de  rentes,  seigneu- 
riales n'eût  pas  lieu,  la  suppression  de  la  solidité  de  rente 
seigneuriale  soit  au  moins  ordonnée  (i);  que  les  seigneurs 
réforment  à  leurs  frais...  (la  suite  comme  l'art.  9  du  premier 
cahier  de  Messac  i'^',  jusqu'à  :  a  recouvrement  des  impo- 
sitions royales  »). 

IP  —  Qu'il  soit  permis  à  chaque  particulier  d'avoir  chez 
soi  un  moulin  à  bras,  avec  liberté  d'y  moudre  leur  blé  noir; 
c'est  une  liberté  dont  les  pauvres  habitants  ont  absolument 
besoin. 

12°  —  Que  les  inégalités  en  différents  cantons  et  en  diffé- 
rentes paroisses  sur  la  quotité  de  la  dime  soient  levées,  et  que 
les  dîmes  soient  généralement  fixées  au  même  taux  et  à  la 
même  quotité  pour  toute  la  province  t^). 

13°  —  Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  communiquer  à 
leurs  vassaux  les  instructions  nécessaires  pour  rendre  leurs 
aveux,  et  que  le  délai  pour  les  impunir  soit  limité  à  dix  ans 
depuis  la  réception  des  aveux  (<''  t^). 

14°  —  Nous  invoquons  la  liberté  d'aller  moudre  nos  grains 
à  celui  des  moulins  de  la  seigneurie  dont  nous  relevons,  que 
nous  jugerons  à  propos  '^i. 

(a)  Voy.  Tart.  24  du  premier  cahier  de  Bain. 

(1)  Dans  le  terrier  du  fief  de  Poligné,  nous  voyons  mentionnées  un  grand 
nomt)re  de  masures  ou  de  tenures  solidali'es  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  fonds  de 
Laillé). 

(2)  A  lire  les  terriers  de  la  seigneurie  de  Poligné,  il  semble  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  réformation  des  rôles  rentiers  de  1747  à  1777. 

(3)  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  les  dîmes  de  Poligné;  tout  ce  que 
nous  savons,  c'est  qu'en  1790  le  recteur  de  Poligné  déclarait  un  revenu  brut  de 
2.551  1.  19  s.  6  d.  (GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Poulllé,  t.  V,  p.  313);  il  est  donc  probable 
que  le  recteur  possédait  une  bonne  portion  des  dîmes  de  la  paroisse. 

(4)  Dans  le  terrier  du  fief  de  Poligné,  nous  n'avons  trouvé  qu'une  fois  la  mention 
d'un  impunissement.  Nous  voyons,  par  contre,  qu'en  1777,  beaucoup  de  vassaux 
se  désistent  de  l'aveu  rendu  en  1747. 

(5)  La  déclaration  de  1764,  mentionnée  plus  haut,  indique  que  la  seigneurie  de 
Poligné  possédait  à  Poligné  deux  moulins  à  eau  sur  la  rivière  de  Roudun.  Ces 
moulins  avaient  été  afféagés,  en  172S,  moyennant  une  rente  de  550  1.  Mais,  en 
1762,  l'afféagiste  ayant  été  expulsé   «   pour  non-paiement  »,   les  moulins  furent 


270  ÉVÊCHÉ   DE  RENNES 

15°  —  Nous  désirons  qu'en  matière  d'injures  verbales, 
endommagemenis  de  bestiaux  et  autres  affaires  légères  de 
cette  nature,  que  les  parties  puissent  se  pourvoir  devant  un 
juge  de  paix  qui  serait  le  juge  ordinaire  du  lieu,  pour  y 
exposer  en  personne  l'objet  de  leur  demande  et  de  leur  défense 
contradictoirement,  y  produire  leurs  témoins  et  leurs  experts 
sommairement  et  sans  frais,  pour  le  juge  de  paix,  après  les 
avoir  entendus,  ainsi  que  les  témoins  et  experts  produits, 
rendre  sur  le  champ  et  sans  frais  une  justice  prompte  et 
sommaire,  de  tout  quoi  il  serait  rapporté  acte  par  le  juge, 
assisté  du  greffier  du  lieu.  Ce  moyen  couperait  infailliblement 
racine  à  bien  des  procès  entre  les  habitants  des  campagnes, 
procès  qui,  quoiqu'ils  n'aient  pour  objet  que  des  bagatelles, 
deviennent  sérieux  pour  les  dépens  et  finissent  par  causer 
leur  ruine. 

[19  signatures,  plus  celle  de  Fretaud  de  la  ]\Iarchandais.] 


SAINT-SENOUX 

Evêché  de  Saint-Malo.  —  Subdélégation  de  Rennes.  —  Dép.  d'Ille- 
et-Vilaine,  arr.  de  Redon,  cant.  de  Guichen. 

Population.  —  En  1793,  1.048  liab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitaïion.  —  Le  dernier  état  de  répartition  que  nous  possédions 
pour  l'évêché  de  Saint-Malo  reraonte  à  l'année  1771  :  la  paroisse  de 
Saint-Senoux  était  alors  imposée  à  598  1.  (Ibid.,  C  3981).  Dans  un 
état,  dressé  en  1778,  «  du  nombre  des  contribuables  aux  rôles  de  la 
capitation  et  autres  impositions  de  l'ordre  du  Tiers  des  paroisses  de 
la  campagne...  qui  sont  imposés  au-dessous  de  trois  livres  »,  nous 
voyons  qu'il  y  avait  alors  131  contribuables  de  cette  catégorie  (Ibid., 
C  3982). 

Vingtièmes.  —  937  1.  19  s. 

FouAGES.  —  13  feux  3/4  1/5  1/31.  —  Fouages  ordinaires  et  taillon, 
152  1.  14  s.  9  d.  (Ibid.,  C  3947,  fol.  345).  —  Fouages  extraordi- 
naires, 184  1.  12  s.  11  d.   (Ibid.,  G  3958). 

affermés  800  1.;  le  bail  de  1781  porte  la  rente  de  ces  moulins  à  1.000  1.;  ce  dernier 
bail  indique  que  le  meunier  pourra  faire  voiturer  les  matériaux  nécessaires  aux 
réparations  par  «  les  vassaux  sujets  à  ces  moulins  »,  à  la  condition  de  leur 
payer  30  sous  par  harnais  (Fonds  de  Laillé). 
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Ogée.  —  a  18  lieues  au  S.-S.-E.  de  Saint-Malo;  à  5  lieues  1/4  de 
Rennes.  —  750  communiants.  —  Cette  paroisse  est  en  partie  entourée 
de  montagnes,  et  son  territoire  est  borné  à  1/4  de  lieue  à  l'E.  par 
la  rivière  de  Vilaine.  Il  est  coupé  de  ruisseaux  et  est  de  mauvaise 
qualité,  puisqu'on  y  remarque  plus  de  terres  incultes  et  stériles  que 
de  terres  en  labour. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Julien  Fredel  de 
Preguerin,  maire  syndic  de  la  paroisse  de  Saint-Senoux,  en  l'absence 
des  juges  ordinaires.  —  Comparants  :  Jacques  Ballard  ;  Julien 
Vallée;  Pierre  Poullaud;  Pierre  Leviel;  Pierre  Bazille;  Joseph  Lecoq; 
Jan  Rihet;  Joseph  Grée;  Joseph  Gesnis;  Joseph  Trochu;  Pierre  du 
Bois;  Pierre  Dubois;  Jan  Monnier;  Jacques  Robert;  Joseph  Bazille; 
François  Gautier;  Julien  Fresnel;  François  Lecoq;  Julien  Lelièvre; 
Pierre  Trochu;  Jan  Jan;  Julien  Bertin;  Joseph  Bertin;  Pierre  Jan; 
Georges  Bertin  ;  Pierre  Bertin  ;  Jan  Pavoine  ;  autre  Jan  Pavoine  : 
Pierre  Lamy;  Jan  du  Bois;  Jan  Guillemé;  Pierre  Getard;  P.  Morel; 
Joseph  Cleret;  Pierre  Lelièvre;  Jean  Bienvenu;  Jan  Plaine;  Pierre 
Lecomte  ;  Miannays  ;  Pierre  Cordier  (  1)  «  et  sept  cents  autres  habi- 
tants qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  ».  —  Députés  :  Julien  Vallais, 
de  la  Boutinière,  en  ladite  paroisse;  François  Gautier,  du  lieu  de 
la  Fiollais. 


[Cahier  de  doléances.] 

Le  cahier  reproduit  d'abord  le  préambule  et  les  14  pre- 
miers §§  des  Charges  cVun  bon  citoyen  de  campagne  ^^\  avec 
les  modifications  suivantes  : 

(I)  COKVÉE.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  La  route  de  Rennes  k  Redon,  était, 
en  17S8,  longue  de  I  015  toises;  elle  avait  son  centre  à  2  lieues  du  clocher  et  était 
déclarée  mauvaise  par  l'ingénieur  Frignet.  Le  syndic  était  alors  Fredel  de  Pre- 
guerin (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  Depuis  1782,  cette  tâche  avait  donné  lieu, 
par  son  mauvais  entretien,  à  l'établissement  de  garnisons  et  à  l'imposition  de 
subventions  extraordinaires  sur  les  habitants  {IMd.,  C  2418).  —  Milice.  De  1781 
à  1786,  cette  paroisse  a  fourni  2  miliciens,  savoir  :  1  en  1783  et  1  en  1786.  En  1786, 
sur  28  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  8  ont  été  exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  C  4704). 
—  RÉGIME  SEIGNEURIAL.  Nous  ne  savous  à  peu  près  rien  des  droits  féodaux  appar- 
tenant à  la  seigneurie  de  la  Molière,  qui  avait  son  siège  à  Saint-Senoux.  Cette 
seigneurie  relevait  prochement  et  noblement  du  Roi  sous  son  domaine  de  Rennes, 
à  devoir  de  foi  et  hommage  et  de  chambellenage.  lods  et  ventes  et  rachat,  quand 
le  cas  y  échet,  sans  aucunes  rentes;  son  possesseur  avait  droit  de  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  ceps  et  colliers  au  bourg  de  Saint-Senoux,  avec  une  haute  justice 
à  trois  pots  dans  les  landes  du  Percherot;  en  qualité  de  fondateur  et  patron  de 
l'église  paroissiale,  il  lui  était  dû,  à  Noël,  par  la  dernière  épousée  de  l'année, 
une  soulle  de  cuir  neuf  du  poids  de  six  livres,  après  la  messe  de  l'aurore,  à 
peine  de  60  s.  d'amende  (Voy.  Giiillotin  de  Corson,  Statistique  du  canton  de 
Guichen.  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'Hle-et-Vilaine,  t.  IX, 
1875,  pp.  72-75,  et  Abbé  GuiLLOT,  La  terre  et  seigneurie  de  la  Molière,  dans  les 
mêmes  Mémoires,  t.  XXVIII,  1899,  pp.  157-186). 
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§  1.  —  Addition,  après  «  roules  »,  de  «  ce  fardeau  si  désas- 
treux »,  et,  après  <(  augmenté  »,  de  «  considérablement  ». 

§  2.  —  Addition,  à  la  fin,  des  mots  :  «  pour  la  subsistance 
des  pères  et  mères  accablés  par  la  caducité  ». 

§  3.  —  Après  «  servitudes  féodales  »,  addition  de  «  des 
seigneurs  ». 

§  4.  —  Addition  du  passage  suivant:  «  qui  ravagent  les  levées 
des  pauvres  laboureurs,  sans  pouvoir  se  servir  d'aucunes 
armes  pour  détruire  groUes,  cornilles,  ni  autres  animaux  qui 
désolent  les  campagnes  (cependant  quand  Dieu  a  créé  toute 
sorte  d'animaux,  il  les  a  créés  pour  l'utilité  et  service  de 
l'homme,  sans  aucune  distinction);  pourquoi  donc  les  sei- 
gneurs rendent-ils  ce  gibier  si  prohibitif  aux  pauvres  labou- 
reurs, qui  ont  la  disgrâce  de  voir  piller  leurs  propres  levées 
par  ces  sortes  d'animaux,  sans  pouvoir  les  défendre  »  ? 

§  6.  —  «  De  l'inégalité  »,  au  lieu  de  «  de  l'injustice  »;  et 
additions,  après  <(  francs-fiefs  »,  de  «  ce  fardeau  si  accablant 
aux  pauvres  roturiers  par  les  vexations  qu'on  ne  cesse  de 
leur  faire  »,  et,  après  «  liqueurs  »,  de  «  qui  causent  la  ruine 
entière  à  bien  des  famillles  ». 

§  7.  —  Addition,  après  «  province  »,  de  u  ni  personne'pour 
soutenir  nos  intérêts  ». 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

[15]  Que  les  communs  et  terres  vagues,  dont  les  seigneurs 
s'en  approprient  tous  les  jours  les  afféages,  si  nuisibles  au 
pauvre  peuple  de  chaque  village  ou  hameau,  en  leur  enclosant 
même  jusqu'à  leurs  puits  et  fontaines,  les  privent  de  la  libre 
propriété  d'élever  aucuns  bestiaux  et  de  l'engrais  de  leurs 
terres,  soient  totalement  annulés,  et  que  ces  communs  ne  soient 
à  l'avenir  pas  plus  prohibitifs  aux  roturiers  qu'aux  nobles. 

fl6]  Que  les  rentes  par  amende  à  jour  fixe,  qui  écrasent  et 
ruinent  les  sujets,  soient  totalement  annulées,  ou  du  moins 
réduites  à  une  médiocre  somme  sans  amende;  que  celles  des 
quatre  deniers  par  chaque  seizième  de  boisseau  soient  aussi 
abolies  ou  du  moins  réduites  à  un  denier  par  boisseau. 
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[17]  Que  les  meuniers  soient  condamnés  d'avoir  dans  leurs 
moulins  un  seizième  de  fonte,  également  que  les  seigneurs 
pour  la  perception  de  leurs  rentes  par  grains,  sous  telles 
peines  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  leur  influer  (.^.fr)  '^K 

[18]  Que  les  sommations  ((ue  les  entrepôts  des  bureaux  font 
sans  nombre  pour  les  propres  deniers  de  Sa  Majesté,  qui 
précèdent  bien  souvent  la  réception  des  rôles  de  répartition, 
qui  ruinent  les  collecteurs  de  chaque  paroisse  et  les  empêchent 
très  souvent  de  faire  les  payements  aux  termes  des  mande- 
ments, soient  irrévocablement  abohes,  en  fixant  le  lieu  au 
bureau  le  plus  avantageux,  où  les  collecteurs  seront  tenus 
de  payer  leurs  termes  sans  frais  ni  préjudicier  aux  propres 
deniers  de  Sa  Majesté. 

119]  Que  les  dîmes,  cet  abus  désastreux  au  peuple,  soient 
réduites,  celles  des  ecclésiastiques  en  portions  congrues,  afin 
que  les  recteurs  puissent  jouir  des  privilèges  accordés  aux 
autres  royaumes,  et  celles  des  seigneurs  abolies  ou  du  moins 
mitigées  à  la  même  quotité  du  trente-trois  (2). 

[20]  §  15  des  Charges...,  avec  l'addition  suivante  :  «  Par 
exemple,  cette  paroisse  de  Saint-Senoux,  qui  n'est  composée 
tout  au  plus  que  de  400  journaux  de  terre  culte,  paye  pour 
les  propres  deniers  de  Sa  Majesté  une  somme  de  2.500  1. 
ou  plus;  aux  seigneurs  y  possédant  fiefs,  pareille  somme  et 
plus;  prouve  bien  rinégalité  des  impôts  et  surcharges  des 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  ». 

Suivent  les  §§  16  à  20  des  Charges...,  avec  les  modifications 
suivantes  : 

[23].  —  §  18,  avec  addition,  à  la  fin,  du  mot  «  arpenteur  ». 


(1)  La  seigneurie  de  la  Molière  possédait  les  moulins  de  Cambrée  et  de  la 
Molière  (Abbé  Guillot,  op.  cit.). 

(2)  Un  tiers  des  dîmes  appartenait  au  recleur,  qui  les  levait  à  la  trente-sixième 
gerbe  {PouUlé  du  diocèse  de  Saint-Malo,  dressé  entre  1741  et  1767,  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  71  prov.);  les  deux  autres  tiers  appartenaient  au  seigneur  de  la  Molière, 
qui  les  percevait  à  l'onzième  gerbe  (Guillotin  de  Corson,  loc.  cit.,  p.  65;  Guillot, 
loc.  cit.,  p.  16<^)).  Le  recteur  jouissait  aussi  de  la  dlme  des  agneaux  à  l'onzième 
et  au-dessous,  à  raison  de  2  s.  par  agneau,  et  de  celle  des  gros  fruits,  lins  et 
çhanvr'is,  à  la  trente-troisième  (Guillotin  de  Corson,  PouUlé,  t.  VI,  p.  259). 
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[25].  —  §  20,  ainsi  modifié  :  <(  aux  pères  des  pauvres,  qui 
sera  nommé  (sic)  par  chaque  paroisse  ». 

[26]  El  que  les  tarifs  ecclésiastiques  soient  annulés  ou  du 
moins  mitigés  à  une  très  médiocre  somme,  étant  trop  étendus. 

[27]  Que  le  sort  de  notre  recteur  soit  changé  en  portion 
congrue  et  augmenté  au  moins  de  huit  cents  livres  ou 
plus  (")  (1). 

[28].  —  §  22  des  Charges... 

[Suivent  39  signatures,  plus  celle  de  Fredel  de  Preguerin, 
maire-syndic  de  Saint-Senoux.] 

Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,    de   Rennes,   Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,   F.) 

Le  général  confirme  sa  délibération  du  4  janvier,  adhère  à  l'arrêté 
des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  et  charge  François  Gautier, 
de  la  Fiollais,  Julien  Lelièvre,  de  Cambrée,  et  Fredel  de  Preguerin, 
son  ((  scribe  »,  de  déposer  un  extrait  de  la  présente  délibération  au 
greffe  de  la  ville  de  Rennes. 

[23  signatures,  dont  celles  du  recteur  Julienne  et  de  Fredel  de 
Preguerin.] 


PANCE 


Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  de  Bain. 

Population.  —  En  1793,  1.226  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.520  1.  4  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  997  L;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  87  1.  4  s.  9  d.; 
milice,  127  1.  7  s.  6  d.;  casernement,  308  1.  12  s.  3  d.  (Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  1.253  1.  19  s. 


(a)  Les  mots  «  ou  plus  »  ont  été  ajoutés  après  coup. 

(1)  D'après  le  Pouillé  du  diocèse  de  Saint-Malo,  déjà  cité,  le  revenu  de  la  cure 
de  Saint-Senoux  était  de  1.6O0  l. 
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FOUAGES.  —  14  feux  3/4.  —  Fouages  ordinaires,  162  1.  7  s.  8  d.  ; 
garnisons,  48  1.  11  s.  6  d.  ;  fouages  extraordinaires,  295  1.  19  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  5  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  1.300  commu- 
niants. —  Son  territoire  est  un  pays  couvert  d'arbres  et  de  buissons; 
on  y  voit  des  terres  labourables  de  bonne  qualité,  des  prairies  et  des 
landes. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Gilles-Pierre  Thomas, 
en  l'absence  du  sénéchal  de  Bain.  —  Comparants  :  René  Choquât; 
Bertrand-François  Choquet;  René  Avril;  Pierre  Gendrot,  trésorier 
en  charge  ;  Pierre  Clermont,  trésorier  en  charge  ;  Joseph  Pintel  ; 
Gilles  Dahoux;  Jean  Jolivel;  Julien  Robert;  Jean-François  Aulnette; 
François  Robert;  Julien  Poussin;  Julien  Navatte;  Joseph  Desbois; 
François  Saulnier  ;  F.  Prunault  ;  Guillaume  Brûlé  ;  René  Biatte  ; 
François  Huvel  (?);  Dufeu,  recteur  de  Pancé.  —  Députés  :  Bertrand- 
François  Choquet;  René  Biatte. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  pro- 
priétaires de  la  paroisse  de  Pancé,  distante  de  cinq  lieues  12 
de  Rennes,  du  5  avril  1789. 

Le  cahier  reproduit  intégralement  les  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne  'i),  sauf  omission  du  préambule  et  des 
§§  12,  14,  21.  —  Au  §  6,  omission  du  mot  «  casernement.  ».  — 
A  la  fin  du  §  20,  après  «  pauvres  de  paroisses  »,  addition  de  : 
'(  et  de  celle-ci  en  particulier  ». 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes,  était 
de  1.230  toises  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4^83).  En  1770,  les  habitants  s'étaient 
plaints  qu'on  les  eût  changés  de  tâche  et  aussi  qu'on  eût  abusé  des  «  garnisons  », 
et  que  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  envoyés  comme  garnisaires,  eussent  pris 
des  sommes  excessives  {Ibid.,  C  48S6).  —  Milice.  Pendant  la  période  1781-1786, 
Pancé  a  fourni  6  miliciens  :  2  en  1781  et  1783,  un  en  1785  et  1786.  En  1781,  sur 
106  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  60  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur 
91,  55  {IMd.,  c  4704).  —  DiMES  ET  BIENS  ECCLÉsrASTiQUES.  L'abbaye  de  Saint-Melaine 
de  Rennes  possédait  en  Pancé  la  moitié  des  dimes  sur  les  grains  gros  et  menus 
et  les  vins;  le  recteur  jouissait  de  l'autre  moitié  et  exclusivement  des  dîmes 
novales  et  des  dîmes  sur  les  lins,  chanvres  et  filasses  :  voy.  le  bail  du  24  avril  1782, 
qui  fixe  le  prix  de  la  ferme  à  600  1.,  tandis  qu'en  1769,  il  n'était  que  de  400  I. 
{Ibid.,  fonds  de  l'abbaye  de  Saint-Melaine,  H  13).  En  1790,  le  revenu  de  l'abbaye 
était,  en  effet,  évalué  à  600  1.,  et  le  revenu  brut  du  recteur  à  1.547  1.  (Déclarations 
des  biens  du  clergé,  Ibid.,  série  Q,  et  Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  V, 
pp.  399-400).  Le  seigneur  de  Plessix-Godart  possédait  aussi  des  dîmes  aux  bailliages 
de  Bonnabry  et  de  la  Vivière  (Voy.  ci-dessous,  p.  276,  n.  1).  —  Assistance.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  trace  de  fondation  de  charité  à  Pancé;  l'état  de  1770  déclare 
qu'aucune  réponse  n'a  été  faite  par  la  paroisse  (Arch.  d'Ule-et-'Vilaine,  C  1293), 
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A  la  suite  du  §  20,  inlercalation  du  passage  suivant  : 

Des  frais  immenses  occasionnés  par  les  aveux  que  les 
seigneurs  exigent  de  nous,  et  de  n'avoir  pu  jusqu'ici  en  rendre 
sans  impunissement. 

Que  les  rôles  rentiers  de  nos  seigneurs  sont  tellement 
négligés  que  les  collecteurs  qui  en  sont  chargés  ne  peuvent 
se  faire  payer  entièrement  de  ceux  qui  y  sont  imposés, 
attendu  que  la  plupart  des  propriétaires  sont  inconnus; 
cependant  les  collecteurs  ne  laissent  pas  d'être  poursuivis  à 
toute  outrance  de  la  part  des  seigneurs  pour  payer  la 
majeure  partie  du  montant  de  ces  rôles;  on  ne  ménage  sans 
doute  pas  les  frais. 

Les  collecteurs  sont  même  obligés  de  payer  en  prenant  les 
rôles  et  en  les  rendant,  ce  qui  donne  lieu  à  une  nouvelle  aug- 
mentation de  frais  préjudiciable  aux  vassaux  <i). 

[Suivent  15  signatures,  plus  celles  du  président  Thomas  et 
de  Dufeu,  recteur  de  Pancé.l 


(1)  D'après  les  terriers  de  la  seigneurie  de  Poligné,  il  semble  que,  sur  cette 
seigneurie,  les  réformations  de  rôles  rentiers  ne  se  faisaient  que  tous  les  trente  ans. 
—  Le  seigneur  de  Poligné  percevait,  à  Pancé,  des  rentes  en  argent  et  en^ avoine, 
parfois  des  rentes  amendables,  un  droit  de  recette  de  2  sous  monnaie;  dans  ses 
mouvances  se  trouvaient  un  grand  nombre  de  masures  "  solidaires  »  et  «  revan- 
chables  ».  D'après  la  déclaration  de  1743-1764,  les  droits  seigneuriaux  rapportaient 
à  la  seigneurie  de  Poligné  68  1.  3  s.  en  argent  et  193  boisseaux  3/4  en  avoine; 
la  déclaration  de  1764  évalue  la  somme  totale  de  ces  revenus  à  426  1.  1  s.  2  d.  — 
Le  marquisat  de  Bain  possédait  en  Pancé  un  bailliage,  dont  le  revenu  s'élevait 
à  45  1.  15  s.  (Fonds  de  Laillé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E).  D'après  des  aveux 
de  1747,  le  seigneur  du  Plessix-Godart,  qui  possédait  en  Pancé  le  bailliage  de 
Bonnabry  et  celui  de  la  Vivière,  y  percevait  les  lods  et  ventes,  les  2/3  des  dîmes 
de  tous  les  grains,  vendanges,  lins  et  chanvres  à  l'onzième;  dans  le  bailliage  de 
la  Vivière,  il  avait  un  droit  de  corvée  sur  tous  les  propriétaires  de  maisons; 
les  sujets  du  bailliage  de  Bonnabry  étaient  solidaires  pour  le  payement  des 
rentes  (Fonds  du  Plessix-Godard,  Ibid.,  série  E).  —  Sur  les  seigneuries  qui 
existaient  dans  la  paroisse  de  Pancé,  voy.  Gitillotin  de  Coeson,  Statistique  histo- 
rique et  monumentale  du  canton  de  Bain  (Mém.  de  la  Société  archéologique 
dllle-et'Vllalne,  t.  IV,  pp.  242-243). 
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Subdélégation  de  Rennes. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Redon, 
cant.  du  Sel. 

Population.  —  En  1789,  environ  300  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  1.424  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.636  1.  1  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.073  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  13  1.  17  s.  9d.; 
milice,  137  1.  1  s.  3  d.  ;  casernement,  332  1.  2  s.  6  d.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  1.157  1.  15  s. 

FouAGES.  —  27  feux  1/8.  —  Fouages  ordinaires,  297  1.  12  s.  ;  gar- 
nisons, 88  1.  14  s.   10  d.  ;  fouages  extraordinaires,  520  1.  3  s.  7  d. 

Ogée.  —  A  6  lieues  1/2  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  1.500  commu- 
niants. —  Ce  territoire,  coupé  par  la  rivière  de  Semnon  et  quelques 
ruisseaux,  est  couvert  d'arbres  et  de  buissons;  on  y  trouve  des  terres 
en  labour,  de  bonnes  prairies  et  des  landes;  les  habitants  font  beau- 
coup de  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan-Baptiste  Gaultier 
du  Mottay  W,  procureur  ancien  de  la  châtellenie  des  Cours  et  la 
Hautais,  à  Tresbœuf,  faisant  fonction  de  procureur  en  l'absence  du 
sénéchal  ordinaire.  —  Comparants  :  Joseph  Henry;  Georges  Guillon; 
Jan  Guillon  ;  Pierre  Guillon  ;  François  Clouet  ;  Julien  Barbotin  ; 
Joseph  Pilon;  Jacques  Daniel;  Yves  Andouard;  Jan  Berthelot;  Pierre 
Guillon;  Jan  Perrin;  Jan  Peslherbe;  Julien  Picoul;  Joseph  Guillon; 
Jan-Baptiste  Fontaine;  Julien  Prunault;  Julien  Begouin;  Jan-Bap- 
tiste Massicot;  Jan  Horel  fils;  Jan  Gaigeard;  François  Choquené; 
Pierre  Delaunay  ;  René  Le  Mesle  ;  Charles  Barbotin  ;  Jacques  Gen- 
drot;  François  Bouinais;  François  Plumelet;  François  Perrin;  Joa- 
chim  Peltier  ;  Jan  Mouchère  ;  Jan  Grohan  ;  Jan  Chevallier  ;  Yves 
Andouard;  François  Martin;  Pierre  Averty;  Lorent  Mercier;  Jean 
Le  Roux;  René  Hamon;  François  Andouard;  Pierre  Prunault;  Julien 
Chauvin;  Joseph  Horel;  René  Lacire;  Laurent  Perrin.  —  Députés  : 
Joseph  Horel  fils,  du  village  de  Pussais;  Laurent  Perrin,  de  celui 
de  la  Bertrannais  ;  René  Lacire,  de  la  Bellière. 


(1)  Un  personnage  du  même  nom  et  du  mOme  prénom  était  sénéchal  de  Brie 
en  1770  (Paris-Jallobert,  Anciens  registres  iiaroissiaux  de  Bretagne,  Brie). 
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Cahier  de  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Tresbœuf,  pour  être  remis  à  leurs  députés  à  l'assemblée 
fixée  à  Rennes  le  sept  du  présent  mois. 

1°  —  Les  dits  habitants  se  plaignent  que  des  biens  situés 
en  leur  paroisse  payent  fouages  et  vingtièmes  en  celle  d'Ercé, 
circonvoisine,  ce  qui  grève  le  taux  général  de  la  paroisse  de 
rresbœuf  et  allège  celui  de  la  paroisse  d'Ercé;  que,  pour 
obvier  à  pareils  inconvénients,  il  serait  juste  que  les  biens  cir- 
conscrits dans  les  limites  de  chaque  paroisse  y  payeraient 
l'imposition  du  droit  auquel  ils  sont  et  pourront  être  assujettis. 

2°  —  Que,  par  une  extension  aux  droits  primitifs  des 
contrôles,  on  y  a  assujetti  les  délibérations  des  paroisses,  au 
point  qu'aujourd'hui  toute  déhbération  quelconque  est  sou- 
mise à  la  perception  de  ce  droit,  même  celles  qui  nomment 
des  collecteurs  des  deniers  royaux;  que  les  corps  politiques 
des  paroisses  autorisées  pour  la  régie  des  fabriques  devraient 
être  exempts  des  droits  de  contrôle,  etc. 

3"  —  De  ce  (pie  plusieurs  seigneurs  de  fief,  laissant  arriérer 
leurs  renies  féodales  (juelquefois  jusqu'à  29  et  30  années,  il 
ai'i'ive  (jue  les  propriétés  chargées  de  fortes  rentes  se  'trou- 
vent obérées  au  delà  de  leur  valeur  intrinsèque,  ce  qui  met 
les  propriétaires  dans  la  nécessité  de  les  aliéner  pour  en  payer 
les  charges  arriérées;  pourquoi  il  paraîtrait  juste  que  ces 
seigneurs  ne  fussent  admis  à  exiger  leurs  rentes  passé  cinq 
années  écoulées,  ou  bien  qu'ils  établiraient  dans  le  chef-lieu 
de  leur  fief  des  greniers  ou  dépôts,  où  chaque  vassal  aurait 
la  liberté  de  porter  tous  les  ans  dans  la  quinzaine  de 
l'échéance  sa  rente  en  espèce  'i). 


(1)  Sur  les  flefs  de  la  Hamonnièi-e  et  de  Frenay,  qui  dépendent  de  la  seigneurie 
de  Poligné,  les  tenanciers  doivent  des  rentes  en  argent  et  en  avoine;  de  ces 
flefs  dépendent  les  terres  nobles  de  la  Rivière,  de  Bois-Hamon,  de  la  Jousselinière, 
des  Cours,  oii  se  perçoivent  les  mêmes  catégories  de  rentes  :  voy.  les  terriers  de 
la  seigneurie  de  Poligné  (Fonds  de  Laillé,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E).  La 
Déclaration  de  l743-17C'i  indique  que  le  flef  de  Frenay  doit  40  boisseaux  d'avoine; 
la  Déclaration  de  1764  évalue  le  revenu  total  du  flef  de  la  Hamonnière  à  426  1. 
1  s.  2  d.  (Ibid.).  —  Sur  les  terres  nobles  de  la  paroisse  de  Tresbœuf,  voy. 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Statistique  fiistorique  et  monumentale  du  canton  du  Sel 
[Mém.  de  la  Soc.  uichéolofjique  d' I lie  et-V Haine,  t.  XVII,  pp.  289  et  sqq.). 
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4°  —  Ils  diseiil  (|ue  leurs  vumix  Icndcnl  à  ce  que  les  charges 
et  impôts  qui  seront  réglés,  acceptés  et  arrêtés  par  les  Etats 
généraux  assemblés  à  la  pluralité  des  voix,  qui  seront  comp- 
tées par  tête  et  non  par  ordre,  seront  également  répartis  sur 
tous  les  individus  des  trois  ordres,  comme  membres  et  sujets 
du  Roi,  sans  distinction  et  sans  exception  de  propriété  noble, 
ecclésiastique  ou  roturière,  et  que  tout  contribue  également  aux 
charges  de  l'Etat,  eu  égard  à  la  propriété  ou  à  l'aisance;  que 
le  Clergé  et  la  Noblesse  soient,  avec  le  Tiers,  imposés  au  rôle 
commun  des  paroisses  où  leurs  domiciles  ou  leurs  propriétés 
se  trouveront  situées. 

5°  —  Que  toute  espèce  de  corvée  personnelle  pour  l'en- 
tretien des  grandes  routes  qui  se  trouvent  aujourd'hui  ou- 
vertes ou  qu'on  pourrait  ouvrir  à  l'avenir  sera  supprimée; 
qu'il  y  sera  pourvu  par  les  paroisses  y  sujettes,  par  les  contri- 
buables aux  impositions  d'icelles  au  marc  la  livre  de  leur 
imposition  et  par  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  y  imposés, 
à  raison  de  leur  domicile  ou  propriété,  sans  exception  ni 
exemption  (i). 

6°  —  Qu'on  désire  i[ue  la  province  de  Bretagne  jouisse  et 
soit  maintenue  dans  ses  privilèges,  exemptions  et  immunités 
consignés  dans  le  contrat  d'union  avec  la  France,  et  dont  la 
promesse  a  été  renouvelée  à  chaque  tenue  d'Etat. 

Que  les  Etats  particuliers  de  cette  province  aient  lieu 
comme  au  passé;  qu'à  ces  Etats  le  Tiers  Etat  soit  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres;  que  les  formes  que  Sa 
Majesté  a  prescrites  pour  les  Etats  généraux  soient  observées 
pour  ceux  de  la  province;  que  les  habitants  des  campagnes 
aient,  par  une  proportion  égale  aux  charges  publiques,  une 
influence  et  une  représentation  dans  l'administration  des 
affaires;  que  les  frais  de  régie  et  de  recette  des  impôts  et 
droits  royaux  fixés  soient  simplifiés  et  administrés  gratui- 
tement, pour  que  le  taux  des  impositions  rentre  clair  et  net 
dans  les  coffres  du  Roi;  ce  sera  le  moyen  d'alléger  le  fardeau 
public. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant,  était 
de  1.007  toises;  la  province  prenait  à  son  compte  l'empierrement  de  610  toises 
(Arcli.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 
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Au  surplus  les  habitants  de  Tresbœuf  déclarent  se  référer 
à  ce  que  leurs  députés  ce  jour  aviseront,  consentiront  et  dis- 
cuteront lors  de  l'assemblée  qui  commencera  à  Rennes  le 
sept  de  ce  mois,  et  au  cahier  des  charges  générales  qui  sera 
réglé  conlradictoirement  avec  les  dits  députés  et  autres  avec 
eux  assemblés;  donnant  à  leurs  dits  députés  tous  pouvoirs 
d'accorder,  consentir  et  discuter  ce  qu'ils  aviseront  bon  être. 

Fait  et  arrêté  en  la  sacristie  de  l'église  paroissiale  de  Tres- 
bœuf, ce  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  sous  les 
seings  des  soussignés. 

l15  signatures.] 


LA    COUYERE 

Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr. 
de  Redon,  cant.  du  Sel. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  700  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  733  1.  11  s.  1  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  472  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  41  1.  7  s.  4  d.; 
milice,  60  1.  7  s.  6  d.;  casernement,  146  1.  6  s.  3  d.;  frais  de  milice, 
12  1.  5  s.   {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  686  1.  7  s 

FouAGES.  —  12  feux  1/3.  —  Fouages  ordinaires,  136  1.  9  d.  ;  gar- 
nisons, 40  1.   14  s.  6  d.;  fouages  extraordinaires,  260  1.   1  s.  3  d. 

Ogée.  —  A  6  lieues  au  S.-S.-E.  de  Rennes  et  à  4  lieues  2/3  de 
Châteaubriant.  —  900  communiants.  —  Ce  territoire,  coupé  de 
vallons  et  couvert  d'arbres,  est  fertile  en  grains  de  toute  espèce, 
mais  on  y  voit  beaucoup  de  landes.  On  y  fait  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  'présidence  de  René-Emmanuel-Alexis 
Morel  de  la  Saudrais,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  Plessix 
de  la  Couyère.  —  Comparants  :  Louis  Moussant;  Jean  Dufil;  Joseph 
Morin;  Jean  Andouard;  Jean  Touchais;  Pierre  Paris;  autre  Jean 
Touchais;  Pierre  Touchais;  Michel  Baratte;  Pierre  Tardif;  Pierre 
Haisant  ;  Julien  Martigneau  ;  Jean  Perrin  ;  Jean  Mouchère.  — 
Députés  :  Jean  Touchais,  du  Tertre;  Julien  Martigneau. 
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Cahier  des  charges,  doléances,  remontrances  et  observations 
dressé  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  La  Couyère  en  leur 
assemblée  tenue  en  la  sacristie  de  l'église  dudit  lieu...  le 
dimanche  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf... 

1°  —  Le  vœu  des  habitants  de  la  dite  paroisse,  en  ce  qu'il 
s'en  trouve  assemblé,  tend  à  ce  que  les  députés  des  trois  ordres 
de  la  province  de  Bretagne,  qui  seront  nommés  pour  la  repré- 
senter aux  Etats  généraux  du  royaume,  se  réunissent  et 
s'accordent  pour  obtenir  la  continuation  et  conformation  des 
droits,  usages,  privilèges  et  immunités  de  cette  province,  et 
tels  qu'ils  ont  été  exprimés  dans  le  contrat  d'union  à  la 
Couronne  de  France  et  depuis  renouvelés,  promis  et  confir- 
més par  les  Rois  de  France. 

2°  —  Que  les  habitants  de  la  dite  paroisse  se  réunissent 
à  ceux  des  autres  paroisses  de  la  province  pour  demander 
que  toutes  charges  ou  impôts  quelconcjues  qui  seront  levés, 
imposés  et  acceptés  par  les  Etals  généraux  assemblés  soient 
également  et  par  une  juste  proportion,  eu  égard  aux  aisances 
et  propriétés,  supportés  par  tous  les  individus  sans  exception 
d'ordre,  rang,  ni  qualité  et  sur  tous  les  biens  nobles,  roturiers, 
ecclésiastiques  et  de  mainmorte;  qu'à  raison  de  la  perte  de 
temps,  frais  et  dépenses,  la  corvée  en  nature  sur  les  grandes 
routes  soit  supprimée  (i);  que  l'entretien  et  réparation  de  ces 
grandes  routes  deviennent  à  l'avenir  à  la  charge  de  tous  les 
habitants  des  paroisses  aux(iuelles  la  tache  est  affectée,  aussi 
sans  exception  d'ordre,  rang  ni  qualités,  et  en  proportion 
du  taux  de  l'imposition  d'un  chacun;  qu'il  ne  soit  usé  du 
ministère  d'ingénieurs  que  pour  les  parties  de  difficile  cons- 
truction; que  la  milice,  qui  enlève  de  bons  cultivateurs  et  de 
bons  citoyens  à  la  société,  soit  supprimée,  ainsi  que  tous 
enrôlements  forcés  <-), 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant,  était 
de  437  toises;  la  province  prenait  à  sa  charge  301  toises  d'empierrement  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,   C  4883). 

(2)  Pendant  la  période  1781-1786,  La  Couyère  a  fourni  2  miliciens  :  un  en  1784 
et  en  1786.  En  1784,  sur  50  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  35  ont  été  exemptés 
ou  réformés;  en  1786,  sur  52,  43  {Ibid.,  C  4704). 


282  ÉVÊCHÉ   DE  RENNES 

3"  —  Ils  observeiil  ([\\ç  l'aiignienlalion  de  l'impôt  grèvera 
les  contribuables;  que  les  Irais  de  recette  et  régie  des  deniers 
royaux  en  absorbent  une  grande  partie,  que  ces  deniers 
passent  en  tant  de  mains  qu'il  en  reste  beaucoup  et  en  entre 
peu  dans  les  coffres  du  Roi;  qu'il  paraîtrait  important  de 
simplifier  la  perception  et  de  verser  directement  dans  les 
coffres  le  taux  de  l'imposition  annuelle  sans  retenue;  que  les 
rôles  de  contributions  soient  gratuitement  rédigés  et  réglés 
en  chaque  paroisse  par  quatre  ou  six  des  plus  notables  en 
chaque  ordre  et  les  égailleurs  qui  seront  nommés;  que 
personnes,  autres  que  ceux  qui  ont  fait  la  cueillette  des 
deniers  royaux,  puissent  prétendre  exemption  de  cueillir  le 
rôle  où  il  se  trouve  imposé  de  la  paroisse  de  son  domicile. 

4°  —  Ils  observent  également  que,  par  une  décision  despo- 
tique de  ladministration  des  contrôles,  les  registres  de  déli- 
bérations des  paroisses  se  trouvent  aujourd'hui  assujettis 
aux  droits  de  contrôle;  que  toutes  délibérations  quelconques, 
même  celle  qui  nomme  des  collecteurs  des  deniers  royaux  et 
les  officiers  pour  la  régie  des  fabrices,  sont  aujourd'hui  assu- 
jetties à  ce  droit,  qui  paraît  injuste  au  fond  et  qui  peut  occa- 
sionner les  plus  grands  inconvénients  par  la  perte  que  l'on 
peut  faire  de  ces  registres  pidjlics  en  les  portant  et  rapportant 
du  bureau,  ainsi  qu'on  l'exige  impérativement  malgré  et  au 
mé})ris  des  arrêts  de  la  Cour,  (jui  défendent  que  ces  registres 
déplacent  des  archives  ou  chambres  de  délibération  de  chaque 
paroisse,  et  qui  serait  juste  que  le  droit  fût  supprimé. 

5°  —  Qu'à  l'instar  de  bien  des  paroisses  où  il  n'est  point 
perçu  de  dîme  de  lins  et  chanvres,  autrement  dit  dîme  verte, 
celle  que  l'on  perçoit  en  cette  paroisse  soit  supprimée  et  que 
la  dîme  sur  les  blateries  blanches  et  blé  noir  ne  soit  perçue 
qu'au  vingtième  (i). 

6"  —  Que  les  lettres  de  dispenses  d'âge  soient  délivrées  et 
accordées  gratis;  que  toutes  espèces  de  quêtes  soient  suppri- 
mées, même  celles  des  prédicateurs,  qui  sont  à  la  charge  des 
recteurs  et  décimateurs  tenus  d'annoncer  l'Evangile  à  raison 
de  leurs  bénéfices  ayant  dîme. 


(3)  Le  recteur  de  La  Couyère  était  grand  décimateur  dans  sa  paroisse  (Guillotin 

DE   CORSON,   POUilU,   t.   IV.   p.   481). 
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7"  —  Que  tous  droits  tic  coiiluiuc  soiciil  abolis,  etc.  '^l 

8"  —  Que  les  honoraires  des  prêtres  pour  les  baptêmes, 
mariages,  sépultures  et  services  soient  supprimés,  vu  que 
le  bénéfice  à  charge  de  dîme  est  très  favorable. 

9°  —  Les  habitants  de  la  dite  paroisse  se  réfèrent  à  tout 
ce  qui  sera  ordonné  par  la  municipahlé  de  la  ville  de  Rennes 
et  à  ce  qu'il  sera  réglé  par  leurs  députés,  qu'ils  autorisent 
apporter  à  l'assemblée  qui  est  fixée  à  tenir  à  Rennes  le  sept 
de  ce  mois  le  présent  cahier,  d'y  proposer,  remontrer,  avouer 
et  consentir  tout  ce  ([u'ils  jugeront  convenable  pour  le  bien 
de  la  prospérité  de  l'Etat  et  la  réforme  des  abus. 

Arrêté  sous  les  seings  des  présents  qui  savent  signer,  le  dit 
jour  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  8  signatures,  plus  celle  du  président  Morel.] 


LALLEU 

Subdélégation  de  Châteaubriant. — Dép.  d'Ule-et-Vilaine,  arr.  de 
Redon,  cant.  du  Sel. 

Population.  —  En  1793,  774  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  1.073  1.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation  proprement  dite,  692  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
60  1.  12  s.  3  d.;  milice,  88  1.  9  s.  3  d.;  casernement,  214  1.  8  s.  6  d,; 
frais  de  milice,  17  1.  {Ibid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  908  1.  4  s. 

FouAGES.  —  18  feux  1/15.  —  Fouages  ordinaires,  198  1.  10  s.  9  d.; 
garnisons,  59  1.  6  s.  10  d.;  fouages  extraordinaires,  355  1.  13  s.  11  d. 

(I)  La  seigneurie  de  Poligné  possédait  un  certain  nombre  de  droits  de  coutumes, 
le  bouteillage  à  la  foire  du  Petit-Fougeray  (Guillotin  de  Corson,  Les  grandes 
selrjncurles,  t.  I,  p.  356).  Le  marquisat  de  Brie  et  Janzé  y  possédait  le  flef  et 
masure  de  Bouvon,  qui  rapportait  21  1.  12  s.  7  d.,  savoir  :  rentes  en  deniers, 
2  1.  2  s.  2  d.;  rentes  en  avoine,  11  boisseaux,  7  mesures,  2/3  de  mesure,  soit 
18  1.  12  s.  8  d.;  3  poules  1/4  et  1/6  de  poule,  soit  17  s.  1  d.  (Minu  de  la  baronnie 
de  Beaumanoir  et  du  marquisat  de  Brie,  du  2'i  janvier  1774,  Arch.  de  la  Loire- 
Inférieure,  B  2091).  —  Sur  les  seigneuries  exist^int  dans  la  paroisse  de  La  Couyère, 
cf.  Guillotin  de  Corson,  Statistique  historique  et  monumentale  du  canton  du  Sel 
{Mémoires  de  la  Société  arcliéologiquc  dllle-et-Vllaine,  t.  XVII,  pp.  252  et  sqq.). 
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Ogée.  —  A  V  lieues  au  S.-S.-E.  de  Rennes;  à  3  lieues  1/2  de  Châ- 
teaubriant.  —  800  communiants.  —  Ce  territoire,  arrosé  des  eaux 
de  la  rivière  de  Semnon,  est  fertile  en  grains  et  abondant  en  foin 
et  en  cidre;  c'est  un  pays  couvert,  où  l'on  voit  beaucoup  de  landes. 

Procès-vekbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  des  déli- 
bérations. Pas  de  président  indiqué.  —  Comparants  :  le  sieur  Pierre 
Havard;  le  sieur  Julien  Rondel;  le  sieur  Pierre  Desaintdo;  Jacques 
Métayer  ;  François  Bouchard  ;  Jan  Bouchard  ;  George  de  Roche  ; 
Joseph  Rondel;  René  Pottier;  Victorien  Hallet;  Jean-Baptiste  Plu- 
melet,  ((  général  de  la  paroisse  »;  —  *  Jean  Neveu;  *  Pierre  Gaudrot. 
—  Députés  :  Pierre  Havard;  Julien  Rondel. 


[Cahier  de  doléances.] 

Le  cahier  reproduit  d'abord  les  §§  1-10  et  15-17  des  Charges 
d'un  bon  citoyen  de  campagne  <');  il  continue  ensuite  de  cette 
façon  : 

[14]  Que  cha([ue  propriétaire  qui  aura  des  propriétés  proclie 
les  rivières  ou  ruisseaux  aient  le  droit  de  pêche  vis-à-vis  leurs 
propriétés. 

[15]  Que  les  vassaux  soient  libres  d'aller  au  moulin  où  ils 
■voudront,  quand  les  meuniers  n'auront  ni  poids,  ni  balances 
et  qu'ils  laisseront  les  grains  dans  un  état  périssable,  et'qu'il 
soit  permis  de  s'aflranchir  du  droit  qu'ont  les  seigneurs 
d'assujettir  les  vassaux  suivant  le  tarif  de  la  Coutume '2). 

(1)  Sur  les  seigneuries  qui  exerçaient  des  droits  dans  la  paroisse  de  Lalleu 
(la  Clémencière,  la  Hennetière,  la  Picauetaye  et  Richelieu),  nous  n'avons  pu 
recueillir  aucune  Indication  précise  (Voy.  Guillotin  de  Corson,  Statistique...  du 
canton  du  Sel,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéologique  d'IUe-et-Vilaine, 
t.  XVII,  1885,  pp.  263-265);  nous  savons  seulement  que  le  seigneur  supérieur  y 
était  le  prince  de  Condé,  à  cause  de  sa  châtellenie  de  Teillay  (Id.,  Grandes 
seigneuries  de  Haute-Bretagne,  ire  série,  pp.  451  et  suiv.,  et  Fouillé,  t.  V,  p.  17), 
et  que  le  seigneur  de  Poligné,  le  marquis  de  La  Bourdonnaye-Montluc,  percevait 
un  denier  de  rente,  à  l'issue  de  la  messe  célébrée  le  premier  janvier  à  la  chapelle 
de  la  Bosse,  sur  les  tenanciers  du  flef  de  la  Basse-Bosse  dans  les  paroisses  de 
Saulnières  et  de  Lalleu  ;  à  défaut  de  payement,  les  assujettis  devaient  une  amende 
de  14  deniers  (Arch.  d'Ule-etVUaine,  série  E,  fonds  de  Laillé  et  Poligné,  terrier 
de  la  Basse-Bosse). 

(2)  Le  moulin  d'Aiguillon,  en  Lalleu,  appartenait  à  Louis-François  de  Poul- 
piquet  du  Halgouët,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne  et  seigneur  de  Hugères, 
en  Ercé-en-Lamée  (Abbé  Anger,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice-la-Forêt, 
dans  les  Mcm.  de  la  Soc.  archéol.  d'Ille-ei-V Haine,  t.  XXXIX,  ire  partie,  p.  168  ; 
Fr.  Saulnier,  Le  Parlement  de  Bretagne,  p.  727;  Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  série  Q, 
Ventes  des  biens  nationaux  de  deuxième  origine;  Arch.  du  Musée  Condé,  à 
Chantilly,  PS). 
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[16J  Que  les  aveux,  que  les  contrôles,  que  tous  les  impôts 
et  enfin  que  tous  les  impôts  particuliers  soient  supprimés; 
qu'il  n'y  ait  qu'un  rôle  d'impôt  dans  chaque  paroisse,  qu'un 
collecteur,  qu'un  receveur  dans  chaque  diocèse,  qu'un  rece- 
veur général  dans  la  province,  (jui  versera  directement  dans 
les  coffres  du  Roi,  qui  payera  les  dettes  de  la  province,  qui 
nous  tiendra  compte,  à  tous  les  Etats  de  la  province,  de  sa 
charge  et  décharge;  que  le  ministre  en  fasse  autant. 

[17]  Qu'il  n'y  ait  qu'un  inspecteur  dans  la  province  pour 
les  grands  chemins,  ponts  et  chaussées,  qui  donnera  à  qui 
pour  moins  à  chaque  paroisse  des  dégât  (sic)  de  leurs  tâches, 
qui  sera  faite  par  les  pauvres  de  la  dite  paroisse;  que  le  reçu 
du  recteur  des  frais  des  dites  réparations  lui  servira  de 
décharge  ^i). 

[18]  Qu'en  fait  d'administration  tout  soit  simplifié  le  plus 
du  monde  possible. 

[19]  Que  les  droits  de  notre  province  soient,  relativement 
aux  autres  provinces,  conservés  dans  son  entier;  qu'ils  ne 
fassent,  comme  nous,  qu'un  rôle  pour  les  impôts  de  Sa 
Majesté  et  pour  leurs  provinces;  alors  ils  retrancheront  tant, 
de  commis  inutiles  et  injustes  par  leur  captiu^e  qui  écrase  le 
pauvre  peuple,  qui  seul  en  est  la  victime;  article  à  retran- 
cher s'il  n'en  est  point  question  aux  Etats  généraux. 

(I)  La  corvée  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant,  était 
longue  de  1.060  toises  {Ibld.,  C  4883).  —  En  1770,  les  habitants  de  Lalleu  s'étaient 
plaints  d'avoir  eu  à  payer  une  somme  de  102  1.  pour  trois  garnisons,  d'avoir 
fait  sans  salaire  cent  toises  de  grand  chemin  au  delà  de  ce  qu'ils  devaient  et 
d'avoir  été  contraints  «  de  faire  les  remblais  du  pont  Benaye,  qui  devait  être 
construit  aux  frais  de  la  province,  ouvrage  qui,  vu  la  profondeur  du  lieu,  a 
coûté  plus  de  500  journées  de  harnois  et  plus  de  600  de  corvoyeurs,  pour  lesquels 
on  n'a  reçu  néanmoins  que  358  1.  ».  Le  19  août,  l'ingénieur  Even  répondait  à 
cette  plainte  :  les  garnisons  ont  été  mises  «  parce  que  les  corvoyeurs  ne  tra- 
vaillaient pas  ><;  <<  la  quantité  de  journées  de  harnois  que  cette  paroisse  prétend 
avoir  employée  est  certainement  exagérée  et  n'est  pas  en  proportion  de  la  quantité 
des  journées  d'ouvriers,  étant  impossible  qu'avec  600  journées  d'ouvriers  qui 
sont  obligés  d'extraire  de  la  terre  pour  faire  les  remblais,  de  charger  et  décharger 
les  voitures,  de  dresser,  battre  et  régaler  ces  remblais,  on  ait  pu  employer 
500  journées  de  harnois;  à  l'égard  des  empierrements...,  la  capitation  de  cette 
paroisse,  en  ce  qui  est  sujet  à  la  corvée,  est  de  053  1-;  sa  tache  est  de  1.060  toises 
de  longueur,  mais  cette  tâche  se  trouve  sur  un  fond  solide  et  on  n'a  exigé  que 
143  toises  d'empierrement  en  différentes  parties,  au  lieu  de  653  toises  qu'on  eût  été 
dans  le  cas  de  lui  faire  faire;  il  s'en  faut  donc  beaucoup  que  cette  paroisse  ait 
fait  cent  toises  d'empierrement  au  delà  de  ses  obligations  »  [Ibid.,  C  4885). 
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[20]  Que  l'on  ne  loLuhe  ni  directement  ni  indirectement  à 
noire  sainte  religion  dans  les  vues  que  Ton  se  propose  pour 
rendre  notre  sort  heureux  dans  celte  vie,  défendant  tout 
pouvoir  à  nos  députés  à  cet  égai^d,  mais  leur  donnons  tout 
pouvoir  pour  la  soutenir  entièrement. 

121]  Que  les  aveux  et  autres  usages  usurpés,  innovés,  revien- 
nent a  leurs  premiers  principes. 

[22]  Que  les  seigneurs  closent  leurs  bois  ou  forêts. 

[23]  Que  les  contrats  cT'échange  soient  exempts  de  lods  et 
ventes,  comme  ils  étaient  avant  1753. 

[24]  Que  les  réparations  des  presbytères  ne  soient  point 
à  la  charge  des  généraux  de  paroisse,  mais  à  celle  des  déci- 
mateurs;  que  les  dites  réparations,  également  que  les  cha- 
pellenies  et  bénéfices  simples,  soient  simplifiées;  qu'elles 
soient  seulement  examinées  par  trois  experts  de  la  paroisse 
ou  de  celle  la  plus  proche,  savoir  :  un  charpentier,  un  maçon 
et  un  couvreur,  qui  rapporteront  procès-verbal  de  l'état  des 
réparations  après  le  décès  du  défunt,  qui  se  trouveront 
chaque  année,  s'il  est  vu  appartenir,  pour  vérifier  les  dégâts 
des  grosses  réparations  que  le  recteur  fera  à  l'instant,  e.t,  si 
les  dits  experts  ne  font  pas  leurs  devoirs,  on  pourra  demander 
une  seconde  visite  à  leurs  frais,  s'il  est  vu  appartenir;  par  ce 
moyen,  les  grosses  réparations  subsisteront  tant  qu'elles 
pourront,  comme  la  maison  d'un  fermier. 

[25]  Que  les  droits  de  douane  soient  supprimés. 

[26]  Que  les  enfants  illégitimes  soient  à  la  charge  des  sei- 
gneurs. 

[27]  Que  toutes  gratifications,  pensions,  fondations  et 
autres  choses  accordées  ci-devant  par  les  Etals  de  notre 
province,  non  absolument  nécessaires,  soient  supprimées. 

[28]  Demandons  que  les  renies  à  seigneur  fussent  dimi- 
nuées, attendu  qu'elles  ruinent  le  peuple. 

[29]  Qu'il  y  ait  moins  de  variété  dans  les  droits  de  contrôle  ; 
que  les  droits  en  soient  moins  étendus,  la  régie  soit  formée 
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dans  un  état  de  stabilité  dont  le  peuple  puisse  s'instruire  de 
la  manière  la  plus  certaine. 

130]  Qu'on  ne  rende  point  d'aveux  qu'à  peu  de  frais  et  dans 
une  l'orme  moins  dispendieuse,  sans  exiger  la  possession 
(juadragénaire,  comme  les  procureurs  fiscaux  le  font  poiu^ 
qu'il  y  ait  plus  de  frais,  ce  qui  ruine  beaucoup  de  pauvres 
gens,  et  que  les  procureurs  fiscaux  soient  tenus  d'avertir  les 
vassaux  par  une  bannie  au  prône  de  la  grand'messe  sans 
assignation. 

[31]  Que  les  frais  de  milice,  s'il  y  en  a,  soient  par  égalité 
entre  les  trois  ordres  '^K 

[32]  Que  les  droits  des  notaires  pour  le  rapport  des  actes 
soient  fixés,  et  qu'il  y  ait  un  tarif  qui  soit  moins  haut  que 
celui  qu'ils  perçoivent  actuellement  par  chaque  acte  pour  les 
villes  et  campagnes. 

[33]  Que  les  seigneurs  soient  obligés  de  faire  ramasser  tous 
les  ans  leurs  rentes,  ce  qui  ruinera  moins  de  pauvres  gens  que 
de  les  laisser  si  longtemps  sans  les  ramasser. 

[34]  Que  les  recteurs  et  curés  soient  obligés  de  lire  les 
billets  à  l'église,  à  un  sol  sur  commun  et  cinq  sols  sur  timbre, 
concernant  les  affaires  d'un  chacun. 

[35]  Que  chacun  serait  libre  de  porter  des  armes  à  feu 
pour  garder  les  grains  chacun  sur  ses  terres. 

[36]  Demandons  que  les  enterrements,  services  et  glas 
soient  à  la  manière  accoutumée,  pareillement  que  tous  les 
frais  funéraires,  dérogeant  pour  cet  effet  au  dernier  arrêt  de 
ce  diocèse. 

§  22  des  Charges... 
[12  signatures.] 


(1)  De  1781  à  1786,  la  paroisse  de  Lalleu  fournit  trois  miliciens,  à  raison  d'un 
dans  chacune  des  années  1783.  17S5  et  1786.  En  1786,  sur  54  jeunes  gens  participant 
au  tirage,  37  furent  exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  4704). 
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Délibération  du  général  du  8  lévrier  1789. 

(Arch.    commun,   de   Hennés,   Oart.   des   Aff.   de    Bretagne,    F.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788 
et  à  celui  des  dix  paroisses  de  la  ville  de  Rennes  du  19  janvier  1789, 
et  approuve  ((  tout  ce  qui  pourra  être  fait  soit  par  la  communauté 
de  Rennes,  soit  par  les  députés  en  cour  ». 

[12  signatures,  dont  celle  de  Pierre  Havard.] 
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Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de 
Redon,  cant.  de  Bain. 

Population.  —  En  1793,  2.733  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  3.259  1.  4  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  2.137  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  1871.  7  s.; 
milice,  273  1.  1  s.  3  d.;  casernement,  661  1.  12  s.  8  d.  {Ihid.,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  2.502  1.  5  s. 

Fouaces.  —  52  feux  1/2.  —  Fouages  ordinaires,  575  1.  2  s.  9  d.  ; 
garnisons,  171  1.  2  s.  4  d.;  fouages  extraordinaires,  980  1.   19  s.  1  d. 

Ogéb.  —  a  7  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Rennes.  —  2.800  commu- 
niants. —  Le  prince  de  Condé  est  seignevir  de  la  paroisse.  —  Le 
territoire  d'Ercé  est  fort  étendu;  on  y  voit  des  terres  bien  cultivées, 
quelques  prairies  et  beaucoup  de  landes,  surtout  au  sud  du  bourg, 
où  il  s'en  trouve  une  très  vaste,  ayant  environ  trois  lieues  de  lon- 
gueur sur  une  demi-lieue  de  largeur. 

Procès-verbal.  —  Il  n'a  pas  été  retrouvé.  —  Assemblée  au  lieu  ordi- 
naire, le  5  avril.  —  Ont  comparu  (d'après  les  signatures  du  cahier)  : 
André  Brunet,  député;  P.  Amoureaux,  syndic  et  député;  Jan  Brunel; 
F.  Guitton;  J.  Desaintdo;  J.  Joiion;  Antoine  Brossais;  F.  Miseriau; 
F.  Maleuvre  ;  Pierre  Rehuet  ;  Julien  Primant  ;  Ph.  Barat  ;  Julien 
Brunel  ;  Rouyer  ;  J.  Huchet  ;  [Jean]  Lalloué  ;  Jan  Chaillou  ;  Julien 
Giboire;  G.  Collin;  Pierre  Rouxel;  Jan  Cardoino;  Esnault;  Michel 
Gautier;  J.  Pilard;  J.  Hervochon;  J.  Davi;  Barat;  René  Giboire; 
Pierre  Ganier;  René  Barne;  Moron  ;  R.  Bouchard;  J.  Massicot. 
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[Cahier  de  doléances.] 

Le  général  et  notables  de  la  paroisse  d'Ercé,  profitant  de 
la  bonté  et  bienfaisance  de  leur  auguste  Souverain,  qui 
veut  bien  écouter  leurs  justes  plaintes,  osent  représenter  à 
Sa  Majesté  («)  : 

1°  —  Nous  nous  plaignons  d'être  seuls  assujettis  à  la 
corvée  des  grands  chemins,  qui  empêche  souvent  les  pauvres 
particuliers  et  fermiers  d'ensemencer  leur  terre  et  de  faire 
leurs  récoltes  dans  un  temps  convenable,  ce  qui  leur  fait 
souffrir  un  dommage  préjudiciable;  c'est  ce  qui  a  déterminé 
tous  les  gens  riches,  pour  se  mettre  à  couvert  d'une  pareille 
vexation,  à  se  retirer  dans  les  villes,  tandis  que  la  noblesse 
et  l'état  ecclésiastique  vit  tranquille,  sans  être  obligé  à  aucune 
des  choses  que  nous  venons  de  dire;  nous  désirons  [que]  les 
uns  et  les  autres  y  soient  assujettis,  pour  nous  aider  et  soulager 
nos  misères'^). 


(a)  Les  six  premiers  articles  suivent  l'ordre  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de 
campagne,  en  leur  empruntant  bien  des  expressions,  mais  en  les  développant 
beaucoup. 

(1)  En  1788,  la  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant, 
était  longue  de  2.690  toises;  300  toises  demeuraient  à  la  cliarge  de  la  province 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  -iSSa).  En  1766,  par  des  requêtes  d'une  rédaction  iden- 
tiyue,  les  paroisses  de  Coësmes.  Rougé,  Soulvache  et  Ruffigné  avaient  demandé 
au  duc  d'Aiguillon  d'être  employées  à  l'empierrement  de  la  route  qui  demeurait 
à  la  charge  de  la  province,  moyennant  une  indemnité  de  2  1.  par  toise;  dans  ces 
requêtes,  ils  manifestaient  leur  désir  de  prouver  ainsi  «  leur  soumission  au  Roi  », 
de  «  coopérer  à  l'avancement  de  la  route  et  à  l'utilité  du  public,  qui  ne  jouirait 
qu'en  partie  du  fruit  de  leurs  travaux,  s'ils  s'en  étaient  tenus  à  ne  faire  que 
leurs  tâches  de  corvées,  et  d'éviter  à  chaque  corvoyeur  de  travailler  sur  deux 
ateliers  ».  En  176S,  la  paroisse  d'Ercé  formula,  toujours  dans  les  mêmes  termes, 
une  requête  dans  le  même  but,  mais  elle  demandait  une  indemnité  de  3  1.  par 
toise,  en  faisant  observer  au  duc  d'Aiguillon  que  la  plus  grande  partie  de  ses 
habitants  se  trouvait  à  près  de  trois  lieues  de  la  route.  Le  travail  supplémen- 
taire ainsi  effectué  par  ces  paroisses  fut,  pour  Coësmes,  de  775  toises,  payées 
1.550  1.;  pour  Rougé,  de  987  toises,  payées  1.974  1.;  pour  Soulvache,  de  157  toises, 
payées  314  1.;  pour  Ruffigné,  de  340  toises,  payées  080  1.;  pour  Ercé,  de  690  toises, 
payées  2.070  1.  Ces  sommes  furent  ordonnancées  au  profit  des  paroisses  de  Coësmes, 
Rougé,  Ruffigné  et  Soulvache  au  mois  de  novembre  1767,  et  l'Intendant  de  Bre- 
tagne y  ajouta,  sous  forme  de  gratification,  40  1.  pour  le  syndic  et  20  1.  pour 
les  députés  de  Coësmes,  de  Rougé  et  de  Ruffigné  ;  nous  n'avons  pas  retrouvé 
d'ordonnance  de  paiement  en  faveur  de  la  paroLsse  d'Ercé;  nous  .savons  seulement, 
par  une  note  du  dossier,  que  les  habitants  réclamaient  ce  paiement  en  1777  et 
que  la  Commission  intermédiaire  désigna  l'abbé  du  Pargo  pour  procéder  à 
l'examen  de  leur  requête  et  à  la  vérification  du  travail  {Ibld.,  C  2339  et  4810). 

19 


290  ÉVÊCHÉ   DE   RENNES 

2"  —  Il  serait,  à  désirer  (lue  la  milice  fût  administrée  d'une 
autre  manière.  Souvent  on  prend  au  sort  des  enfants  de 
famille,  (]ui  peuvent  faire  dans  la  suite  le  soutien  de  leur 
canton,  tandis  qu'on  en  trouve  un  très  grand  nombre  qui, 
pour  une  somme  modique,  s'offrent  de  servir  Sa  Majesté; 
au  moins  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  ne  devraient  pas 
i-etirer  chez  eux  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  dont  ils  ne 
font  que  des  fainéants  et  des  libertins,  qui  ne  se  retirent  chez 
eux  que  dans  l'intention  d'être  exempts  de  la  milice,  désirant 
néanmoins  qu'on  ménage  le  laboureur,  et  qu'on  ne  lui  enlève 
pas  un  bouvier  qui  lui  est  absolument  nécessaire,  ni  l'enfant 
d'une  pauvre  veuve,  (pii  a  besoin  de  son  travail  pour  la  faire 
vivre  (i). 

3"  —  Les  corvées  que  les  seigneurs  prétendent  leur  être 
dues  et  la  manière  dure  dont  ils  les  exigent  deviennent  si 
onéreuses  à  certains  particuliers  qu'ils  désireraient,  pour  en 
être  exempts,  abandonner  leur  terre;  en  outre,  ils  ont  des 
procureurs  fiscaux  ({ùi  sont  autant  de  tyrans  dans  chaque 
canton,  qui,  pour  obtenir  un  deniei-  appartenant  au  seigneur, 
feront  pour  dix  écus  de  frais  au  particulier  et  ne  cessent  de 
le  tourmenter  que  lorsqu'ils  l'ont  épuisé;  il  serait  à  souhaiter 
aussi  que  la  sergentise  et  que  les  seigneurs  fussent  obligés 
de  faire  réformer  leurs  rôles,  et  nous  désirons  que,  d'après 
deux  années  écoulées,  ils  ne  puissent  demander  leurs  rentes, 
car  cette  charge  seule  par  rapport  au  seigneur  nous  grève 
davantage  que  tous  les  impôts  que  nous  payons  au  Roi. 
Lorsqu'il  plait  au  seigneur  de  faire  rendre  aveu,  un  procureur 
fiscal  épuise  toutes  les  ruses  de  la  chicane  pour  ruiner  les 
vassaux  et  pour  un  pied  de  mouche  impunir  leur  aveu;  nous 
désirons  à  ce  sujet,  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  les 
seigneurs  nous  donnent  une  formule  exacte  pour  rendre  aveu, 
et  que,  d'après  celle  forme  observée,  l'aveu  soit  impunissable, 
et  cela  pour  éviter  les  brigandages  des  officiers  subalternes, 
(pii  ne  suivent  aucun  tarif  ([ue  leur  propre  cupidité  ^2). 

(1)  Pendant  la  période  17S1-17S6,  Ercé  a  fourni  10  miliciens  :  2  en  chacune  des 
années  1781,  1782,  1783,  1784  et  1785.  En  1781,  sur  231  jeunes  gens  appelés  au 
tirage,  187  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784.  sur  148.  95  [Ibid.,  G  4704). 

(2)  La  châtellenie  de  Teillay,  fjui  appartenait  au  prince  de  Condé,  exerçait  la 
haute  justice  dans  la  paroisse  d'Ercé-en-Lamée;  au  seigneur  de  Teillay  appar- 
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4°  —  Nous  demandons  totalement  la  suppression  des  fuies 
et  garennes;  un  grand  nombre  de  seigneurs  disent  avoir  droits 
de  colombier  et  qui,  pour  s'y  autoriser,  le  font  reconnaître 
à  tous  leurs  vassaux  dans  leurs  aveux,  lesquels  vassaux 
aiment  mieux  y  consentir  que  de  voir  leur  aveu  impuni;  ils 
ont  dans  leurs  colombiers  un  si  grand  nombre  de  pigeons 
qu'ils  dévastent  tout  le  canton,  sitôt  qu'il  est  ensemencé,  et 
continuent  ainsi  jusqu'à  la  maturité  de  grain,  en  sorte  que 
le  laboureur  ne  recueille  même  pas  la  semence;  nous  disons 
à  peu  près  la  même  chose  des  garennes  de  lapins. 

5°  —  Nous  souhaitons  et  demandons  que  la  répartition  des 
impôts  soit  égale,  que  les  gentilshommes  et  ecclésiastiques 
payent  comme  nous  et  que  leurs  domestiques,  également  que 
ceux  des  ecclésiastiques,  payent  la  capitation  en  proportion 
de  leurs  gages,  et  qu'ils  n'aient  pas  plus  de  privilèges  que 
ceux  des  laboureurs;  à  l'égard  des  impôts  particuliers,  nous 
demandons  que  l'égahlé  soit  observée  et  que  les  nobles  et 
ecclésiastiques  soient  assujettis  au  casernement  et  à  la 
conduite  des  troupes,  lorsque  le  besoin  l'exigera;  demandons 
également  à  n'être  assujettis  à  aucun  moulin  et  d'avoir  la 
liberté  de  faire  moudre  notre  grain  où  bon  nous  semblera  t^). 

tenaient  aussi  les  droits  de  «  prévôté  et  coutumes,  foires  et  marchés  »  au  bourg 
de  Teillay  qui,  au  XVIIle  siècle,  faisait  partie  de  la  paroisse  dErcé,  ainsi  que 
le  droit  de  faire  faire  la  hue  par  ses  vassaux  dans  la  forêt  de  Teillay,  lorsqu'il 
y  chassait  (Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries,  t.  I,  pp.  451  et  sqq.). 
Le  prince  de  Condé  percevait  aussi  à  Ercé  les  rentes  seigneuriales  suivantes  ; 
au  bailliage  de  Germigné,  10  1.  4  s-  4  d.  monnaie,  40  boisseaux  d'avoine  menue 
comble,  mesure  de  Chàteaubriant,  60  boisseaux  de  la  même  avoine,  mesure  de 
Rougé,  ce  qui,  en  1783,  valait  au  total  319  1.  8  s.  7  d.;  aux  bailliages  de  Teillay, 
26  1.  14  s.  monnaie,  20  1.  6  d.  tournois,  5  boisseaux  3  godets  3/4  d'avoine  grosse 
comble,  mesure  de  Chàteaubriant,  et  16  boisseaux  d'avoine  menue  comble,  même 
mesure;  au  bailliage  de  Blazé,  des  rentes  pour  une  valeur  totale  de  140  1.  (Arch. 
du  musée  Condé,  à  Chantilly,  Etat  des  rentes  de  la  baronnie  de  Chàteaubriant 
et  compte  de  la  baronnie  pour  1783,  Fi  et  F^).  Le  prieuré  de  Saint-Malo-de-Teillay, 
dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  possédait  dans  la  paroisse  «  droits  de 
fiefs,  juridictions  et  autres  droits  seigneuriaux  »  et  droit  de  greffe,  comme  le 
montrent  les  baux  de  fermes  du  prieuré,  ainsi  qu'un  cahier  des  charges  d'adju- 
dication du  25  février  1732  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  Fonds  de  Saint-Sulpice,  H  97). 
Sur  les  terres  nobles  d'Ercé-en-Lamée,  voy.  Guillotin  de  Cokson,  Statistique 
historique  et  monumentale  du  canton  de  Daln  (Méin.  de  la  Soc.  archéologique 
d'I Ile-et-Vilaine,  t.  IV,  pp.  239-240). 

(1)  Le  prieuré  de  Saint-Malo-de-Teillay  a  possédé  un  pressoir  banal  et  un  moulin 
dont  devaient  se  servir  ses  sujets  (Fonds  de  Saint-Sulpice,  Il  97);  ce  moulin  a  été 
supprimé  quelques  années  avant  la  Révolution  (Abbé  Angek,  Cartulaire  de 
l'abbaye  de  Saint-Sulpice,  dans  les  Mcni.  de  la  Soc.  archéol.  d'Ille-et-V Haine, 
t.  XXXIX,  ire  partie,  p.  1G8). 
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G"  '-  Nous  soiiliailun.s  avoir  des  représentants  aux  Etats 
de  la.  province,  afin  de  partager  avec  les  autres  ordres  les 
cliargcs  {]c  l'Rtal,  (fiii  depuis  longlemps  nous  onl  grevés  sans 
(pie  les  autres  aient  cherché  à  nous  soulager. 

Les  articles  7-17  l'eproduisent  intégralement  les  §§  8-20  des 
(luu'ijcs  (l'un  l)<)ii  (iloijcn  <lc  canipa<jne^^)  said'  cette  raodi- 
licalion  au  §  9  :  au  lieu  de  «  nous  souhaitons  »,  <(  nous  n'avons 
l'ien  tant  à  comu'  ». 

18"  —  Le  général  s'étant  assemblé  au  lieu  ordinaire,  le 
cui'é  d'oflice  s'étant  emparé  des  clefs  du  coffre-l'ort  et  sétant 
éloigné  de  la  paroisse,  nous  n'avons  pu  avoir  le  livre  de 
délibérations  pour  celle  affaire.  Nous  nous  plaignons  qu'on 
exige  cin(|  sols  pour  lire  un  billet  pour  les  deniers  royaux, 
et  nous  demandons  qu'ils  n'aient  leur  assistance  que  quand 
ils  y  .seront  (2). 

19"  —  Nous  désirons  savoir  s'il  est  permis  aux  seigneurs 
de  faire  de  leurs  fiefs  leurs  domaines  et  de  les  afféager,  et 
nous  demandons  qu'ils  n'aient  aucune  permission  de  s'en 
afféager  les  uns  aux  autres.  Nous  demandons  qu'il  y  ail 
deux  hoinines  jurés  pour  apprécier  les  avoines,  et  nous  dési- 
rerions (juils  vivraient  comme  le  Tiers  Etat,  et  nous  désire- 
rions que  le  tarif  des  ecclésiastiques  leur  accordé  le  vingt- 
cinq  avril  1788  soit  réformé  et  suivre  l'ancien  qui  régnait 
dans  l'évéché  de  Hennés. 

§  22  des  Charges... 
[Suivent  Dn  signatures.] 

(1)  Le  principal  établissement  ecclésiastique  d'Ercé  était  le  prieuré  de  Saint- 
Malo-de-Teillay,  qui,  affermé  \.m)  1.,  en  1750,  l'était  au  prix  de  2.044  1.  en  1789 
(Alil)é  Anger,  Carlulaire  de  Sahit-Suliiice,  loc.  cit.,  p.  176);  le  fermier  percevait 
les  deux  tiers  des  dîmes  à  la  13e  gerbe  dans  quatre  traits  de  dîmes  en  Ercé;  en 
(lutre,  la  cure  d'Ercé  devait  par  an  au  prieuré  58  boisseaux  de  seigle,  58  boisseaux 
d'avoine  grosse  et  58  boisseaux  d'avoine  menue,  le  tout  à  la  mesure  de  Chàteau- 
briant  :  voy.  le  cahier  des  charges  cité  plus  haut  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  Fonds 
de  Saint-Sulpice,  H  97).  Sur  le  prieuré,  cf.  Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  II, 
pp.  340  et  sqq.,  et  Abbé  Anger,  op.  cit.,  loc.  cit.,  pp.  167-177.  M.  de  Romilley  pos- 
sédait, en  17C6,  quatre  traits  de  dîmes  dans  les  paroisses  d'Ercé  et  de  Rougé,  et  il 
les  tenait  en  fief  de  la  baronnie  de  Chàteaubriant  (Arch.  du  musée  Condé,  à 
Chantilly,  F2).  —  Dans  les  états  de  1770  et  de  1774,  aucune  fondation  de  charité 
n'est  mentionnée  à  Ercé  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1293). 

(2)  Sans  doute,  cet  article  marque-t-il,  de  la  part  des  rédacteurs  du  cahier,  une 
opposition  aiux  désirs  exprimés  par  le  §  "?1  des  Cliarges...  relativement  à  la 
situation  du  recteur. 
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DÉLiiiÉKATioN  du.  22  Icvrwv  178V. 

(Arch.   commun,   de    lieimes,   Ciirt.   des   Aff.   do   Brt'tague,    F.) 

Le  général  déclare  adhérer  aux  délibérations  de  Rennes,  du  19 
janvier  1789;  <(  en  réclame  prompt  effet  et  exécution,  surtout  demande 
répartition  égale  de  tout  impôt  et  charges  sur  tous  les  corps  d'une 
manière  proportionnée  de  chacun;  que  le  Tiers  soit  représenté  aux 
Etats  par  un  nombre  de  députés  convenable,  propres  à  soutenir  les 
intérêts  de  l'ordre;  que  les  voix  auxdits  Etats  se  prennent  par  tête 
et  non  par  ordre;  que  les  recteurs,  curés,  prêtres  employés  au  minis- 
tère, témoins  continuels  de  la  misère  du  peuple,  soient  entendus 
aux  fins  de  remontrances  propres  à  opérer  le  bien  que  Sa  Majesté 
désire...  » 


SAINT-SULPICE-DES-LANDES 

Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  d'Ilie-et-Vilaine,  arr.  de 
Redon,  cant.  de  Fougeray. 

Population.  —  En  1793,  557  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1789,  502  1.  17  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  329  1.  15  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  28  1. 
17  s.;  milice,  42  1.  2  s.;  casernement,  102  1.  3  s.  4  d.  {Ibid.,  G  3981). 

Vingtièmes.  —  609  1.  1  s. 

FouAGES.  —  10  feux  1/3  1/10.  —  Fouages  ordinaires,  115  1.  6  s.  6  d.; 
garnisons,  34  1.  11  s.  2  d.  ;  fouages  extraordinaires,  217  1.  1  s.  11  d. 

Ogbe.  —  As  lieues  au  S.  de  Rennes.  —  600  communiants.  —  Ce 
territoire  offre  à  la  vue  la  forêt  de  Teillay,  des  terres  en  labour 
et  des  prairies.  Cette  paroisse  est  appelée  Saint-Sulpice-des-Landes, 
parce  qu'elle  est  en  partie  entourée  de  landes;  mais  il  n'y  en  a  aucune 
dans  l'enclave  de  son  territoire.  Les  terres  y  sont  assez  bonnes  et 
produiraient  abondamment  du  blé  noir,  du  seigle  et  même  du  fro- 
ment, si  elles  étaient  mieux  cultivées.  Les  fils,  les  toiles,  les  sei'ges 
et  les  cochons,  qu'on  vend  aux  marches  voisins,  sont  les  seuls  objets 
qui  fassent  circuler  quelque  argent;  en  général,  l'industrie  y  manque. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Louis  Cathelinays  de 
la  Mostière  (D,  procureur  fiscal  de  la  châtellenie  de  la  Rochegiffard. 
—  Comparants  :  René  Leplan,  marguillier  en  charge;  Jean  Houis, 
marguillier  en  charge;  Pierre  Gervais;  Pierre  Guibert;  Jan-Baptiste 
Chupin;  Julien  Hautbois;  Julien  Chupin;  René  Deniau;  autre  Jean- 
Baptiste  Chupin;  Simon  Faudoire;  Jean  Simon;  Guillaume  Mocquet; 
Jean  Cornu;  Jean  Gervais;  Jean  Judais  père;  Pierre  Gautier;  Jean 
Latouche  ;  Jacques  Coupel  ;  Julien  Gervais  ;  René  Bertel  ;  Julien 
Leblay;  M''  Joseph  Jambu,  greffier  de  la  châtellenie;  André  Chupin; 
Jean-Baptiste  Morel  ;  Jean  Houisot  ;  Pierre  Souffleux  ;  François 
Harouët;  Jean  Houis;  Julien  Loraine;  Jean  Roux;  Jean  Merhan; 
Pierre  Massicot.  —  Députés  :  Pierre  Gervais,  du  village  de  la  Gali- 
vilais;  Pierre  Souffleux,  de  la  Haitais,  les  deux  en  cette  paroisse. 


Charges  et  doléances  arrêtées  par  le  général,  habitants  et 
propriétaires  de  la  paroisse  de  Saint-Sulpice-des-Landes, 
évêché  de  Rennes  («). 

Un  Roi  iuste  et  bienlaisant  nous  procure  les  moyens 
d'abolir  les  usages,  les  coutumes,  les  entraves,  les  servitudes 
et  les  lois  qui  grèvent  nos  personnes  et  nos  propriétés;  nous 
devons  remédier  aux  abus,  aux  malheurs  dont  nous  sommes 
victimes;  en  conséquence  nous  demandons  : 

1°  —  Que  Messieurs  les  députés  soient  chargés  de  conserver 
les  droits  et  Iranchises  et  libertés  de  la  province,  leur  laissant 
néanmoins  le  droit  de  consentir  aux  nouvelles  impositions 
qu'ils  croiront  utiles  pour  éteindre  les  dettes  de  VEtcd  et 
laire  lace  au  remboursement  proposé  pour  l'administration 
actuelle. 

2°  —  Ils  demanderont  que  les  Etats  généraux  prononcent 
sur  les  arrêtés  pris  par  l'ordre  du  Tiers  Etat  à  l'hôtel  de  ville 
de  Rennes,  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre  1788. 


(«)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  cahier  adopté  le 
2  avril  par  l'assemblée  tenue  aux  Trinitaires  de  Châteaubriant  (ci-dessous,  p.  307). 

(1)  Cathelinays  de  la  Mostière  appartenait  à  la  municipalité  de  Châteaubriaiit; 
il  a  pris  part  h  l'assemblée  de  Saint-Jean-de-Béré  et  à  celle  que  tint  la  majorité 
des  offlciers  aux  Trinitaires  de  Châteaubriant  (Voy.  plus  loin,  pp.  307  et  325). 
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3°  —  Que  la  corvée  des  grands  chemins  sera  à  l'avenir  à 
la  charge  de  tout  le  monde,  sans  distinclion  de  rang  et 
qualité  (1). 

4°  —  Que  la  milice  soit  supprimée  ou  du  moins  qu'il  soit 
permis  aux  généraux  des  paroisses  de  i'oui'nir  les  hommes 
dont  chaque  paroisse  sera  chargée,  sans  tirer  au  sort  <2). 

Au  surplus,  persuadés  que  les  charges  et  doléances  qui 
auront  été  prises  et  arrêtées  à  la  paroisse  de  Toussaints  de 
Rennes  ont  été  faites  avec  réflexion  et  nu\rement  examinées, 
les  soussignés  déclarent  y  adhérer. 

Arrêté  en  la  sacristie  sous  les  seings  des  soussignés,  et  les 
autres  présents  nous  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  le  cinq  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[16  signatures,  plus  celle  du  [)i'ésident  Cathehnays.] 


Délibération  du  V  mars  1789. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Oart.  des  Afif.  de  Bretagne,   P.) 

Nous,  propriétaires  de  la  moindre  partie  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice-de-Landes,  évêché  de  Tiennes,  et  faisant  partie  du  général 
de  la  dite  paroisse,  nous  avons  délibéré  adhérer  aux  vœux  et  récla- 
mations de  la  dite  commune  de  Rennes;  la  plus  grande  partie  du 
général  n'a  voulu  coter  aucun  grief  dans  cette  délibération,  soit  par 
crainte  de  supporter  un  joug  plus  pesant  ou  par  respect  humain  («). 
Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  nous  engagent  à  coter  un  abrégé  des 
griefs  que  nous  souffrons  : 

1°  L'injustice  la  plus  récente,  ce  sont  les  travaux  de  la  corvée,  dont 
la  paroisse  de  Saint-Sulpice  n'a  jamais  reçu  un  denier  d'une  cer- 
taine somme  que  les  Etats  avaient  destinée  pour  les  corvoyeurs,  il 
y  a  quelques  années;  qu'au  contraire  le  pauvre  laboureur  étant  tou- 
jours occupé  du  soin  de  faire  fructifier  ses  terres  pour  recueillir  de 

(a)  En  marge,  au  droit  du  premier  alinéa,  le  même  scribe  a  ajouté  :  «  La  plupart 
des  délibérants  ont  refusé  de  signer  la  délibération,  et  ceux  qui  l'ont  signée 
refusent  d'envoyer  un  exemplaire  de  la  délibération  ». 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes  à  Nantes;  elle 
était  longue  de  492  toises  et  avait  son  centre  à  une  lieue  1/2  du  clocher  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  De  1781  à  1786,  cette  paroisse  n'a  été  appelée  à  fournir  qu'un  milicien, 
en  1786;  sur  61  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  44  furent  exemptés  ou  ajournés 
(Ibid.,  C  4704). 
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quoi  faire  subsister  sa  famille,  ses  plus  grandes  occupations  sont  les 
travaux  de  la  corvée,  travaux  inutiles  la  plupart  du  temps  et  sans 
nécessité;  et,  si  le  pauvre  laboureur  ne  comparaît  à  la  première 
assignation,  il  est  condamné  à  une  amende  exorbitante,  que  nous 
avons  éprouvée  plusieurs  fois. 

2°  Nous  ressentons,  nos  très  chers  frères,  l'injustice  dans  la  répar- 
tition des  deniers  royaux,  mais  nous  la  ressentons  encore  davantage 
dans  la  répartition  des  rentes  suzeraines,  dont  une  partie  de  notre 
paroisse  est  considérablement  surchargée  W,  et  que  les  habitants  ne 
peuvent  subsister  que  dans  l'indigence  et  se  regarder  comme  les  vic- 
times de  l'injustice  la  plus  criante.  On  ne  peut  pas  concevoir  par 
quel  motif  ces  rentes  suzeraines  ont  été  imposées  dans  une  partie  de 
la  paroisse  et  qu'une  même  terre  soit  assujettie  à  deux  seigneurs, 
attendu  que  la  paroisse  relève  tout  prochement  et  roturièrement 
d'une  seule  seigneurie  et  juridiction. 

Voilà,  nos  très  chers  frères,  un  abrégé  de  nos  griefs,  nous  sou- 
mettant toujours  avec  les  plus  grandes  humiliations  à  la  volonté  du 
Roi,  et  nous  ne  cesserons  d'offrir  nos  vœux  au  ciel  pour  la  conser- 
vation de  Sa  Majesté  bienfaisante,  qui  daigne  aujourd'hui  jeter  ses 
yeux  paternels  sur  son  peuple  '").  Arrêté  sous  nos  seings,  le  premier 
mars  1789. 

[5  signatures,  dont  celle  de  P.  Gervais.] 

(a)  En  marge,  de  la  même  main  :  •<  Nous  déclarons  adhérer  à  tous  les  arrêtés 
pris  par  la  commune  de  Rennes  ». 

(1)  La  seigneurie  de  la  Roche-Giffart,  en  Saint-Sulpice-des-Landes,  devait  cTiverses 
rentes  au  prieuré  de  Teillay,  lequel  en  devait  lui-même  au  prince  de  Condé, 
baron  de  Châteaubriant  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  II,  pp.  342-314).  Le 
prince  de  Condé  percevait,  dans  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  au  bailliage  de 
Teillay,  1  L  10  s.  monnaie  et  24  boisseaux  d'avoine  menue  comble,  mesure  de 
Châteaubriant  (Etat  des  rentes  de  la  baronnie  de  Châteaubriant,  Archives  du 
musée  Condé,  à  Chantilly,  Fi);  en  1783,  le  rôle  de  ce  bailliage  rapportait 
au  prince  70  ?    18  s.  (Comptes,  Ibid.,  F"). 
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L'EVECHE  DE  NANTES 


VILLE  DE  GHAÏEAUBRIAiNT 


Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
ch.-l.  d'arrondissement. 

Population.  —  En  1789,  400  à  500  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1790, 
3.875  hab.  (J.-B.  H[uet],  Recherches  économiques  et  statistiques  sur 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  Annuaire  de  Van  XI,  tableau 
n°  3,  et  GouDÉ,  Hist.  de  Châteaubriant,  p.  224.  —  Le  Dictionnaire 
d'ExpiLLY  (art.  Châteaubriant)  indique  650  maisons. 

Capitation.  —  Kôle  de  1789  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4162); 
635  articles,  plus  10  articles  pour  la  noblesse;  total,  4.387  1.  16  s.  6  d., 
se  décomposant  ainsi  :  capitation,  3.029  1.  19  s.  6  d.;  milice,  406  1. 
12  s.  11  d.;  casernement,  924  1.  4  s.  1  d.;  frais  de  milice,  25  1. 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.660  1.  pour  la  ville  de  Ghâteaubriant  ; 
1.388  1.  pour  la  paroisse  Saint-Jean  de-Béré  (Arch.  de  la  Loire-Infé- 
rieure, G  469). 

FouAGES  (Paroisse  Saint-Jean-de-Béré,  en  1790).  —  Fouages  ordi- 
naires, 2.940  1.  13  s.  7  d.;  fouages  extraordinaires,  3.433  1.  3  d.   (Ibid.) 

Ogéb.  —  A  12  lieues  1/2  de  Nantes;  à  10  lieues  2/3  de  Bennes.  — 
Environ  3.000  communiants.  —  La  ville  est  une  ancienne  baronnie, 
qui  appartient  au  prince  de  Condé;  elle  ne  renferme  qu'une  paroisse, 
sous  le  nom  de  Saint-Jean-de-Béré.  On  y  trouve  une  communauté  de 
ville,  une  subdélégation,  une  brigade  de  maréchaussée,  une  poste 
aux  chevaux,  un  marché  tous  les  mercredis,  les  couvents  des  Trini- 
taires  et  des  Ursulines.  Quatre  grandes  routes  passent  par  Château- 
briant. Le  territoire,  arrosé  par  la  rivière  de  Ghère,  renferme  le 
parc,  d'environ  160  arpents,  et  contient  quelques  bons  terrains,  de 
belles  prairies  et  des  landes.  Dans  la  ville,  de  belles  manufactures 
de  serge  et  de  cuir. 
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Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  à  l'Hôtel 
de  Ville,  sous  la  présidence  de  François-Jacques-Pierre  Louard  d), 
maire  de  la  ville  et  communauté  de  Château&riant,  et  de  Joseph- 
Jacques  Dubois  et  Joseph-Marie  Bruneau  de  Saint-Méen  (2),  échevins 
de  la  ville  et  communauté,  <(  Monsieur  le  syndic  et  les  autres  échevins 
d'icelle  ayant  refusé  de  se  trouver  à  ladite  assemblée,  ainsi  qu'il 
appert  et  est  justifié  par  notre  procès-verbal  de  ce  jour  et  celui  de 
maîtres  Eebillard  et  Guérin,  notaires  de  la  baronnie  de  Château- 
briant  »;  adjoint,  François  Le  Maître,  notaire  et  greffier  ordinaire 
de  la  ville  et  communauté  ».  —  Convocation  notifiée  le  1"  avril.  — 
Gomjjarants  :  Bernard  du  Treil,  sénéchal  de  la  baronnie  de  Châ- 
teaubriant  (3)  (40  1.  8  s.  6  d.  ;  2  domestiques,  3  ;  exempt  de  caser- 
nement) ;  Poulain  de  la  Furtière,  maître  particulier  de  la  maî- 
trise particulière  des  eaux,  bois  et  forêts  et  juge  des  chasses  de 
Châteaubriant  (36  ;  2  domestiques,  3  ;  exempt  de  casernement)  ;  Er- 
noul  de  la  Chénelière,  lieutenant  de  la  baronnie,  subdélégué,  cor- 
respondant de  la  commission  intermédiaire,  procureur  fiscal  de  la 
maîtrise  (4)  (13;  3  domestiques,  4,10;  exempt  de  casernement);  Lorette, 
notaire  et  greffier  des  traites  et  de  la  maîtrise  (8;  exempt  de  caser- 
nement) ;  Delourmel  de  la  Picardière,  notaire  et  procureur  (22  ; 
1  servante,  1,10);  Fresnais  de  Lévin,  bourgeois  et  ancien  maire  (6  ; 
1  servante,  1,10);  De  la  Perrière,  docteur  médecin  et  échevin  (9)  ; 
Halvault,  docteur  médecin  (3);  Le  Normant,  bourgeois  et  officier 
canonnier  (6  ;  2  domestiques,  3)  ;  Méaulle,  avocat  et  syndic  de  la 
ville  (9);  Garreaud,  ancien  marguillier;  Jean  Geslin,  marchand  [et 
échevin  en  exercice]  (10);  Richard;  Robert,  marchand;  Victorien 
Derouet  l'aîné,  marchand  (1);  Aubin,  marchand;  Joseph  Augeard 
le  jeune,  marchand  tanneur;  François  Peuriot,  perruquier  (2);  Etienne 
Derval,  marchand,  et  Pierre  Derval,  maréchal  (capités  ensemble,  12); 


(1)  Louaid,  président  des  traites  et  gabelles,  exempt  de  casernement,  capité 
v"J  1.  2  S.,  et  2  domestiques,  3  1. 

(2)  Bruneau  de  Saint-Méen  était  pharmacien  à  Châteaubriant  ;  il  devint  vice- 
président  du  district  en  1790  (Kerviler,  Bio-bibliographie  bretonne,  t.  VII,  p.  53). 
En  1789,  il  était  exempt  de  casernement,  était  capité  12  1.  et  donnait  3  1.  pour 
2  servantes. 

(3)  Sur  Bernard  du  Treil,  voy.  ci-dessous,  p.  325. 

(4)  Paul-Joseph-Marie  Ernoul  de  la  Chénelière  était  déjà  procureur  fiscal  de 
la  maîtrise  de  Châteaubriant  en  1769,  car,  le  5  septembre  1769,  le  prince  de 
Condé  lui  remboursa  la  finance  qu'il  avait  payée  pour  cet  office,  soit  3.500  1.  ; 
ses  anciennes  provisions  devaient  rester  valables,  à  la  condition  de  se  conformer 
au  règlement  général  d'administration  que  donnerait  le  prince  et  notamment  à  la 
taxation  qu'il  édicterait  (Arch.  du  musée  Condé,  à  Chantilly,  F?).  Il  fut  député 
du  Tiers  aux  Etats  de  1770  et,  plus  tard,  à  l'époque  de  la  Révolution,  il  devint 
membre  du  directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure  (Kerviler,  Bio- 
bibliographie  bretonne,  t.  XIII,  p.  211).  En  1785,  l'intendant,  Bertrand  de 
MoUeville,  dont  le  prédécesseur,  Caze  de  la  Bov^i,  avait  déjà  fort  mal  noté  Ernoul, 
voulut  révoquer  ce  dernier  des  fonctions  de  subdélégué,  mais  le  prince  de  Condé 
intervint  en  faveur  du  procureur  de  ses  eaux  et  forêts  et  parvint  à  le  sauver 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4). 
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Guichard,  garde  général;  Maussion,chef  de  brigade  (sa  femme  capitée 
pour  son  bien,  2;  1  servante,  1,10);  Cambrelin;  Drugeon,  cavalier  de 
la  maréchaussée;  Léon,  cavalier  de  la  maréchaussée;  Julien  Oautron, 
marchand  vitrier  et  cierger  (1);  Peigné,  cabaretier;  Paul  Gallot,  cor- 
donnier (1);  Pierre  Ledevin,  cordonnier;  François  Ivon,  marchand 
(1)  ;  Bretagne,  journalier  (1,10)  ;  Pierre  Collet,  marchand  sellier  (1)  ; 
Jacques  Lefeuvre,  menuisier  (1;  1  compagnon,  1,10);  Leleslé,  régent 
du  collège;  llené  Beaumont,  marchand  teinturier  (1);  Louis  Mulon, 
journalier  et  jardinier  (1);  Maillerie,  marchand  (3;  1  servante,  1,10); 
Mathurin  Philippe;  Margat,  bourgeois  (21;  2  domestiques,  3);Guérin 
de  la  Ilousselière,  notaire  et  procureur  (9)  ;  Eebillard,  notaire  et 
garde  des  archives  du  prince  de  Condé  (9);  Davy,  garde;  Besnier  de 
la  Touche,  maître  apothicaire,  échevin  (D  (8;  1  servante,  1,10);  Guict 
père,  marchand  sellier  (2);  Gautron,  marchand  vitrier;  Louis  Hervé, 
menuisier  ;  Desvaux  Massiquot,  huissier  royal  (1)  ;  Sanson,  mar- 
chand (12;  1  servante,  1,10);  Jean  Poulain,  maréchal;  Julien  Juhel, 
marchand;  Guiet  fils,  marchand  sellier;  Jean  Ivon,  boulanger  (2); 
Pierre  Cocault;  René  Derennes,  jardinier  (1);  François  Bernard 
[de  la  Tertrais,  greffier  de  la  baronnie]  (21;  1  servante,  1,10);  Jean 
Bernard,  métayer  à  la  Basse  Chevalerie  (5;  2  domestiques,  3);  Fran- 
çois Caridel,  métayer  à  la  Porte  du  Parc  (capité  avec  ses  frères, 
métayers  avec  lui,  6  1.;  1  domestique,  1,10);  Voitou  père,  marchand 
cloutier  et  marchand  de  fer  en  gros  (6  ;  2  compagnons,  3)  ;  Jean 
Cocault  Duverger,  marchand  peigneur  (3);  François  Duclos,  auber- 
giste au  Lion  d'Or  (15;  3  domestiques,  4,10);  Bertrand  Courtois, 
métayer  à  Choisel  (6;  2  domestiques,  3);  Pierre  Bureau,  métayer  à  la 
Hautelaye  (capité  avec  son  frère  et  sa  sœur,  4;  1  domestique,  1,10); 
Jean    Dermaillé    père  ;   Jean    Brisard,    métayer    à   la    Muloche    (7  ; 

1  domestique,  1,10);  François  Hubert,  métayer  à  la  Buffraye  (capité 
avec  son  frère,  7)  ;  François  Dorange,  marchand  ;  Jacques  Balu, 
métayer  à  la  Basse-Baguais  (2)  (9;  1  servante,  1,10);  Charier,  mar- 
chand   sellier    (4)  ;    Louis    Pélicot,    métayer   à   la   Cochonnais    (10  ; 

2  domestiques,  3);  Louis  Chaplais;  Louis  Guimené,  marchand  bou- 
langer (13;  1  servante,  1);  Etienne  Lambert,  maître  tanneur,  ancien 
marguillier  (3);  Pierre  Masseron,  marchand  et  aubergiste  (9;  1  ser- 
vante, 1,10);  Etienne  Aubin,  perruquier  (2);  Pierre  Briand,  mar- 
chand chapelier  (2  ;  2  compagnons,  3)  ;  Alexandre  Garreau,  mar- 
chand armurier  (2);  François  Gelin,  maréchal  (2);  Pierre  Salmon, 
marchand  aubergiste  (1;  1  servante,  1,10)  ;  Jamain,  chirurgien  (3; 
1  servante,  1,10);  Lejeune  de  la  Martinais,  bourgeois  (15);  Etienne 
Peuriot,  perruquier  (4)  ;  [Antoine]  Caubin,  garde  généi-al  du  pi  ince 
de  Condé  (2  ;  1  servante,  1,10)  ;  [Julien]  Grelier  (2)  ;  [Louis]  Ivon, 
perruquier  (1);  Jean  Buron,  boulanger  et  aubergiste  (1);  Pervault, 
marguillier  de  la  paroisse;  Pierre  Hervé,  boulanger  (6;  1  servante, 

(1)  Exempt  de  casernement. 

(2)  Ou  bien  son  père,  Jacauos  Balu,  jonrnalior  au  mr>me  endroit  (1). 
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1,10);  Jean  Dermaillé  fils,  marchand  cordonnier  (2);  Jean  Thomery, 
fermier  de  la  Grange  (capité  avec  Jacques  Durand,  son  cofermier, 
13;  2  domestiques,  3);  Julien  Ivon,  peigneur  (3);  Mathieu  Augeard 
père,  couvreur  (1)  ;  Eené-Jean-Marie  Gautron,  peigneur  (2)  ;  Jean 
Grandin,  maçon  (1)  ;  Ambroise  Peuriot,  marchand  peigneur  (5)  ; 
Pierre  Monnier,  marchand  tanneur  (1,10);  Jean  Chasselou,  maître 
cloutier  (1,10;  1  compagnon,  1,10);  Martin  Hamon,  au  couvent  de 
Saint-Sauveur  (3);  Jean  Ory,  marchand  (2);  Louis  Vaillant;  Bordier 
[peut-être  François,  boisselier  (1)];  Jean-Louis  Saget,  dit  Boisbriand, 
marchand  peigneur  (1)  ;  Joseph  Augeard  ;  Nicolas  Davy,  dit  des 
Châteaux,  marchand  tailleur  (3  ;  1  servante,  1,10)  ;  René  Morice, 
marchand  chapelier  (1);  Pierre  Galicier,  garde;  François  Vimont, 
chapelier  (1;  1  compagnon,  1,10);  Louis  Janvier,  maître  boisselier 
(2);  Laurent  Perrault,  cabaretier;  Pierre  Ivon,  peigneur  (3);  Fran- 
çois Duchêne,  journalier;  Pierre  Eluère,  journalier;  Pierre  Anger, 
marchand  poëlier,  dit  La  Eose  (2;  1  servante,  1,10);  Gaussuron,  mar- 
chand mégissier  (3;  1  compagnon,  1,10);  Dousset  l'aîné;  Julien  Rou- 
geul,  dit  Boismary,  maître  sellier,  peigneur  et  débitant  de  tabac  (6); 
Bureau,  bourgeois  (5;  1  servante,  1,10);  Louis  Peuriot,  maître  perru- 
quier (3;  1  compagnon,  1,10);  Louis  Fouché,  serrurier  (1,10);  C.  Chau- 
vier;  V.  Chauvier;  *  Antoine  Baubry.  —  Députés  :  Louard;  Ernoul 
de  la  Chénelière  ;  Dubois  ;  Bruneau  de  Saint  Méen. 

Le  procès-verbal  continue  ainsi  : 

«  Après  avoir  délibéré  sur  les  affaires  pressantes  et  généralement 
du  royaume,  lesdits  comparants  ont  déclaré  protester  contre  ce 
qui  pourrait  être  fait  de  contraire  ailleurs  que  dans  l'Hôtel  de  Ville, 
et  ont  dit  que,  considérant  que  le  sieur  Guibourg,  syndic,  et  les 
sieurs  Barbarin,  Guérin,  Guibourg,  médecin,  Ernoul  de  la  Provôté, 
Delourmel,  Cahelinays  de  la  Mostière,  Guibourd  Dupin,  Calvet, 
Laumaillé  et  Dupin  de  la  Ferrière  avaient,  par  affectation,  et  pour 
éluder  le  vœu  de  la  commune,  fait  faire  une  assemblée  illégale  dans 
l'église  des  religieux  Trinitaires  de  cette  ville,  à  l'extrémité  du  fau- 
bourg de  Coueré  W,  ajoutant  que  ladite  assemblée  est  contraire  au 
règlement  du  vingt-quatre  janvier  (•2),  que  d'ailleurs  le  corps  muni- 

(1)  Dès  le  31  mars,  le  maire  Louard  et  les  échevins  Dubois  et  Bruneau  de 
Saint-Méen  avaient  protesté  contre  la  délibération  qui  ordonnait  de  tenir  l'as- 
semblée aux  Trinitaires.  Dans  une  lettre  du  2  avril,  adressée  au  maire  Louard, 
les  officiers  municipaux  en  question  lui  font  part  de  «  deux  lettres  de  MM.  l'in- 
tendant et  sénéchal  de  Rennes,  qui  approuvent  l'endroit  que  nous  avons  indiqué 
dans  notre  dernière  délibération  pour  tenir  l'assemblée  de  la  Commune  »  (Arch. 
comm.  de  Châteaubriant,  BB  16). 

(2)  Parmi  les  protestations  qui  se  sont  élevées  contre  l'assemblée  des  Trinitaires, 
citons  celle  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  Châteaubriant,  en  date 
du  2  avril  :  ceux-ci  déclarent  que  <<  certains  membres  de  la  municipalité  mani- 
festent trop  clairement  leur  esprit  de  parti  »,  et  que  l'assemblée  illégale  des 
Trinitaires  n'a  eu  pour  but  que  de  «  faire  diversion,  pour  la  désunion  parmi 
les  citoyens,  extorquer  quelques  signatures  de  manœuvres  ou  gens  de  bon  aloi  » 
(IMd.). 
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cipal  est  mal  formé,  qu'il  est  composé  de  six  beaux-frères,  savoir  les 
sieurs  Guérin  et  Barbarin,  Cathelinays  de  la  Mostière  et  Calvet, 
Dupin  de  la  Ferrière  et  Delourmel,  qu'en  outre  le  sieur  Guibourg, 
médecin,  est  cousin  germain  du  sieur  Guérin,  et  qu'il  a  été  nommé 
échevin  et  introduit  dans  la  municipalité  avant  même  d'avoir  acquis 
le  droit  de  citoyen  dans  cette  ville,  que  ledit  sieur  Guibourg,  syndic, 
est  cousin  germain  du  sieur  Cathelinays  de  la  Mostière  W  ;  que, 
depuis  les  réclamations  du  Tiers  Etat,  plusieurs  des  ci-dessus  dénom- 
més se  sont  opposés  à  donner  des  instructions  à  la  commune,  que 
même  ledit  sievir  Guibourg,  syndic,  n'a  point  obtempéré  à  la  délibé- 
ration du  treize  mars  dernier  (2),  que  l'appartement  oii  reposent  les 

(1)  La  municipalité  avait  été  reconstituée  en  septembre  1788  (Goudé,  Histoire 
de  Chdteaubriant,  p.  229).  Sur  l'histoire  de  l'organisation  municipale  de  Château- 
briant,  voy-  un  mémoire  de  la  communauté  de  ville,  du  24  avril  1786  {Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  3932). 

(2)  Voici,  semble-t-il,  l'origine  de  cette  assemblée  du  13  mars.  Un  grand  nombre 
d'habitants  de  Châteaubriant,  réunis  le  6  mars  1789,  ont  rédigé  un  mémoire, 
adressé  au  maire  et  aux  échevins.  Ils  se  plaignent  que  «  la  commune  de  Château- 
briant »  n'ait  pas  été  réunie,  que  les  députés  aux  Etats  de  la  province  ne  l'aient 
pas  instruite  des  résultats  de  leur  mission  :  «  les  seuls  habitants  de  Châteaubriant 
sont  abandonnés  de  leurs  officiers  municipaux,  comme  s'ils  n'étaient  ni  hommes, 
ni  citoyens,  et  absolument  étrangers  à  une  si  belle  cause  ».  Ils  déclarent  encore 
que  les  pouvoirs  des  officiers  municipaux  «  se  bornent  aux  affaires  ordinaires 
de  la  ville  »,  et,  d'autre  part,  le  Roi  a  manifesté  clairement  son  intention  :  «  tous 
ses  sujets  doivent  être  consultés  sur  les  questions  importantes  qui  s'agitent  dans 
ce  moment-ci  »  (Arch.  commun,  de  Châteaubriant,  AA  5).  —  Cette  requête  est 
présentée  à  l'assemblée  de  la  communauté  de  ville,  le  10  mars  :  le  syndic  déclare 
qu'on  ne  peut  le  soupçonner  «  de  trahir  les  droits  de  nos  concitoyens  »,  que 
l'arrêt  du  Conseil  du  20  janvier,  reproduisant  l'arrêté  du  Parlement  du  8  janvier, 
interdit  d'admettre  dans  le  corps  politique  «  les  citoyens  qui  n'ont  pas  droit 
d'y  assister  ».  Cependant  la  communauté,  composée  de  MM.  Louard,  maire,  Bar- 
barin. Bruneau,  Guibourd,  docteur-médecin,  Dubois,  Delourmel,  Dupin  de  la 
Ferrière  et  Calvet,  décide  «  d'admettre  les  Communes  à  l'assemblée  de  la  muni- 
cipalité; les  députés  feront  leur  rapport  le  vendredi  suivant,  et  l'on  admettra 
tous  ceux  qui  seront  présents  ».  — -  Cette  assemblée  se  tint  le  13  mars.  Le 
procès-verbal  indique  que  l'avocat  MéauUe  donna  lecture  d'un  mémoire  dans 
lequel  il  énonçait  les  griefs  de  la  Commune  contre  le  syndic  Guibourg  et  contre  . 
les  cinq  autres  membres  de  la  municipalité  qui  s'étaient  opposés  à  convoquer 
rassemblée  de  la  généralité  des  habitants  «  pour  entendre  le  rapport  de  MM.  les 
députés  ».  On  reproche  au  syndic  de  s'être  approprié  exclusivement  l'usage  de 
l'une  des  deux  chambres  de  rHôtel-de-Ville  et  de  l'avoir  fermée  à  clé,  chambre 
qui  est  indispensable  pour  les  assemblées  générales.  On  déclare  que  le  syndic  et 
M.  i;rnoul  de  la  Provôté  ont  été  députés  à  l'assemblée  du  Tiers  de  Rennes  «  contre 
le  vœu  de  la  Commune,  qui  avait  précédemment  arrêté  l'exclusion  de  tous  officiers 
de  seigneurs,  ledit  sieur  syndic  étant  sénéchal  des  seigneurs  de  Bœuves  et  de 
Chambalan  et  ledit  sieur  de  la  Provoté  sénéchal  des  seigneurs  de  Fercé,  Soudan, 
Saint-Aubin,  la  Galmelière,  etc.,  et  fermier  et  procureur  fiscal  d'autres  seigneurs 
encore  ».  On  reproche  encore  à  la  municipalité  de  n'avoir  pas  assemblé  la 
Commune  «  toutes  les  fois  qu'on  aurait  dû  le  faire  »,  notamment  pour  la  nomi- 
nation des  différents  députés  envoyés  à  Rennes.  —  L'Assemblée  décide  que  le 
maire  enjoindra  au  syndic  de  ne  plus  dispo.ser  exclusivement  de  la  chambre  qu'il 
occupe;  proteste  contre  les  députations  données  au  syndic  et  à  M.  de  la  Provôté: 
arrête  que  «  la  municipalité  ne  pourra  désormais  délibérer  seule  dans  toute 
matière  où  il  sera  question  d'établissement  ou  suppression  d'impôt  ou  de  réfor- 
mation générale,  en  un  mot  de  toutes  affaires  nationales  ».  L'assemblée  a  prié 
aussi  le  Directeur  des  postes  de  ne  remettre  le  courrier  adressé  à  la  municipalité 
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archives  est  libre  et  ouvert  à  tout  le  monde,  que  les  lettres  et  règle- 
ments relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux  ne  se  sont  point 
trouvés  en  l'Hôtel  de  Ville  sur  le  bureau  où  ils  avaient  été  laissés, 
que  même  lesdits  sieurs  syndic  et  échevins  ci-dessus  dénommés  ont 
refusé  de  se  réunir  à  la  présente  assemblée  et  de  lui  procurer  l'ou- 
verture des  archives,  ce  qui  annonce  une  scission  entière,  et  que  tous 
leurs  efforts  tendent  à  priver  la  commune  de  la  jouissance  de  l'Hôtel 
de  Ville,  lieu  pvivativement  destiné  pour  les  affaires  générales,  que, 
par  toutes  ces  considérations  et  autres,  lesdits  habitants  nous  ont 
déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  plus  continuer  leurs  pouvoirs  audit 
sieur  Guibourg,  syndic,  et  aux  sieurs  Barbarin,  Guérin,  Guibourg, 
médecin,  Ernoul  de  la  Provôté,  Delourmel,  Cathelinays  de  la  Mos- 
tière,  Guibourd  Dupin,  Calvet,  Laumaillé  et  Dupin  de  la  Ferrière, 
échevins;  que,  dans  la  circonstance  présente,  il  était  urgent  de  les 
remercier;  qu'en  conséquence  ils  annulaient  et  révoquaient  tous  leurs 
pouvoirs,  procurations  et  délibérations  qui  peuvent  les  autoriser 
à  gérer  les  offices  de  syndics  et  échevins,  n'entendent  pas  qu'ils 
s'immiscent  désormais  en  façon  quelconque  dans  les  affaires  de  cette 
ville  et  communauté;  qu'ils  allaient  procéder  sur-le-champ  à  l'élec- 
tion d'un  syndic  et  de  dix  échevins  à  la  place  des  absents,  ce  qu'ayant 
fait,  et  les  voix  recueillies  à  la  manière  accoutumée,  à  la  place  du 
sieur  Guibourg,  syndic,  ils  ont  nommé  à  la  pluralité  des  voix  le  sieur 


qu'au  maire  ou,  en  son  absence,  à  MM.  Calvet  et  Bruneau  (Arch.  commun,  de 
Chàteaubriant,  BB  16;  cf.  aussi  Goudê,  Histoire  de  Châteaubriant,  p.  231).  L'in- 
tendant Dufaure  de  Rocliefort  désapprouva  l'assemblée  du  13  mars,  comme  le 
prouve  sa  lettre  du  17  mars  aux  officiers  municipaux  de  Châteaubriant.;  «  J'ap- 
prends, dit-il,  que  l'assemblée  de  la  communauté  de  Châteaubriant  a  été  très 
tumultueuse,  que,  contre  l'usage  ordinaire  et  sans  nécessité,  tous  les  habitants 
y  ont  été  appelés  et  qu'on  y  a  lu  des  mémoires  qui  ont  excité  le  trouble  et  la 
fermentation  »  (Arch.  commun,  de  Châteaubriant,  FF  1).  —  Cette  assemblée  du 
13  mars  accrut  encore  le  conflit  qui  existait  à  Châteaubriant.  Le  parti  de  la 
Commune  et  du  maire  Louard  trouva  un  appui  sérieux  auprès  des  commissaires 
du  Tiers  Etat  de  Bretagne  à  Rennes,  comme  nous  le  voyons  par  l'extrait  des 
registres  de  leurs  délibérations  (Arch.  commun,  de  Châteaubriant,  BB  16).  Le 
21  mars,  MM.  Louard,  Dubois  et  MéauUe  exposèrent  la  situation  aux  commissaires 
et  déclarèrent  que  l'Intendant,  le  procui-eur  syndic  des  Etats  et  le  Parlement 
avaient  dû  être  instruits  des  faits  «  par  des  esprits  mal  prévenus  ».  Les  commis- 
saires déclarèrent  que  la  municipalité  avait  eu  tort  de  ne  pas  faire  participer 
la  commune  au  choix  des  députés;  que  les  délibérations  du  10,  du  13  et  du 
16  mars  n'ont  rien  eu  de  repréhensible;  que  le  mémoire  lu  à  l'assemblée  du 
13  mars  «  ne  pouvait  blesser  que  les  prétentions  injustes  du  procureur  syndic 
de  s'approprier  un  appartement  de  l'hôtel  commun  qu'il  n'eût  jamais  dû  se 
rendre  privatif,  que  c'est  cependant  ce  procureur  syndic  et  quelques  autres 
membres  de  la  municipalité  qu'il  dirige  qui  ont  dû  porter  des  plaintes  ». 
MM.  Brossays  et  Defermon,  ainsi  que  les  députés  de  Châteaubriant,  obtinrent  le 
lendemain  une  audience  de  l'Intendant;  ils  lui  exposèrent  les  faits,  et  «  l'Intendant 
leur  parut  convaincu  que  la  conduite  du  procureur  syndic  ne  pouvait  s'excuser; 
il  promit  à  MM.  Louard  et  Dubois  d'ordonner  au  syndic  d'évacuer  la  chambre 
de  l'Hôtel  de  Ville,  s'il  ne  l'avait  pas  déjà  abandonnée;  il  les  assura  que  les 
lettres  qu'il  avait  reçues  ou  qu'on  lui  avait  communiquées  «  ne  contenaient  que 
des  imputations  vagues  »,  auxquelles  il  n "attacherait  aucune  importance  {Ibid.]. 
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Jean-Baptiste-Nicolas  Méaulle  d),  avocat,  et  à  la  place  des  dix  éche- 
vins  absents,  les  sieurs  Augeard,  procureur,  Latouche  Besnier,  maître 
apothicaire  (2),  Fresnais  de  Levin,  Le  Normant  (3),  Gelin,  marchand, 
Guérin,  procureur,  Jamain,  chirurgien,  Jallofc  de  la  Ferrière,  doc- 
teur-médecin, Le  Jeune  de  la  Martinays  et  Margat,  auxquels  ils 
confèrent  et  donnent  tous  pouvoirs  nécessaires  et  décernent  toutes 
les  commissions  pour  les  autoriser  à  remplir  lesdits  offices  de  syndic 
et  échevins  et  les  y  ont  installés  dès  ce  moment  pour  le  temps  et 
espace  de  trois  ans  consécutifs,  suivant  l'usage,  et  ont  confirmé  les- 
dits sieurs  Bruneau  de  Saint-Méen  et  Dubois  pour  le  même  temps  ('i). 
Lesdits  habitants  ont  déclaré  unanimement  qu'ils  arrêtaient  que  la 
clef  de  l'Hôtel  de  Ville  et  chambres  des  délibérations,  où  sont  les 
Archives,  restera  déposée  entre  les  mains  du  greffier,  qui  ne  pourra 
s'en  dessaisir  qu'en  celles  de  M.  le  maire  et,  en  son  absence,  en  celles 
du  syndic  et  échevins  présentement  nommés,  et  que,  pour  empêcher 
toute  communication  et  entrée  dans  la  chambre  où  sont  les  archives, 
ils  ont  arrêté  que  la  porte  de  la  demeure  du  concierge  qui  y  commu- 
nique sera  pattefichée,  ce  qui  a  été  fait  sur-le-champ  par  le  sieur 
Louis  Fouché,  serrurier,  mandé  à  cet  effet.  Et,  pour  correspondre 
avec  les  députés  ci-devant  choisis,  ils  ont  déclaré  nommer  les  sieurs 
Jallot  de  la  Ferrière  et  Margat,  échevins,  qui  retireront  les  lettres 
et  paquets  de  la  poste  et  des  autres  endroits  pendant  l'absence  des 
députés;  ont  de  nouveau  déclaré  protester  contre  toute  autre  dépu- 

(1)  Jean-Nicolas  Méaulle,  fils  d'un  cultivateur  de  Saint-Aubin-du-Cormier,  s'était 
établi  comme  avocat  à  Chàteaubriant,  où  il  joua  un  grand  rôle  dans  les  affaires 
politiques  qui  précédèrent  la  convocation  des  Etats  Généraux  (Voy.  ci-dessus, 
p.  303,  n.  2);  commandant  de  la  garde  nationale  en  1789,  juge  au  tribunal  du  district 
en  1790,  administrateur  du  département,  il  fut  élu  député  suppléant  de  la  Loire- 
Inférieure  en  1791,  puis  premier  député  de  ce  département  à  la  Convention  et 
au  Conseil  des  Cinq-Cents;  après  avoir  été  commissaire  du  gouvernement  dans 
le  déparlement  de  la  Meuse,  il  remplit  de  hautes  fonctions  judiciaires  au  Tribunal 
de  Cassation,  à  Gand,  à  Hambourg,  à  Rennes;  exilé  comme  régicide,  il  mourut 
à  Gand  en  1826  (Kerviler,  Cent,  ans  de  représentation  bretonne,  2e  série,  l'As- 
seniblée  législative,  pp.  73-75). 

(2)  Capité  8  livres;  1  servante,  1  1.  10  s.  (exempt  de  casernement). 

(3)  Fils  d'un  procureur  fiscal  de  Chàteaubriant,  Charles-Guy  Le  Normand  était 
propriétaire  de  la  terre  de  Boisbriant.  où  il  demeurait,  et  de  celles  de  la  Baguais, 
de  la  Malorais,  de  la  Rouaudière,  de  la  Thébergeais,  de  la  Chevalerie  et  de  la 
Jarretière.  Voy.,  sur  ce  personnage,  Marquis  de  Bellevùe,  Un  poète  breton 
inconnu,  M.  Le  Normand  de  la  Baguais,  châtelain  du  Boisbriant  en  Chàteaubriant, 
dans  le  Bulletin  de  l'Association  bretonne,  t.  XXXIX  (1905),  pp.  175-186). 

(it)  Un  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  du  9  août  17S9,  décida  que,  «  pour  rétablir  et 
maintenir  l'union  »  dans  la  communauté  de  Chàteaubriant,  il  serait  procédé  à 
une  nouvelle  élection  des  officiers  municipaux  (Arch.  commun,  de  Chàteaubriant, 
BB  16).  Cet  arrêt  mettait  fin  au  procès  auquel  avait  donné  lieu  l'élection  du 
2  avril;  le  Parlement,  qui  en  avait  été  saisi,  avait  rendu,  le  10  juillet,  un  arrêt 
favorable  à  l'ancienne  municipalité  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  B).  Les  députés 
de  la  sénéchaussée  de  Rennes  aux  Etats  Généraux  avaient  présenté  une  requête 
à  M.  de  Villedeuil,  secrétaire  d'Etat,  en  vue  de  soutenir  la  cause  de  Louard  et 
des  échevins  élus  le  2  avril;  une  copie  de  cette  requête  se  trouve  aux  Archives 
communales  de  Chàteaubriant  dans  la  liasse  BB  16. 
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tation  que  celle  qui  vient  d'être  faite  et  contre  toute  autre  délibéra- 
tion et  autres  actes  qui  pourraient  nuire  à  leurs  droits,  et,  attendu 
qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  déposer  la  présente  dans  l'armoire 
qui  renferme  les  archives,  ils  ont  arrêté  qu'un  double  restera  aux 
mains  de  maître  Le  Maître,  greffier,  et  que  l'autre  sera  remis  aux 
mains  des  députés  ». 

A  l'assemblée,  tenue  dans  l'église  des  Trinitaires,  le  l"  avril,  ont 
comparu  les  personnes  suivantes,  dont  les  noms  nous  sont  fournis 
par  les  signatures  du  cahier  d)  :  Guibourg,  syndic  [peut-être  avocat] 

(1)  Dès  le  2  avril  1789,  les  échevins  de  Chàteaubriant  adressèrent  à  Laurent 
de  Vllledeull  une  supplique,  dans  laquelle  ils  exposaient,  à  leur  manière,  les 
événements  (Arch.  Nat.,  BA  26).  En  voici  la  substance  : 

Conformément  aux  règlements  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux,  la 
communauté,  réunie  le  30  mars,  afin  d'  «  éviter  le  tumulte,  la  confusion,  empêcher 
les  effets  de  la  cabale,  de  la  haine  et  de  l'animosité  des  citoyens  ambitieux  et 
ennemis  de  plusieurs  des  suppliants  »,  arrêta  que  l'assemblée  des  habitants  se 
tiendrait  dans  l'église  des  Trinitaires,  «  lieu  vaste,  commode  et  éloigné  des 
cabarets  ».  Le  lundi  31  mars,  ><  le  maire  et  les  sieurs  Dubois  et  Bruneau  eurent  la 
hardiesse  de  protester  contre  la  délibération  du  jour  précédent,  de  notifier  au 
syndic  leur  protestation  et  d'annoncer  contre  le  vœu  unanime  de  la  communauté 
que  rassemblée  se  tiendrait  à  l'Hôtel  de  Ville...  ».  Les  suppliants  ont  écrit  à 
l'intendant  et  au  sénéchal  de  Rennes,  qui  ont  répondu,  le  l^  avril,  qu'il  fallait 
se  conformer  à  la  délibération  du  30  mars.  Le  maire  ne  voulut  pas  s'y  conformer. 
«  Les  suppliants  l'attendirent  le  2  de  ce  mois  jusqu'à  9  heures  du  matin  à 
l'hôtel  de  ville.  11  y  vint  sept  à  huit  particuliers  d'Un  air  menaçant  et  avec  des 
yeux  courroucés,  présage  certain  de  leurs  sinistres  projets.  .Le  sieur  Delourmel 
eut  la  complaisance  de  leur  indiquer  de  nouveau  le  lieu  de  l'assemblée  et  de 
les  inviter  à  s'y  rendre  :  «  Non,  s'écrièrent-ils  avec  audace,  nous  resterons  à.l'hôtel 
de  ville  ». 

«  Les  suppliants  rédigèrent  à  la  Trinité  le  cahier  des  charges  et  nommèrent 
quatre  députés  pour  assister  à  l'a.ssemblée  générale  fixée  à  Rennes.  De  leur  côté, 
le  maire  et  les  sieurs  Dubois  et  Bruneau  firent  à  l'hôtel  de  ville  la  même  opération. 

»  ...  L'assemblée  de  l'hôtel  de  ville,  composée  de  plusieurs  personnes  turbu- 
lentes, destitua  de  leurs  fonctions  les  suppliants  au  nombre  d'onze.  Les  sieurs 
Merle,  Fresnais  et  Jamin  furent  nommés  syndic  et  échevins;  rien  de  plus  naturel 
que  de  revêtir  de  ces  dignités  ceux  qui  les  avaient  si  justement  méritées. 

»  On  créa  presque  un  nouveau  corps  de  ville.  Des  personnes  à  peine  domiciliées 
furent  choisies  pour  le  composer;  on  y  voit  aussi  un  maître  de  billard  continuelle- 
ment soumis  à  la  police;  on  sollicita  des  arti.sans  dans  leurs  boutiques,  les 
passants,  même  les  gens  de  la  campagne,  pour  grossir  cette  assemblée;  on  eut 
la  hardiesse,  l'assemblée  finie,  de  cadenasser  la  porte  de  l'hôtel  de  ville,  de  sorte 
que  toutes  les  affaires  vont  rester  en  suspens...  ».  Ils  n'ont  rien  fait  pour  mériter 
cette  destitution  injurieuse.  «  ...  Si  des  ofliciers  publics  étaient  exposés  aux 
instances  et  aux  caprices  d'une  populace  animée  par  des  citoyens  jaloux,  quel 
est  l'homme  honnête  et  vertueux  qui  voudrait  remplir  sans  profit  des  emplois 
si  faciles  à  perdre,  dont  néanmoins  la  perte  entacherait  sa  réputation  et  son 
honneur?...  »  ~  Signatures  de  :  Guibourg,  avocat;  de  Lourmel,  bourgeois  et  mar- 
guillier  en  charge;  Guérin,  maître  es  arts  et  en  chirurgie;  Guibourg-Dupin, 
bourgeois;  Calvet,  bourgeois;  Guibourd,  médecin;  Cathelinays  de  la  Mostière, 
procureur  fiscal  de  plusieurs  juridictions;  Ernoul  de  la  Provôté,  avocat;  Barbarin, 
marchand  de  vins  en  gros;  Laumaillé,  orfèvre;  Dupin  de  la  Ferrière,  bourgeois 
et  trésorier  de  l'hôpital  de  Chàteaubriant. 

On  sait  qu'à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  la  réunion  de  l'Hôtel  de  Ville  fut 
seule  jugée  légale  et  que  les  députés  nommés  par  elle  furent  seuls  validés  : 
cf.  l'Introduction,  t.  I,  p.  xcviii. 
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(9)  W  ;  Guériu,  échevin  en  exercice  ;  Guibourg-Dupin,  échevin  en  exer- 
cice (9;  1  servante,  1,10);  Barbarin,  échevin  en  exercice,  [peut-être 
Victorien,  marchand  de  vins  en  gros]  (18;  2  domestiques,  3);  Dupin 
de  la  Ferrière,  échevin  en  exercice  (capité  avec  ses  deux  sœurs,  24; 
2  domestiques,  3);  Guibourd,  échevin  en  exercice,  [peut-être  docteur- 
médecin]  (9);  Calvet,  échevin  en  exercice  (24;  2  domestiques,  3);  Lau- 
maillé,  orfèvre,  échevin  en  exercice  (8);  Ernoul  de  la  Provôté,  avocat, 
échevin  en  exercice  (21;  1  servante,  1,10);  Cathelinays  de  la  Mostière, 
échevin  en  exercice  (12;  1  servante,  1,10);  de  Lourmel,  échevin  et 
marguillier;  Thuillier  de  la  Coquerie,  ancien  bourgeois  et  échevin 
(24;  1  servante,  1,10);  Bernard  de  la  Molière,  bourgeois  (capité  avec 
sa  sœur,  56;  1  servante,  1,10);  Lejeune,  ancien  marguillier  et  admi- 
nistrateur de  l'hôpital  (18  ;  1  servante,  1,10)  ;  J.  Monnier,  ancien 
maiguillier,  [peut-être  Jean,  marchand  tanneur  (15  ;  2  compagnons 
ou  apprentis  et  1  servante,  4,10)];  P.  Guérin,  ancien  marguillier; 
Piffard,  marchand,  ancien  échevin  et  ancien  marguillier  (6;  1  ser- 
vante, 1,10);  Bernard  de  la  Clouchelière,  procureur  (6);  Pierre  Menet, 
marchand  boulanger;  Jan  Chevalier,  sergent  de  la  baronnie  de  Châ- 
teaubriant  ;  Baguet  de  la  Rolandière,  marchand  tanneur  (3  ;  1  ser- 
vante, 1,10);  Salmon  le  jeune,  fabricant  d'étoffes;  Charles  Aubin, 
fabricant  d'étoft'es  (2)  ;  V.  Aubin  ;  Jean  Langouet,  peigneur  ;  Jean 
Aubin,  marchand  peigneur  ;  Pierre  Began,  entrepreneur  ;  Joseph 
Régnier,  fabricant  d'étoffes,  marchand  peigneur  (3)  ;  Jean  Menet  ; 
Pierre  Juhel,  maître  serrurier  (1,10;  2  compagnons,  3);  Jacqvies  Le 
Feuvre,  menuisier  (1;  1  compagnon,  1,10);  Aubin,  garde  général  des 
eaux  et  forêts  du  Roi. 


Charges  de  doléances  arrêtées  par  la  communauté  de  ville  et 
habitants  de  Ghâteaubriant,  le  1'"  avril  1789. 

[Assemblée  des  Trinitairfs] 

Un  lioi  juste  el  bieniaisant  nous  procure  les  moyens 
d'abolir  les  usages,  les  coutumes,  les  entraves,  les  servitudes 
et  les  lois  qui  grèvent  nos  personnes  et  nos  propriétés.  Nous 
devons  remédier  aux  abus,  aux  malheursi  dont  nous  sommes 
victimes  et  opérer  une  régénération  qui  repose  sur  des  bases 
solides. 

Quelles  sont  nos  doléances  et  les  charges  qu'il  faut  donner 
à  nos  députés?  Tâchons  de  les  établir  avec  un  concert,  avec 
une  union,  [)résage  heureux  de  leur  succès. 

(1)  Un  autre  Guibourg,  sans  qualité  indiquée,  est  capité  9  L,  et  1  servante,  1,10. 
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1°  —  Messieurs-  les  députés  seront  chargés  de  conserver  les 
droits,  franchises  et  liberté  de  la  province,  leur  laissant  néan- 
moins le  droit  de  consentir  aux  nouvelles  impositions,  qui 
peuvent  être  utiles  pour  éteindre  les  dettes  de  l'Etal  et  faire 
face  au  remboursement  proposé  pour  améliorer  ladiuinis- 
tration  actuelle. 

2"  —  Ils  demandent  que  les  Etats  généraux  prononcent  sur 
les  arrêtés  pris  par  l'ordre  du  Tiers  Etat  à  l'hôtel  de  ville  de 
Rennes,  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre  1788  et  mois  de 
février  dernier  (");  et  que,  de  plus,  aux  prochains  Etals  de  la 
province,  les  droits  sur  les  boissons,  qui  causent  des  procès 
funestes  et  la  ruine  de  tant  de  familles,  soient  diminués. 

3°  —  La  police  sera  rendue  à  toutes  les  municipalités  de  la 
province,  suivant  le  vœu  unanime  des  trois  ordres  mani- 
festé en  1786,  ])arre  ([ue  les  juges  ordinaires,  surchargés 
d'une  multitude  d'occupations,  n'ont  ni  le  loisir,  ni  le  temps 
de  veiller  à  cette  partie  d'administration,  de  laquelle  découlent 
des  avantages  infinis  et  précieux,  sans  frais  de  réception  de 
juge  (1). 

(a)  Les  mots  <>  et  mois  de.  février  »  ont  été  ajoutés  après  coup,  en  interligné. 

(1)  En  1786,  le  pouvoir  royal  avait  soumis  aux  Etats  un  projet  de  règlement, 
qui  devait  modifier  l'organisation  municipale  de  33  villes  de  Bretagne  (Arch. 
d'Ule-et-Vilaine,  G  3319).  Mais  les  Etats  de  17*!6  demandèrent  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  du  règlement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  (Ibid.,  G  2703,  p.  690). 
En  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  l'article  19  du  projet  de  règlement 
déclarait  :  «  dans  les  villes  où  la  police  appartient  aux  corps  municipaux  par 
titres  ou  concessions,  les  maires,  conjointement  avec  les  autres  officiers  muni- 
cipaux présidés  par  le  sénéchal,  connaîtront  de  tout  ce  qui  regarde  la  police 
suivant  et  aux  termes  de  notre  édit  du  mois  d'octobre  1699  et  de  celui  de 
décembre  170G  ».  —  Depuis  plusieurs  années,  la  Commission  intermédiaire  recevait 
des  mémoires  des  diverses  municipalités  bretonnes,  relatifs  à  leur  organisation 
et  aux  charges  qui  pesaient  sur  elles.  Le  mémoire  de  la  municipalité  de  Ghâteau- 
briant,  du  2'i  avril  17S6,  insistait  longuement  sur  la  question  de  la  police;  il  disait 
notamment  :  «  la  justice  civile  et  criminelle  est  exercée  à  Châteaubriant  par 
des  officiers  qui  tiennent  leurs  charges  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Condé. 
Ces  officiers  ont  su,  par  le  crédit  que  leur  donnent  dans  le  peuple  les  charges 
qu'ils  occupent,  .se  perpétuer  dans  le  mairat  et  dans  le  sindicat;  en  même  temps 
juges  et  maires,  ils  ont  préféré  exercer  la  police  comme  juges,  plutôt  qu'en 
qualité  de  maires,  et  la  ville  a  perdu,  par  le  non  usage,  son  droit  de  justice 
et  de  police.  Il  nest  cependant  guère  possible  de  trouver  des  juges  plus  conformes 
à  la  constitution  d'une  province  libre  que  ceux  que  le  peuple  s'élit  pour  un 
temps,  et  qu'il  serait  libre  de  ne  pas  continuer,  s'il  en  éprouvait  des  injustices  ». 
Et  le  mémoire  énumère  tous  les  avantages  qui  résulteraient  pour  les  habitants 
de  la  restitution  de  la  police  aux  municipalités  {Ibid.,  G  3932). 
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4"  —  Comme  il  faut  effacer  les  entraves  du  commerce, 
source  du  bonheur  public,  ils  demandent  l'extinction  des 
traites,  des  barrières, .  des  droits  de  passage  et  de  marque 
sur  l'or  et  le  cuir,  l'abolition  de  la  gabelle  relative  au  tabac, 
qui  sera  vendu  un  prix  modi(iue,  et  que  les  droits 
de  coutume,  sous  quelque  dénomination,  perçus  par  les 
seigneurs  seront  privatifs  aux  villes  pour  frayer  à  l'entretien 
des  ponts,  ou  que  ces  dépenses  resteront  à  la  charge  des 
seigneurs  t^). 

5°  —  Ils  solliciteront  que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie ^2)^ 
la  suppression  des  juridictions  seigneuriales,  pour  le  conlen- 


(1)  Le  prince  de  Condé,  baron  de  Châteaubriant,  possédait  les  droits  de  cou- 
tumes dans  la  ville  de  Châteaubriant,  d'après  la  pancarte  du  28  août  1610  :  voy. 
un  état  de  1754  {Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  24'j5).  Nous  n'avons  pu  retrouver  dans 
le  dossier  cette  pancarte,  mais  un  aveu  de  17S6  nous  donne  des  renseignements 
sur  la  nature  de  ces  droits  :  «  les  vendants  vin,  depuis  la  halle  de  la  dite  ville 
[de  Châteaubriant]  jusqu'à  une  grosse  pierre  étant  entre  la  maison  du  Lion  d'Or 
appartenante  aux  sieur  et  dame  Hochedé  de  la  Pinsonnais  et  autre  maison  située 
au-dessous,  doivent  le  droit  de  bouteillage,  qui  consiste  en  six  pots  de  vin  dus 
par  chaque  pipe  de  vin  vendue  en  détail  entre  la  susdite  étendue  »;  le  prince 
«  a  droit  d'ételonage,  mesurage  et  de  marque  sur  les  vaisseaux  à  vin  et  cidre, 
sur  les  boisseaux  et  autres  mesures  à  grain  et  autres  denrées,  et  sur  celles  à 
draps  et  autres  marchandises...;  le  droit  de  prévôté  sur  toutes  marchandises  et 
denrées  entrantes  et  sortantes  de  sa  terre,  et,  à  cet  effet,  de  mettre  des  billettes 
par  les  passages  et  branches  de  sa  prévôté...;  droit  de  banc  et  étanche  sur  tous 
les  vendants  vin  et  cidre  par  détail  en  la  ville  et  faux-bourgs  de  Châteaubriant, 
qui  est  que  tous  les  ans,  pendant  le  temps  de  quinze  jours  naturels  »,  du  mardi 
précédant  la  Pentecôte  au  mercredi,  veille  de  la  Fête-Dieu,  le  seigneur  a  droit 
de  vendre  ou  faire  vendre  par  son  châtelain  ou  fermier  vin  et  cidre  pendant  la 
dite  quinzaine,  franc  et  quitte  de  tous  devoirs,  impôts  et  billots  »,  et  il  accorde 
le  même  privilège  aux  Trinitaires  (Goudê,  Histoire  de  ChateaubrianI,  pp.  211 
et  212.  Voy.  aussi  Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries,  3e  série,  p.  62). 
Le  27  avril  1769,  le  Conseil  du  prince  de  Condé,  faisant  droit  à  une  requête  des 
marchands  de  chevaux,  moutons,  etc.,  les  exempta,  pour  une  période  de  six  années, 
de  tous  droits  de  prévôté  et  de  coutume  sur  les  chevaux  et  les  moutons  qu'ils 
amèneraient  à  la  foire  de  Châteaubriant,  sur  la  place  voisine  de  la  place  d'Aiguillon, 
le  premier  mercredi  de  chaque  mois  (.\rch.  du  musée  Condé,  à  Cliantilly,  Fi).  — 
Au  faubourg  de  Béré,  le  prieuré  de  Saint-Sauveur,  dépendant  de  l'abbaye  de 
Marmoutier,  avait  droit  de  foire  et  prévôté  lors  de  la  fête  de  Sainte-Croix, 
le  14  septembre  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  H  128). 

(2)  Le  Conseil  du  prince  de  Condé  avait  décidé  en  1778  de  rembourser  aux 
officiers  de  justice  des  seigneuries  bretonnes  appartenant  au  prince  les  finances 
de  leurs  offlces,  «  parce  que  les  gages  et  les  vacations  qui  sont  â  la  charge  du 
domaine  du  prince  se  portent  beaucoup  au-delà  de  l'Intérêt  du  prix  des  finances  » 
(Arch.  du  musée  Condé,  à  Chantilly,  F^).  De  fait,  semblables  rachats  avaient  été 
effectués  dès  1769  (voy.  ci-dessus,  p.  3()0,  n.  4),  et  l'on  procédait  encore  à  des 
opérations  de  ce  genre  en  1787;  le  12  décembre  de  cette  dernière  année,  le  prince 
rachetait  l'office  de  Cotelle,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  de  Châteaubriant. 
que  ce  personnage  exerçait  depuis  le  mois  de  juillet  1759  et  qu'il  avait  payé  8.800  I. 
(Arch.  du  musée  Condé,  FV). 
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lieux  f^)(i';  qu'à  cet  effet  il  soit  créé  des  barres  royales,  qui 
seront  exercées  par  des  juges  gradués  et  après  cinq  années 
de  fonction  d'avocat,  et  que  toutes  les  charges  de  judicalure  se 
donneront  au  concours,;  qu'au  cas  de  non  suppression  des 
juridictions  seigneuriales,  l'appel  des  sentences  et  jugements 
rendus  par  les  juges  des  seigneurs  soit  porté  directement  aux 
sièges  présidiaux  dans  le  cas  de  l'édit  ou  au  Parlement,  lors- 
que l'objet  contentieux  ne  pourra  être  jugé  en  dernier  ressort 
par  les  présidiaux. 

6°  —  Qu'à  l'avenir  les  offices  de  la  Chambre  des  Comptes 
et  des  notaires  secrétaires  ne  puissent  conférer  la  noblesse. 

T  —  Que  les  servitudes  de  moulins,  fours  et  pressoirs  soient 
supprimées  *2',   ainsi  que  les  droits  de  fuies  et  de  garennes. 

(a)  Les  mots  «  pour  le  contentieux  »  ont  été  ajoutés  en  interligne. 

(1)  11  y  avait  à  Châteaubriant  de  nombreuses  juridictions  seigneuriales,  dont 
la  liste  nous  est  donnée  par  des  états  de  1766  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1S19)  :  la 
baronnie  de  Châteaubriant  y  possède  la  haute  justice  et  une  maîtrise  particulière 
des  eaux  et  forêts;  la  seigneurie  de  Bœuves,  Chauvelière  et  Marzelière,  ainsi  que 
la  seigneurie  de  Boisbriand,  ont  la  haute,  moyenne  et  basse  justice;  la  seigneurie 
de  la  Grée  et  Courpéan,  de  la  Coquerie  et  Monjounet,  de  Villeneuve,  les  prieurés 
de  Saint-Michel-des-Monts  et  de  Béré  ont  la  moyenne  et  basse  justice;  la  seigneurie 
du  Boisvert  y  exerce  la  basse  justice;  on  peut  citer  encore  la  justice  seigneuriale 
de  Chambalan,  qui  s'exerce  en  Saint-Jean-de-Béré.  • 

(2)  D'après  l'aveu  de  1786,  cité  plus  haut  (Goddé,  op.  cit.,  pp.  211-212),  le  prince 
de  Condé  possédait  à  Châteaubriant  "  droit  de  four  banal,  distroit  de  moulins, 
et  moutaux  sous  la  banlieue  »;  en  ce  qui  concerne  le  four  banal,  il  est  fait 
défense  «  à  toutes  personnes  de  cuire  en  leur  maison,  sans  permission  de  mon  dit 
seigneur,  auquel  four  à  ban  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Châteaubriant  sont 
obligés  d'aller  cuire  leur  pain  et  de  payer  un  droit  par  chacun  boisseau,  mesure 
de  Châteaubriant  ».  Le  bail  de  ce  four,  passé  pour  neuf  ans  le  26  mai  1784  à 
Nicolas  Poirier,  de  Châteaubriant,  moyennant  206  1.  par  an,  contenait  les  clauses 
suivantes  :  «  les  preneurs  devront  bien  et  duement  faire  cuire  le  pain  des  habitants 
pour  la  cuisson  duquel  ils  ne  pourront  exiger  plus  de  3  s-  par  chaque  cent 
cinq  livres  de  pain,  poids  de  marc  et  au  prorata,  sans  que  leurs  fourniers 
puissent  prétendre  ni  exiger  aucune  pâte  ni  rétribution  de  ceux  qui  cuiront 
auxdits  fours,  parce  qu'aussi  les  preneurs  ne  seront  tenus  de  former  ni  mettre  en 
forme  le  pain  qui  sera  apporté  à  cuire  audit  four.  —  Lesdits  preneurs  demeurent 
autorisés  à  contraindre  tous  les  habitants  sujets  auxdits  fours  d'y  faire  cuire  leur 
pain,  et,  au  cas  qu'aucuns  seraient  refusants  de  suivre  lesdits  fours,  les  amendes, 
dommages  et  intérêts  qui  seront  prononcés  contre  les  contrevenants  auxdits  droits 
tourneront  au  profit  desdits  preneurs,  lesquels  seront  obligés  de  tenir  chaque  jour 
et  à  chaque  fournée  un  rôle  de  ceux  qui  devront  cuire,  lequel  sera  observé  pour 
enfourner  le  pain  d'un  chacun  dans  l'ordre  qu'il  sera  inscrit  sans  pouvoir  l'inter- 
vertir qu'en  cas  d'absence.  Les  preneurs  observeront  de  n'enrôler  sur  leur  rôle 
qu'autant  de  pain  que  le  premier  four  en  peut  contenir,  et,  s'il  s'en  trouve 
davantage  qui  veuillent  boulanger  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  les 
preneurs  les  avertiront  que  leur  pain  sera  cuit  au  second  four,  pourquoi  ils 
tiendront  également  un  rôle  de  la  fournée  qui  y  sera  destinée,  et  au  cas  que 
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8°  —  Que  les  rentes  seigneuriales  soient  Iranchissables  <"; 
qu'en  tout  cas  il  soit  libre  aux  vassaux  de  se  libérer  en 
espèce;  que  les  droits  de  retrait  féodal  et  de  lods  et  ventes 
soient  supprimés  par  une  indemnité  qui  sera  réglée  (2). 

quelqu'un  enrôlé  pour  cuire  nombre  de  pains  au  premier  four  boulange  plus 
grand  nombre,  le  surplus  sera  enfourné  au  second  four,  à  moins  qu'il  ne  reste 
place  au  premier  four  après  le  turne  du  rôle;  lesquels  preneurs  ne  pourront  faire 
leurs  fournées  si  grandes  que  le  pain  soit  mal  cuit  et  conditionné  et  touché  de 
plus  de  deux  côtés,  à  peine  de  payer  le  pain  qui  sera  mal  conditionné  et  mal 
cuit  à  dire  d'experts;  convenu  aussi  que  les  preneurs  n'auront  aucunes  autres 
personnes  que  leurs  fourniers  auxdits  fours,  sans  pouvoir  y  faire  trouver  des 
femmes  ou  autres  gens  qui  arrangent  la  pâte  pour  la  mettre  sur  la  pelle.  — 
Pour  prévenir  les  accidents  du  feu,  les  preneurs  ne  pourront  faire  provision 
et  amas  de  bois  pour  l'entretien  et  service  desdits  fours  pour  plus  de  six  mois 
à  la  fois,  savoir  pour  les  six  premiers  mois  sur  les  deux  côtés  de  la  tour,  sur  l'un 
desquels  ils  prendront  seulement  et  continueront  jusqu'à  la  fin,  et  ensuite  le 
rempliront  pendant  qu'ils  prendront  sur  l'autre  côté,  et  ainsi  continueront  alter- 
nativement jusqu'à  la  fin  de  leur  bail.  En  cas  qu'il  surviendrait  de  grosses 
réparations  à  faire  auxdits  fours  et  que  le  temps  nécessaire  pour  faire  ces 
réparations  les  fît  chômer  pendant  plus  de  six  semaines  qui  commenceront 
à  courir  du  jour  que  les  preneurs  auront  averti  par  écrit  le  préposé  de  S.  A.  S., 
il  sera  accordé  une  indemnité  pour  le  temps  excédtuit  lesdites  six  semaines  propor- 
tionnellement au  prix  du  bail...  «  Les  preneurs  devront  entretenir  en  bon  état  les 
bâtiments,  qui  demeurent  soumis  à  la  visite  des  préposés  du  prince  (Arch.  du 
musée  Condé,  à  Chantilly,  F5). 

Les  deux  moulins  à  eau  de  la  Torche  et  de  Couéré,  près  de  Chàteaubriant, 
et  le  moulin  à  vent  de  la  Justice  ou  de  la  Garenne  étaient  loués  1.350  1.,  en  vertu 
d'un  bail  du  25  mai  1784;  par  un  autre  bail  du  même  jour,  les  moulins  à  eau 
et  à  vent  de  Choisel,  en  Saint-Jean-de-Béré,  étaient  loués,  avec  la  pêche,  1.240  1-; 
les  preneurs  des  premiers  payaient  un  droit  d'entrée  de  324  1.,  et  ceux  des  seconds, 
un  pareil  droit  de  306  1.  Par  le  bail  précédent,  passé  le  l^r  janvier  1776,  ces  divers 
moulins  avaient  été  loués  en.semble  1.600  1.  —  Dans  son  article  XIV,  la  formule 
imprimée  pour  les  différents  baux  de  la  seigneurie  portait  cette  clause  relative 
aux  moulins  :  «  Les  preneurs  s'obligent  de  moudre  bien  fidèlement  les  grains  qui 
leur  seront  confiés,  d'avoir  des  poids  et  balances,  aux  termes  des  règlements, 
pour  faire  la  pesée  des  grains  en  les  recevant  et  faire  également  la  pesée  des 
farines,  des  sons  et  des  retraits,  lorsqu'ils  les  rendront,  si  les  particuliers 
l'exigent;  ils  se  contenteront  de  percevoir  les  droits,  tels  qu'ils  sont  légitimenjent 
dûs,  et  demeureront  garants  et  responsables  personnellement  de  tous  les  événe- 
ments, se  soumettant  à  toutes  les  visites  de  la  police  et  à  tous  les  règlements  qui 
pourront  être  faits  ».  Une  description  des  seigneuries  bretonnes  du  prince  de 
Condé,  rédigée  entre  1776  et  1784,  déclare  que  «  les  moulins  sont  en  très  mauvais 
état  et  demandent  des  réparations  continuelles  et  très  coûteuses  »  (Arch.  du  musée 
Condé,  PS).  —  Nous  devons  une  copie  de  cette  description  à  la  très  grande 
obligeance  de  M.  Maçon,  conservateur-adjoint  du  musée  Condé,  qui  a  singuliè- 
rement facilité  nos  recherches  lors  de  notre  visite  aux  archives  dont  il  a  la  garde. 

(1)  Le  prince  de  Condé  percevait  dans  la  ville  de  Chàteaubriant  les  rentes 
seigneuriales  suivantes  :  91  1.  8  s.  tournois;  3  chapons;  1  paire  de  gants  blancs; 
8  bois.seaux  d'avoine  grosse,  mesure  de  Chàteaubriant;  00  boisseaux  4  godets 
d'avoine  menue,  même  mesure  (Etat  des  rentes  de  la  baronnie  de  Chàteaubriant, 
Arch.  du  musée  Condé,  à  Chantilly,  Pi).  En  1783,  les  rentes  de  la  ville  de  Chàteau- 
briant rapportaient  au  total  319  1.  3  s.  2  d.  {Ibid.,  P7). 

(2)  Vers  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  la  perception  des  lods  et  ventes  fut  confiée 
à  M.  Jousselin  de  la  Haye,  intendant  général  do  la  baronnie  de  Chàteaubriant  : 
la  description   de  la  baronnie   postérieure  à   1776  compte   beaucoup  sur  le  zèle 
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9°  —  Que  les  communs  et  vagues  qui  se  trouvent  compris 
dans  les  débornemenls  d'une  tenue,  masure  ou  fief  solidaire 
soient  jugés  appartenir  aux  vassaux  de  ce  fief;  qu'il  leur  soit 
libre  de  les  partager  entre  eux  au  marc  la  livre  de  leurs  autres 
propriétés  dans  le  dit  fief,  et  qu'en  événement  que  les  sei- 
gneurs en  aient  disi)Osé  par  afféagement  ou  en  les  réunissant 
à  leurs  domaines  depuis  les  quarante  ans  derniers,  ils  soient 
restitués  aux  dits  vassaux  avec  rapport  de  fruits,  qui  sera  fait 
par  les  dits  seigneurs,  à  compter  depuis  les  concessions  ou 
clôtures  jusqu'à  l'entier  abandon  qu'ils  seront  tenus  d'en 
faire. 

10"  —  Que  le  bord  ou  extrémité  supérieure  des  mesures  qui 
servent  à  la  perception  des  renies  seigneuriales  n'ait  tout 
au  plus  que  quatre  à  cinq  lignes  de  largeur,  et  que  les  dites 
mesures  aient  en  hauteur  le  double  de  la  largeur,  de  manière 
que  le  demeau  aura  les  dimensions  convenables  au  local. 


de  ce  personnage  pour  faire  rentrer  ces  droits  avec  plus  d'exactitude  que 
lorsque  les  procureurs  fiscaux  s'occupaient  seuls  de  leur  perception  :  «  la  quantité 
des  fiefs  qui  relèvent  de  S.  A.  S.  en  Bretagne  donne  l'espérance  d'un  produit 
très  considérable  »  (Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  FS).  Les  lods  et  ventes 
se  percevaient,  comme  partout  en  Bretagne,  au  huitième.  Mais  certains  tenanciers 
obtenaient  des  remises,  le  plus  souvent  du  quart  :  par  exemple,  M.  de  Coniac, 
pour  l'acquisition  de  la  terre  de  la  Robinais;  en  1781,  un  officier  de  la  maîtrise 
obtient  même  la  remise  de  la  moitié  des  droits  en  1786.  La  remise  du  quart  était 
«  accordée  à  tout  acquéreur  qui  se  présentait  dans  les  trois  mois  »,  comme  nous 
l'apprend  le  document  relatif  aux  lods  et  ventes  de  la  terre  de  la  Robinais. 
Mais  M.  de  la  Haye  Jousselin,  dans  une  lettre  du  23  octobre  17S4,  déclare  : 
«  l'usage  de  la  remise  du  quart  s'abroge  insensiblement  dans  plusieurs  terres, 
et  les  seigneurs  ne  l'accordent  que  par  grâce  et  par  des  considérations  parti- 
culières »  {IMd.,  Fi). 

M.  Jousselin  de  la  Haye,  dont  il  est  ici  question,  était  sans  doute  le  fils  de 
François  Jousselin  de  la  Haye,  mentionné  comme  procureur  fiscal  de  la  baronnie 
de  Derval  en  1747  et  en  1753  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  E  suppl.  2265)  et  sub- 
délégué de  Derval  en  1762-1767  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4).  Il  avait  habité  Rennes 
jusqu'en  1778;  de  1778  à  1785,  il  fut  capité  à  Derval,  où  il  possédait  une  terre  qu'il 
faisait  exploiter  par  ses  domestiques  et  dans  laquelle  il  passait  la  belle  saison  ; 
depuis  1785,  il  fut  inscrit  au  rôle  de  la  capitation  de  Châteaubriant  pour  une 
cote  de  100  1.  ;  en  1787,  la  Commission  diocésaine  de  Nantes  estimait  que  ses 
fonctions  d'intendant  du  prince  .de  Condé  lui  rapportaient  environ  8.000  1.  par  an 
(IMd.,  C  4377).  Les  documents  conservés  au  Musée  Condé,  à  Chantilly,  montrent 
toute  l'ardeur  du  zèle  qu'il  apporta  dans  son  emploi,  ce  qui  excita  contre  lui 
l'animosité  des  tenanciers  de  la  baronnie  :  le  13  avril  1791,  le  Conseil  du  prince 
dut  l'autoriser  à  fixer  sa  résidence  oîi  il  le  jugerait  convenable,  car,  déclare-t-il, 
i<  la  fermentation  populaire  est  telle  à  Châteaubriant  que  M.  de  la  Haye-Jousselin 
a  été  en  danger  de  perdre  la  vie,  que,  pour  se  soustraire  à  fureur  qui  le  poursuit, 
il  a  été  obligé  de  quitter  cette  ville  »  (Arch.  du  Musée  Condé,  F). 
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11°  —  Qu'il  soit  enjoint  aux  propriétairesi  de  bois  et  forêts 
de  les  rendre  défensables  par  de  bonnes  clôtures,  et  qu'il  soit 
[)ennis  de  tuer  les  bêtes  fauves  et  lapins  qui  sont  un  dégât 
considérable  aux  récoltes  de  toutes  espèces  t^';  que  les  gardes 
des  seigneurs  soient  connus,  qu'ils  ne  puissent  rapporter  sans 
témoins  ni  porter  d'autres  armes  que  la  hallebarde,  suivant 
l'ordonnance  de  1669. 

12°  —  Que  le  prêt  d'argent  avec  intérêt  et  à  terme  soit 
autorisé  par  une  loi  positive. 

13°  —  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  soient  réformées; 
que  les  mêmes  peines  soient  infligées  pour  les  mêmes  délits, 
sans  distinction  de  qualité  et  de  rang,  et  qu'à  l'avenir  les 
gentilshommes  cessent  d'être  dégradés  avant  d'être  sup- 
|)liciés. 


(1)  Le  parc  du  château  de  Châteaubriant,  qui  appartenait  au  prince  de  Condé, 
comprenait  "  mille  journaux  de  terre,  clos  de  murailles,  auquel  il  y  a  jardin 
et  logis  de  plaisance,  biches,  daims,  cerfs  et  grands  refuges  à  connils  (Déclaration 
de  1680,  citée  par  Guillotin  de  Corson,  Les  grandes  seigneuries,  3e  série,  Loire- 
Inférieure,  pp.  62-63).  Le  bail  de  ferme  des  propriétés  des  Condé  en  Bretagne, 
du  13  décembre  1718  (Arch.  Nat.,  R3  56)  déclarait  que  le  parc  de  Châteaubriant 
et  ses  arbres  demeuraient  réservés;  il  était  seulement  permis  aux  preneurs  des 
métairies  qui  y  étaient  situées  de  mettre  chacun  4  porcs  à  la  glandée.  Ce  même 
bail  contenait  la  clause  suivante  :  «  Le  preneur  ne  pourra  faire  pacager  que 
dans  les  taillis  à  lui  accordés,  et  devant  qu'ils  soient  coupés,  les  chevaux,  mulets, 
bœufs,  dont  il  se  servira  à  l'enlèvement  desdits  bois  et  charbons,  même  ses  vaches, 
et  non  d'autres,  bien  entendu  que  ce  ne  sera  que  dans  les  taillis  âgés  de  six  ans, 
néanmoins  [?]  s'ils  se  trouvent  audit  âge  défensables  et  déclarés  tels  par  les 
officiers  chacune  année  par  leur  procès-verbal,  qui  sera  à  cet  effet  mis  au  greffe 
de  la  maîtrise,  et  au  cas  qu'ils  soient  déclarés  défensables,  lesdits  bestiaux  y  pour- 
raient pacager.  —  S'il  arrive  quelques  délits  es  dits  bois  par  les  bestiaux  qui 
serviront  à  l'enlèvement  d'iceux,  les  amendes  en  seront  dès  à  présent  fixées  à 
dix  livres  par  chacun  cheval,  quinze  livres  par  chacun  bœuf  et  vache  pris  en 
délit  au  profit  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  ». 

Les  baux  imprimés,  dont  on  se  servait  dans  la  baronnie  de  Châteaubriant 
au  XVIIIo  siècle,  définissaient  ainsi  ces  obligations  dans  leur  article  VIII  : 
.<  Les  preneurs  ne  pourront  faire  pacager  leur  bétail  dans  les  bois  et  forêts  que 
lorsqu'ils  auront  été  jugés  défensables  par  les  officiers  de  la  maîtrise,  ni  faire 
aucun  assens  pour  la  glandée,  ni  ramasser  le  gland  dans  lesdits  bois  et  forëtS: 
sans  une  permission  expresse  desdits  officiers,  aux  peines  de  l'ordonnance.  »  — 
Assez  fréquemment,  des  remises  étaient  accordées  sur  les  amendes  infligées  pour 
délits  de  pâture;  ainsi,  le  Conseil  du  prince  de  Condé  réduit,  le  28  juillet  1778, 
à  24  1.  une  amende  de  240  1.;  le  2  septembre  de  la  même  année,  à  25  1.  une 
amende  de  200  1.;  le  10  mars  1779,  à  50  1.  une  amende  de  449  1.  10  s.,  aggravée  de 
pareille  somme  de  dommages  et  intérêts,  à  la  charge  pour  le  condamné  de 
payer  les  frais  du  procès  et  18  1.  aux  gardes  (Arch.  du  musée  Condé,  F»).  — 
Le  produit  des  amendes  forestières  de  la  maîtrise  de  Châteaubriant,  en  1783, 
s'élevait  à  863  1.  2  s.  10  d.  Ubid). 
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14°  —  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  petites  villes  de  la 
pi'ovincc,  cl  particulièrement  dans  celle-ci,  des  collèges  pour 
rinslruclion  de  la  jeunesse  'i'. 

15"  —  Que  la  mendicité  soit  abolie  el  que,  pour  y  par- 
venir, il  soit  fait  des  établissements  pour  y  recevoir  les 
pauvres,  employer  ceux  qui  seront  en  état  de  travailler  et 
subvenir  aux  besoins  de  ceux  qui  seront  infirmes  <2). 

16"  —  Qu'il  soit  fait  des  tables  alphabétiques  des  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  dans  toutes  les  paroisses, 
afin  de  faciliter  à  la  classe  indigente  et  qui  se  trouve  privée  de 
titre  les  moyens  de  recueillir  les  successions  qui  leur  advien- 
nent. 


(1)  Le  collège  de  Chàteaubriant  fut  fondé  dès  la  seconde  moitié  du  XVie  siècle; 
mais,  au  XVIlie  siècle,  sa  situation  paraît  avoir  été  peu  prospère  :  de  1741  à  1785, 
on  n'y  voyait  qu'un  seul  maître,  l'abbé  Foucber,  qui  recevait  un  traitement 
de  200  livres.  A  la  mort  de  ce  dernier,  le  Conseil  de  ville  désigna  comme  régent 
Joseph  Le  Leslé,  sans  tenir  compte  des  protestations  de  l'intendant  de  la  baronnie, 
qui  prétendait  disposer  de  cette  nomination.  Celui-ci  cependant,  par  esprit  de 
conciliation,  propo.sa  au  prince  de  Condé  de  nommer  le  candidat  présenté  par 
la  ville.  La  municipalité  refusa  alors  le  crédit,  mais  le  rétablit,  en  1789.  en  faveur 
de  Le  Leslé,  qui  s'engageait  à  enseigner  le  latin  et  le  français  aux  enfants,  sans 
e.xiger  de  chacun  plus  de  40  sous  par  mois.  En  1792,  le  collège  disparut.  Voy. 
Léon  Maître,  L'instruction  put/liQue  dans  les  villes  et  les  campagnes  du  comté 
nantais  avant  (789.  Nantes,  1SS2,  pp.   139  et  sqq. 

(2)  11  y  avait  eu  autrefois  à  Chàteaubriant  plusieurs  établissements  d'assistance-, 
mais  la  plupart  avaient  disparu  ou  étaient  tombés  en  décadence  au  XVIIlp  siècle;  en 
179(1,  l'ancien  hôpital  de  Saint-Antoine  ne  possédait  plus  qu'un  revenu  de  213  livres. 
En  1789,  le  seul  établissement  important  était  l'hôpital  général,  qui  avait  été 
fondé  en  1680;  il  recevait  des  jiauvres  valides,  des  orphelins,  des  malades,  et,  depuis 
1770,  des  enfants  trouvés;  ses  bâtiments  venaient  d'être  agrandis  en  1783.  En  1789, 
l'hôpital  contenait  une  quarantaine  de  lits;  les  pauvres  valides  étaient  employés 
au  tissage  de  grosses  étoffes  de  serge,  au  peignage  et  au  filage  de  la  laine.  Les 
revenus  de  l'hôpital  comprenaient  le  casuel  (vente  de  la  viande  de  carême,  fabri- 
cation des  cercueils,  langueyage  des  porcs,  quêtes,  etc.)  et  des  rentes  fixes,  pro- 
venant des  fondations,  dont  le  nombre  s'accrut  sensiblement  au  XVIIie  siècle. 
En  17S9,  le  revenu  de  l'hôpital  était  évalué  à  4.027  livres.  Voy.  Léon  Maître, 
L  assistance  dans  la  Lolre-Infcrieure  avant  1789,  Nantes,  1880,  pp.  176  et  453-470. 
Cf.  aussi  Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  1293  et  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  149.  — 
11  existait  encore  à  Chàteaubriant  une  école  de  charité,  fondée  en  1716  «  pour 
enseigner  gratuitement  à  lire  aux  filles  pauvres  du  pays  et  porter  des  paroles 
de  consolation  aux  malades  pauvres  et  des  instructions  dans  les  campagnes  aux 
vieillards  qui  ont  peine  à  se  transporter  à  la  ville  pour  y  profiter  des  instructions 
pastorales  ».  Cette  école,  qui  versait  aussi  plus  de  3.000  1.  par  an  aux  pauvres, 
était  tenue  par  des  dames  charitables,  qui,  en  1785  et  1786,  firent  des  démarches 
pour  obtenir  des  lettres  patentes  leur  reconnaissant  la  capacité  de  recevoir  des 
legs,  placer  de  l'argent,  etc.  Mais  elles  se  heurtèrent  à  l'opposition  de  l'hôpital 
et  du  général  de  Saint-Jean-de-Béré,  qui  prétendaient  que  ces  dames,  par  ignorance 
et  malgré  leur  zèle,  ne  s'entendaient  pas  à  soigner  les  malades  (Arch.  de  la  Loire- 
Inférieure,  C  149). 
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17°  —  Que,  pour  provenir  de  grands  et  funestes  abus,  les 
filles  enceintes  ne  soient  plus  assujetties  à  déclarer  leur 
gi'ossesse  à  aucun  greffe 'i';  que,  pour  réparer  des  loris  inju- 
rieux à  l'humanité,  les  bâtards  ne  soient  plus  exclus  de  la 
succession  mobilière  de  leurs  mères;  que  celles-ci  héritent 
pareillement  de  leurs  enfants  ;  qu'au  cas  que  ces  derniers 
meurent  sans  héritiers,  leurs  successions  ne  retournent  plus 
aux  seigneurs  de  fiefs,  mais  à  l'hôpital  le  plus  prochain,  et 
que  les  dits  bâtards  soient  habiles  à  posséder  toutes  les 
charges  dont  ils  seront  capables. 

18°  —  Qu'il  soit  fait  un  tarif  plus  simple  et  })lus  équitable 
pour  la  perception  des  droits  de  contrôle. 

Telles  sont  les  charges  et  doléances  arrêtées  dans  l'église 
de  Messieurs  les  Trinitaires  de  cette  ville  par  AIM.  les  officiers 
numicipaux  et  habitants  de  la  ville  et  communauté  de  Châ- 
leaubrianl  et  autres  qui  ne  savent  signer,  le  deux  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[Suivent  32  signatures.] 


[Cahier  de  doléances  de  l'assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville  <"'.] 

Les  habitants  de  la  ville  de  Chàleaubrianl  soussignés, 
sensibles  à  la  sollicitude  vraiment  paternelle  de  leur  auguste 
Roi,  saisissent  avec  empressement  l'occasion  favorable  de 
faire  parvenir  à  Sa  Majesté  leurs  plaintes  et  doléances. 

[1]  Ils  se  plaignent  d'être  seuls  assujettis  aux  louages, 
francs-fiefs  et  autres  impositions  roturières. 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(!)  En  vertu  de  redit  de  1556,  les  flUes  et  les  femmes  veuves  étaient  tenues 
de  déclarer  leur  grossesse;  cet  édit  déclarait  que  toute  flUe  qui  aurait  celé  sa 
grossesse  ou  son  enfantement  serait  «  réputée  avoir  homicide  son  enfant  »,  si 
celui-ci  mourait  sans  baptême  et  sans  sépulture.  Une  déclaration  du  26  février  1708 
ordonna  aux  curés  de  publier  l'édit  de  1556.  Cet  édit  n'indiquait  pas  à  qui  les 
filles  devaient  s'adresser  pour  déclarer  leur  gro.ssesse;  à  Paris,  les  déclarations 
se  faisaient  entre  les  mains  des  commissaires;  ailleurs,  au  greffe  ou  par  devant 
le  juge;  elles  devaient  être  reçues  sans  frais.  Voy.  Guyot,  Uciterloire  de  juris- 
iirudence.  art.  Grossesse,  t.  VIII,  pp.  534  et  sqq. 
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[2]  Du  sort  de  la  milice  et  des  levées  des  troupes  provin- 
ciales, qui  ne  font  plus  aucun  service  ^^K 

\3]  Des  corvées  et  servitudes  léodales,  des  procédures  et  des 
chicanes  des  procureurs  fiscaux  et  autres  officiers  de  seigneurs. 

^4]  Des  établissements  des  luies  et  garennes. 

[5]  De  n'avoir  eu  iusquici  aucuns  représentants  aux  Etats 
de  la  province. 

[6]  Du  mauvais  emploi  qui  se  fait  des  finances  et  deniers 
publics. 


[7-13]  Et  en  conséquence,  ils  demandent  : 

Suivent  les  §§  12-18  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  cam- 
pagne, avec  les  modifications  suivantes  : 

§  12,  «  dans  les  assemblées  générales  »,  au  lieu  de  «  dans 
toutes  nos  assemblées  ». 

§  13,  modifié  ainsi  au  début  :  «  que  leur  liberté  soit  sacrée 
et  garantie  »;  —  suppression  de  «  que  celle  de  tous  autres 
citoyens  ». 

§  li,  au  lieu  de  «  supprimée  »,  «  abolie  et  abrogée  ». 

§  15,  suppression  du  premier  membre  de  phrase  :  «  que  nos 
propriétés...  autres  citoyens  »;  —  omission,  à  la  fin,  de  ((  s'il 
est  besoin  ». 

§  16,  ainsi  modifié  :  «  Que  l'ouverture  et  l'entretien  des 
grandes  routes  soient  à  la  charge  de  tous  les  individus  ». 

§  17,  suppression  de  u  fixée  par  notre  Coutume  ». 

§  18,  après  «  talents  »,  addition  de  «  et  de  leur  probité  »;  — 
suppression  de  la  fin  :  «  et  sans  qu'il  puisse...  ». 


(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Châteaubriant  a  fourni  18  miliciens  :  3  en  1781; 
2  en  1782,  1784  et  1786;  4  en  1785;  1  en  1783.  En  1781,  sur  89  jeunes  gens  appelés 
au  tirage,  67  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  116,  74;  en  1786,  sur  139,  95 
(Arcli.   d'Ille-et-Vilaine,   G  4704). 
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(141  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  de  police  pour  les 
villes  et  municipalités;  que  l'on  ne  puisse  élire  pour  officiers 
municipaux  dans  les  mômes  années  de  service  aucun  père 
el  fils,  frères  et  beaux-frères,  afin  que,  dans  les  affaires  publi- 
ques, ce  ne  soit  plus  l'intérêt  particulier  de  quelques  familles 
réunies  qui  dirige  les  délibérations,  souvent  contraires  au  bien 
commun  '*);  que,  dans  le  corps  de  la  municipalité  bien  réformé 
et  bien  élu,  réside  le  droit  de  faire  la  police  dans  chaque  ville. 

Wb].  —^22  des  Charges... 

[16]  Tels  sont  les  plaintes,  griefs  et  désirs  de  tous  les 
habitants  soussignés,  souhaitant  encore  que  le  sort  de  Mon- 
sieur le  Doyen  de  la  paroisse  soit  amélioi'é  el  son  revenu 
augmenté  par  la  réunion  du  prieuré  de  Béré  à  sa  cure  ->,  et 
adhérant  au  vœu  formé  par  les  habitants  de  la  paroisse  et 
consigné  dans  leur  cahier  du  31  mars  dernier. 

Arrêté  à  l'hôtel  de  ville  de  Chàteaubriant,  ce  deux  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[101  signatures,  plus  celle  du  président  Louard.] 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  Uens  de  parenté  qui  existaient  entre  la  plupart 
des  officiers  municipaux  de  Chàteaubriant,  voy.  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
de  l'Hôtel  de  Ville,  ci-dessus,  p.  303. 

(2)  Le  curé-doyen  de  Chàteaubriant  possédait  la  maison  presbytérale.  avec  son 
jardin,  plusieurs  pièces  de  terre,  dont  la  superficie  totale  dépassait  trois  journaux; 
il  jouissait  du  tiers  des  dîmes  portant  sur  les  terres  dépendant  du  prieuré  de 
Héré  et  du  bénéfice  Saint-André,  et  produisant  un  revenu  de  1.500  livres.  Il  était 
titulaire  de  trois  bénéfices,  dont  le  revenu  total  était  estimé  valoir  470  livres 
(Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q,  district  de  Chàteaubriant;  Abbé  P.  Grégoire, 
Etal  du  diocèse  de  Nantes  en  1790,  p.  176).  —  Le  compte  du  recteur  de  Chàteau- 
briant pour  1790  détaillait  le  revenu  provenant  du  tiers  des  dîmes  dont  il  jouissait 
sur  les  terres  du  prieuré  de  Béré  et  du  bénéfice  de  Saint-André  :  32  boisseaux  de 
froment,  336  1.;  30  boisseaux  de  .seigle,  240  1.;  48  boisseaux  d'avoine,  192  1.;  100  bois- 
seaux de  blé  noir,  500  1.;  les  moutons,  0  1.;  les  pailles,  estimées  120  1.  Il  évaluait 
ainsi  ses  charges  :  frais  de  perception  des  dîmes  (journées  de  quatre  hommes 
«  pour  lever  le  nombre  des  agneaux  »,  4  1.;  journées  de  quatre  hommes  pour 
Iiréparer  les  granges  et  l'aire  à  battre  le  grain,  4  1.;  charroi  de  40  charretées  de 
gros  grain  et  nourriture  de  deux  hommes  par  charrette,  105  1.;  charroi  de 
33  charretées  de  blé  noir,  92  1.;  vannage  et  mesurage  du  gros  grain  et  nourriture 
des  hommes  qui  y  ont  travaillé  20  1.;  vannage  du  blé  noir.  16  1.;  vannage  des  baUes 
d'avoine,  4  1.;  voiture  du  grain  en  ville,  2  1.;  loyer  du  grenier  de  la  ville,  15  1.); 
40  boisseaux  de  blé  donnés  aux  pauvres,  240  1.;  pension  du  vicaire,  500  1.  (Arch. 
de  la  Loire-Inférieure,  L  078).  Le  recteur  payait,  en  outre,  pour  les  décimes 
16  1.  10  s.  {Ibid.,  série  G,  rôle  des  décimes  de  lévêché  de  Nantes,  p.  112). 
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DÉLinÉHATlON   DE  LA   COMMUNAUTÉ   DE  VILLE   DE   ChATEAUHIMANT 

du  27  octobre  1788. 


(Arch.    comnnin.    de   Oliâteaubriaiil,    BB    12   [Registre   des    délibérations    du   4    octobre    1787 
au   10  mars  1789],    fol.   i:i,  et   Arth.   Nat..   H  563,   pièce  28.) 


La  communauté  délibérant,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  5  juillet  dernier,  déclare  n'avoir  trouvé  dans  ses  archives  aucuns 
procès-verbaux  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  généraux.  Mais, 
jDuisque  Sa  Majesté  lui  permet  de  former  un  vœu,  de  s'expliquer 
sur  leur  formation,  elle  va  manifester  ses  désirs. 

La  communauté  demande  qu'aux  prochains  Etats  généraux  les 
voix  se  comptent  par  tête,  que  les  représentants  de  l'ordre  du  Tiers 
y  soient  pris  et  qu'ils  soient  appelés  en  assez  grand  nombre  pour 
balancer  le  suffrage  des  deux  autres  ordres. 

Il  est  tout  à  la  fois  naturel  et  juste  que  l'ordre  du  Tiers,  qui 
supporte  la  plus  forte  partie  des  impositions,  qui  ne  jouit  d'aucuns 
droits,  d'aucuns  privilèges,  ait  la  faculté  de  régler  et  de  déterminer 
le  genre  d'impôt  qui  lui  sera  le  moins  onéreux,  pour  libérer  les 
dettes  de  l'Etat.  Il  ne  convient  pas  que  le  choix  en  soit  laissé  à  la 
classe  la  plus  opulente,  à  celle  dont  les  prérogatives  sont  si  acca- 
blantes pour  le  reste  des  citoyens.  Il  ne  faut  pas  que  les,  nobles 
puissent  encore  rejeter  sur  eux  presque  tout  le  fardeau  des  imposi- 
tions et  des  corvées.  Enfin,  il  est  temps  que  la  répartition  soit  plus 
juste,  que  l'ordre  le  plus  utile  à  l'Etat  participe  davantage  aux 
bienfaits  du  gouvernement  et  qu'une  certaine  égalité  unisse  tous  les 
membres  pour  concourir  à  l'utilité  publique. 

La  Communauté  désirerait  aussi  que  les  Etats  de  Bretagne  fussent 
composés  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  proportion  gardée  entre 
la  population  et  l'étendue  de  ces  deux  provinces.  Dans  le  régime 
actuel,  le  clergé  et  la  noblesse,  dont  les  intérêts  sont  communs,  se 
moquent  de  grever  le  Tiers.  En  conséquence,  ils  font  retomber  sur 
lui  presque  tout  le  poids  de  la  capitation,  les  corvées  en  entier  des 
grands  chemins,  les  fouagcs  et  autres  taxes  royales,  qu'il  serait  trop 
long  de  détailler.  D'ailleurs,  l'affiuence  des  gentilshommes  met  obs- 
tacle à  l'accélération  des  affaires  et  retarde  l'exécution  des  entre- 
prises. Au  surplus,  la  Communauté  a  arrêté  d'envoyer  la  présente 
à  Monseigneur  le  Directeur  général  des  finances,  dont  les  intentions 
patriotiques  et  bienfaisantes  sont  connues. 

[16  signatures.] 
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Lettre  fVenioi  à  Necker  de  la  délibcration  de  Cliâteaiibriatil 

du  27  ocloln'e,  par  Guiljourri, 

avocat  et  procureur  syndic  [29  octobre). 

(Arch.  nat.,  H  563,  pièce  27.) 

La  Coniaïunauté  avait  jusqu'à  ce  jour  difféié  de  répondre  aux 
vues  du  Roi.  Aujourd'hui  que  vous  êtes  rappelé  au  ministère,  la 
confiance  publique  renaît,  et  tous  les  ordres  de  l'Etat  s'empressent 
de  manifester  leurs  désirs. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  proposer  une  autre  réforme  très  utile 
et  très  salutaire  au  peuple,  dont  vous  êtes  le  père  :  ce  serait  d'éteindre 
les  féodalités,  qui  sont  un  reste  de  servitude  et  d'anarchie,  et  de  per- 
mettre aux  vassaux  de  franchir  les  rentes  féodales  au  taux  qui  serait 
fixé  par  Sa  Majesté.  Vous  savez.  Monseigneur,  combien  elles  entraînent 
de  frais  et  de  vexations,  qui  retombent  toujours  sur  la  classe  la  plus 
utile,  celle  des  laboureurs  :  permettez-moi  de  vous  en  tracer  le  tableau. 

Chaque  seigneur  fait  nommer  par  son  procureur  fiscal  un  des 
vassaux  pour  faire  la  collecte  de  ses  rentes  par  avoine,  deniers  et 
poulets  :  autant  de  fiefs  distincts,  autant  de  collecteurs.  Ceux-ci 
somment  les  autres  vassaux  de  leur  payer  leur  portion  de  rentes  : 
de  là  naissent  des  procédures  immenses  et  coûteuses.  Ajoutez  à  cet 
inconvénient  nuisible  l'embarras  qu'éprouve  chaque  vassal  pour 
rédiger  son  aveu  ou  la  déclaration  des  terres  qu'il  tient  du  seigneur, 
les  frais  multipliés  qui  sont  la  suite  de  l'aveu;  car  il  n'est  pas 
extraordinaire  qu'un  seul  coûte  au  vassal  200  livres  ou  souvent  une 
somme  plus  forte. 

Les  fiefs  sont  petits  et  mêlés  dans  cette  province  :  une  paroisse 
relève  quelquefois  de  trois  et  même  de  quatre  seigneurs.  Comment 
distinguer  les  terres  qui  relèvent  de  chaque  seigneur  1  Appréciez  les 
soins  et  la  dépense  du  vassal  pour  acquérir  cette  connaissance,  et 
vous  trouverez  que  les  féodalités  ruinent  le  peuple  :  elles  le  grèvent, 
bien  plus  que  les  impositions  royales. 

Vous  êtes  à  lieu.  Monseigneur,  de  lui  ôter  ce  lourd  fardeau  qui 
cause  les  malheurs  de  beaucoup  de  propriétaires  d'un  mudique 
revenu... 

DÉLinÉRATION    DE    l'aSSEMRLÉE   GÉNÉRALE    DES   HABITANTS 

du  14  novembre  178S. 

(Arch.  commun,   de  Chàteaubriant,   BB   12,   fol.   U  et   lô.) 

Malgré  les  objections  du  syndic,  qui  déclara  qu'il  lui  paraissait 
«  aujourd'hui  dangereux  de  changer  la  constitution  des  Etats  »  et 
qui  protesta  contre  l'exclusion  des  officiers  seigneuriaux,  l'assemblée, 
à  l'unanimité,  a  déclaré  adhérer  à  l'arrêté  de  la  municipalité  de 
Nantes,  du  4  novembre. 
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Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  25  novembre  1788'^''). 

(Arch.  commun,  de  Châteaubriant,  BB  12,  fol.  15  et  16,  et  Arch.   commun,  de  Rennes, 
Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  Kl.) 


[.  le  syndic  a  dit  : 


«  Messieurs, 

»  Un  Roi,  le  père  de  son  peuple,  forme  le  généreux  dessein  de  le 
soulager,  il  daigne  le  consulter  sur  la  formation  des  Etats  généraux. 
Qu'avez-vous  fait  pour  correspondre  à  ses  vues  paternelles?  Dès  le 
27  octobre  dernier,  vous  lui  avez  demandé  d'admettre  à  cette  assem- 
blée nationale  des  représentants  de  l'ordre  du  Tiers  en  nombre  égal 
à  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  vous  vous  êtes  plaints  que  les 
impôts  de  cette  province  étaient  mal  répartis.  J'envoyai  votre  déli- 
bération au  Directeur  général  des  finances. 

»  L'arrêté  de  la  ville  de  Nantes  du  4  de  ce  mois  vous  présente 
des  détails  plus  étendus.  Alors  vous  désirez  de  connaître  les  vœux  de 
vos  concitoyens.  Sensibles  à  votre  invitation,  ils  viennent  vous  les 
exprimer  et  vous  témoigner  leur  reconnaissance  :  tous  sont  d'avis 
d'adhérer  le  14  de  ce  mois  à  l'arrêté  de  Nantes. 

»  Que  vous  reste-t-il  à  faire  pour  achever  cet  ouvrage?  Affermir  le 
zèle  patriotique  de  votre  député  aux  Etats  et  lui  manifester  vos 
intentions. 

Mondit  sieur  le  syndic  a  laissé  son  réquisitoire. 

La  Communauté  délibérant  charge  et  donne  pouvoir  à  M.  son 
député  aux  Etats  de  la  province  d'y  demander  : 

1"  Qife  Fordre  du  Tiers  soit  composé,  tant  aux  Etats  généraux  du 
royaume  que  particuliers  de  la  province,  de  manière  que  les  députés, 
qui  auront  tons  voix  délibérative,  soient  dans  la  yro'portion  d'un  sur 
dix  mille  habitants,  lesquels  députés  ne  pourront  jamais  être  nobles 
ou  anoblis,  subdélégués,  sénéchaux,  procureurs  fiscaux,  fermiers  ou 
agents  des  seigneurs. 

2°  Que  le  président  du  Tiers  soit  électif  et  choisi  par  les  députés 
de  cet  ordre  sans  pouvoir  être  noble,  anobli  et  ecclésiastique  ;  qu'il 
sera  tenu  d'énoncer  l'avis  de  l'ordre,  dans  les  termes  qu'il  aura  été 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  à  la  délibération  de  la 
Communauté  de  ville  de  Nantes  du  4  novembre  1788  (Arch.  commun,  de  Rennes, 
Cart.  des  aff.  de  Bretagne,  K2),  sauf  le  §  12,  qui  présente  des  analogies  avec 
le  §  13  de  la  délibération  des  marchands  de  Rennes  du  17  novembre,  ci-dessus 
t.  I,  p.  56. 
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rédigé  à  la  Chambre,  et,  lorsqu'il  votera  au  théâtre  et  que  le  prési- 
dent recueillera  les  avis,  il  sera  toujours  accompagné  d'un  commis 
du  greffe  pour  prendre  note  des  voix  et  rédiger  l'avis  en  conformité. 

3°  Que,  pour  parvenir  à  l'élection  des  députés  des  Etats  de  la  pro- 
vince, tous  les  généraux  des  2}<^oisses  des  villes  et  de  campagne 
situés  dans  le  même  district  et  les  grandes  corporations  soient  auto- 
risés à  nommer  un  ou  plusieurs  députés,  qui  s'assembleront  avec  les 
officiers  municipaux  du  chef-lieu  pour  nommer  des  députés,  suivant 
l'étendue  des  villes  et  paroisses,  parce  qu'il  en  sera  pris  un,  à  l'ordi- 
naire, parmi  les  officiers  municipaux  de  cette  ville. 

4°  Que,  dans  les  commissions  intermédiaires  ainsi  que  dans  les 
bureaux  de  commissions  particulières  qui  ont  lieu  pendant  la  tenue 
des  Etats,  le  nombre  des  commissaires  dans  l'ordre  du  Tiers  soit  égal 
à  ceux  réunis  des  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  que  les 
voix  continuent  à  s'y  compter  par  têtes. 

5"  Que  MM.  les  recteurs  des  paroisses,  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, soient  admis  aux  Etats  dans  l'ordre  de  l'Eglise  en  nombre 
convenable.  A  l'effet  de  quoi,  ils  s'assembleront  par  district  pour 
nommer  entre  eux  leurs  députés,  qui  seront  de  condition  roturière 
et  auront  au  moins  dix  ans  de  rectorat. 

6°  Que,  vacation  advenant  par  mort  ou  démission  de  l'une  des  deux 
places  de  procureurs  généraux  syndics  des  Etats,  il  y  soit  pourvu 
en  faveur  d'un  membre  du  Tiers,  et  que  ledit  emploi  reste  toujours 
attaché  à  cet  ordre  («). 

7"  Que  la  première  nomination  qui  aura  lieu  d'un  greffier  en  chef 
des  Etats  soit  faite  également  en  faveur  d'un  membre  du  Tiers,  et 
qu'à  l'avemr  cette  place  soit  alternativement  rempilie  par  ceux  de  la 
noblesse  et  du  Tiers. 

8°  Q^le  la  perception  des  fouagcs  soit,  à  l'avenir,  répartie  égale- 
ment sur  les  propriétés  des  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers, 
même  sur  le  patrimoine  des  ecclésiastiques. 

9°  Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée,  et  qu'il  y  soit  suppléé 
par  une  imposition  sur  tous  les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes ib). 

10^  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  faite  dans  une  pro- 
portion égale  entre  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers,  et  qu'à  cet 

(a)  Sur  le  registre,  le  dernier  membre  de  phrase  avait  d'abord  été  rédigé  ainsi  : 
«  et  qu'à  l'avenir  cette  place  soit  alternativement  remplie  par  ceux  de  la  noblesse 
et  du  Tiers  »,  idée  identique  à  celle  qui  est  exprimée  dans  le  §  5  de  la  délibération 
des  procureurs  au  l'résidial  de  Rennes  du  15  novembre  1788,  ci-dessus  t.  I,  p.  47. 

(0)  Les  derniers  mots  remplacent  une  première  rédaction  ainsi  conçue  :  «  sur 
les  possessions  des  trois  ordres  >.;  cette  rédaction  se  rapprochait  davantage  de 
celle  de  la  délibération  de  Nantes,  qui  est  ainsi  conçue  :  «  sur  les  propriétés 
appartenantes  aux  trois  ordres  ». 

21 
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fiU't  U  v^y  ait  qiCun  seul  et  même  rôle,  la  nécessité  d'un  rôle  unique 
étant  indispensable  pour  empêcher  les  citoyens  opulents  et  roturiers 
de  se  faire  capiter  au  nombre  des  nobles,  que  ceux-ci  admettent  avec 
plaisir  pour  diminuer  leur  léger  fardeau. 

11"  Qii^il  soit  construit  des  casernes  dans  les  villes  de  garnison, 
pour  ntahUssement  desquelles  les  fonds  seront  levés  par  forme 
d'i/ji/jôfs  également  réjjartis  sur  tous  les  ordres,  à  moins  qu'il  ne 
pa.raisse  pins  expédient  aux  Etats  de  continuer  à  subvenir  au  caser- 
nevient  par  des  impositions  pécuniaires,  qui  seront  pour  lors  sup- 
2)ortées  par  les  trois  ordres. 

12°  Que  tous  les  établissements,  dons,  pensions  en  faveur  de  la 
noblesse  et  de  ses  enfants  resteront  à  la.  charge  de  la  noblesse  et  que, 
de  son  côté,  l'ordre  du  Tiers  sera  chargé  de  frayer  aux  légers  bien- 
faits dont  quelques-uns  de  ses  membres  peuvent  jouir. 

Au  surplus,  la  Communauté  charge  son  député  de  défendre  avec 
fermeté  les  droits  du  Tiers,  parce  qu'elle  se  réserve  de  lui  donner, 
suivant  les  circonstances,  les  nouveaux  pouvoirs  qui  lui  seront  néces- 
saires, l'autorisant  à  se  concerter  avec  les  autres  députés  du  Tiers 
pour  faire  un  corps  des  charges  qui  se  trouveront  communes.  Il  a  été 
arrêté  que  la  présente  sera  envoyée  à  toutes  les  municipalités  de  la 
province. 

[14  signatures.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  23  décembre  1788. 

(Aroh.    (îoinraun.    de    Châteaubriant,    BB    12,    fol.    18    v°.) 

L'assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  d'une  lettre  envoyée  de 
Paris,  le  2  décembre,  et  signée  par  Frogerais  de  Saint-Mandé,  député 
d'Auray,  ((  par  laquelle  il  indique  les  charges  à  donner  à  MM.  les 
députés  du  Tiers  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats  »,  décide  de  les 
adresser  à  ses  députés  à  Rennes  ((  pour  s'y  conformer,  sans  pouvoir 
s'en  départir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de 
désaveu  »,  de  leur  communiquer  aussi  les  délibérations  des  commu- 
nautés de  Lamballe,  du  13  décembre,  de  Brest,  du  même  jour,  de 
Lorient,  du  6  décembre,  de  Fougères,  du  5  décembre,  et  du  général 
de  la  paroisse  de  Retiers  du  7  décembre. 

[11  signatures.] 
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Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  P"^  janvier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Châteaubriant,  BB  12,  fol.  19.) 

Le  syndic  Guibourd  et  Ernoul  de  la  Provôté,  députés  de  Château- 
briant à  l'assemblée  du  Tiers  de  Hennés  (i),  ont  «  représenté  »  les 
délibérations  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788,  ainsi  qu'un  mémoire 
des  avocats  de  Rennes  «  concernant  les  moyens  d'entretenir  l'union 
entre  les  différents  ordres  de  TEtat  ».  L'assemblée  décide  d'adhérer 
aux  délibérations  de  décembre. 

[12  signatures.] 

Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  23  lanvier  1789. 

(Arch.   commun,   de   Châteaubriant,    BB   13,   fol.   30   v°   et    Arch.    commun,    de    Rennes, 
Cart.  des  aff.  de  Bretagne,  K3.) 

L'assemblée  déclare  <(  qu'elle  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  de 
détruire  le  vœu  général  du  Tiers  Etat  de  la  province  de  Bretagne 
exprimé  dans  les  résultats  pris  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes  les  22, 
24,  25,  26  et  27  décembre  1788,  dans  lesquelles  elle  persiste  ». 

Délibérations  de  la  Communauté  de  ville 
des  30  janvier  et  2  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Châteaubriant,  BB  12,  fol.  21  et  22,  et  Arch.  commun,  de  Rennes,  ■ 
Cart.   des   Aff.    de   Bretagne,   K4.) 

Conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  20  janvier,  l'Assemblée 
nomme  MM.  Calvet  et  Bruneau,  pour  «  assister  aux  Etats  et  y  avoir 
voix  délibérative  ».  Le  30  janvier,  l'Assemblée  déclare  persister 
«  dans  les  charges  arrêtées  à  Rennes  et  a  fait  défense  de  délibérer 
sur  toutes  demandes  jusqu'à  ce  que  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse  n'aient  admis  les  justes  réclamations  du  Tiers  ».  Ses  députés 
se  concerteront  avec  les  autres  députés  du  Tiers  ((  pour  consentir 
que  les  impôts  soient  levés  cette  année  au  même  taux  qu'ils  ont  été 
perçus  l'année  dernière  ». 


(1)  Ils  avaient  été  nommés  le  12  décembre  1788  (Arch.  commun,  de  Châteaubriant, 
BB  12,  fol.  17). 
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Délibération  de  la  Communauté  des  procureurs  de 
l'anciennebaronniede  Chateaubriantc/u  IS  novembre  1788^"K 

(Aïoh.  Nat.,  BA  26.)    (1) 

[La  Communauté,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  des  pro- 
cureurs au  présidial  de  Rennes,  du  15  novembre],  considérant  que 
la  misère  du  peuple  est  désormais  au  comble  et  que  dans  ce  moment 
tous  les  corps  s'occupent  de  développer  les  moyens  qu'ils  croient 
propres  à  y  subvenir,  se  réunit  avec  empressement  au  vœu  général 
en  manifestant  ses  désirs  dans  les  articles  suivants  : 

1°  Que  la  corvée  en  nature,  qui  arrache  le  laboureur  à  sa  charrue, 
soit  supprimée  et  remplacée  par  une  imposition  pécuniaire  sur  les 
trois  ordres. 

2°,  3°.  —  Art.  6  et  1  et  de  la  délibération  des  procureurs  au  Pré- 
sidial de  Rennes. 

4°  Que  les  généraux  des  paroisses  des  villes  et  des  campagnes  aient 
un  représentant  pour  co7icourir  avec  la  municipalité  à  la  nomination 
des  députés  aux  Etats  généraux  et  aux  Etats  de  la  province,  ainsi 
que  tous  autres  corps  (*>). 

5°  Art.  3  de  la  délibération  des  procureurs  au  Présidial  de  Rennes, 
moins  le  mot  <c  subdélégués  )>. 

6"  Art.  4  de  la  même  délibération. 

7"  Art.  5  de  la  même  délibération,  avec  addition  des  mots  u  et  le 
héraut  »,  après  «  le  greffier  ». 

8°  Que  M.  le  président  du  Tiers  soit  toujours  électif  et  qu'il  soit 
librement  choisi  par  les  députés  de  cet  ordre  sans  aucune  influence 
des  deux  autres. 

9°  Que  tous  les  établissements,  dons  et  jjensions  en  faveur  de  la 
noblesse  et  de  ses  enfants,  qui  jusqu^à  présent  ont  été  à  la  charge  de 
la  province,  demeureront  désormais  à  la  propre  cJiarge  de  l'ordre  de 
la  Noblesse,  qui  en  retire  les  avantages  saiis  utilité  pour  Vordre  du 
Tiers,  lequel  sera  chargé  de  son  côté  de  faire  face  à  quelques  légers 
bienfaits  dont  quelques-uns  de  ses  membres  peuvent  jouir. 

Arrêté  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  à  Monseigneur  le  garde 
des  sceaux  et  à  Monseigneur  le  contrôleur  général  des  finances. 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  à  la  délibération  des 
procureurs  au  Présidial  de  Rennes  du  15  novembre  1788  (ci-dessus,  t.  I,  pp.  46-47), 
sauf  à  l'article  9,  qui  reproduit  presque  intégralement  l'article  13  de  la  délibération 
(les  marcliands  de  Rennes  du  17  novembre  1788  (ci-dessus,  t.  I,  p.  56). 

(b)  Article  2,  abrégé,  de  la  délibération  des  procureurs  de  Rennes. 

(1)  Cet  extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  communauté  a  été  adressé 
par  le  syndic  de  la  communauté,  Dubois,  au  garde  des  sceaux,  le  18  novembre. 
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Cette  paroisse  s'étend  sur  toute  la  ville  de  Châteaubriant,  et  toutes 
les  indications  que  nous  avons  fournies  dans  la  notice  placée  en  tête 
du  cahier  de  cette  ville  lui  sont  communes  avec  elle. 

Procès-verbal  W.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  sous  la 
présidence  de  M"  Nicolas-Charles  Bernard  du  Treil  ('^),  avocat  et  séné- 
chal de  la  baronnie  de  Châteaubriant;  adjoint,  Jean-François  Lorette, 
notaire,  en  l'absence  du  greffier  ordinaire  de  la  paroisse.  —  Convo- 
cation notifiée  le  29  mars.  —  Comparants  (3)  ;  Poulain  de  la  Fur- 
tière;  Lorette;  Lejeune;  Besnier;  Joseph  Augeard;  Margat;  Derouet; 
Lambert  ;  Giffard  ;  François  Tvon  ;  Laumaillé  ;  Fresnais  de  Lévin, 
ancien  maire  ;  Dubois  ;  Barbarin  ;  Garaux  ;  Cathelinays  de  la  Mos- 
tière;  Guérin  le  jeune;  David;  P.  Guiet;  Gauthier;  Monnier  ;  Yvon  ; 
Dclourniel,  trésorier  en  charge  ;  Perrault,  trésorier  en  charge  <(  tous 
délibérants,  anciens  marguilliers  »  ;  Le  Normand;  Guibourg  de  la 
Rouxelière;  Thuillier  de  la  Coquerie;  Delourmel  de  la  Picardière; 
Rebillard  ;  Méaulle  ;  Bernard  de  la,  Molière  ;  Bernard  de  la  Ber- 
nardaye  ;  Jamain  ;  [Charles]  Miard,  garde  du  prince  de  Condé  (4)  ; 
Augeard;  G.  Jallot;  René  Moride;  Charter;  Bcanmont;  Delau- 
nay  ;  de  la  Perrière,  docteur  médecin  et  médecin  des  épidémies  ; 
Pohier  ;  Galicier  ;  Pierre  Yvon;  F.  Peuriot  ;  Guichard  ;  Jacques 
Lefeuvre ,  maître  menuisier;  MaÀllery  ;  Samson  ;  Victorien  Drouet 
l'aîné  ;  Tvon  ;  Maussion  ;  Louis  Geslin  ;  André  ;  Dermaillé  ;  Jean 
Roberb  ;  Léon  Cambrelin  ;  Guyon  ;  Drugeon  ;  Cosnard  ;  Augeard  ; 
L.  Pellicot;  Jean  Thomerye;  Pierre  Anger;  François  Collet;  Mon- 
nier; Poirieî";  Dorange;  Pierre  Cocault;  Poulain;  P.  Gourdon,  meu- 
nier au  faubourg  de  la  Torche  (18;  2  domestiques,  3);  Louis  Vaillant; 

(1)  Ce  procès-verbal  est  transcrit  au  registre  des  délibérations  du  général  de 
Saint-Jean-de-Béré  (Arch.  commun,  de  Châteaubriant,  GG  36,  fol.  59);  Il  reproduit 
la  formule  imprimée  qui  a  été  apportée  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  par  les 
députés  du  dit  général. 

(2)  Fils  de  Jean-Louis  Bernard  du  Treil,  lieutenant  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Châteaubriant,  et  d'Anne  de  Girard  de  Châteauvieux,  elle-même  flUe  et 
sœur  de  juges  de  la  baronnie  de  Vitré  (Voy.  R.  Kerviler,  Bio-biMiofjraphie  bre- 
tonne,  t.  XVI,  p.  137;  Frain  de  la  gaulayrie.  Tableaux  généalogiques,  t.  I,  pp.  9 
et  61;  Paris-Jallobert,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne,  Vitré,  pp.  277- 
278),  Nicolas-Charles  Bernard  du  Treil  épousa  Marie  Defermon  des  Chapelières, 
sœur  du  député  de  la  sénéchaussée  aux  Etats  Généraux  (Voy.  ci-dessus,  t.  I, 
p.  4,  n.  2).  Né  en  1746,  il  était  sénéchal  de  Châteaubriant  en  17S0;  il  devint 
sous-préfet  de  la  même  ville  en  1800,  fut  élu  député  à  la  Chambre  royaliste  de 
1814  et  fut  anobli  par  Louis  XVIII  (Voy.  Kerviler,  op.  cit.,  t.  III,  p.  17). 

(3)  Nous  Imprimons  en  italique  les  noms  des  électeurs  qui  ont  également 
comparu  dans  l'une  des  deux  assemblées  de  la  ville  de  Châteaubriant,  ci-dessus, 
pp.  300  et  306. 


326  ÉVÊCHÉ    DE    NANTES 

Martin  Thomerye  ;  Hamon  ;  Baguet  ;  Bouesel  ;  Richard;  Alexandre 
Garaud;  Balu;  Mathieu  Juhel;  Bouesseau;  Chaplays;  Courtois;  Bes- 
nier;  Charé;  Clouet;  Fournier;  Peigné;  Paxd  Gallot;  Guibert, 
Cabaret;  Guibert;  Salmon;  Gantron  ;  Menet;  L.  David;  Bremon  ; 
Louard,  maire  de  Châteaubriant ;  Bruneau  de  Saint-Méen;  La  No-, 
huissier-audiencier  de  la  baronnie  (5)  ;  De  la  Chénelière  Ernoul  ;  Jean 
Hurel,  en  son  bien  (5)  ;  Julien  Moisdon  ;  *  Jean-Louis  Saget  ;  *  Hau- 
rière;  *  Etienne  Derval;  *  René  Derenne;  *  F.  Pitrault;  *  Massicot; 
*  Pierre  Lasne.  —  Députés  :  Fresnais  de  Lévin;  Méaulle. 


[Cahier  de  doléances,] 

Les  soussignés  habitants,  propriétaires  et  bientenants  de 
la  paroisse  de  Saint-Jean-de-Béré  de  Châteaubriant,  tous 
imposés  au  même  rôle  de  capitation,  sensibles  à  la  sollicitude 
vraiment  paternelle  de  leur  Roi,  saisissent  avec  empressement 
et  avec  la  plus  vive  reconnaissance  l'occasion  favorable  de 
faire  parvenir  leurs  plaintes  à  Sa  Majesté  et  de  solliciter  de 
sa  bonté  des  remèdes  efficaces  aux  maux  trop  réels  qu'ils 
souffrent  et  dont  leurs  ancêtres  ont  trop  longtemps  été  les 
victimes. 

Ils  exposent  : 

Article  premier.  —  Corvée.  —  Que  la  corvée,  qui  les 
assujettit  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  grandes  routes 
qui  serpentent  à  travers  leurs  campagnes  et  qui  laissent 
prescjue  toujours  à  côté  les  possessions  nobles,  est  injuste, 
contraire  à  la  liberté  et  à  l'égalité  civile,  puisque  jusqu'à 
présent  les  seuls  laboureurs  ont  été  affligés  de  ce  fléau, 
puisque  ces  grandes  routes  ont  été  tracées  principalement 
pour  la  facilité  du  commerce,  pour  la  communication  des 
villes  entre  elles,  pour  la  commodité  des  grands  et  des  riches, 
puisqu'elles  ont  souvent  été  détournées  pour  servir  d'avenues 
aux  châteaux  des  seigneurs. 

Pourquoi  ils  demandent  que  cette  corvée  soit  totalement 
supprimée  et  qu'il  soit  fait,  par  chacun  an,  un  fonds  suffisant 
pour  frayer  aux  travaux  nécessaires  à  l'entretien  des  grandes 
routes,  dont  l'imposition  sera  principalement  répartie  sur  les 
villes  à  raison  de  leur  commerce. 
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Art.  2.  —  Milice.  —  Les  milices  et  levées  des  troupes  pro- 
vinciales sont  dispendieuses  et  dangereuses.  L'on  paye  le 
commissaire,  le  chirurgien  et  les  cavaliers  de  maréchaussée 
qui  l'accompagnent.  Les  laboureurs  sont  presque  toujours 
obligés  de  déplacer,  afin  de  se  rendre  au  lieu  indiqué  pour 
le  tirage;  ils  perdent  au  moins  une  journée  de  leur  charrue, 
ils  s'arrêtent,  boivent  et  font  des  dépenses  au  cabaret;  ils 
y  rencontrent  les  garçons  d'une  autre  paroisse  qui,  comme 
eux,  sont  venus  contre  leur  gré  subir  le  sort;  de  ces  ren- 
contres, de  ces  assises  résultent  des  querelles  très  graves; 
il  n'est  pas  rare  de  voir  des  homicides.  Enfin  les  soldats 
provinciaux  ne  font  plus  aucun  service. 

Pourquoi  ils  demandent  la  suppression  des  milices  et 
l'abolition  des  levées  de  troupes  provinciales,  comme  inutiles, 
comme  tendantes  à  rebuter  et  décourager  le  laboureur,  et 
devenues  injustes  par  la  multitude  des  exemptions. 

Art.  3.  —  Ennoblissements.  —  Les  ennoblissements  à  prix 
d'argent  énervent  l'ordre  du  Tiers,  tournent  au  détriment 
du  peuple;  ils  ne  sont  propres,  par  leur  exemple,  qu'à  cor- 
rompre la  pureté  de  la  nation  et  à  imposer  au  })lébéien  du 
mépris  ou  au  moins  du  dégoût  pour  le  Tiers  Etat  dont  il 
est  membre. 

Pourquoi  ils  demandent  l'abolition  des  ennoblissements  à 
prix  d'argent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit"). 

Art.  4.  —  Juslices  seigneuriales.  —  Le  nombre  presque 
infini  des  justices  des  seigneurs  de  village,  la  multiplicité 
des  degrés  de  juridictions  dévorent  les  habitants  des  cam- 
pagnes et  les  propriétaires  de  biens  fonds. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  plaider  en  la  baronnie,  de  Châleau- 
briant  en  troisième  et  même  en  quatrième  instance,  et  c'est 
encore  à  la  charge  de  l'appel  aux  Présidiaux  et  au  Par- 
lement'2), 

(1)  Voy.  la  délibération  du  général  de  la  paroisse  de  Saint-Jeari-de-Béré,  du 
14  décembre  1788,  ci-dessous,  pp.  339-340. 

(2)  De  la  juridiction  de  la  baronnie  de  Châteaubriant  relevaient  immédiatement 
41  juridictions  seigneuriales  et,  médiatement,  8  autres;  en  ce  qui  concerne  la 
paroisse  de  Saint-Jean-de-Béré,  de  la  baronnie  dépendaient  les  seigneuries  de 
Bœuves,  du  Boisbriand  et  les  prieurés  de  Béré  et  de  Saint-Michel  :  voy.  la 
description  de  la  baronnie  de  Châteaubriant,  postérieure  à  1776  (Arch.  du  musée 
Condé,  F5) 
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Ces  justices  seigneuriales  sont  d'ailleurs  dépourvues  d'offi- 
ciers; il  n'y  a  du  moins  aucune  concurrence,  et  les  plaideurs 
sont  dans  la  iiécessilé  de  jeter  la  défense  de  leurs  intérêts 
dans  des  mains  qui  n'ont  pas  leur  confiance.  De  cette  néces- 
sité résulte  une  espèce  de  despotisme  que  les  officiers  exercent 
sur  les  habitants  de  la  campagne;  ceux-ci  tremblent  à  la  vue 
de  l'écritoire,  soit  du  procureur  d'office,  soit  du  greffier;  les 
juges  ne  résident  point  sur  les  lieux  :  c'est  un  avocat  ou  un 
procureur  de  Chàteaubriant  qui  exerce  les  juridictions  à 
trois,  quatre  et  cinq  lieues  à  la  ronde.  Les  parties  connaissent 
à  peine  leur  juge,  qu'ils  ne  voient  que  trois  à  quatre  fois  l'an; 
elles  ne  savent  à  qui  s'adresser;  rebutées,  elles  sacrifient  et 
abandonnent  leurs  droits  les  plus  légitimes. 

Pourquoi  ils  demandent  la  suppression  des  justices  et  juri- 
dictions seigneuriales,  et  qu'il  soit  établi  des  barres  royales 
dont  l'arrondissement  s'étendra  de  toutes  parts  à  cinq,  à  six 
lieues  tout  au  plus. 

Qu'à  l'avenir  toute  affaire  contentieuse  ne  puisse  être  portée 
qu'en  deux  juridictions;  (ju'elle  soit  instruite  dans  la  première 
et  jugée  en  dernier  ressort  et  définitivement  dans  la  seconde; 
que  tous  les  citoyens  soient  admis  aux  charges  et  fonctions 
de  juge  eu  égard  à  leurs  talents  et  probité,  et  qu'en  éyéne- 
ment  que  les  justices  seigneuriales  ne  fussent  pas  supprimées, 
les  seigneurs  soient  obUgés  d'avoir  des  juges  gradués  et 
résidant  dans  le  lieu  où  s'exerce  la  juridiction,  lesquels 
juges,  également  que  leurs  procureurs  fiscaux,  ne  seront  pas 
révocables  à  volonté. 

Art.  5.  —  Corvées.  —  Les  corvées  étabfies  par  la  Coutume 
de  Bretagne,  étendues  par  la  jurisprudence  du  Parlement, 
le  droit  de  suite  de  moulin,  de  four  et  de  pressoir  banaux 
sont  de  vraies  servitudes  imposées  par  les  seigneurs  dans  les 
temps  qu'ils  usurpèrent  la  puissance  publique  et  les  droits 
de  l'autorité  royale;  elles  sont  contraires  à  la  liberté  naturelle 
et  civile;  ce  sont  des  réserves  barbares  de  l'anarchie  féodale  et 
des  conditions  trop  dures  à  rhumanité. 

Pourquoi  ils  demandent  que  les  droits  de  suite  de  moulin, 
de  banalité  de  four  et  de  pressoir  soient  abolis  et  supprimés. 
Que  les  vassaux  ne  soient  plus  obligés  d'aider  et  de  concourir 
à  rétablir  et  réparer  les  châteaux  et  moulins  de  leur  seigneur. 
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Qu'en  un  mot  toutes  espèces  de  corvées  et  servitudes  réelles 
et  personnelles  soient  à  jamais  éteintes. 

Art.  6.  —  Péages  et  droits  de  coutume.  —  Les  péages, 
les  droits  de  leude,  coutume,  havage,  prévôté  et  autres  de  cette 
nature,  perçus  par  difl'érents  seigneurs  sur  les  bestiaux,  den- 
rées et  marchandises  amenées  et  étalées  dans  les  foires  et 
marchés  des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  autant  d'impôts 
levés  sur  les  sujets  du  Roi  et  qui  n'ont  d'autre  fondement  que 
l'usurpation  des  seigneurs  sur  les  droits  royaux,  qui  sont 
contraires  à  la  facilité  et  à  la  liberté  du  commerce,  et  qui  éta- 
blissent une  inquisition  fâcheuse  contre  les  marchands. 

Pourquoi  ils  demandent  l'abolition  entière  des  dits  droits, 
et  que  le  Roi  seul  puisse  à  l'avenir  percevoir  des  impositions 
sur  les  sujets  de  son  royaume. 

Art.  7.  —  Aveux.  —  Dans  ce  canton  les  demandes  d'aveux 
occasionnent  des  procédures  sans  nombre.  Les  impunisse- 
ments  sont  presque  inévitables;  un  seul  mot,  une  construction, 
pour  peu  qu'elle  soit  embarrassée,  >en  fournissent  les  motifs; 
rien  ne  saurait  échapper  au  génie  fiscal. 

Si  le  vassal  communique  ses  titres  au  soutien  de  sa  décla- 
ration, il  court  les  risques  de  les  perdre;  son  procureur  ne 
lui  en  donne  point  de  récépissé;  ce  procureur,  soumis  à  la 
volonté  du  seigneur,  cède  à  ses  sollicitations  et  donne  les 
titres  de  son  client  sans  aucune  précaution;  l'affaire  traîne 
en  longueur,  les  partis  meurent  et  les  titres  sont  perdus; 
que  si  le  vassal  s'en  tient  à  soutenir  une  possession  quadra- 
génaire, il  est  obligé  d'en  faire  la  preuve  à  ses  frais,  sans 
considération  des  contestations  injustes  qu'on  lui  a  fait 
essuyer. 

Pourquoi  ils  demandent  qu'il  ne  puisse  être  formé  aucune 
demande  d'aveu  qu'un  mois  après  un  avertissement  donné 
au  prône  de  la  grand'messe  de  la  paroisse  où  seront  situés 
les  héritages;  qu'en  cette  matière  il  ne  soit  alloué  aux  procu- 
reurs fiscaux  aucuns  droits  de  conseil,  procure,  décharge, 
taxe  et  autres;  que  la  preuve  de  la  possession  quadragénaire 
soit  administrée  aux  frais  du  seigneur  toutes  les  fois  qu'il 
l'aura  mal  à  propos  contestée;  qu'il  soit  permis  aux  vassaux 
de  compulser  les  titres  qui  se  trouveront  aux  archives  des 
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seigneuries  et  d'en  tirer  des  expéditions;  que  la  prescription  '"') 
pour  mettre  les  aveux  hors  d'impunissement  soit  diminuée 
et  abrégée  'i). 

Art.  8.  —  Il  est  des  seigneurs  qui  laissent  accumuler  leurs 
rentes  féodales  de  trente  années;  au  bout  de  ce  temps,  ils  en 
forment  la  demande  en  bloc;  les  petits  propriétaires  se 
trouvent  presque  toujours  hors  d'état  de  satisfaire;  le  fisc 
les  poursuit  avec  vivacité;  ils  passent  par  le  feu  des  procé- 
dures, qui  achèvent  leur  ruine. 

Pourquoi  ils  demandent  qu'il  soit  établi  une  prescription 
courte  contre  les  arrérages  des  rentes  féodales,  ou  au  moins 
une  diminution  sur  les  dites  rentes,  qui  deviendra  toujours 
plus  considérable  en  proportion  du  plus  grand  nombre  des 
années  arréragées. 

Art.  9. —  Solidité  des  rentes  léodales.- —  Les  renies  féodales 
sont  presque  partout  solidaires;  leur  répartition  donne  lieu  à 
des  fractions  sans  nombre.  Pierre  doit  un  soixante-quatrième 
de  mesure  d'avoine,  un  trente-deuxième  de  poule,  un  dou- 
zième de  denier,  etc.;  les  vassaux,  les  paysans  se  perdent 
dans  toutes  ces  fractions;  ils  sont  obliges  de  charger  les 
officiers  subalternes  des  seigneurs  de  la  collecte  des  renies; 
ils  payent  toujours  plus  qu'ils  ne  doivent,  ils  se  plaignent, 
ils  se  dévorent  entre  eux;  ils  n'osent  plus  aujourd'hui 
demander  d'égaux  de  fiefs  <^'  en  justice;  les  droits  de  contrôle 
en  sont  énormes;  il  ne  reste  plus  aucune  base  certaine  pour 
la  perception  des  rentes  solidaires. 

(a)  Cette  dernière  phrase  semble  avoir  été  ajoutée  après  coup. 

(1)  La  description  de  la  baronnie  de  Châteaubriant,  rédigée  entre  1776  et  1784, 
note  le  désordre  des  archives,  mais  compte  sur  M.  de  la  Haye  Jousselin  pour  les 
remettre  en  ordre,  ce  qui  permettra  de  «  repousser  les  prétentions  et  les  usurpa- 
tions continuelles  des  vassaux  ».  En  ce  qui  concerne  les  aveux,  notre  document 
ajoute  :  «  la  prescription,  qui  s'acquiert  par  30  ans,  faute  d'impunissement  des 
aveux,  demande  la  plus  grande  vigilance  de  la  part  des  procureurs  fiscaux,  pour 
que  le  vassal  ne  s'inféode  pas  de  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  comment 
auraient-ils  pu  suivre  cette  partie  avec  exactitude  jusqu'à  présent,  puisqu'ils 
n'ont  jamais  eu  jusqu'ici  d'archiviste  pour  leur  donner  les  renseignements  et  leur 
|)rocurer  les  titres  nécessaires?  »  (Arch.  du  musée  Condé,  à  Chantilly,  F^).  C'est 
peut-être  à  ce  moment-là  que  le  notaire  Rebillard,  qui  comparaît  à  l'assemblée 
(le  l'hôtel  de  ville  de  Châteaubriant  (ci-dessus,  p.  301),  a  été  nommé  «  garde  des 
archives  du  prince  de  Condé  ». 

(2)  L,'égaU  d'un  flef  est  le  rôle  des  redevances  seigneuriales  dues  par  les  vassaux 
de  ce  flef. 
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Pourquoi  ils  demandent  que  la  solidité  en  soit  dissoute, 
chaque  héritage  étant  suffisant  pour  répondre  du  fonds  de 
la  rente,  et  qu'il  soit  fait  des  rôles  rentiers  où  chaque  vassal 
soit  porté  pour  son  taux  particulier;  lesquels  rôles  seront 
réformés  tous  les  cinq  ans,  et  dont  lecture  sera  donnée  publi- 
quement avec  les  rôles  des  vingtièmes  et  capitation  ''). 

Art.  10.  —  Renies  en  grains.  —  La  nature  des  avoines 
et  leur  appréciation  a  donné  lieu  à  des  procès  immenses  et 
interminables.  Les  seigneurs  disputent  fortement  sur  la  valeur 
de  l'avoine  menue,  et  ils  ont  l'avantage  de  plaider  devant 
d'autres  seigneurs. 

Toutes  les  rentes  en  grains  sont  d'ailleurs  payées  à  la 
volonté  des  seigneurs;  dans  une  année  de  disette,  ils  les 
exigent  en  nature,  ce  qui  met  le  comble  à  la  calamité. 

Pourquoi  ils  demandent  que  la  valeur  de  l'avoine  menue 
soit  définitivement  déterminée  par  un  règlement  général,  que 
toutes  rentes  en  grains  soient  fixées  à  prix  d'argent  ou  du 
moins  abonnées  sur  le  pied  des  apprécis  des  dix  années 
précédentes  <2). 


(1)  La  description,  déjà  citée,  de  la  baronnie  de  Châteaubriant  contient  les 
détails  suivants  sur  la  perception  des  rentes  féodales  :  ces  rentes  «  sont  détaillées 
dans  36  rôles;  la  réformation  de  ces  rôles  doit  se  faire  tous  les  dix  ans,  aux 
termes  de  l'article  74  de  la  Coutume.  Cette  réformation  se  fait  dans  quelques 
endroits  aux  frais  des  sergents  féodés,  particuliers  auxquels  les  seigneurs  ont 
donné  un  fief,  une  métairie,  une  dîme  ou  d'autres  parties  de  domaines,  à  charge 
de  faire  à  perpétuité  la  collecte  du  rôle.  La  réformation  des  rôles  se  fait  dans  la 
plupart  des  autres  endroits  aux  frais  du  seigneur;  c'est  une  ii))ératiiin  (pii  codip 
près  de  10.000  1.  tous  les  dix  ans.  Voici  comment  on  y  procède  à  l'échéance  des 
dix  années  :  le  procureur  fiscal  requiert  qu'il  soit  fixé  jour  et  heure  pour  réformer 
le  rôle  et  qu'il  lui  soit  permis  d'appeler  les  vassaux  par  des  bannies  faites  pendant 
trois  dimanches  consécutifs  dans  la  paroisse  du  fief;  les  vassaux  ne  comparaissent 
presque  jamais;  les  juges  copient  servilement  le  rôle  précédent  et  mettent  au  bas 
leur  sentence,  qui  donne  au  rôle  exécution  parée  et  le  rend  exécutoire  contre 
ceux  (jui  y  sont  dénommés.  —  Il  faut  remarquer  que  l'on  est  obligé  de  former 
autant  de  rôles  qu'il  y  a  de  bailliages,  de  tenues  ou  de  masures  dans  chaque 
seigneurie  ;  dans  plusieurs  tenues,  les  vassaux  sont  solidaires  et  le  seigneur  a  le 
droit  de  reporter  le  montant  du  rôle  à  celui  qui  lui  semble  le  plus  solvable;  les 
autres  se  lèvent  par  un  sergent  rentier...,  qu'on  désigne  par  sentence  de  juge...  » 
(Arch.  du  musée  Condé,  à  Chantilly,  FS). 

(2)  Dans  la  paroisse  de  Saint-Jean-de-Béré,  la  baronnie  de  Châteaubriant  perce- 
vait surtout  des  rentes  en  grains;  ainsi  le  bailliage  de  la  Galissonnière  produisait 
35  1.  4  d.  monnaie  et  3  1.  5  s.  tournois;  16  boisseaux  d'avoine  grosse  comble,  mesure 
de  Châteaubriant  ;  92  boisseaux,  4  godets  d'avoine  menue,  môme  mesure,  la 
moitié  comble  et  la  moitié  trocolléc;  3  boisseaux  d'avoine  gros.se  comble,  mesure 
de  Vioreau.  D'autre  part,  le  rôle  de  Rougé  en  Béré  ne  rapporte  que  4  1.  18  s.  4  d. 
monnaie  et  une  paire  de  gants  blancs  (Etat  des  rentes  de  la  baronnie  de  Château- 
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Art.  11.  —  Communs.  —  Les  seigneurs  s'emparent  indis- 
linclemenl  de  tous  les  communs,  landes,  pâlis  et  gallois;  ils 
afl'éagenl  jusqu'aux  rues  et  issues  des  villages;  les  malheureux, 
qui  vivaient  du  produit  d'une  ou  deux  vaches,  qui  procu- 
raient ainsi  du  lait  et  la  subsistance  à  leurs  enfants,  sont 
l)rivés  (le  cette  ressource  par  les  clôtures  (jui  se  sont  depuis 
peu  trouvées  sur  les  communs,  et  qui  fournissaient  un 
pacage  à  leur  petit  troupeau;  ils  n'osent  pas  même  se  plaindre; 
ils  n'ont  pas  les  facultés  nécessaires  pour  soutenir  un  procès, 
ils  gémissent  et  se  livrent  au  désespoir. 

Pourquoi  ils  demandent  et  sollicitent  un  règlement  défi- 
nitif, qui,  sans  égard  aux  clôtures  élevées  depuis  les  quarante 
aimées  dernières,  détermine  et  fixe  la  propriété  des  vassaux 
dans  les  landes  et  gallois  d'après  les  termes  des  inféodations, 
et  que  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  sur  l'exé- 
cution de  ce  règlement  seront  portées  devant  des  juges 
royaux  d). 

Art.  12.  —  Les  gardes  de  chasse  et  des  eaux  et  forêts 
des  seigneurs  portent  le  fusil  par  contravention  aux  ordon- 
nances; ils  intimident  les  paysans  et  ne  leur  laissent  aucune 


briant,  Archives  du  musée  Condé,  Fi).  En  1783,  le  rôle  de  Rougé  produisit 
6  1.  5  s.  11  d.,  et  le  rôle  de  la  Galissonnière,  387  1.  8  s.  9  d.  (Comptes  de  1783,  Ihid., 
F7).  —  D'ailleurs,  d'après  la  description  de  la  baronnie  de  Châteaubriant,  déjà 
citée,  on  n'était  pas  bien  d'accord  sur  la  façon  dont  se  mesurait  le  boisseau 
trocollé,  «  les  uns  prétendant  que,  lorsque  le  boisseau  est  rempli,  on  y  passe  le 
coude  pour  en  faire  sortir  le  plus  de  grain  qu'il  est  possible,  d'autres,  qu'on  se 
sert  d'une  règle  que  l'on  passe  par  dessus  la  mesure  en  hachant  pour  en  faire 
sortir  le  grain;  l'usage  a  porté  la  diminution  du  seizième  du  boisseau  trocollé 
sur  le  boisseau  comble.  Le  boisseau  de  Châteaubriant  pèse  90  livres  ou  environ; 
celui  de  Vioreau  est  d'un  cinquième  moins  »  (Ihid.,  FS).  —  Sur  les  difficultés 
auxquelles  donna  lieu  la  perception  des  rentes  en  avoine,  voy.  plus  loin,  pp.  390- 
392  et  p.  392,  n.  1. 

(1)  En  1744,  la  seigneurie  de  Châteaubriant  afferma  pour  trois  ans  à  Gilles  André, 
ingénieur,  moyennant  100  1.  par  an,  les  landes  du  parc  de  Druillay,  les  grandes 
landes  d'Erbray,  celles  de  la  Garenne  et  des  Basses-Landes  en  Saint-Jean-de-Béré 
(Archives  du  musée  Condé,  à  Chantilly,  Fi).  —  La  description  de  la  baronnie  de 
Châteaubriant,  déjà  citée,  note  qu'il  y  a  eu  dans  la  région  un  important  mouve- 
ment de  défrichements  et  que  les  officiers  du  prince  de  Condé  ont  afféagé  beaucoup 
(le  terrains.  Mais,  ajoute-t-elle,  le  peu  de  soin  que  l'on  a  mis  à  choisir  les  afféa- 
gistes  et  «  la  clause  insérée  dans  les  actes  du  droit  de  terrage  à  la  12e  gerbe  après 
neuf  ans  de  culture  »  ont  fait  manquer  le  but  qu'on  s'était  proposé  :  «  les  afféa- 
gistes  se  sont  contentés  d'enclore  leurs  terrains  sans  les  mettre  en  valeur  ».  Les 
opérations  d'afféagements  ont  été  menées  avec  tant  de  négligence  que  certains 
terrains  ont  été  afféagés  à  plusieurs  personnes  et  qu'on  a  concédé  des  landes 
qui  n'appartenaient  pas  réellement  à  la  baronnie  {IMd.,  F*). 
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liberté  de  détruire  les  bêles  sauvages  qui  endouiniagcnl  les 
uioissons. 

Pourquoi  ils  deuiaudent  une  réformation  à  cet  égard,  el 
(juil  soit  permis  à  tout  citoyen  et  laboui-eur  de  lirer  bêles 
sauvages  et  autre  gibier  sur  son  terrain. 

Art.  13.  —  Les  pigeons  de  fuies,  les  la})ins  sont  1res  préju- 
diciables aux  laboureurs  et  rendent  souvent  nulle  la  cullure 
de  plusieurs  pièces  de  terre. 

Pourquoi  ils  demandent  que  le  droit  de  fuie  et  de  garenne 
soit  aboli  ;  qu'il  soit  permis,  de  détruire  les  pigeons  et  les 
lapins  sur  tout  terrain  (si  ce  n'est  en  parc  et  en  maison  clos), 
de  (pielcpie  manière  et  par  quelque  moyen  (pie  ce  soit. 

Art.  14.  —  Etablisseinenl  du  Iranc-alleu.  —  Tous  les  arti- 
culements  faits  dans  les  articles  ci-dessus  relativement  aux 
seigneuries  et  aux  officiers  des  seigneurs  prouvent  suflisam- 
ment  les  inconvénients  de  la  féodalité. 

Pourquoi  ils  demandent  qu'il  soit  permis  aux  vassaux  de 
franchir  le  fonds  des  rentes  et  des  droits  féodaux  et  (pie  le 
franc-alleu  soit  établi  en  Bretagne  '^);  que  la  Coutume  de  cette 
l)rovince  soit  réformée  et  que  ses  dispositions,  faites  dans  un 
temps  de  barbarie  et  rédigées  dans  un  style  souvent  ininlelli- 
gible,  soient  rapprochées  des  mœurs  actuelles  et  des  temps 
présents. 

Art.  15.  —  Les  endommagements  de  besliaux  donnent  lieu 
à  une  multitude  de  procès,  qui  ruinent  les  paysans  et  les  labou- 
reurs; ces  procès  s'embarrassent  presque  toujours.  L'ins- 
truction en  est  très  dispendieuse;  il  faut  d'abord  une  visile 
d 'experts-jurés  en  justice  pour  constater  et  ai)précier  l'endom- 
magement;  ensuite  vient  une  enquête  pour  justiOer  que  ce 
sont  les  bestiaux  de  Pierre  ou  Paul  qui  ont  causé  le  dommage; 


(1)  Après  le  vote  de  la  loi  du  15  mars  1791  sur  le  rachat  des  droits  féodaux, 
les  électeurs  du  district  de  Chàteaubriant  protestèrent  contre  cette  mesure  : 
"  le  peuple,  disaient-ils,  s'attendait  à  être  entièrement  déchargé  de  ces  tributs 
odieux  et  onéreux,  plus  ([ue  partout  ailleurs  dans  le  district  de  Chàteaubriant, 
où  ils  excèdent  de  beaucoup  les  impositions  fjue  l'on  paye  au  souverain  ",  et  ils 
arguaient  de  l'iniquité  de  ces  droits  pour  demander  leur  supiiression  pure  et 
simple.  Voy.  le  texte  de  cette  protestation  dans  Sagnac  et  Caron,  Les  comités 
des  droits  féodaux  et  de  législation  et  l'abolition  du  régime  selgneurlil,  pp.  280-289. 
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au  bout  de  tout  cela,  un  mémoire  de  dépens,  qui  porte  souvent 
à  deux  ou  trois  cents  livres;  la  matière  est  pourtant  légère  et 
assez  facile  à  décider;  il  ne  s'agit  que  de  vérifier  quelques 
faits. 

Pourquoi  ils  demandent  qu'il  soit  établi  et  nommé  chacun 
an  trois  commissaires  dans  cette  paroisse  pour  juger  toutes 
les  contestations  relatives  aux  endommagements  de  bestiaux; 
que  l'assignation  soit  donnée  verbalement  devant  eux,  et 
qu'elle  soit  vérifiée  par  le  témoignage  de  deux  personnes  qui 
auront  vu  et  entendu  la  partie  plaignante  citer  la  partie  défen- 
deresse; qu'il  soit  en  conséquence  rapporté  acte  de  la  dite 
assignation,  comparution  et  déposition,  et  nommé  sur  le  champ 
des  experts  pour  descendre  sur  les  lieux,  y  vérifier  lendom- 
magement  et  y  entendre  les  témoins  que  les  parties  y  feront 
comparaître,  et  cela  sans  aucune  dilalion  ni  retardement; 
que,  sur  le  rapport  des  dits  experts  et  la  déposition  des  dits 
témoins,  il  soit  statué  sur  le  champ  par  les  dits  commissaires 
par  un  seul  et  même  procès-verbal  et  jugement  signé  d'eux 
et  des  témoins  et  experts,  même  des  parties  présentes;  que 
le  dit  acte,  rapporté  sur  papier  libre,  soit  déposé  aux  archives 
de  la  paroisse,  pour  en  être  délivré  des  expéditions  par  le 
secrétaire  du  général;  qu'une  expédition  ainsi  délivrée  puisse 
être  mise  à  exécution  contre  la  partie  condamnée  par  le 
ministère  des  huissiers,  comme  tous  autres  jugements. 

Que  les  jugements  et  règlements  des  dits  commissaires 
soient  exécutés  en  dernier  ressort  et  sans  appel  jusqu'à  la 
somme  de  douze  livres  '"). 

Que  les  assignations  soient  toujours  données  devant  les  dits 
commissaires  aux  jours  de  dimanche  seulement,  à  l'issue  de 


Art.  16.  —  Table  alphabétique  des  registres  des  paroisses. 
—  Les  paysans,  dont  la  plus  grande  partie  ne  sait  ni  lire, 
ni  écrire,  sont  incapables  de  tenir  et  de  faire  leur  propre 
généalogie.  Messieurs  des  villes  refusent  de  les  reconnaître 
pour  parents. 


(a)  Les  mots  «  douze  livres  »   ont  été  ajoutés  après  coup,  mais  de  la  même 
écriture,  dans  un  blanc  disposé  à  cet  effet. 
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Si  ces  paysans  s'adressent  aux  prêtres  ou  ailleurs  pour 
retirer  des  extraits  des  registres  publics  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  ils  sont  presque  toujours  refusés,  à  raison  de 
la  difficulté  des  recherches  et  du  travail. 

La  multitude  des  noms  de  baptême,  noms  recherchés  et 
que  les  paysans  ne  peuvent  retenir,  jette  encore  beaucoup 
d'embarras  et  de  confusion.  Les  paysans  sont  souvent  inhumés 
sous  des  noms  différents  de  ceux  qu'ils  avaient  reçus  à  leur 
baptême;  pourquoi  ils  demandent  ([u'il  soit  fait  défense  de 
multiplier  les  noms  de  baptême. 

Qu'il  soit  dressé  une  table  alphabétique  par  noms  propres 
de  tous  les  registres  des  paroisses,  le  tout  pour  procurer  et 
faciliter  aux  gens  de  campagne  et  autres  les  moyens  de 
connaître  leurs  parents  et  d'obtenir  mainlevée  de  leurs  suc- 
cessions. 

Art.  17.  —  Souvent  les  paysans  et  autres  citoyens  sont 
menacés  de  la  prison  par  les  nobles  et  les  riches;  il  n'est 
pas  même  sans  exemple  qu'ils  aient  été  prisonniers  et  cela 
pour  de  simples  fautes,  pour  des  indiscrétions  et  autres  choses 
semblables;  on  leur  dit  que  la  Coutume  le  veut  ainsi;  mais 
cette  Coutume  autorise  un  attentat  à  la  liberté  sans  aucun 
motif  raisonnable. 

Pourquoi  ils  demandent  que  la  liberté  individuelle  soit 
garantie,  que  nul  ne  puisse  être  emprisonné  qu'en  vertu  d'un 
décret  décerné  par  les  juges,  excepté  dans  les  cas  de  flagrant 
délit  et  autres  indiqués  par  les  ordonnances. 

Art.  18.  — ^  Il  y  a  dans  cette  paroisse  mille  à  douze  cents 
pauvres;  le  bénéfice  du  doyen-recteur  vaut  tout  au  plus 
quinze  cents  livres;  il  est  obligé  d'avoir  un  vicaire;  à  peine 
peut-il  subvenir  et  faire  face  à  toutes  ces  charges  avec  son 
patrimoine  particulier;  à  côté  de  son  presbytère  se  trouve 
le  prieuré  de  Saint-Sauveur  de  Béré,  dont  jouissent  les 
Bénédictins  de  l'abbaye  de  Marmoutiers,  sans  s'acquitter  des 
conditions  de  la  fondation  pour  l'utilité  des  habitants  suivant 
l'intention  du  fondateur. 

Pourquoi  ils  demandent  que  le  sort  du  doyen-recleur  de 
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celle  paroisse  soit  aincUorc  par  la  réunion   du  dit  prieuré 
à  sa  cure  <")  W. 

Art.  19.  —  Demandent  un  règlement  général  de  police 
pour  les  villes  et  campagnes,  et  que  les  officiers  publics 
fournissent  des  comptes  en  charge  et  décharge  des  deniers 
dont  ils  auront  eu  la  manutention;  en  un  mot,  que  tous 
receveurs  d'octrois,  impôts  et  deniers  publics  éclairent  leur 
administration  et  que  la  dette  nationale  soit  bien  et  dûment 
vérifiée. 

Art.  20.  —  Les  fermiers  généraux  des  biens  de  campagne 
écrasent  les  colons  et  laboureurs;  ils  posent  dans  les  baux 
des  clauses  trop  onéreuses  aux  sous-fermiers;  ces  baux  sont 
un  tissu  de  véritables  corvées,  et  l'on  peut  envisager  ces 
fermiers  généraux  comme  des  acheteurs  de  procès  '2). 

De  leur  côlé,  les  propriétaires  n'afferment  leurs  biens  qu'à 
moilié  de  tous  fruits,  grains,  effouils  de  bestiaux  (3),  etc.,  de 
sorte  que  le  fermier  de  campagne  est  un  malheureux  jour- 
nalier attaché  à  la  glèbe,  qui  travaille  pour  autrui  et  qui 
n'ose  se  flatter  de  faire  quelques  profits  privatifs. 

Les  fermiers  généraux  et  les  propriétaires  attirent  et  accu- 
mulent tous  les  grains  dans  leurs  magasins;  ils  deviennent  les 
maîtres  des  marchés.  Bientôt  les  fermiers  épuisés  ne  peuvent 
plus  fournir  et  approvisionner  les  villes;  ils  sont  eux-mêmes 


{a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoijcn  de  cunipagne. 

(1)  On  a  vu  plus  haut  (p.  317,  n.  2)  quelle  était  la  condition  du  recteur  de 
Béré,  doyen  de  Chàteaubriant.  Le  prieur  de  Saint-Sauveur  de  Béré  possédait  la 
totalité  des  dîmes  sur  le  flef  du  prieuré,  et,  dans  le  reste  de  la  paroisse,  la 
totalité  des  dimes  et  prémices  des  agneaux,  des  laines,  lins  et  chanvres,  et  les 
deux  tiers  des  grosses  dîmes;  au  prieuré  appartenaient  encore  les  métairies  de 
la  Grange,  de  la  Rousselière  et  de  la  Goupillère,  des  rentes  rapportant  56  boisseaux 
de  seigle,  56  boisseaux  d'avoine  et  38  1.  en  argent,  des  droits  de  lods  et  ventes, 
le  moulin  à  vent  de  Béré,  un  droit  de  foire  déjà  mentionné  et  divers  flef  s  (Arch. 
de  la  Loire-Inférieure,  H  128-130,  et  série  Q,  Déclarations  des  biens  ecclésiastiques, 
district  de  Chàteaubriant).  Le  revenu  total  montait  à  4.000  1.  d'après  le  rôle  des 
décimes  (iMd.,  série  G),  et  à  6.000  1.  d'après  les  déclarations  de  1790  (Abbé  Grégoire, 
Etat  du  diocèse  de  Nantes  en  1190,  p.  177). 

(2)  Le  bail  des  domaines  de  la  maison  de  Condé  en  Bretagne  avait  été  consenti 
pour  neuf  ans,  le  13  décembre  1718,  à  un  bourgeois  de  Paris,  Joseph  Lamoureux 
(Arch.  Nat.,  R3  56);  mais,  depuis  une  vingtaine  d'années,  la  baronnie  de  Chàteau- 
briant était  régie  par  un  intendant  général,  qui  affermait  séparément  chacun  des 
biens  qui  n'étaient  pas  exploités  directement  (Arch.  du  musée  Condé,  pjssim). 

(3)  Bénéfices  tirés  de  la  vente  des  bestiaux. 
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obligés  de  revenir  aciieter  le  grain  qu'ils  ont  cueilli  et  partagé 
avec  ceux  qu'ils  appellent  leurs  maîtres;  ces  derniers  n'ouvrent 
leurs  greniers  qu'à  peine  et  font  monter  les  grains  à  des  prix 
excessifs.  Les  fermiers  et  colons  de  campagne  unissent  leurs 
cris  au  peuple  des  villes  et  ne  peuvent  se  procurer  de  pain 
qu'à  force  d'argent. 

Pourquoi  ils  demandent  que  les  biens  de  campagne  ne 
soient  affermés  qu'à  prix  d'argent. 

Que  les  colons  et  laboureurs  puissent  se  faire  subroger 
dans  les  droits  des  fermiers  généraux  en  les  remboursant  et 
en  fournissant  bonne  et  valable  caution. 

Art,  21.  —  Finalement,  ils  persistent  dans  le  résultat  des 
délibérations  prises  en  l'hôtel  de  ville  de  Rennes,  les  22,  25, 
26  et  27  décembre  1788:  ils  adoptent  au  surplus  tout  ce  qui 
pourra  être  fait  et  arrêfè  au  même  hôtel  dans  l'assemblée  qui 
se  tiendra  le  sept  du  mois  d'avril  1789  et  autres  jours  suivants 
au  même  hôtel  de  ville  de  Rennes  et  '")  soumettent  le  tout  à  la 
décision  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  généraux. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean-de-Béré-lès-Châteaubriant,  présentées 
à  l'assemblée  générale  qui  s'est  tenue  ce  jour  trente  et  un  mars 
1789,  et  signées  des  habitants  qui  l'ont  su  faire. 

[51  signatures,  plus  celle  de  Bernard  du  Treil.J 


Délibération  du  général  du  S  décembre  1788. 

(Arch.   commun,   de  Châteaubriant,  GG  36,  fol.   52.) 

[Les  marguilliers  déposent  sur  le  bureau  des  extraits  de  plusieurs 
délibérations  de  paroisses]  relatives  aux  intérêts  de  l'ordre  du  Tiers; 
[le  général  applaudit]  au  zèle  des  généraux  des  dites  paroisses  et, 
pour  concourir  autant  qu'il  sera  en  lui  à  leurs  bonnes  vues,  il  a  prié 
MM.  le  sénéchal  [Bernard  du  Treil],  le  doyen  [Bédard]  et  [Fresnais 
de]  Lévin  de  préparer  un  arrêt  relatif  aux  circonstances  présentes, 
et  arrêté  que  pour  cet  effet  convocation  générale  des  principaux 
habitants,  notables  et  laboureurs,  sera  faite  pour  cedit  jour,  à  l'effet 
de  prendre  connaissance  dudit  arrêté. 

(a)  La  fin  du  paragraphe  a  été  ajoutée  aprè.s  coup  en  interligne. 
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Délibération  du  général  du  11  décembre  1788. 

(Arch.    commun,    de   Châteaubriant,    GG   36,    fol.    52   y   et    suiv.) 

A  été  dit  qu'il  est  des  abus  si  contraires  à  la  prospérité  générale 
de  l'Etat  que  sans  doute  ils  auront  un  terme;  le  temps  ne  peut  les 
avoir  consacrés;  ils  ne  sont  point  imprescriptibles;  on  ne  peut  pré- 
tendre le  contraire  et  crier  à  l'innovation  et  à  ses  suites  dangereuses; 
on  ne  saurait  les  envisager  telles,  quand  la  réclamation  qui  en  presse 
les  heureux  effets  est  dictée  par  l'opinion  publique,  cri  général  déjà 
porté  au  pied  du  trône  du  meilleur  des  Rois  par  un  peuple  qui 
connaît  sa  dignité  et  qui  veut  sortir  de  l'état  déplorable  où  il  était 
plongé  depuis  trop  longtemps. 

On  touche  enfin  au  moment  d'une  régénération  salutaire  à  cette 
portion  précieuse  du  peuple  français,  si  longtemps  méconnue,  si 
longtemps  avilie;  ce  n'est  point  en  vain  que  notre  auguste  prince 
a  rapproché  de  sa  personne  les  notables  de  son  royaume,  et  en  vain 
il  n'aura  pas  puisé  dans  les  lumières  de  tout  son  peuple,  qu'il  a  désiré 
connaître,  le  vrai  moyen  d'opérer  cette  régénération  ;  nous  devons 
l'attendre  en  bénissant  d'avance  le  prince  dont  la  sollicitude  pater- 
nelle ne  cesse  d'être  occupée  du  bonheur  de  la  grande  famille  confiée 
à  ses  soins. 

Déjà  toutes  les  municipalités  de  cette  province,  un  très  grand 
nombre  de  généraux  de  paroisse,  on  pourrait  dire  les  plus  grandes 
villes  du  royaume  et  en  général  tous  les  corps  et  corporations  qui 
tiennent  à  l'ordre  du  Tiers  se  sont  empressés  de  manifester  les  vœux 
que  la  justice  et  l'humanité  l'autorisent  à  former  pour  faire  revivre 
entre  les  hommes,  si  on  ne  veut  pas  l'égalité,  au  moins  une  règle  de 
proportion  dans  les  charges  publiques,  dont  le  peuple  porte  seul  le 
fardeau. 

Qu'il  est  intéressant,  ce  peuple  qui  a  fixé  l'attention  de  l'illustro 
étranger,  digne  successeur  de  Sully  dans  ses  immortels  ouvrages,  où 
il  a  montré  ce  que  l'ordre  du  Tiers  était  et  ce  qu'il  pouvait  être  ! 

C'est  donc  ici  le  moment  de  répondre  aux  vues  que  présente  aujour- 
d'hui une  administration  juste  et  bienfaisante,  et  l'assemblée  du 
corps  des  habitants  de  cette  paroisse,  chef-lieu  de  l'une  des  plus 
hautes  baronnies  de  Bretagne,  doit  concourir  avec  tous  les  corps  qui 
tiennent  à  l'ordre  du  Tiers  pour  solliciter  le  redressement  du  régime 
sous  lequel  il  se  trouve  opprimé;  nos  dignes  et  respectables  conci- 
toyens, les  laboureurs,  dans  un  moment  où  le  gouvernement  daigne 
jeter  sur  cette  portion  si  précieuse  de  l'humanité  un  œil  d'intérêt  et 
de  commisération,  ont  tout  lieu  d'espérer  d'être  enfin  entendus  et 
soulagés. 

Que  l'homme  puissant  et  riche  fasse  un  retour  sur  lui-même  et 
considère  l'état  d'oppression  où  est  réduite  cette  classe  d'hommes,  la 
plus  utile,  parce  que  c'est  dans  l'ordre  du  Tiers  Etat  que  l'on  trouve 
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des  ressources  dans  tous  les  genres;  parce  que  c'est  l'ordre  du  Tiers 
qui  soutient  l'Etat,  parce  que  c'est  lui  qui  nourrit  et  élève  des  sujets 
pour  l'Etat,  qui  les  forme  et  les  instruit  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
qui  l'enrichit  par  son  commerce  et  son  industrie;  parce  que  c'est  le 
Tiers  Etat  qui  forme  les  gros  bataillons;  parce  que  c'est  nos  soldats, 
nos  matelots,  nos  grenadiers  qui  versent  des  flots  de  sang  courageu- 
sement pour  le  soutien  de  l'Etat. 

Et  si  cette  utilité  dans  l'ordre  politique  avait  besoin  d'autorité, 
qu'on  lise  ce  qui  se  passa  en  1593,  lorsque  le  duc  de  Mayenne  assembla 
à  Paris  de  prétendus  Etats  généraux,  où  l'on  proposa  vainement 
d'abolir  la  loi  salique  :  comme,  entre  les  trois  ordres,  il  n'y  avait  que 
celui  de  la  noblesse  qui  fût  dévoué  au  duc  et  qu'il  y  avait  peu  de 
noblesse  considérable  à  cette  assemblée,  il  proposa,  pour  fortifier  son 
parti,  d'ajouter  deux  nouveaux  ordres  aux  trois  ordres,  savoir  celui 
des  seigneurs  et  celui  des  gens  de  robe  et  du  Parlement,  ce  qui  fut 
rejeté,  et  ces  Etats  furent  cassés  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  30  mai  1594.  Qu'on  lise  ce  qui  se  passa  dans  la  tenue  des  Etats 
généraux  de  1614  :  on  y  voit  l'ordre  du  Tiers  arrêter  le  cours  d'une 
doctrine  pernicieuse  qui  s'était  répandue,  tendant  à  attaquer  l'indé- 
pendance des  Rois  par  rapport  à  leur  temporel.  L'ordre  du  Tiers 
Etat  a  donc  montré  et  montre  dans  tous  les  temps  son  attachement 
inviolable  aux  principes  constitutionnels  de  la  France;  sa  conduite 
et  ses  actes  de  dévouement  sont  des  titres  qui  doivent  lui  assurer  la 
protection  de  l'Etat  et  les  redressements  qu'il  sollicite. 

S'il  fallait  faire  ici  une  comparaison  d'utilité,  serait-ce  avec  des 
hommes  dont  les  privilèges  n'ont  aucun  mérite  primitif  vis-à-vis  de 
la  patrie  et  dont  l'existence  porte  même  des  coups  irréparables 
à  toutes  les  classes  de  la  société  1 

Ecoutons  un  homme  d'Etat,  qui  fait  aujourd'hui  l'admiration  de 
la  France,  sur  les  anoblissements  à  prix  d'argent  :  «  La  politique, 
la  saine  raison,  dit-il,  s'élèvent  également  contre  de  pareilles  insti- 
tutions; une  source  perpétuelle  de  nouveaux  nobles  dénature  l'idée 
qu'on  doit  se  faire  de  ces  distinctions  et  l'accroissement  du  nombre 
de  personnes  qui  jouissent  d'exemptions  dans  le  payement  des  impôts 
devient  un  véritable  préjudice  pour  le  reste  de  la  nation  »  (D. 

A  Dieu  ne  plaise  que  notre  intention  soit  d'assimiler  cette  classe 
avec  ces  hommes  dont  les  vertus,  les  services  et  l'illustration  feront 
toujours  l'objet  du  respect  et  de  la  vénération  des  Français! 

La  raison  pourrait-elle  même  supporter  l'idée  de  confondre  avec 
cette  illustre  et  antique  noblesse,  avec  les  noms  des  chevaliers  fran- 
çais, ceux  du  nombre  effrayant  d'anoblis  qui  ne  doivent  leurs  privi- 
lèges qu'à  l'argent,  et  serait-il  possible  que  la  vraie  noblesse  de  Bre- 
tagne,  que   ses  vrais   intérêts,    son   illustration   lui   permissent   de 

(1)  Ce  passage  est  extrait  du  livre  de  Necker,  De  l'administration  des  finances 
de  la  France,  t.  III  (1784),  chap.  XIV,  «  Sur  les  ciiarges  qui  donnent  la  noblesse  ». 
p.  147. 
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demeurer  confondue  avec  ces  hommes  nouveaux  et  de  refuser  de  voir 
ces  noms  inscrits  avec  ceux  du  corps  entier  de  la  nation  au  rôle  de 
la  capitation  1 

L'impôt  de  la  capitation  est  sans  contredit  le  plus  onéreux,  le 
moins  supportable,  et  par  son  énorraité  et  par  le  mode  de  sa  répar- 
tition, qui  livre  les  citoyens  à  l'arbitraire;  mais  ce  n'est  pas  un  pré- 
texte pour  la  noblesse  de  se  refuser  à  une  répartition'  commune  et 
générale  sur  le  même  rôle,  avec  le  gros  de  la  nation,  comme  dans  les 
autres  provinces;  c'est  au  contraire  par  la  raison  que  le  fardeau  est 
pesant  qu'il  faut  que  tous  contribuent  à  le  partager. 

Un  des  prétextes  de  la  noblesse  est  de  dire  que  la  capitation  est 
une  imposition  d'esclaves,  dans  laquelle  les  nobles  ne  peuvent  être 
compris  avec  d'anciens  serfs;  et  serait-il  possible  d'imputer  aux  vues 
des  rois  de  France  d'avoir  imposé  des  esclaves  1  La  liberté  de  leurs 
sujets  est  le  premier  et  le  plus  bel  apanage  de  leur  couronne  ;  les 
Francs  ont  toujours  été  libres  sous  la  seconde  race.  Les  uns  et  les 
autres,  quelle  que  fût  leur  naissance,  avaient  droit  aux  charges  et 
gouvernements;  ils  étaient  employés  à  la  guerre  sous  l'autorité  du 
prince  qui  les  gouvernait,  «  et  la  constitution  du  royaume  de  France, 
dit  Matharel  dans  sa  réponse  au  livre  d'Hotman,  Franco-Gallia  (D, 
est  si  excellente  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  n'exclura  jamais  les 
citoyens  nés  dans  les  plus  bas  étages  des  dignités  les  plus  relevées, 
quand  ils  se  seront  rendus  dignes  de  les  posséder  ». 

Nos  rois,  pressés  par  les  besoins  de  l'Etat,  n'ont  donc  eu  en  vue, 
dans  l'imposition  de  la  capitation,  que  de  demander  des  secours 
à  leurs  sujets,  mais  à  des  sujets  libres  et  au  nombre  desquels  on 
trouve  inscrits  sur  les  mêmes  rôles  les  premiers  personnagee  du 
royaume. 

Notre  province  présente  seule  l'exemple  de  cette  distinction  singu- 
lière d'un  rôle  particulier.  Ceux  qui  tiennent  à  cette  distinction 
ont-ils  pensé  qu'ils  n'ont  ni  rôles  ni  registres  privés  pour  inscrire 
leur  naissance,  leur  mariage  et  leur  sépulture?  Leurs  noms  se 
trouvent  donc  mêlés  et  confondus  aux  différentes  époques  de  leur 
existence  avec  des  noms  roturiers  et  immédiatement  après  des  gens 
du  plus  bas  étage.  Tel  est  l'effet  du  hasard  des  naissances  :  les  rois,  les 
enfants  des  rois  ont  leurs  premiers  immatricules  à  leur  vraie  date, 
sans  distinction,  sur  le  même  registre  de  leurs  sujets. 

(1)  François  Hotman  (1524-1590),  polémiste  protestant,  est  l'auteur  d'un  ouvrage 
où  il  subordonne  l'exercice  du  pouvoir  royal  à  l'autorité  du  Parlement  :  Franco- 
Gallia  seu  Tractatus  isagogtcus  de  regimine  regum  Galliae  et  de  jure  successionis 
(Genève,  1573,  in-S").  Cet  ouvrage  provoqua  d'ardentes  répliques;  celle  d'Antoine 
Matharel,  un  des  serviteurs  de  Catherine  de  Médicis  {Ad  Francisci  Hotmanni 
Franco-Galliam  Matharellî...  responsio;  Paris,  1575,  in-So)  semble  avoir  obtenu  le 
plus  de  succès;  elle  a  été  reproduite  à  la  suite  d'une  édition  de  la  Franco-Gallia 
parue  à  Francfort  en  1681.  Voy.  G.  Weil,  Les  théories  sur  le  pouvoir  royal  en 
France  vendant  les  guerres  de  religion  (Paris,  1891;  thèse  de  doctorat  ès-lettres 
de  Paris),  pp.  lOS  et  190;  Ariste  Viguié,  Les  théories  politiques  libérales  au 
XV/e  siècle.  Etude  sur  la  Franco-Gallia  de  François  Hotman  (Paris,  1879). 


SAINT-JEAN-DF.-BÉRÉ  341 

Ces  faits  dispensent  de  toutes  réflexions  et  pi'ésentent  l'inutilité 
d'une  distinction  qui  ne  tend  qu'à  éloigner  les  hommes,  au  lieu  de 
les  rapprocher  par  un  partage  égal  et  sur  le  même  rôle  aux  impo- 
sitions. 

Ne  serait-il  pas  encore  juste  que  les  avantages  de  la  société 
refluassent  sur  tous  les  membres  qui  la  composent,  par  exemple  que 
MM.  les  recteurs  eussent  quelque  influence  dans  l'administration 
politique?  Ils  seraient  à  lieu  d'exposer  les  besoins  des  peuples,  qu'ils 
gémissent  souvent  de  ne  pouvoir  soulager.  Cette  influence  ne  pourrait 
être  que  très  utile;  leur  expérience,  les  connaissances  acquises  des 
détails  et  de  la  situation  de  leur  troupeau  donneraient  des  lumières 
intéressantes  dans  les  assemblées,  tant  des  Etats  généraux  que  de 
ceux  de  la  province.  Enfin  l'ordre  du  Tiers  devrait-il  être  réduit 
à  solliciter  le  partage  égal  de  toutes  les  places  fructueuses  et  pro- 
ductives qui  appartiennent  à  cette  société  dont  il  est  la  partie  la 
plus  essentielle,  et  ce  partage  n'est-il  pas  même  de  droit  naturel  1 

En  un  mot,  qu'on  pèse  et  qu'on  examine  l'état  présent  des  choses, 
on  voit  tous  les  avantages  en  faveur  des  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat;  c'est  eux  qui  jouissent  sans  nulle  réserve  des  bénéfices  lucra- 
tifs, des  privilèges  et  des  honneurs.  Que  reste-t-il  pour  l'ordre  du 
Tiers,  pour  cette  classe  de  citoyens  sans  laquelle  le  plus  bel  empire  du 
monde  ne  serait  rien  1  Elle  n'a  pour  récompense  de  ses  travaux  qu'une 
cumulation  de  charges.  Mais  le  Dauphiné,  qui  vient  de  faire  preuve  de 
la  plus  noble  énergie,  cette  province  servira  de  modèle  à  nos  redresse- 
ments; la  noblesse  s'y  est  montrée  véritablement  noble  en  renonçant 
à  ses  privilèges  oppressifs,  en  provoquant  elle-même  le  vœu  des  dix- 
neuf  vingtièmes  d'une  grande  nation. 

Le  général,  notables,  habitants  et  laboureurs  de  cette  paroisse, 
délibérant  sur  les  objets  ci-dessus,  ont  déclaré  adhérer,  comme  de 
fait  ils  adhèrent  unanimement,  aux  délibérations  des  paroisses  et 
municipalités  de  la  province  qui  ont  arrêté  de  demander  : 

1-3.  —  §§  1-3  de  la  Délibération  des  Procureurs  au  Présidial  de 
Rennes  du  15  novembre  (ci-dessus  t.  I,  p.  46  et  suiv.). 

4.  —  Que,  pour  prévenir  tout  inconvénient  dans  renonciation  des 
suffrages,  le  président  du  Tiers  aux  Etats  ne  pourra  énoncer  l'avis 
de  l'ordre  qu'il  n'ait  été  préalablement  écrit. 

5-8.  —  §§  4-7  de  la  Délibération  des  Procureurs  au  Présidial  de 
Rennes. 

9.  —  Enfin,  que  tous  le^i  établissements,  dons,  pensions  en  faveur 
de  la  noblesse  et  de  ses  enfants  seront  à  l'avenir  à  la  charge  de  cet 
ordre  seulement  (<'). 

(a)  Cet  article  présente  de  grandes  analogies  avec  l'art.  12  de  la  défibération  de 
la  communauté  de  ville  de  Châteaubriant  du  25  novembre  17S8  (ci-dessus,  p.  322) 
et  avec  l'article  9  de  celle  des  prucurcnjis  de  la  même  ville  du  18  novembre 
(ci-dessus,  p.  324). 
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Tels  sont  les  vœux  du  général  et  habitants  notables  de  cette  paroisse, 
qui  ont  chargé  les  trésoriers  de  remettre  une  expédition  de  la  pré- 
sente à  M.  le  procureur  syndic  de  cette  ville  et  communauté,  en  les 
priant  d'en  donner  connaissance  à  la  première  assemblée  municipale 
et  d'en  demander  acte,  pareillement  de  remettre  une  autre  expédition 
à  M.  Fresnais  de  Lévin,  ancien  maire,  que  le  général  a  nommé  d'une 
voix  unanime  pour  député  et  pour  accompagner  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  la  communauté  de  ville  à  l'effet  de  se  réunir  et  concerter 
avec  eux  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'ordre  du  Tiers... 

[39  signatures,  dont  celles  de  Bernard  du  Treil,  de  Fresnais  de 
Lévin,  d'Ernoul  de  la  Chénelière  et  de  Dubois.] 


Délibération  du  général  du  i"""  ianvier  1789. 

(Arch.   commun,    de   Châteaubriant,   Ga  36,    fol.  56.) 

M.  Fresnais  de  Lévin  rend  compte  du  «  comité  qui  s'est  tenu 
à  l'hôtel  de  ville  de  Eennes  »  les  22-27  décembre,  et  l'assemblée  adhère 
aux  délibérations  qui  y  ont  été  prises. 

[17  signatures.] 

Délibération  du  général  du  1"  lévrier. 

(Arch.   commun,   de   Châteaubriant,   GG  36,   fol.   56   t°  ;   extrait   aux   Arch.    commun, 
de  Bennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier,  et  arrête  que  ((  des  expéditions  de  la  présente  sA'ont, 
à  la  diligence  du  sieur  Fresnais  de  Lévin,  ci-devant  son  député, 
adressées  à  MM.  les  députés  de  cette  ville  actuellement  à  Rennes...  » 

[Sur  le  registre,  17  signatures,  dont  celles  de  Bédard,  doyen,  de 
Bernard  du  Treil,  de  Fresnais  de  Lévin,  de  Lorette.] 


Délibération  du  général  du  29  mars. 

(Arcli.    commun,    de   Châteaubriant,    GG   36,    fol.    58.) 

Le  général  fixe  au  surlendemain  mardi  31  mars,  à  8  heures  du 
matin,  l'assemblée  générale  électorale;  décide  que,  vu  le  grand 
nombre  des  comparants,  cette  assemblée  se  tiendra  dans  la  chapelle 
de  Saint-Sauveur,  et  invite  ((  MM.  de  l'assemblée  et  tous  autres  de 
cette  ville  et  paroisse  de  préparer  d'avance  leurs  observations  et  d'en 
apporter  les  notes,  pour  parvenir  à  régler  plus  promptement  le 
cahier  des  plaintes  et  doléances  ».  Enfin,  M.  Louard,  maire  de  la 
ville,  dépose  sur  le  bureau  le  procès-verbal  des  séances  du  Tiers  des 
22-27  décembre  et  la  lettre  à  lui  adressée  par  les  commissaires  du  Tiers- 
Etat. 

[16  signatures.] 
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Subdélégation  de  Châteaiihriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.  de  Châteaubriant,  cant.  de  Saint-Julien-de-Vouvantes. 

Population.  —  En  1790,  1.683  hab.  (Déclarations  des  biens  du 
clergé,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q). 

Capitation.  —  En  1*785,  1.881  1.  2  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.184  1.  1  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  103  1.  12  s.  2  d.; 
milice,  151  1.  5  s.  9  d. ;  casernement,  430  1.  3  s.  9  d.;  frais  de  milice, 
12  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaiue,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  1.940  1.  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
C  469). 

FouAGES.  —  46  feux  (Procès-verbal).  —  En  1790,  fouages  ordinaires, 
297  1.  14  s.  8  d.  ;  fouages  extraordinaires,  347  1.  11  s.  8  d.  (Ibid.) 

Ogée.  —  A  11  lieues  1/2  au  N.-N.-E.  de  Nantes,  à  12  lieues  3/4  de 
Rennes  et  à  1  lieue  3/4  de  Châteaubriant.  —  1.600  communiants.  — 
Le  prince  de  Condé  est  seigneur  supérieur  de  la  paroisse.  Erbray  est 
un  pays  couvert,  dont  les  terres  sont  assez  fertiles,  mais  pevx  cultivées; 
son  sol  contient  une  sorte  de  marbre  et  de  la  marne. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  jifésidence  de  M"  Pierre  Roui, 
notaire  de  la  baronnie  de  Châteaubriant  et  annexes,  a  à  défaut  de 
MM.  les  juges  d'icelle,  employés  ailleurs  pour  semblable  commission  ». 
—  Comparants  :  François  Guibourd  de  la  Rigaudière;  Christophe- 
Rolland  Guibourd  de  la  Boullaye;  Pierre  Bouchet;  Martin  Ferron; 
Jean  Gauttier;  Jan  Moron;  Gabriel  Maillard;  Pierre  Pouplin;  Jan 
Freulet;  Martin  Gautier;  Joseph  Rétif;  Michel  Guibourd;  Julien 
Barbier;  Julien  Ledevin;  Jan  Gasnier;  Jan  Geslin;  Nicolas  Roui; 
Jan  Delaunay;  Jacques  Mahé;  François  Barbier;  Jacques  Ferron; 
Julien  Peigné;  François  Gobbé;  Nicolas  Roui  fils;  Ambroise  Poulain; 
René  Le  Fou;  François  Dupin;  Joseph  Mitaillé;  Jan  Volteau;  Julien 
Morel;  Pierre  Jousselin;  Jan  Collin;  René  Philouze;  François  Tes- 
sier;  Victorien  Vignal;  Julien  Jambu;  Charles  Dauffy;  René  Lechat; 
Ambroise  Hoguerel;  Louis  Gautier;  Julien  Dutertre;  Jan  Gazille; 
Ambroise  Barbelivient ;  Pierre  Henry  l'aîné;  Pierre  Henry  le  jeune; 
François  Ergaut;  Nicolas  Couvraud;  Charles  Gasnier;  Henry  Houd- 
mon  ;  Antoine  Gasnier  ;  Michel  Ferron  ;  Martin  Harouin  ;  Rolland 
Collin;  Pierre  Collin;  Jan  La  Croix;  Thomas  Derouin  ;  Jan  Dutertre; 
Ambroise  Raboisnel  ;  Ambroise  Coué  ;  Julien  Le  Breton  ;  Jan  Le 
Breton;  René  Rétif;  Joseph  Ferron;  Jan  Rougé;  René  Lamballais; 
René  Raboisnel  ;  Pierre  Chauvin  ;  Jan  Raboisnel  ;  Jan  Leussier  ; 
Etienne  Augeard;  Jan  Poupart;  Martin  Bregeault.  —  Députés  : 
Christophe-Rolland  Guibourd  de  la  Boullaye;  Pierre  Bouchet. 
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Plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin  d'Erbray,  évêché  de  Nantes  "). 

L'an  mil  sept  cent  quaire-vingl-neuf,  le  quatrième  jour 
d'avril,  les  habitants  de  la  paroisse  Saint-Martin  d'Erbray, 
éveché  de  Nantes,  assemblés  en  corps  politiciue,  à  la  manière 
accoutumée,  pour  délibérer  sur  les  plaintes  et  demandes  à 
.présenter  aux  Etats  généraux  fixés  à  tenir  à  Versailles,  le 
vingt-sept  de  ce  mois,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  De  i impôt.  —  Se  plaignent  les  dits 
habitants  que  la  capitation  en  cette  paroisse  n'est  point 
imposée  ni  répartie  avec  la  justice  et  l'égalité  qui  convien- 
draient, les  prêtres  n'étant  point  taxés  et  leurs  domestiques 
l'étant  moins  que  ceux  des  autres  particuliers;  que  les  ving- 
tièmes et  les  louages  en  sont  de  même,  l'égail  étant  le  plus 
souvent  fait  de  ces  impôts  par  des  fermiers  ou  vassaux 
craignant  leurs  seigneurs,  ce  qui  occasionne  que  les  biens  de 
ces  derniers  ne  sont  point  taxés  à  proportion  de  ceux  des 
autres  particuliers. 

Demandent  les  dits  habitants  que  les  différents  impôts  levés 
chaque  année  sur  cette  paroisse,  et  qui  ne  tendent  qu'au 
même  but,  c'est-à-dire  qu'à  frayer  aux  dépenses  publiques, 
soient  dorénavant  tous  supprimés  el  réunis  en  un  seul  sous 
le  nom  de  capitation  ou  autrement,  et  pour  lequel  il  ne  sera 
fait  qu'un  seul  rôle,  et  sur  lequel  alors  tout  individu  sans 
distinction,  soit  ecclésiastique,  noble  ou  roturier,  sera,  sans 
partialité  ni  égards,  imposé  suivant  les  biens,  revenus  ou 
aisance  qu'il  aura  ou  possédera  dans  cette  paroisse,  et  que 
chaque  année  la  collecte  de  cet  impôt  soit  adjugée  au  rabais 
à  un  collecteur  qui  fournira  caution,  et  qui  en  fera  passer  le 
montant  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté,  et  que  le  prix  d'icelle 
adjudication  soit  réparti  au  marc  la  livre  sur  le  même  rôle. 

Se  plaignent  aussi  les  dits  habitants  que  les  droits  que 
font  actuellement  payer  les  fermiers  généraux  sont  exor- 
bitants, tant  pour  le  contrôle  des  actes,  sols  pour  livre, 
pa[)iers  et  parchemins  timbrés,  et  que  les  dits  habitants  ne 
peuvent  connaître  le  motif  de  ces  augmentations;  pourquoi 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un   bon 
citoyen  de  campagne. 
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ils  demandent  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif,   moins  cher, 
et  soumis  à  toute  notoriété. 

Art.  2.  —  Droits  léodaux.  —  Se  plaignent  les  dits  habitants 
de  ce  que  les  seigneurs  percevant,  suivant  leurs  rôles  rentiers, 
les  rentes  jadis  assises  sur  la  totalité  de  chaque  masure  ou 
tenue,  dépendante  de  leurs  fiefs  f^',  s'emparent  actuellement 
des  vagues  qui  se  trouvent  en  icelles  (que  les  vassaux  ou 
tenuyers  n'avaient  sans  doute  laissés  de  la  sorte  que  pour  leur 
commodité),  même  des  arbres  qui  y  ont  cru,  ou  afféagent  le 
fonds  aux  tenuyers  de  la  dite  masure,  et  souvent  même  à  des 
étrangers,  pour  une  autre  rente  bien  plus  onéreuse  que  ne 
lé  lait  la  première  ^2). 

(1)  Les  aveux  de  la  seigneurie  de  la  Courpéan  montrent  que  les  mouvances 
comprennent  surtout  des  masures,  dont  les  rentes  se  paient  solidairement  (Arch. 
de  la  Loire-Inférieure,  E  3S0).  Consultons,  par  exemple,  l'égail  des  rentes  dues 
sur  la  masure  de  Lapreaye  et  Cornillière,  en  1758  :  les  rentes  solidaires  de  cette 
masure  s'élèvent  à  27  boisseaux  d'avoine  menue,  moitié  comble  et  moitié  trocoUée, 
mesure  de  Cbàteaubriant,  10  poules,  /iS  s.  t.  Voy.  aussi  l'égail  de  la  masure  de 
la  Rousselière,  de  1758,  et  l'égail  de  la  masure  de  la  Bricardière,  de  1764  (IMcl., 
E  381).  D'autre  part,  la  baronnie  de  Châteaubriant  percevait  les  rentes  suivantes  : 
127  1.  14  s.  10  d.  monnaie;  6  1.  12  s.  1  d.  tournois;  12  chapons;  2  poulets;  147  poules  1/2; 
83  boisseaux  4  godets  d'avoine  grosse  comble,  mesure  de  Châteaubriant;  340  bois- 
seaux d'avoine  menue  comble,  même  mesure;  291  boisseaux  d'avoine  menue,  moitié 
comble  et  moitié  trocollée.  Le  revenu  total  de  ces  rentes  montait  en  1783  à  2.293  1. 
(Arch.  du  musée  Condé,  à  Chantilly,  Pi  et  F7). 

(2)  Un  aveu  de  la  seigneurie  de  la  Courpéan,  de  1731,  porte  le  droit  pour  le 
tenancier  de  «  faucher  des  litières  »  dans  les  landes  et  communes  dépendant  du  flef 
de  la  Herbelière  «  et  d'y  faire  pacager  les  bestiaux  »  (Arch  de  la  Loire-Inférieure, 
E  382).—  En  1748,  en  1778  et  surtout  en  1781,  le  seigneur  de  la  Courpéan  a  conclu  de 
nombreux  afléagements  sur  les  terres  vaines  et  vagues;  la  plupart  de  ces  afféage- 
ments  comprennent  moins  d'un  journal  de  terre  {IMd.,  E  380).  —  A  la  veille 
de  la  Révolution,  le  prince  de  Condé  se  préoccupait  de  mettre  en  valeur  les  terres 
vagues  dépendant  de  ses  domaines.  C'est  ce  que  montre  l'article  12  du  bail  de 
la  terre  de  Sion  consenti,  le  23  septembre  1780,  par  le  prince  à  Louis-Gérard  Mal- 
herbe, fermier  des  forges  de  la  Hunaudière  :  "  comme  il  dépend  de  la  terre  de 
Sion  une  quantité  considérable  de  landes,  et  qu'il  est  très  intéressant  de  mettre 
en  valeur  celles  qui  peuvent  en  être  susceptibles,  le  preneur  est  et  demeure 
autorisé  par  les  présentes  à  faire  .ce  qu'il  croira  le  plus  convenable,  soit  en  les 
cultivant  par  lui-même,  soit  en  prenant  le  conseil  de  S.  A.  S.  à  Châteaubriant, 
qu'il  serait  avantageux  d'en  afféager  une  partie,  pour,  après  les  actes  d'afféage- 
ments  passés  et  ratifiés  par  S.  A.  S.,  copie  en  être  remise  audit  preneur  auquel 
appartiendront  pendant  la  durée  de  son  bail  les  délivrances  qui  y  auront  été 
stipulées  "  {IMd.,  E  1325).  —  A  Erbray  môme,  le  prince  de  Condé  possédait,  autour 
du  bois  du  Druillay,  195  journaux  de  vagues  (Arch.  du  musée  Condé,  Etat  des  bois 
et  buissons...  [mars-avril  1728]),  qui  furent  loués  pour  le  pacage  moyennant  90  I. 
par  an,  en  vertu  d'un  bail  de  1775  (Ibid.,  F^)■.  sur  un  bail  antérieur  de  ces  landes, 
voy.  également  ci-dessus,  p.  332,  n.  1.  Une  note  de  la  •■  Réclamation  du  district  de 
Châteaubriant  sur  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  »,  de  1791,  dit  qu'à  Sion 
«  le  seigneur  a  vendu,  depuis  six  ans,  pour  vingt-cinq  mille  livres  de  bois  abattu 
dans  les  communes,  sans  compter  une  quantité  considérable  de  chênes  dont  11 
a  disposé  pour  son  usage  »  (Ph.  Sagnac  et  P.  Caron,  Les  Comités  des  droits 
féodaux  et  de  législation  et  l'abolition  du  régime  seigneurial  (1189-1198),  p.  287). 
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Demandent  donc  iceux  habitants  qu'il  ne  soit  plus  permis 
aux  dits  seigneurs  de  s'emparer  dans  la  suite,  ni  môme 
d'afleager  les  dits  vagues,  puisqu'il  paraît  que  la  concession 
a  été  précédemment  faite  par  ceux  qu'ils  représentent  (aux 
fins  des  anciennes  rentes)  de  la  totalité  du  terrain  enclavé  dans 
chaque  tenue  ou  masure,  et  que  les  afféagements  qu'ils  en 
ont  consentis  depuis  quarante  ans  à  des  étrangers  soient 
déclarés  nuls  et  comme  non  avenus,  en  conséquence  les  rentes 
supprimées,  et  que  le  terrain  retourne  au  profit  des  vassaux 
tenuyers,  qui  seront  également  déchargés  des  rentes  qu'ils 
ont  consenti  payer  pour  les  afféagements  qu'ils  ont  eu  la 
faiblesse  de  prendre  d'un  terrain  qui  leur  appartenait;  que 
même  les  anciennes  rentes  soient  sans  solidité  et  séparément 
franchies»au  denier  vingt,  sur  le  pied  d'une  année  commune 
faite  des  apprécis  de  chaque  année  depuis  cinquante  ans  ; 
que,  de  même  '^^^  le  terrain  que  les  dits  seigneurs  ont  enclos 
à  leur  profit  en  icelles  masuresi,  à  partir  depuis  quarante  ans, 
retourne  aussi  au  profit  des  dits  vassaux. 

Se  plaignent  les  dits  habitants  que  la  sergentise  ou  amas 
des  rentes  et  les  redditions  d'aveux  sont  la  ruine  de  la  plu- 
part des  familles,  puisque  fort  souvent  il  en  coûte  à  plusieurs 
particuliers,  pris  à  faire  cette  corvée,  au  moins  quatre  à  cin*! 
années  de  leur  faible  revenu,  soit  pour  le  prix  qu'ils  sont 
obligés  de  donner  pour  faire  cet  amas^  qu'ils  ne  savent  pas 
faire,  soit  pour  les  frais  d'assignation,  sentences  de  condam- 
nation, saisies  de  leurs  revenus,  moyens  de  blâme,  etc.  (tous 
frais  injustes  et  ridicules)  que  fournit  et  fait  rendre  contre  eux 
le  procureur  fiscal  de  chaque  seigneur  par  le  juge  de  ce  der- 
nier, à  fin  de  reddition  d'aveux  qu'ils  font  rendre  très  souvent 
au  détriment  des  malheureux  vassaux  peu  instruits,  man- 
([uant  des  titres  prouvant  la  légitimité  de  leurs  droits  et 
qu'iceux  seigneurs  leur  refusent  constamment,  quoic^fils 
soient  consignés  dans  leurs  archives. 

Demandent  que  toutes  ces  corvées  soient  supprimées  et  que 
les  rentes  soient  amortissables,  comme  est  ci-devant  dit  : 
sinon,  que  le  seigneur  soit  obligé  d'en  faire  l'amas  lui-même 
ou  gens  de  sa  part  dans  l'étendue  de  chaque  masure,  d'après 

{a)  La  fin  du  paragraphe  a  été  ajoutée  en  Interligne. 
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avoir  indiqué,  par  un  billet  de  publication  dûment  certifié  du 
recteur  ou  du  vicaire  de  la  paroisse,  le  jour  et  l'endroit  où 
il  l'era  le  dit  amas,  sur  un  mémoire  que  les  vassaux  et 
tonuyers  de  chaque  masure  seront  obligés  de  lui  remettre  en 
main  une  fois  seulement  et  dont  il  donnera  un  reçu,  et  (jue 
le  prix  des  avoines  et  autres  denrées  soit  fixé  à  jamais  sur 
le  pied  d'une  année  commune  faite  des  apprécis  de  cha{|ue 
année  depuis  cinquante  ans,  afin  de  détruire  les  abus  (pi'il  y 
a  chaque  année  de  faire  un  nouveau  mémoire  pour  la  col- 
lecte d'icelles,  à  cause  de  leur  augmentation  ou  diminution, 
ce  (pii  occasionne  très  souvent  que  la  plupart  des  redevables 
sont  cruellement  grevés;  et  que,  pour  ce  qui  concerne  les 
aveux,  il  y  ait  un  temps  limité  à  proportion  des  articles  à  y 
porter;  et  que  le  procureur  fiscal  du  seigneur  n'ait  plus  droit 
de  faire  assigner  par  la  suite  un  vassal  qui  ne  peut  ni  ne 
veut  se  refuser  à  ce  devoir,  sans  au  préalable  justifier  l'avoir 
fait  avertir  au  moins  six  mois  auparavant,  par  lettre  ou  autre- 
ment; que  le  seigneur  ne  puisse,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  refuser  à  son  vassal  la  communication  des  titres 
nécessaires  à  ce  dernier,  soit  pour  prouver  la  légitimité  de 
ses  droits  envers  le  dit  seigneur  ou  envers  ses  voisins,  et  qui 
sont  consignés  dans  les  archives  de  sa  seigneurie;  qu'au  sur- 
plus tous  frais  pour  chaque  aveu  ne  puissent  excédei-  la  somme 
de  vingt-quatre  livres. 

Se  plaignent  les  dits  habitants  que  les  seigneurs  s'emparent 
des  successions  des  bâtards,  tandis  que  les  généraux  des 
paroisses  dans  lesquelles  il  ne  se  trouve  que  trop  souvent  des 
enfants  abandonnés,  dont  les  père  et  mère  ne  sont  point 
connus  et  qui  sont  alors  réputés  bâtards,  sont  seuls  chargés 
de  les  nourrir  et  élever. 

Demandent  les  dits  habitants  que  les  successions  en  biens 
ou  autrement  des  dits  bâtards  tournent  au  profit  des  géné- 
i-aux  des  paroisses  où  ils  décèdent,  comme  aussi  tous  ani- 
maux domestiques  qui  se  trouveront  sans  être  avoués  de 
personne  dans  l'étendue  des  dites  paroisses  et  dont  les  sei- 
gneurs s'emparent  par  droit  d'épave. 

Se  plaignent  encore  de  ce  que  les  seigneurs  s'ari'ogent  le 
droit  d'être  héritiers  des  estocs  qui  se  trouvent  vacants  dans 
toutes  les  successions  fjuelconques,  et  demandent  iceux  habi- 
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tauls  ({lie  les  parents  et  héritiers  connus  des  défunts  soient, 
de  préférence  aux  seigneurs,  à  qui  ils  n'appartenaient  point, 
admis  à  hériter  de  la  totalité  des  successions  des  dits  défunts  ^^K 
Se  plaignent  encore  les  dits  habitants  d'être  assujettis, 
comme  vassaux  et  sans  être  salarisés,  aux  charrois  des 
matériaux  nécessaires  pour  la  reconstruction  des  châteaux 
des  seigneurs,  incendiés  ou  tombés  par  vétusté,  ainsi  que  de 
leurs  moulins,  dont  ils  ont  seuls  le  profit,  comme  aussi  d'être 
soumis  à  être  forcés  comme  sujets  par  le  meunier  du  sei- 
gneur à  suivre  exactement  un  moulin,  où  souvent  ils  sont 
volés,  pour  ainsi  dire  impunément,  tandis  que  ce  meunier, 
un  quart  de  l'année,  faute  d'eau,  de  vent,  ou  de  réparations, 
n'a  pu  moudre  leur  grain,  et  par  conséquent  n'a  pas  rempli 

(1)  Le  Conseil  du  prince  de  Condé  a  édicté,  le  6  août  1783,  sur  les  déshérences 
et  bâtardises  dans  la  baronnie  de  Châteaubriant,  le  règlement  suivant  : 

"  Sur  ce  qui  a  été  représenté  que,  quoique  les  déshérences  fussent  assez  fré- 
quentes en  Bretagne  d'après  les  dispositions  de  la  Coutume  qui  régit  cette 
province,  S.  A.  S.  n'avait  encore  profité  dans  ses  terres  d'aucuns  de  ces  casuels; 

»  Que  la  probité  et  l'activité  de  MM.  les  Procureurs  fiscaux  étant  bien  connues, 
on  ne  pouvait  attribuer  les  pertes  souffertes  en  cette  partie  qu'à  l'obligation  où 
l'on  était  d'employer  des  formalités  longues  pour  assurer  les  droits  de  S.  A.  S.; 

»  Que  d'ailleurs  les  héritiers  des  successions  vacantes  pouvant  les  réclamer 
pendant  40  ans,  MM.  les  Procureurs  fiscaux  avaient  sans  doute  cru  devoir  différer 
de  rendre  compte  de  leur  perception  jusqu'après  la  prescription  acquise;  que 
pendant  ces  délais  ces  officiers  venant  à  mourir,  leurs  successeurs,  n'étarfit  pas 
instruits  des  anciennes  vacances,  étaient  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  les 
prétentions  de  S.  A.  S.; 

»  Que  ces  considérations  et  plus  encore  la  nécessité  de  simplifier  l'ordre  de  la 
comptabilité  exigent  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  règlement...  » 

Le  Conseil  a  arrêté  : 

«  1°  Qu'à  chaque  vacance  de  succession  arrivant  par  déshérence,  bâtardise  ou 
autrement,  le  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  donnera  avis  au  receveur  des 
domaines  de  S.  A.  S.  en  Bretagne  de  la  vacance,  de  la  qualité,  quantité  et  quotité 
des  biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession,  de  tout  quoi  ledit  receveur  tiendra 
registre  par  chapitre  particulier; 

»  2°  Qu'après  les  formalités  d'apposition  de  scellés,  confection  d'inventaire  et 
ventes  de  meubles,  desquels  ledit  receveur  sera  ainsi  averti,  le  procureur  fiscal 
requerra  que  les  deniers  provenant  de  ladite  vente  soient  versés  par  ses  greffiers 
ou  tout  autre  qui  les  aura  touchés  dans  la  caisse  dudit  receveur,  sous  la  caution 
de  la  seigneurie; 

»  3°  Que  le  même  receveur  touchera,  sous  la  même  caution,  les  revenus  des 
biens,  soit  qu'ils  aient  été  affermés  par  baux  judiciaires,  soit  que  les  baux 
conventionnels  aient  été  continués; 

»  40  Qu'il  touchera  pareillement  le  prix  de  la  vente  des  immeubles,  si  la  consi- 
gnation n'est  pas  ordonnée  en  justice; 

»  50  Qu'après  la  liquidation  des  frais,  il  payera  au  procureur  fiscal  et  à  tous 
autres  ayant  droits  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  à  raison  desdits 
frais,  desquelles  sommes  il  rendra  compte  tant  en  recette  qu'en  dépense,  ainsi 
que  des  autres  casuels  de  fief...  » 

(Arch.   du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F5). 


ERBRAY  349 

ses  obligations  envers  eux  '^K  Pourquoi  les  dits  habitants 
demandent  à  être  exemptés  des  charrois  ci-devant  dits,  et 
d'avoir  la  liberté  de  moudre  et  faire  moudre  leur  grain  où 
bon  leur  semblera,  sans  que  le  meunier  dont  le  moulin  sera 
sous  la  banlieue  puisse  les  forcer  à  y  faire  moudre  leurs 
grains;  qu'au  surplus  toutes  banahtés  de  fours,  moulins,  etc., 
soient  supprimées. 

Se  plaignent  aussi  les  dits  habitants  que  les  seigneurs, 
laissant  pendant  plusieurs  années  arrérager  leurs  rentes,  rui- 
nent et  écrasent  par  ce  moyen  leurs  vassaux;  pourquoi  les 
dits  habitants  demandent  que,  faute  au  seigneur  de  faire 
ou  faire  faire  chaque  année  l'amas  de  ses  rentes  (au  cas  qu'on 
n'en  puisse  obtenir  l'amortissement,  comme  ci-devant  est  dit), 
icelui  seigneur  soit,  l'année  suivante,  jugé  non  recevable  à 
les  redemander. 

Se  plaignent  encore  de  ce  que  leurs  bestiaux  soient  saisis 
dans  les  bois  et  forêts  non  clos  des  seigneurs,  quelquefois 
même  en  y  entrant  (souvent  aiguillonnés  par  la  mouche  ou 
échappés  à  la  vigilance  de  leurs  maîtres),  par  les  gardes  des 
dits  seigneurs,  qui,  pour  la  plupart  n'ayant  pas  la  conscience 
bien  déhcate,  ne  se  font  point  de  scrupule,  quoiqu'ils  les 
trouvent  au  bord  des  dits  bois  et  forêts,  de  rapporter  fausse- 
ment qu'ils  les  ont  pris  et  saisis  dedans,  afin  de  faire 
condamner  les  maîtres  à  une  amende  excessive  et  arbitraire, 
à  laquelle  les  dits  gardes  ont  sans  doute  part  conjointement 
avec  leurs  seigneurs  ou  leurs  officiers. 

Demandent  les  dits  habitants  qu'il  ne  soit  point  permis  aux 
dits  gardes-chasses  de  rapporter  aucuns  procès-verbaux  sans 
témoins  et  que,  pour  les  empêcher  de  chasser,  comme  la 
plupart  font,  dans  les  grains  sans  distinction,  ils  ne  portent 
que  la  hallebarde  suivant  l'ordonnance,  et  que  les  maîtres  des 
bestiaux  pouvant  prouver  que  ce  n'est  ni  par  leur  faute,  négli- 
gence, ni  malice,  que  leurs  bestiaux  sont  entrés  dans  les  bois 
et  forêts  des  dits  seigneurs,  surtout  lorsque  la  taille  est  hors 
de  garde  et  que  leurs  bois  ne  sont  point  clos,  ils  soient 
déchargés  de  toute  amende  quelconque. 

(1)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  de  la  Courpéan  portent  le  droit  de  banalité 
de  moulin,  «  au  cas  qu'il  y  ait  audit  moulin  poids  et  balances  »  (Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  E  382) 
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Se  plaignent  les  dits  habitants  qu'en  différentes  paroisses, 
et  surtout  de  celle-ci,  les  eaux  sortantes  des  étangs  des 
seigneurs  rendent  plusieurs  cheniins  impraticables  pour  les 
piétons  et  voitures  et  souvent  désolent  par  leurs  quan- 
tités, lorsqu'elles  sont  lâchées,  les  champs  sur  lesquelles 
elles  s'épanchent,  de  même  que,  lorsqu'elles  sont  retenues 
trop  grandes  dans  les  dits  étangs,  elles  inondent  les  terres 
adjacentes.  Pourquoi  iceux  habitants  demandent  que  les 
seigneurs  auxquels  appartiennent  les  dits  étangs  soient 
obligés  à  faire  placer  et  entretenir  sur  les  ruisseaux  sortant 
de  leurs  dits  étangs  tous  et  chacun  les  ponts  et  planches  néces- 
saires pour  la  commodité  pubhque,  et  que  les  propriétaires 
ayant  des  terres  adjacentes  des  dits  étangs  et  ruisseaux  aient 
droit,  par  forme  de  dédommagement,  de  pêcher  en  iceux  au 
vis-à-vis  de  leurs  terres. 

Se  plaignent  encore  que  fort  souvent  les  bêtes  fauves  de 
toutes  espèces,  ainsi  que  les  lapins  et  pigeons,  etc.,  ruinent 
leurs  moissons.  Pourquoi  les  dits  habitants  demandent  la 
suppression  de  toutes  garennes  et  fuies,  la  permission  de  faire 
la  chasse  à  ces  animaux,  en  quelques  endroits  qu'ils  se  trou- 
vent, toutefois  que  le  général  assemblé  le  requerra,  même 
de  les  tuer,  lorsqu'ils  pourront,  sur  leur  terrain,  chaque  pro- 
priétaire ayant  permission  de  chasser  sur  le  sien,  même 
tout  particuher  d'avoir  chez  lui  un  fusil,  pour  la  sûreté  de  sa 
maison  seulement,  ou  pour  veiller  la  nuit  à  la  sûreté  de  ses 
bestiaux  étant  à  la  pâture. 

Se  plaignent  encore  les  dits  habitants  d'être  obligés  de 
payer  des  lods  et  ventes  pour  les  échanges  qu'ils  font  entre 
eux  pour  l'amélioration  de  leurs  terres  par  la  réunion,  et 
demandent  que  ces  droits  soient  supprimés,  ainsi  que  ceux 
(le  franc-fief  et  rachat  pour  les  biens  nobles  qu'ils  possèdent  (i). 


(1)  Le  Conseil  du  prince  de  Condé  avait  édicté,  le  27  février  1782,  le  règlement 
suivant  sur  l'exercice  du  droit  de  rachat  dans  la  baronnie  de  Châteaubriant  : 

L'examen  des  derniers  comptes  des  domaines  de  Bretagne  ayant  fait  remarquer 
une  diminution  considérable  dans  le  produit  des  casuels,  notamment  dans  les 
rachats  de  la  baronnie  de  Châteaubriant,  le  Conseil,  considérant  «  que  les  droits 
de  rachats  en  Bretagne  consistent,  suivant  l'art.  67  de  la  Coutume,  dans  la 
jouissance  pendant  une  année  des  revenus  de  la  terre  sujette  au  rachat;  que  le 
seigneur  est  le  m.aître  de  jouir  par  lui-même  et  le  vassal  tenu  de  lui  donner  une 
déclaration  détaillée  de  ses  possessions  et  communication  des  rôles  rentiers,  baux 
à  fermes,  etc.,  pour  le  mettre  en  état  de  jouir;  mais  que,  malgré  ces  secours,  il 
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et  sur  lesquels  il  serait  moins  onéreux  pour  eux  qu'il  fût  assis 
une  petite  rente,  en  les  rangeant  dans  la  classe  des  autres 
terres. 

Se  plaignent  les  dits  habitants  de  ce  que  les  seigneurs 
retirent  par  puissance  de  fief  un  terrain  qu'un  particulier  aura 
acquis,  souvent  pour  ne  pas  tourner  à  son  profit,  mais  bien 
d'un  quelqu'un  qu'il  favorisera  ou  duquel  il  aura  peut-être 
reçu  quelques  louis  d'or. 

Demandent  que  ce  droit  que  s'arrogent  les  dits  seigneurs 
soit  supprimé,  à  moins  qu'ils  ne  soient  parents  du  vendeur 
et  ({u'ils  ne  puissent  prouver  (jue  ces  biens  dont  ils  deman- 


est  presque  impossible  de  se  livrer  à  cette  jouissance  eu  égard  à  la  différente 
nature  des  biens,  à  leur  exploitation,  et  enfin  parce  que,  dans  la  partie  de  la 
province  où  les  domaines  de  S.  A.  S.  sont  situés,  la  plupart  des  terres  est  donnée 
à  moitié  fruits; 

"  Que  la  faculté  que  le  seigneur  a  de  jouir  par  lui-même  est  quelquefois  très 
préjudiciable  à  ses  intérêts  en  ce  qu'un  vassal  de  mauvaise  foi,  connaissant  les 
diflicultés  qui  s'opposent  à  cette  jouissance,  ne  fait  des  offres  que  beaucoup  au- 
dessous  du  vrai  produit  de  la  terre;  que  cela  donne  lieu  à  des  négociations  qui 
entraînent  des  délais,  retardent  les  liquidations  et  par  conséquent  le  paiement 
des  droits; 

"  Que,  pour  éviter  ces  délais  et  forcer  les  vassaux  d'acquitter  les  droits  dans 
l'année  du  rachat,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de  saisir  féodalement  les  terres 
de  ceux  qui  seront  en  retard  de  remplir  leurs  obligations  à  cet  égard;  qu'il  est 
d'autant  plus  essentiel  de  suivre  cette  voie  qu'aux  termes  de  l'art.  104  de  la 
Coutume  le  seigneur  ne  peut  plus  faire  de  saisie  après  l'année  du  rachat  révolu 
et  qu'il  ne  lui  reste  que  l'action  ordinaire  pour  se  faire  payer  de  ce  droit...  » 

Le  Conseil  a  arrêté  : 

»  10  Que  MM.  les  Procureurs  fiscaux  de  Châteaubriant,  Derval,  Martigné, 
Nozay,  Le  Teil,  Oudon  et  Chantoceaux  feront  publier  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chacune  année,  à  l'issue  de  la  grand'messe  de  chaque  paroisse,  un 
avertissement  à  tous  ceux  qui  doivent  les  rachats  de  les  payer  incessamment  et 
sans  frais  entre  les  mains  du  receveur  général  de  S.  A.  S.,  à  peine  d'y  être 
contraints  ; 

»  2"  Que,  faute  de  paiement  dans  l'année  de  l'ouverture  de  chaque  rachat,  les 
biens  sujets  k  ce  droit  seront  saisis  féodalement  et,  dans  le  cas  où  l'année  du 
rachat  serait  expirée,  les  débiteurs  seront  poursuivis  en  la  manière  ordinaire 
afin  de  fournir  minu  détaillé  et  payer  le  rachat. 

"  30  Que,  pour  avoir  une  connaissance  exacte  de  tous  les  possesseurs  des  terrés 
tenues  à  devoir  de  rachat,  il  sera  fait  par  le  procureur  fiscal  de  chaque  seigneurie 
vérification  des  noms  des  possesseurs  actuels  sur  l'état  qui  lui  en  a  été  remis  et 
sur  celui  des  paiements  qui  ont  été  faits  de  ce  droit  depuis  les  trente  dernières 
années; 

»  40  Que,  pour  le  recouvrement  des  rachats  ou  autres  droits  oubliés  et  non 
prescrits  jusques  et  y  compris  l'année  1776,  il  sera  accordé  au  procureur  fiscal 
qui  l'aura  fait  les  remises  ci-après  sur  le  produit  desdits  droits,  savoir  :  les  2  s. 
p.  1.  ju.squ'à  1.000  1.;  depuis  1.000  1.  jusqu'à  5,  le  sol  par  livre;  depuis  5.000  1. 
Jusqu'à  10.000  et  au  delà,  à  quelle  somme  ils  puissent  monter,  6  d.  p.  1.,  le  tout 
par  forme  de  gratification  et  sans  tirer  à  conséquence...  » 

(Arcb.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F7), 
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dent  le  retrait  fussent  de  leur  estoc  et  ligne;  qu'en  un  mot  leur 
droit,  à  cet  égard,  ne  fût  pas  plus  étendu  que  celui  du  plus 
simple  particulier. 

Art.  3.  —  Des  iustices  seigneuriales.  —  Se  plaignent  les 
dits  habitants  de  ce  qu'un  seigneur  ait  la  faculté  de  plaider 
contre  son  vassal  dans  sa  propre  juridiction,  où,  pour  l'or- 
dinaire, il  est  juge  et  partie,  puisqu'il  est  vrai  que,  ses  officiers 
étant  amovibles  à  volonté,  ces  derniers,  pour  la  plupart,  dans 
la  crainte  de  déplaire  à  leur  maître,  n'osent,  le  plus  souvent, 
équitablement  remplir  leur  devoir  (i). 

Demandent  les  dits  habitants  que  les  seigneurs  n'aient  pas 
le  droit  (le  Roi  ne  l'ayant  pas)  de  renvoyer  leurs  juges  suivant 
leur  caprice;  qu'au  surplus,  pour  le  bien  public,  toutes  justices 
seigneuriales  soient  supprimées,  et  que  la  justice  ne  puisse 
être  rendue  à  V avenir  quau  nom  du  Roi,  dans  des  tribunaux 
qu'il  daignera  établir,  et  où  tous  citoyens,  sans  distinclion  de 
rang  ni  de  fortune,  seront  admis  à  raison  de  leurs  talents, 
comme  aussi  que  chaque  particulier  ayant  un  procès  soit  jugé 
dans  sa  province  en  dernier  ressort  et  à  moindres  frais  qu'il 
ne  l'est  actuellement. 

Se  plaignent  encore  les  dits  habitants  de  ce  que,  pour 
acquérir  la  possession  d'un  héritage  dont  un  particuhev  a  fait 
l'acquêt,  ce  dernier  fût  obligé  :  1*  de  faire  rapporter  par  deux 
notaires  un  acte  de  prise  de  possession,  souvent  fait  et  rédigé 
dans  leurs  études,  quoiqu'il  soit  dit  par  icelui  qu'on  s'est 
transporté  sur  les  héritages  mentionnés  au  contrat  d'acqui- 
sition y  référé,  et  que  l'acquéreur  a  bu  et  mangé,  fait  feu  et 
fumée  en  iceux,  etc.;  2°  de  faire  faire  par  un  huissier  ou 
sergent,  assisté  de  deux  records,  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs, à  l'issue  de  la  grand'messe  de  la  paroisse  où  sont 
situés  les  héritages  acquis,  des  bannies,  qui,  pour  l'ordinaire, 
ne  sont  entendues  de  personne,  et  bien  souvent  affirmées  faites 


(1)  Dans  la  paroisse  d'Erbray  s'étendaient  les  juridictions  de  Chauvelière, 
de  Marzelière,  de  Villeneuve,  de  la  Courpéan,  du  prieuré  de  Saint-Michel,  de 
Bœuves,  de  Coguerie  et  Perrière;  cette  deijnière  exerçait  la  haute,  moyenne  et 
basse  justice;  celles  de  Bœuves,  de  Villeneuve,  de  la  Courpéan  et  du  prieuré  de 
Saint-Michel  ressortissaient  immédiatement  à  la  juridiction  de  Châteaubriant  ; 
celle  de  Coguerie  et  Perrière  par  appel  de  celle  de  Bœuves  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
G  1819;  Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly.  F5,  description  de  la  baronnie  de 
Châteaubriant). 
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sans  l'avoir  été;  3°  de  payer  les  deux  deniers  pour  livre  du 
prix  de  son  contrat;  4°  enfin  d'obtenir  une  sentence  du  juge  de 
la  juridiction  d'où  ressortissent  les  héritages  acquis,  par 
laquelle  il  est  déclaré  bien  et  dûment  approprié  vers  et  contre 
tous  ceux  qui  sont  alors  dans  la  province  et  non  contre  les 
extra-provinciaires,  qui  ont  l'an  et  jour  pour  exercer  leurs 
droits.  Comme  toutes  ces  formalités  ne  tournent  à  proprement 
parler  qu'à  la  perte  du  vendeur,  puisqu'il  est  vrai  qu'icelles 
cessantes,  il  vendrait  plus  cher  : 

Demandent  donc  les  dits  habitants  la  suppression  de 
toutes  ces  formalités,  et  que,  puisque  les  extra-provinciaires 
ont  l'an  et  jour  pour  exercer  leurs  droits,  les  provinciaires 
aient  le  même  délai,  et  qu'il  ne  soit  nécessaire  à  l'acquéreur, 
pour  dorénavant  être  déclaré  vrai  et  paisible  possesseur  des 
biens  qu'il  aura  acquis,  que  de  faire  publier  par  trois  diman- 
ches consécutifs  au  prône  de  la  grand'messe  un  billet,  cer- 
tifié chaque  dimanche  par  MM.  les  recteur  ou  vicaire  de  la 
paroisse  où  sont  situés  les  héritages,  par  lequel  il  déclarera 
qu'il  a  acquis  d'avec  N...  tels  et  tels  biens  (désigner  les  biens) 
pour  la  somme  de...  (mettre  la  somme  totale),  qu'en  consé- 
quence il  avertit  tous  les  prétendants  droits  au  retrait  et  autres 
qu'ils  aient  à  se  présenter  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 
la  dernière  publication,  sans  quoi  il  sera  déclaré  bien  et 
dûment  approprié  vers  et  contre  tous. 

Demandent  encore  les  dits  habitants  que,  dans  cette 
paroisse,  il  soit  établi  un  juge  de  paix,  qui  sera  chaque  année 
dans  la  classe  des  roturiers  choisi  par  le  général  assemblé, . 
pour  arranger  tous  petits  procès  et  contestations  entre 
voisins,  soit  pour  dommages  ou  injures;  lequel,  conjointe- 
ment avec  deux  ou  quatre  prud'hommes  au  choix  des  plai- 
gnants, d'après  l'audition  des  plaintes  et  demandes  des 
parties,  et  vérification  faite,  s'il  est  nécessaire,  des  faits,  pour- 
ront juger  souverainement  et  sans  frais  jusqu'à  la  somme  de 
vingt-quatre  livres,  à  moins  que  les  dits  juge  et  prud'hommes 
ne  soient  obligés  de  se  transporter  sur  les  lieux  un  peu  éloi- 
gnés pour  la  vérification  des  dits  faits,  auquel  cas  ils  seront 
payés,  suivant  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner,  et,  au 
cas  que  la  partie  condamnée  ne  veuille  pas  se  soumettre  à 
subir  le  sort  de  la  condamnation  énoncée  contre  elle,  alors 
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l'autre  partie  pourra,  par  le  ministère  d'un  huissier  ou  sergent 
(qui  sera  payé  suivant  le  tarif),  d'après  les  connaissances  que 
ce  dernier  sera  tenu  de  pi-endre  des  dits  juge  et  prud'- 
hommes, mettre  sur  le  champ  la  dite  condamnalion  à  exé- 
cution comme  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Majesté. 

Art.  4.  -  Du  Gouvernement.  —  Se  plaignent  les  dits  hahi- 
tants  ([ue  jusqu'à  ce  moment  ils  n'ont  jamais  été  représentés 
légalement  dans  toutes  les  assemblées  nationales  et  deman- 
dent qu'à  l'avenir  le  nombre  de  leurs  représentants,  qui  ne 
pourront  être  ni  nobles,  ni  anoblis,  ni  ecclésiastiques,  soit 
au  moins  dans  les  dites  assemblées  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis,  et  que  leurs  voix  soient  dorénavant 
comptées  par  tète  et  non  par  ordre,  et  d'avoir  la  liberté  d'élire 
celui  qu'ils  jugeront  digne  de  les  présider  dans  toutes  les 
assemblées. 

Se  plaignent  les  dits  habitants  que  toutes  les  corvées,  soit 
pour  l'ouverture  des  grandes  routes,  soit  pour  leur  entretien, 
ont  toujours  été  à  leur  charge,  tandis  que  ces  grandes  roules 
leur  ont  toujours  été  et  leur  sont  encore  moins  utiles  qu'aux 
deux  autres  ordres,  qui  n'y  ont  point  été  appelés,  soit  pour 
faire  rouler  plus  facilement  et  plus  pompeusement  leurs 
carrosses  et  cabriolets,  soit  pour  faciliter  la  vente  des  denrées 
qui  se  recueillent  sur  les  terres  immenses  qui  leur  appar- 
tiennent et  que,  par  consé(|uent,  ils  afferment  plus  cher; 
pourcpioi  les  dits  habitants  demandent  que  toutes  ces  corvées, 
par  la  suite,  soient  faites  à  frais  commun  et  indistinclement 
par  les  trois  ordres,  ou  que  la  dépense  en  soit  laite  par  le 
Trésor  public  'i). 

Se  plaignent  encore  les  dits  habitants  cpie,  jus(iu'à  ce 
moment,  les  rangs  et  emplois  dans  le  militaire  n'ont  été 
donnés  qu'à  l'ordre  de  la  Noblesse,  qui  bien  souvent  ne  les 
avait  pas  mérités  et  qui  malheureusement  ne  s'en  est  que  trop 
souvent  rendu  indigne. 

Demandent  les  dits  habitants  qu'à  l'avenir  ces  places, 
ainsi  que  celles  dans  la  judicature,  ne  soient  données  qu'au 

(1)  La  corvée  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Châteaubriant  à  Candé,  était 
en  1788  longue  de  2.000  toises;  elle  avait  son  centre  à  3/4  de  lieue  du  clocher 
(Arch.  d'Ule-et-ViJaine,  G  4883), 
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mérite,  sans  distinction  d'ordre,  de  rang,  ni  de  fortune;  alors 
on  verra  revivre  des  Turenne,  des  Coligny,  des  Duguay- 
Trouin,  des  Jean-Bart,  des  Ferré,  etc.;  tons  enrôlemenls 
forcés  deviendront  inutiles,  par  le  nombre  de  sujets  qui 
volontairement  se  présenteront  tous  les  jours  pour  porter  les 
armes,  et  Thémis  se  verra  aussi  légalement  représentée  par 
des  magistrals  dont  la  science,  la  sagesse  et  les  vertus  feront 
respecter  les  jugements. 

Se  plaignent  encore  les  dits  habitants  de  se  voir  chaque 
jour  exposés  à  être  volés  et  même  égorgés  ou  maltraités  par 
une  troupe  de  scélérats,  qui,  pour  la  plupart,  n'étant  saisis  et 
emprisonnés  que  pour  le  vol  (sans  avoir  connaissance  des 
meurtres  et  assassinats  qu'ils  n'ont  que  trop  souvent  commis 
dans  d'autres  pays,  d'où  ils  se  sont  sauvés),  sont  journellement 
renvoyés  sans  être  punis  de  mort,  comme  ils  devaient  l'être. 

Demandent  les  dits  habitants,  afin  de  mettre  leurs  jours 
et  leurs  fortunes  à  l'abri  des  insultes  de  ces  malheureux  (quoi- 
qu'il soit  vrai  que  la  vie  de  tout  citoyen  est  un  bien  inappré- 
ciable), qu'ils  soient  néanmoins,  pour  crime  de  simple  vol 
(sans  attendre  qu'ils  deviennent  assassins),  punis  de  morl, 
afin  de  procurer  à  d'honnêtes  citoyens  la  liberté  de  voyager 
et  vivre  sans  crainte. 

Demandent  encore  les  dits  habitants  que,  pour,  faciliter 
toutes  les  branches  de  commerce  en  ce  royaume,  les  droils 
de  coutume  que  font  payer  arbitrairement  anx  foires  les  soi- 
gneurs pour  les  bestiaux  f[ui  y  sont  conduits  soient  sup- 
primés, ainsi  (jue  les  droils  d'entrées  de  ville  pour  foules  les 
denrées  qui  y  sont  portées;  que  toute  exportation  soit  libre 
d'une  province  à  l'autre,  et  que  toutes  les  mesures  pour  les 
grains,  etc.,  soient  égales  dans  tout  le  royaume  ou  au  moins 
en  chaque  province  '^). 

Demandent  encore  les  dits  habitants  (|ue  ce  beau  titre  de 
noblesse  ne  soit  plus  vénal,  mais  accordé  au  seul  mérite,  et 
ne  soit  plus  héréditaire,  comme  il  Ta  été  jus(iu'à  présent,  ceux 
qui  l'ont  possédé  et  le  possèdent  encore  ne  l'ayant  acquis, 
pour  la  plupart,  que  par  les  faits  et  vertus  héroï(pies  dont  ils 


(1)  Il  s'agit  sans  doute  des  droits  de  coutume  perçus  par  le  prince  de  Condé 
à  Châteaubriant  :  voy.  ci-dessus,  p.  309,  n.  1. 
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ont  si  souvent  donné  des  preuves  dans  tous  les  combals  où 
ils  se  sont  trouvés,  le  sang  qu'ils  y  ont  répandu  avec  tant  de 
générosité  pour  la  défense  des  droits  de  la  Couronne,  ou 
alors  il  ne  se  verra,  comme  il  ne  se  voit  que  trop  souvent, 
dans  la  possession  de  certains  enfants  descendus  de  ces 
grands  hommes  qu'au  prix  de  la  tyrannie,  la  mollesse  et  la 
fatuité,  qui  font  leur  seul  mérite;  qu'au  surplus  toutes  pen- 
sions qui  n'auront  point  été  méritées  soient  supprimées. 

Arrêté  après  lecture,  avec  adoption  de  tous  et  chacun  des 
articles,  des  plaintes,  doléances  et  demandes  contenues  au 
dit  cahier,  même  de  tous  ceux  qui  seront  contenus  dans  celui 
de  la  ville  de  Rennes  et  qui  n  auront  pas  été  prévus,  ou  suHi- 
samment  développés  dans  le  présent,  par  nous  habitants, 
propriétaires  et  bientenants  en  la  paroisse  d'Erbray,  le  dit 
jour  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  <«'. 

[40  signatures,  plus  celle  du  président  Pierre  Roui.] 


JUICNE-LES-MOUTIERS 


Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.  de  Châteaubriant,  cant.   de  Saint-Julien-de-Vouvantes. 

Population.  —  En  1789,  environ  600  communiants  (Procès-verbal). 

Capitation.  —  En  1785,  726  1.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation,  459  1.  5  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  40  1.  3  s.  8  d.;  milice, 
58  1.  13  s.  6  d.;  casernement,  166  I.  18  s.;  frais  de  milice,  1  1.  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  498  1.  (Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  C  4599  et 
Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  469). 

FouAGES.  —  15  feux  (Procès-verbal).  —  En  179Ô,  fouages  ordinaires, 
96  1.  8  s.  6  d.  ;  fouages  extraordinaires,  89  1.  4  s.  6  d.  (Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  C  469). 


(a)  Ce  dernier  alinéa  est  de  la  même  écriture  yue  le  corps  du  cahier,  mais 
d'une  encre  différente. 
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Ogée.  —  Sur  une  hauteur,  à  13  lieues  2/3  au  N.-E.  de  Nantes, 
à  14  lieues  de  Rennes  et  à  4  lieues  1/2  de  Châteaubriant.  —  800  com- 
muniants. —  La  paroisse  confine  à  l'Anjou.  On  y  voit  la  forêt  de 
Juigné,  qui  appartient  au  prince  de  Condé,  seigneur  de  la  paroisse, 
et  qui  contient  2.930  arpents,  plantés  en  futaie  et  taillis.  Les  terres 
labourables  de  Juigné  sont  peu  étendues;  le  terrain  est  presque  tout 
occupé  par  des  bois  et  six  étangs,  sur  cinq  desquels  se  trouvent  des 
moulins.  On  trouve  aussi  quelques  prairies. 

Prooès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  René  Rohart, 
ancien  procureur  ((  faisant  les  fonctions  de  juge,  attendu  la  vacance 
de  la  charge  ».  —  Comyarants  :  Messire  Michel  Bûché,  licencié  en 
théologie,  prieur-recteur  de  Juigné;  le  sieur  François  Brillet;  Julien 
Louvet;  Jean  Bourginne;  Joseph  Gripon;  René  Deneut;  Mathurin 
Gautier;  Louis  Harel  fils;  Mathurin  Barbot;  René  Bouesteau;  Joseph 
Bourginne;  François  Couard;  René  Grais;  L.  Collin  ;  F.  Cornuel, 
((  et  autres  qui  ne  savent  signer  ».  —  Députés  :  François  Brillet;  René 
Deneut. 


Cahiers  de  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Juigné-les- 
Moutiers,  diocèse  de  Nantes,  sénéchaussée  de  Rennes,  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  aux  fins  d'ordonnance  de 
Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes  du  24'  mars  dernier,  lequel 
sera  porté  par  les  députés  de  cette  paroisse  à  l'assemblée 
générale  qui  tiendra  à  Rennes  le  sept  du  courant. 

1"  —  Que  les  bois  taillis  des  seigneurs  ou  autres  proprié- 
taires soient  rendus  défensables  par  de  bonnes  clôtures,  ainsi 
que  les  propriétés  des  particuliers,  à  faute  de  quoi  on  ne 
pourra  percevoir  assise,  amende  ou  dédommagement  pour 
les  préjudices  que  pourront  faire  les  bestiaux  t^). 


(1)  Il  s'agit  surtout  de  la  forêt  de  Juigné,  qui  appartenait  au  prince  de  Condé, 
forêt  dont  l'exploitation,  en  1728,  laissait  Ijeaucoup  à  désirer  :  on  abattait  un  trop 
grand  nombre  d'arbres  et  les  semis  étaient  négligés;  on  laissait  trop  de  <>  places 
charbonnières  »  (Etat  des  bois  et  buissons  du  prince  de  Condé,  fol.  26-36,  Arch. 
du  Musée  Condé,  à  Chantilly).  En  1742,  les  pacages  des  taillis  de  la  forêt  de 
Juigné  «  après  qu'ils  auront  été  jugés  défensables  »  furent  affermés,  avec  les 
pacages  d'autres  bois  et  forêts,  à  Michclle  Garnier,  veuve  Robert  Lemoine, 
Jacques  Lambert  et  Jacques  Herbonneau  {Ibid.,  Fi).  En  1816,  les  habitants  de 
Juigné  sollicitent  le  prince  «  de  les  faire  jouir  des  droits  de  bois  mort  et  mort 
bois,  broutilles  et  ramilles,  panages  à  leurs  bestiau.x,  paisson  et  glandée  à  leurs 
porcs,  et  bois  de  chauffage,  dont  ils  jouissaient  avant  la  Révolution  dans  la  forêt 
de  Juigné  ».  En  l'An  XIII,  on  leur  avait  accordé  les  droits  de  pacage,  paisson  et 
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2"  —  Que  toutes  banalités  soient  proscrites  (i'. 

3°  - —  Nous  observons  encore  que,  parmi  les  abus  locaux, 
la  maison  de  la  Primaudière,  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de 
(Jrandmont,  supprimée  en  1762,  et  dont  le  patrimoine,  au 
moment  de  son  extinction,  a  été  en  totalité  affecté  au  sémi- 
naire de  Saint-Cbarles  d'Angers,  en  vertu  de  lettres  patentes 
surprises  sans  doute  à  la  religion  du  Souverain,  quoiqu'il 
y  ait  près  de  deux  mille  [livres]  de  rentes  en  Juigné,  qui, 
selon  les  principes  de  l'équité,  devaient  être  réunies  ou  à 
l'hôpital  de  Châteaubriant,  suivant  le  désir  de  M.  le  Prince 
de  Coudé,  ou  au  séminaire  de  Nantes,  ou  enfin  pour  le  bien 
de  la  paroisse  relativement  à  l'érection  du  bureau  de  charité, 
d'une  école  publicpie  d'instruction  (]ue  i)ourrait  tenir  un  prêtre, 
(pii  à  la  lois  servirait  de  vicaire  <2). 


glandée,  mais  non  les  autres  {IMd.,  Fi).  —  Il  convient  de  noter  aussi  que  les  habi- 
tants avaient  le  droit  de  faire  «  pâturer  bestiaux,  couper  bois  et  litières  »  dans 
les  landes,  communs  et  gallois  dépendant  du  prieuré  de  Juigné,  moyennant  le 
payement  de  droits  d'usage  (Droits  d'usage  de  la  commune  de  Juigné,  Arch.  de 
la  Loire-Inférieure,  série  Q).  Ce  prieuré  payait  30  1.  au  prince  de  Condé  pour 
l'amortissement  des  droits  d'usage  qu'il  possédait  dans  la  forêt  de  Juigné  (Arch. 
du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  F7). 

(1)  La  déclaration  de  1678  Indique  comme  appartenant  au  prince  de  Condé, 
dans  la  foret  de  Juigné,  le  moulin  à  eau  du  Breil,  inféodé  (Arch.  de  la  Loire- 
Inférieure,  B  2?07.  f<il.  KW).  Osée  signale  l'existence  de  cinq  moulins  situés  sur 
des  étangs  :  voy.  cidissiis  p  Xû  ,  l'un  de  ces  moulins  appartenait  au  prieur-curé 
de  Juigné,  qui  lancinait  au  piix  de  100  1.  (Déclaration  du  prieur,  Ibid.,  série  Q). 

(2)  L'état  récapitulatif  du  10  .juin  1790  mentionne,  parmi  les  biens  ecclésiastiques 
de  Juigné,  le  couvent  de  la  Primaudière,  réuni  au  séminaire  de  Saint-Charles 
d'Angers,  et  qui  avait  une  superficie  de  115  journaux  et  un  revenu  de  1.795  1. 
{Ibld:,  série  Q);  le  couvent,  la  première  cour,  le  jardin  et  les  trois  étangs  se 
trouvaient  en  Bretagne,  tandis  que  le  principal  manoir  et  la  chapelle  étaient 
situés  en  Anjou,  paroisse  de  la  Prévière,  canton  actuel  de  Pouancé  (C.  Port, 
Dictionnaire  de  Maine-et-Loire,  t.  III,  pp.  189-190).  —  Le  prieur-curé  de  Juigné 
possédait  le  prieuré-cure,  le  prieuré  de  Pruillé,  en  Anjou,  le  bénéfice  simple  de 
la  tannerie  à  Cli.ilt'anhriant.  le  bénéfice  simple  de  Lourmel  à  Rongé.  Les  princi- 
paux revenus  du  innMiir  <iç  juigné  étaient  les  dîmes,  affermées  à  Jacques  Dupré 
660  1.,  des  domaiiu's  aiifiims  à  divers  particuliers  408  1.,  un  moulin  arrenté  100  1.; 
le  prieur  jouissait  aussi  dune  rente  féodale  de  14  boisseaux  de  grosse  avoine  et 
d'un  droit  de  16  cordes  de  bois  dans  la  forêt  de  Juigné  pour  son  chauffage.  Le 
revenu  total  du  prieur-curé  s'élevait  à  1.923  1.,  dont  il  fallait  déduire  157  1.  14  s. 
de  charges  (Déclaration  de  Pierre  Bûché,  prieur-curé,  du  31  déc.  1790,  Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  série  Q).  Dans  une  note  additionnelle  du  25  février  1791,  le  prieur 
déclare  avoir  oublié  de  mentionner  une  pension  de  250  1.  qu'il  payait  au  titulaire 
précédent,  Noury  (llnd.),  lequel  avait  obtenu,  le  22  juillet  1776,  des  lettres  de 
dispense,  corroborées  par  un  arrêt  du  Pai'lement  du  19  novembre  1776  (Arch.  de 
la  Loire-Inférieure,  L  716).  A  Juigné,  il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  d'établissement 
de  charité;  l'état  de  1774  déclare  que  «  dans  les  autres  paroisses  de  la  subdélé- 
gation de  Châteaubriant  [autres  que  Châteaubriant],  il  n'y  a  aucune  maladrerie 
et  serait  bien  intéressant  d'en  établir  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1293).  —  En  ce 
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4°  —  La  suppression  de  la  gabelle. 

5"  —  Droit  de  traite  domaniale,  supprimé  comme  nuisible 
au  commerce,  et  d'exportation  de  toute  espèce  de  denrée. 

6°  —  Que  le  franchissement  des  rentes  féodales  et  foncières 
soit  permis  ou  qu'en  tout  cas  il  soit  établi  une  prescription 
de  trois  ans  pour  la  perception  des  dites  rentes,  afin  de  pré- 
venir la  ruine  des  detteurs  que  la  morosité  affectée  des  créan- 
ciers semble  avoir  pour  objet  d'écraser  (i'. 

T  —  §  22  des  Charges  cVun  bon  citoijen  de  campagne. 

Arrêté  en  l'assemblée  des  dits  habitants  de  Juigné,  le 
deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[14  signatures,  plus  celles  du  président  Rohart  et  de  Bûché, 
prieur  de  Juigné.] 


Délibération  du  S  lévrier  1789. 

(Arch.   commun     de   Rennes,   Cart.    des    Afî.    de    Bretagne,   L.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  des  dix  paroisses  de  Rennes, 
du  19  janvier. 

[Sur  le  registre,  15  signatures,  dont  celle  de  Kené  Deneut.] 

qui  concerne  le  vicaire,  le  prieur-curé  se  plaignait  de  n'en  plus  avoir,  comme  le 
prouve  la  note  aflcUtionnelle  du  25  février  1791  :  ■<  Dei)uis  plus  d'un  siècle,  il  y  a 
eu  à  Juigné  des  vicaires  sans  interruption,  si  l'on  excepte  quelques  années  du 
règne  du  sieur  Journaulx,  et  sous  le  mien  j'en  ai  eu  pendant  quatre  ans;  depuis 
sa  mort,  j'ai  porté  seul  tout  le  poids,  et  j'ai  prodigué  ma  santé  pour  faire  face 
à  tout,  malgré  la  difficulté  du  service  d'une  paroisse  qui  s'étend  à  près  d'une 
lieue  et  demie  au  nord  et  toujours  et  <à  tous  les  orients  dans  les  bois  "  (Arch.  de 
la  Loire-Inférieure,  série  Q).  —  Sur  la  paroisse  de  Juigné,  voy.  aussi  Grégoire, 
Etat  du  diocèse  de  Nantes  en  1190,  p.  190. 

(1)  Le  prince  de  Condé  percevait  à  Juigné  38  1.  16  s.  5  d.  monnaie,  30  cliapons, 
1  l)oi.sseau  d'avoine  grosse  comble,  23  boisseaux  7  godets  d'avoine  menue  comble, 
mesure  de  Châteaubriant  (Etat  des  rentes  de  la  baronnie  de  Châteaubriant,  Arch. 
du  Musée  Condé,  Fi);  ces  rentes  produisaient,  au  total,  en  1783,  une  somme  de 
133  1.  7  s.  6  d.  [Ihld.,  F7).  —  En  1788,  les  arrérages  de  rentes  dus  par  les  tenanciers 
de  Juigné,  pour  la  période  1773-1787,  s'élevaient  à  1.782  1.  18  s.  11  d.  Depuis  1780, 
ces  tenanciers  n'avaient  rien  payé,  et  la  perception  de  leurs  rentes  devait  être 
ajournée  jusqu'au  moment  où  le  Conseil  du  prince  aurait  statué  sur  un  mémoire 
qu'ils  avaient  remis  à  M.  de  la  Haye-Jousselin,  en  1787  (Etat  des  restaux,  Ibid.,  F?), 
mémoire  que  d'ailleurs  nous  n'avons  pas  retrouvé. 
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Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.  et  cant.  de  Châteaubriant. 

Population.  —  En  1790,  environ  3.000  âmes  (Déclaration  du  rec- 
teur, Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q). 

Capitation.  —  Rôle  de  1789  (Archives  de  la  Loire-Inférieure, 
série  B)  :  total,  2.496  1.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.629  1. 
13  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  142  1.  11  s.  11  d.;  milice,  208  1. 
4  s.  6  d.;  casernement,  504  1.  9  s.  6  d.  —  Le  dernier  tableau  général 
de  répartition,  qui  date  de  1785,  donne  la  somme  totale  de  2.573  1., 
qui  se  décompose  ainsi  :  capitation,  1.629  1.  13  s.;  21  d.  p.  1.  de  la 
capitation,  142  1.  11  s.  11  d.;  milice,  208  1.  4  s.  6  d.;  casernement, 
592  1.  3  s.;  frais  de  milice,  1  1.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  2.577  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4599  et 
Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  469). 

FouAGES.  —  Environ  42  feux  (Procès-verbal).  —  En  1790,  fouages 
ordinaires,  395  1.  9  s.  10  d.;  fouages  extraordinaires,  461  1.  14  s.  3  d. 
(Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  469). 

Ogée.  —  A  13  lieues  au  N.-N.-E.  de  Nantes;  à  11  lieues  de  Tiennes 
et  à  1  lieue  de  Châteaubriant.  —  2.300  communiants.  —  Le  territoire 
contient  des  terres  bien  cultivées,  des  prairies,  des  landes  ef  des  bois, 
dont  les  plus  considérables  sont  ceux  de  Brichet  et  de  Gaulicon- 
nière. 

Procès-veebal.  — Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  à  9  heures 
du  matin,  en  l'église  de  la  paroisse,  sous  la  présidence  de  Jean 
Ernoul  de  la  Provôté  (i),  avocat  au  Parlement,  sénéchal  et  seul  juge 
du  lieu.  —  Goinyarants  :  F.  Mallery,  recteur  (pour  ses  domestiques, 
3,10)  ;  Pierre  Nouais  ;  Julien  Roussel  ;  Thomas  de  la  Noë  (12  ; 
1  valet,  2);  René  Duclos  (20;  1  servante,  1,10);  Pierre  Herbette  (2); 
Jan  Briand  (8);  Pierre  Gautier  (14);  Jan  Masson;  Pierre  Mignot 
(8;  1  valet  et  1  petite  servante,  3);  François  Bodin  de  la  Mennais; 
René  Trovallet  ;  François  Bodin  de  la  Giptière  ;  M''  René  Rohart  ; 
Julien  Charon  (7);  Ollivier  Mallery  (7,10);  René  Chabot  (8);  Jean 


(1)  Ernoul  de  la  Provôté  était  échevin  de  Châteaubriant,  et  il  prit  part  à 
l'assemblée  tenue  aux  Trinitaires  de  cette  ville  le  le""  avril  (Voy.  ci-dessus,  p.  307); 
il  lut  président  du  collège  électoral  de  Châteaubriant  en  1804  (Kerviler,  Blo- 
bibliograijliie   bretonne,  t.   XIII,  p.  211). 
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Suzanne;  Joseph  Galinnière  (3);  Pierre  Herbette  de  Saint-Patern; 
Freulet;  Louis  Giteau  (17;  1  valet,  2);  Jacques  Rose  (6);  J.  Galopin; 
Julien  Robert  (18,10;  1  valet  et  1  servante,  3);  J[ulien]  Monharoul 
(32  ;  1  valet  et  1  servante,  3,10)  ;  J.  Herbette  ;  Jean  Lecomte  ;  G.  Dugué  ; 
Louis  Mallery  (6);  J[ean]  Lebel  (9;  1  servante,  1,10);  Blossaut;  Jan 
Pigrée  (16,10  ;  1  valet  et  1  servante,  3,10)  ;  Michel  Roux  ;  François 
Pigrée  (3,10  ;  1  servante,  1,10)  ;  Pierre  Duclos  (11,10  ;  1  petite  ser- 
vante, 1);  Pierre  Bodin  (4;  1  valet  et  1  servante,  3,10);  Pierre  Leri- 
nais  (?)  (3,10);  G.  Margat;  F.  Margat;  Guy  Thomas;  Joseph  Hogrel; 
René  Poirier;  P.  Passar;  François  Lebreton  [fils]  (4,10);  Pierre  Ory 
(3;  1  servante,  1,10);  René  Coudrin  (1,10);  Pierre  Auvray  (6,10;  1  ser- 
vante, 1,10);  Louis  Gobé  (2);  J[acques]  Auvray  (2);  J[acques]  Bru- 
neau  (7);  J.  Février;  François  Marsolier;  Joseph  Baron  (10);  Pes- 
chais;  Claude  Buffé  (4);  Jean  Maucore  (8);  Pierre  Guérin  (7,10; 
1  valet,  2);  X.  Bodin;  Jean  Rigaut  (5);  Joseph  Pigrée  (2);  Balle; 
François  Lecomte  (4);  Jean  Dupin  (4,10);  Jean  Piétin  (9,10;  1  valet, 
2)  ;  René  Bouesseau  ;  François  Trovallet  ;  François  Lebreton  [père] 
(31;  1  valet  et  1  servante,  3,10);  Louis  Bouesseau;  Julien  Charon  (7); 
J.  Richard;  René  Mallery;  Guillaume  Bodin  (1,10);  René  Ténérel  (2); 
Joseph  Bodin  (19).  —  Députés  :  Freulet;  Bodin. 


Cahier  des  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Soudan 
pour  les  Etats  généraux  du  royaume... 

1°  —  A  été  représenté  par  les  dits  habitants  que  la  paroisse 
joint  (liflérentes  forêts  et  qu'elle  renferme  plusieurs  bois,  dont 
les  bêtes  fauves  font  annuellement  un  dégât  considérable  aux 
grains  de  toute  espèce  '^'. 

Pour  y  obvier  et  à  l'inconunodité  qui  résulte  du  défaut  de 
clôture  des  dits  bois  et  forêts,  les  dits  habitants  demandent 
qu'il  soit  permis  de  faire  la  chasse  aux  dites  bêtes  et  de  les 
tuer,  et  que  les  bois  et  forêts  soient  rendus  défensables  par 
des  bonnes  clôtures,  ou  qu'à  défaut  il  soit  permis  d'y  laisser 
vaguer  les  bestiaux,  lorsque  la  taille  aura  alleinl  l'âge  de 
(pialre  ans. 

2°  —  Que  les  impôts  de  Sa  Majesté  dans  la  paroisse  sont 
trop    considérables    relativement    à    la    valeur,    à    l'aisance 


(1)  I,a  paroisse  de  Soudan  était  proche  de  la  forêt  de  Juigné;  Ogée  nous  indique 
qu'elle  contenait   plusieurs  bois  :   voy.   la  notice. 


362  ÉVÊCHÉ    DE    NANTES 

des  habilanls  et  aux  impositions  des   autres  paroisses;  ils 
demandent  qu'ils  soient  diminués  et  mieux  répartis  (i'. 

3°  —  Qu'il  soit  fait  établissement  d'une  école  publique  et 
gratuite  dans  le  bourg  du  dit  Soudan  pour  la  jeunesse  de 
la  paroisse  t^). 

4"  —  Que  toutes  banalités  de  moulins  soient  bannies;  qu'en 
tout  cas  ils  soient  affermés  à  différents  particuliers,  soit  qu'ils 
dépendent  d'une  même  seigneurie  ou  de  plusieurs. 

5"  —  Qu'il  soit  établi  une  manufacture  de  toile  et  de  fda- 
ture  dans  la  paroisse,  dont  le  sol  est  propre  à  la  récolte  des 
lins  d'été,  dont  on  ne  trouve  pas  un  débit  avantageux;  que 
la  mendicité  soit  défendue  et  qu'il  y  soit  pourvu  par  des 
établissements  que  la  sagesse  du  gouvernement  pourra  trouver 
convenable  pour  occuper  les  citoyens  qui  sont  en  état  de 
travailler  et  secourir  ceux  qui  sont  infirmes  ou  malades  (3). 

6° —  Que  les  droits  de  la  traite  domaniale  soient  supi)rimés, 
ainsi  que  tous  autres  ([ui  nuisent  au  commerce. 


(1)  En  1788,  la  somme  totale  de  vingtièmes  à  payer  par  les  propriétés  foncières 
dans  l'évêché  de  Nantes  s'élevait  à  578.300  1.  14  s.,  mais  la  Commissior^  inter- 
médiaire ayant  arrêté,  le  27  lévrier  1789,  à  13.511  1,  10  s.  2  d.  le  bénéfice  revenant 
à  cet  évêché  sur  l'excédent  des  recettes  de  ces  impositions  pendant  les  années 
1785-1788,  la  Commission  diocésaine  de  Nantes  lut  appelée  à  modifier  en  consé- 
quence son  état  de  répartition  ;  dans  sa  séance  du  26  mars,  elle  réduisit  à 
571.300  1.  14  s.  le  montant  des  vingtièmes,  mais  elle  ne  modifia  rien  dans  les 
proportions  qui  servaient  de  base  à  la  répartition  de  cet  impôt  entre  les  paroisses 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4..599;  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  465,  pp.  75-76).  — 
On  ne  changea  pas  davantage  la  répartition  de  la  capitation,  car  aucune  paroisse 
ne  s'était  plainte  depuis  deux  ans,  «  ce  qui  annonce  une  égalité  entre  elles  •> 
(Arch.  de  la  Loire-Inférieure,   C  465,  p.  80). 

(2)  En  1716,  il  y  avait  à  Soudan  une  école  de  filles  tenue  par  une  demoiselle 
Marie  Aubin;  mais  il  n'existait  pas,  semble-t-il,  d'école  de  garçons,  car  l'assemblée 
générale  des  habitants,  qui  se  tint  le  18  mars  1770,  déclara  qu'il  était  urgent 
de  combattre  l'ignorance  et  adressa  une  requête  à  l'évêque  de  Nantes,  tendant 
à  obtenir  la  réunion  d'un  bénéfice  ecclésiastique;  elle  demanda  que  les  revenus 
de  la  chapellenie  des  Beucherons,  qui  était  vacante  par  suite  du  décès  du 
sieur  Gasnler,  prêtre,  fussent  attribués  à  l'entretien  d'un  maître  d'école:  l'évêque 
accorda  cette  réunion  à  la  fabrique,  à  la  condition  qu'elle  acquitterait  les  charges 
du  bénéfice  et  gagerait  un  maître  d'école  qui  serait  prêtre  autant  que  possible 
(Léon  Maître,  L'instruction  imblique  dans  les  villes  et  les  campagnes  du  comté 
nantais  avant  nS9,  p.  97).  Mais  rien  ne  prouve  qu'en  réalité  une  école  de  garçons 
ait  été  fondée  à  Soudan  avant  1789;  la  doléance  du  cohier  nous  inclinerait  à  penser 
qu'il  n'en  existait  toujours  pas. 

(3)  Il  y  avait  à  Soudan  un  bureau  de  charité,  qui  possédait  50O  1.  de  capital 
(Léon  Maître,  L'assistance  publique...,  p.  609). 
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Qu'au  surplus  les  privilèges,  immunités  et  franchises  de 
la  province  soient  conservés,  et  (ju'il  soit  l'ait  droit  sur  les  de 
nuuides  du  Tiers  consignées  aux  résidtats  de  l'assemblée  teniu' 
à  l'hôtel  de  ville  de  Rennes  avant  l'ouverlure  des  derniers  Etals. 

[72  signatures,  plus  celles  d'Ernoul  de  la  Provôté,  président, 
et  du  recteur  Mallery.] 


Addition  aux  doléances  que  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Soudan  ont  faites  le  trente  mars  dernier  pour  être  portées  aux 
Etats  généraux  qui  doivent  se  tenir  à  Versailles  le  vingt-sept 
de  ce  mois  (")... 

Suivent  les  Charges  cran  bon  ciioijen  de  campagne,  moins 
le  préambule  et  le  §  21  ^^K 
[58  signatures,  plus  celle  du  recteur  Mallery.] 

(a)  Cette  addition  a  été  écrite  sur  un  cahier  détaché,  qui  a  été  cousu  au  premier 
cahier;  elle  n'a  été  ni  signée,  ni  paraphée  par  le  président. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Soudan,  sur  la  route  de  Châteaubriant  à  Candé,  était 
de  2.200  toises;  la  province  prenait,  en  outre,  à  sa  charge  862  toises;  le  centre 
de  la  tàclie  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4SS3).  — 
Milice.  Dans  la  période  1781-1786,  Soudan  a  fourni  6  miliciens  :  l  en  chacune 
des  années  1781,  1782,  1783  et  1786;  2  en  1786.  En  1781,  sur  80  jeunes  gens  appelés 
au  tirage,  53  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  93,  70  (Ibià.,  C  4704).  — 
DiMES.  Le  recteur  de  Soudan  possédait  un  tiers  des  dîmes  de  la  paroisse,  tiers 
qui  lui  rapportait  2.450  1.  (déclaration  du  recteur,  du  17  décemljre  1790;  Arch.  de 
la  Loire-Inférieure,  série  Q).  Les  deux  autres  tiers  étaient  des  dîmes  inféodées; 
parmi  les  propriétaires  de  ces  dîmes,  se  trouvaient  le  seigneur  de  Bonamour  et 
Simon,  curé  de  la  Bernardière  (district  de  Montaigu,  Vendée)  :  ce  dernier  avait 
acquis,  en  1775,  les  deux  traits  de  la  Malorais  et  de  Sion,  dont  les  dîmes  «  se 
levaient  à  la  I3e  gerbe,  au  grand,  sur  les  blateries  et  les  jardinages,  dont  il  avait 
les  deux  tiers,  et  le  curé  de  Soudan,  le  troisième  »;  le  sieur  Simon  «  déclare 
que  la  totalité  des  dîmes  de  la  paroisse  de  Soudan  pouvait  valoir  année  commune 
la  somme  de  6.000  1.,  dont  le  curé  avait  le  tiers,  et  que  le.sdites  dîmes  de  Sion 
et  de  la  Malorais  pouvaient  valoir  à  leur  propriétaire  6  à  700  1.  de  revenu 
annuel  »  (Déclaration  de  Simon,  du  30  avril  1792,  Ibid.,  E  379).  Nous  voyons  aussi 
par  d'autres  documents  qu'à  plusieurs  reprises,  au  XVIIle  siècle,  notamment  en 
1736  et  en  1768,  le  recteur  de  Soudan  a  eu  des  contestations  avec  les  propriétaire.s 
de  dîmes  inféodées;  il  prétendait  qu'une  partie  de  ces  dime^  devait  être  consi- 
dérée comme  vovalcs,  et  par  conséquent  devait  lui  appartenir  (Ibid.,  G  596).  Les 
religieux  de  Meilleray  avaient  autrefois  possédé  dans  la  paroisse  de  Soudan  des 
dîmes  qu'ils  avaient  abandonnées  au  recteur,  moyennant  une  rente  de  40  écus 
(Déclaration  du  recteur,  Ibtd.,  série  Q).  —  Biens  ecclésiastiques.  La  déclaration 
de  la  municipalité,  du  7  mars  1791.  énumère  un  assez  grand  nombre  de  bénéfices 
et  de  fondations,  parmi  lesquels  il  faut  citer  la  maison  de  la  Trinité,  qui  possédait 
la  métairie  de  la  Mini.strerie  {Ibid.,  série  Q).  —  Sur  la  paroisse  de  Soudan, 
cf.  au.ssi  (iuÉGoiiîE,  op.  rit.,  p.  207,  et  Dui'UY  et  Charvot,  Journal  d'un  curé 
de  cainfxuivp  (1713-1765),  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  V,  pp.  386-445;  ces  notes, 
insérées  sur  les  registres  de  baptêmes  de  la  parois.se  de  Soudan,  sont  l'œuvre 
du  recteur  Monnler. 
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Délibération  du  général  du  8  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,   K4.) 

Le  général  adhère  aux  délibérations  des  généraux  des  paroisses  de 
Rennes,  du  19  janvier  dernier,  et  adhère  aussi  à  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  les  communautés  de  ville  de  la  province  «  pour  parvenir 
à  une  répartition  égale  de  tous  les  impôts,  des  corvées  et  de  toutes 
les  taxes  royales  entre  les  trois  ordres  de  l'Etat  ». 

[15  signatures,  dont  celles  du  recteur  F.  Mallery  W,  de  Jean  Freulet 
de  la  Roulière  et  de  Bodin,  commis  du  général  de  Soudan.] 
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Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.  de  Châteaubriant,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789,  environ  300  à  350  feux  (Procès- verbal);  — 
en  1790,  2.400  hab.   (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  L,  2.400). 

Capitation.  —  Total  en  1785,  2.418  1.  8  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.519  1.  3  s.  4  d.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation, 
132  1.  18  s.  7  d.;  milice,  194  1.  2  s.  3  d.;  casernement,  551  1.  8  s.,  4  d.; 
frais  de  milice,  20  1.  16  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  2.378  1.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4599  et 
Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  469). 

Fouages.  —  En  1790,  fouages  ordinaires,  364  1.  19  s.  1  d.  ;  fouages 
extraordinaires,  426  1.  1  s.  2  d.  (Ibid.) 

Ogée.  —  A  15  lieues  au  N.  de  Nantes;  à  8  lieues  1/3  de  Rennes,  et 
à  2  lieues  de  Châteaubriant.  —  3.000  communiants,  y  compris  la 
population  de  Soulvache,  sa  trêve.  —  Le  territoire,  qui  est  assez 
exactement  cultivé  et  fertile,  produit  du  grain,  du  foin  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  sous  la 
Ijrésidence  d'Olivier  Pigrée,  syndic  de  la  paroisse  de  Rougé,  «  sur 
le  défaut,  absence  ou  refus  de  MM.  le  sénéchal  et  procureur  fiscal 
de  la  baronnie  de  Châteaubriant,  invités  de  s'y  trouver  ».  —  Com- 
2}ara}ifs  :  Louis  Labé;  René  Rabu;  Jan  Pigrée;  Alexis  Martin;  René 

(1)  a  la  délibération  est  jointe  une  lettre  du  recteur  Mallery,  du  9  février  1789, 
ainsi  conçue  :  «  Messieurs,  Nous  sommes  lents  à  opérer.  La  raison  en  est  qu'on 
craint  le  seigneur  de  la  paroisse,  qui  vit  presque  toujours  parmi  nous.  Soyez 
persuadés  que  je  ne  manquerai  point  de  zèle  pour  la  cause  commune...  ». 
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Poligné;  Joseph  Feneux;  Louis  Briand;  Jan  Besnier;  Jan  Painchaux; 
Jan  Jochault  ;  Jan  Hunault  ;  Jan  Boucher  ;  René  Lelièvre  ;  Pierre 
Noury;  Barnabe  Hubert;  Laurent  Gourdail;  René  Belouard;  Pierre 
Neveu;  Jan  Lodé;  Pierre  Drouelle;  Jan  Deroualière;  Jan  Boudet; 
Pierre  Legouais;  Pierre  Houssard;  François  Roze;  Louis  Gasnier; 
Julien  Sivelle  ;  Jacques  Bouscault  ;  Jan  Véron  ;  Julien  Guybert  ; 
Pierre  Hubert;  Paul  Gasnier;  René  Meslet;  René  Guybert;  Julien 
Jambu;  René  Houtin;  Louis  Perrault;  François  Lodé;  Mathurin  Le 
Goiiais;  Jan  Ventroux;  François  Pigrée;  Julien  Verron;  Jan  Maillé; 
Julien  Durand  ;  Joseph  Poligné  ;  Jan  Lorant  ;  Jan  Guybert  ;  Jan 
Derval;  Julien  Martin;  René  Frangeul;  François  Guerrif;  Julien 
Jolaine  ;  Pierre  Boudet  ;  Louis  Dupont  ;  René  Martin  ;  François 
Lodé;  René  Boudet;  Julien  Gasnier;  Michel  Dupont;  Jacques  Bos- 
sard;  Claude  Mallier;  Toussaint  Marchand;  François-Pierre  Gros; 
Pierre  Denieul  ;  Jan  Bonier  ;  J.  Brisar  ;  J.  Brisar  ;  P.  Chaplais  ; 
F.  Gourdail;  Jo.  Gasnier;  Joseph  Pehuet.  —  Députés  :  Jean  Pain- 
chault;  Joseph  Pehuet;  Jean  Besnier.  —  On  lit  à  la  fin  du  procès- 
verbal  :  <(  En  cet  endroit,  nous  dits  habitants  attestons  que  Louis 
Jeuvre,  demeurant  en  ce  bourg,  boucher  et  cabaretier  de  sa  vaccation 
et  faisant  fréquemment  lecture  des  billets  de  publications,  en  a  fait 
un  à  l'issue  de  la  grand'messe  de  ce  jour,  conçu  à  peu  près  en  ces 
termes  :  «  Prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  faire,  MM.  du  général, 
»  touchant  les  affaires  du  Roi.  Si  vous  êtes  exilés,  il  en  sera  bien  ri 
»  Les  petites  bonnes  gens  auront  leur  tour  ».  Interpellé  de  nous 
déclarer  par  l'ordre  de  qui  il  a  fait  cette  publication,  de  qui  il  le 
tenait  et  de  qui  il  était  signé,  a  répondu  qu'il  était  signé  d'Antoine 
Brosille,  qu'un  passant  le  lui  avait  remis  et  qu'il  a  pris  sur  lui  d'en 
faire  la  lecture.  Interpellé  de  nous  remettre  ce  billet,  afin  d'en  con- 
naître l'écriture  et  signature,  s'est  refusé  de  le  remettre  et  l'a  en 
notre  présence  déchiré  ». 


Vœux  et  doléances  des  gens  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de 
Rougé  près  Châteaubriant,  évêché  de  Nantes,  dont  ils  ont 
chargé  leurs  députés  de  porter  et  soutenir  en  l'assemblée 
des  députés  du  Tiers  Etat,  sous  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
qui  doit  se  tenir  en  la  ville  de  Rennes,  le  sept  du  courant,  en 
vertu  d'assignation  du  28  mars  dernier  '«), 

[1]  Jusqu'ici  les  vingt-quatre  millions  d'hommes  en  France 
formant  le  Tiers  Etat  du  royaume  n'avaient  aucunement 
concouru    aux    affaires    publiques  ;    accablés    d'impôts,    ils 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  tJharges  d'un  bon 
ciloyen  de  campagne. 
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croyaient  que  des  nobles  et  ecclésiastiques  étaient  leurs  pro- 
tecteurs ou  faits  pour  les  subjuguer,  sans  qu'il  fût  possible  de 
se  plaindre  ni  pouvoir  obtenir  justice  d'eux;  mais  le  Roi, 
secondé  d'un  ministre  éclairé  et  populaire,  est  venu  au 
secours  du  Tiers  Etat;  dès  lors,  il  a  aperçu  les  chaînes  dont 
il  était  lié;  il  a  reconnu  qu'il  pouvait  se  soustraire  à  leur 
tyrannie  et  a  senti  son  courage  renaître  avec  d'autant  plus 
de  confiance  que  le  meilleur  des  Rois  a  pris  la  résolution  iusie 
et  })icnlaisante  cV entendre  tous  ses  sujets  sans  distinction  de 
rang  et  de  lortune;  il  veut  quils  concourent  à  nommer  des 
représentants  aux  Etais  généraux,  qu'ils  aient  la  laculté  de 
laire  connaître  leurs  souhaits  et  leurs  dolécuices. 

[2]  Dès  que  cest  le  Roi  lui-même  qui  nous  y  invite,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  répondre  à  la  sagesse  de  ses 
vues  et  à  sa  bonté  paternelle. 

[3]  Oui,  Sire,  le  Tiers  Etat  de  votre  royaume,  et  particu- 
lièrement de  Bretagne,  est  accablé  sous  le  poids  des  impôts, 
parce  qu'il  na  eu  jusqu'ici  aucuns  représentcmts  aux  Etats  de 
la  province  de  son  choix;  s'il  se  trouve  quarante-deux  députés 
de  villes,  il  n'y  a  que  six  ou  douze  municipaux  à  concourir 
à  leur  nomination;  il  y  est  nommé  des  gens  ou  incapables, 
ou  qui  ne  sont  pas  de  notre  ordre,  ou  qui  sont  chargés  de 
défendre  des  droits  contraires  aux  nôtres;  ainsi  le  malheureux 
laboureur  est  sans  secours  et  sans  appui;  de  là  il  est  résulté 
(fue  les  campagnes  sont  seules  assuietties  à  la  corvée  des 
grcmdes  routes,  qui  semblent  être  faites  pour  procurer  à  la 
Noblesse  et  au  haut  clergé  les  facilités  de  faire  parade  de 
leurs  riches  équipages.  Ces  grandes  routes  à  la  charge 
du  malheureux  Tiers  ont  dépeuplé  nos  campagnes;  les  gens 
riches  ayant  préféré  de  demeurer  dans  les  villes  qui  en  sont 
exemptes,  ils  ont  mis  notre  misère  à  son  comble  ^i'. 

[4]  Nous  sommes  accablés  dans  cette  paroisse  de  renies, 
et   elle   paye   annuellement   environ    deux   mille   cinq   cents 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant,  était 
de  2.330  toises;  300  toises  étaient  à  la  charge  de  la  province  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  4S83).  —  Sur  les  travaux  supplémentaires  exécutés  par  cette  paroisse  en  1765-1767, 
voy.  ci-dessus,  p.  289,  n.  1. 
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boisseaux  d'avoine,  dont  le  boisseau  pèse  près  de  75  à  78  livres 
et  qui  a  valu,  en  1785,  5  livres  12  sols  le  boisseau;  par 
une  ini(juité  sans  exemple,  on  nous  force,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Parlement,  formé  de  seigneurs  juges,  de  la  payer 
sans  pouvoir  la  fournir  en  espèces 'i';  ajoutons  à  ces  rentes 
des  corvées  d'bommes  et  de  bœufs,  poules,  chapons  et  deniers 
monnaie,  outre  autres  servitudes  léodales  trop  étendues,  trop 
onéreuses  et  d'autant  plus  odieuses  qu  elles  donnent  lieu  à  la 
lexation  des  ofliciers  des  seigneurs  qui  tendent  à  la  dévas- 
tation de  nos  campagnes. 

[5]  U étahlissement  des  luies,  colombiers  et  garennes  dévaste 
encore  nos  levées. 

[6]  L'inégalité  des  impôts  dans  leur  répartition  fait  que  le 
pauvre  paye  tout  et  le  riche,  rien  ou  presque  rien. 

[7]  Iniustice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,   ce  qui 
lait  que  nous  payons  seuls  les  louages  ordinaires  et  extraor- 


(1)  Les  teuanciers  du  rôle  de  CMteaubriant  en  Rougé  devaient  au  prince  de 
Condé,  comme  rentes  seigneuriales,  5  1.  18  s.  tournois  et  900  boisseaux  d'avoine 
menue  comble;  ceux  du  rôle  de  Rougé  en  Rougé  devaient  5  s.  monnaie,  2  chapons, 
171  poules,  8  boisseaux  2  mesures  d'avoine  grosse  comble,  mesure  de  Chàteau- 
briant,  586  boisseaux  5  mesures  1/2  d'avoine  menue,  mesure  de  Rougé.  et  17  bois- 
seaux 'i  mesures  d'avoine  grosse  comble,  mesure  de  Vioreau  (Etat  des  rentes 
de  la  baronnie  de  Chàteaubriant,  Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  Fi);  en 
1783,  ces  rentes  produisirent  2.598  1.  6  s.  7  d.  pour  le  rôle  de  Chàteaubriant, 
1.808  1.  6  s.  4  d.  pour  le  rôle  de  Rougé  (IMd.,  F').  En  1788,  les  arrérages  dus 
depuis  1773  montaient,  pour  le  rôle  de  Châteaubrian*  en  Rougé,  à  10,236  1.  15  s.  1  d., 
et,  pour  le  rôle  de  Rougé  en  Rougé,  à  9.005  1.  16  s.  4  d.  en  rentes  par  avoines  et 
à  858  1.  19  s.  en  rentes  par  deniers  (Etat  des  restaux  dus  à  la  baronnie  de  Chà- 
teaubriant, dres.sé  le  12  mai  1788,  Ibid  ,  FV).  Le  rédacteur  de  cet  état,  Lefebvre, 
ajoute  :  «  La  rentrée  de  ces  rentes  devient  de  plus  en  plus  très  dure  (sic),  parce 
que  ces  paroisses  (Rougé  et  Rufhgné)  se  trouvent  écrasées  aujourd'hui  par  la 
masse  des  rentes  qu'elles  ont  déjà  payées  depuis  l'époque  de  l'arrêt  de  la  Cour 
obtenu,  les  frais  qu'elles  ont  payés  relatifs  au  procès  et  ceux  mêmes  à  eux  faits  par 
M.  le  Procureur  fiscal  de  Chàteaubriant  pour  les  forcer  au  paiement  ".  Sur  les  exac- 
tions auxquelles  donnait  lieu  la  perception  des  rentes  en  avoine  à  Rougé  et  sur  le 
procès  qu'elles  ont  occasionné,  voy.  ci-dessous  (pp.  390-392  et  p.  392,  n.  1)  le  cahier 
de  Ruffigné  et  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne  du  XF/e  siècle  à  la  Révo- 
lution, pp.  195-196.  D'autre  part,  la  perception  des  rentes  du  rôle  de  Chàteaubriant 
en  Rougé  pour  1778,  soit  817  1.  1  s.  7  d.,  était  suspendue  en  raison  de  l'instance 
faite  à  Aubrée,  sergent  rentier  de  cette  année,  et  celle  des  rentes  du  gage  féodé 
de  la  Tliébaudais,  dépendant  du  rôle  de  Rougé  en  Rougé,  était  suspendue,  faute 
de  réformation  du  rôle,  réformation  dont  M'ne  de  Rommilley,  s'appuyant  sur  une 
décision  du  Conseil  du  prince  de  Condé,  en  date  du  30  janvier  1766  {Ibid.,  F2),  se 
refusait  à  payer  les  frais  (Ibld.,  F?).  —  Les  aveux  du  XVIII"  siècle  montrent  que 
ces  rentes  se  levaient  solidairement  par  masures  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
série  E,  supplément  aux  titres  féodaux). 
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dinaires,  le  caserneiiient,  les  milices,  le  Iranc-liel,  les  droits 
sur  les  enux-de-vie,  liqueurs,  droits  de  passage  d'une  province 
à  l'autre,  d'un  évêclié  à  l'autre. 

[8]  Puisque  vous  nous  le  permettez,  Sire,  de  vous  jaire 
connailre  nos  souhaits  et  nos  vœux  : 

[9]  Nous  souhaitons  conserver  les  droits  de  citoijens  et  être 
admis  à  l'avenir  à  nous  faire  représenter  à  toute  assemblée 
ncdionale  par  députés  choisis  dans  notre  commune,  qui,  en 
proportion  de  notre  population,  concourraient  avec  les  muni- 
cipalités des  villes  à  régler  les  affaires  de  la  Nation. 

[10]  Que,  dans  les  assemblées  des  Etats  généraux  ou  de  la 
province,  les  représentants  du  Tiers  soient  au  moins  en 
nombre  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés;  que  les  voix  y 
soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

[11]  Que  nos  représentants  soient  de  l'ordre  du  Tiers; 
quils  ne  puissent  être  ni  nobles,  ni  anoblis,  ecclésiastiques, 
ni  olliciers,  gens  ou  agents  des  seigneurs  et  ecclésiastiques, 
ces  derniers  comme  étant  trop  attachés  aux  intérêts  des  ordres 
privilégiés. 

[12]  Que,  dans  toutes  assemblées,  nul  ne  puisse  présider 
l'ordre  du  Tiers  qu  autant  que  la  réunion  des  suHrages  Vaura 
lait  élire  dans  son  ordre. 

[13]  Que  notre  liberté  soit  aussi  sacrée  que  celle  des  autres 
citoyens;  que  toutes  lettres  de  cachet,  tous  enrôlements,  soit 
pour  la  milice  de  terre  ou  de  mer,  soient  supprimés  (i). 

[14].  —  §  14  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne, 
sauf  ((  nous  »,  remplacé  par  «  l'ordre  du  Tiers  ». 


(1)  Dans  la  période  1781-1786,  d'après  l'état  préventif  de  répartition,  la  paroisse 
de  Rougé,  avec  sa  trêve  de  Soulvache,  aurait  fourni  8  miliciens:  2  en  1781  et  1782 
et  1  en  chacune  des  années  1783,  1784,  1785  et  1786;  mais,  d'après  les  états  annuels 
de  répartition,  Rougé  aurait  donné  2  miliciens  en  1781  et  1786,  3  en  1784.  En  1781, 
sur  100  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  77  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1786, 
sur  119,  80.  En  1784,  le  tirage  au  sort  a  donné  lieu  à  du  tumulte  (Arch.  d'Hle- 
et-Vilaine,  C  4704). 
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[15]  Que  dorénavant  tous  les  impôts  ou  subsides,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  divisés  en  deux  parties,  l'une  por- 
tant sur  les  facultés  mobilières  et  d'industrie,  l'autre  sur  les 
propriétés  foncières  de  quelque  genre  que  ce  soit,  soient  à 
l'avenir  payés  d'une  manière  égale  et  par  chacun  en  parti- 
culier en  proportion  de  sa  lortune,  sans  distinction  d'ordre 
et  sans  rôle  particulier  pour  aucun  des  ordres. 

[16]  Que  l'ouverture  des  grandes  roules  et  leur  entretien 
soient  à  la  charge  du  trésor  public,  puisqu'elles  sont  utiles 
à  tous. 

Observant  ici  qu'il  a  été  par  les  Etats,  à  différentes  époques, 
délivré  de  l'argent  sans  que  nous  en  ayons  senti  aucun 
avantage. 

[17]  Que  les  lois  qui  rendent  les  corvées  léodales,  comme 
cueillettes  de  rôles,  amas  de  masure,  solidité  de  fiefs,  etc., 
imprescriptibles  et  inircmchissables  soient  remplacées  par 
une  loi  qui  permette  à  chaque  vassal  de  les  Iranchir,  même 
les  rentes  en  grain,  deniers  monnaie,  poules  et  corvées,  etc., 
sur  le  pied  du  denier  vingt;  que  les  arrérages  de  ces  sortes  de 
rentes  soient  périmés  ou  prescrits  par  cin(|  ans  et  le  fond 
par  ([uarante,  s'il  n'y  a  possession  contraire;  que  le  Iranc-alleu 
soit  de  droit  public;  c'est  le  moyen  de  nous  attacher  à  nos 
propriétés,  de  les  cultiver  avec  soin  et  de  nous  sauver  des 
suites  ruineuses  de  la  liscalité  des  seigneurs.  La  plupart 
d'entre  eux,  pour  nous  charger  de  la  collecte  d'un  rôle  ou 
nous  demander  aveu,  nous  envoient  sans  avertissement  des 
assignations,  nous  écrasent  en  frais  et  parviennent  enfin  a 
nous  en  faire  pour  cinquante  écus  au  moins;  encore  ne  réus- 
sissons-nous souvent  à  en  éviter  de  nouveaux  qu'en  aban- 
donnant une  portion  du  fond,  dont  s'empare  le  seigneur 
gratuitement,  quoique  chargée  de  beaucoup  de  rentes,  pour 
en  surcharger  nos  autres  biens. 

[18]  Que  le  droit  de  suite  de  moulin  soit  anéanti;  qu'il  soit 
[)ermis  d'en  établir;  c'est  le  seul  moyen  de  se  soustraire  à 
l'iniquité  des  meuniers,  qui  ne  craignent  pas  de  mettre  la 
jouissance  d'un  moulin  à  un  prix  excessif,  (juand  ils  afferment 
d'un  propriétaire  dur,   persuades  qu'ils  s'en  indemniseront 


370  ÉVÊCHÉ    DE    NANTES 

en   prenant  aux   sujets   impunément  et   sans   crainte   d'être 
recherchés  double  mouture'^). 

Qu'il  est  inouï  en  Bretagne  que  le  vassal,  qui  paye  pour 
la  mouture  le  seizième  de  son  grain  pour  avoir  de  la  farine, 
qu'il  faut  attendre  longtemps  et  souvent  en  manquer,  soit 
encore,  outre  les  rentes  ordinaires,  tenu  faire,  de  sa  personne 
et  de  ses  bestiaux,  des  corvées  pour  aller  gratuitement  cher- 
cher à  sept  à  huit  lieues  des  matériaux  pour  le  reconstruire 
ou  réparer  au  profit  seul  du  seigneur. 

[19]  Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes  de  détruire  toute 
espèce  de  gibier,  comme  pigeons,  lapins  et  autres  nuisibles 
à  l'agriculture,  et  que  les  lods  et  ventes  soient  supprimés. 

[20]  Que  tous  droits  de  quintainc,  soulle,  lutte,  joute,  appel 
de  vassaux  à  jours  fixes  et  autres  droits  inventés  par  l'orgueil 
et  dans  des  siècles  de  barbarie  et  d'ignorance  soient  anéantis, 
comme  contraires  à  la  liberté  des  citoyens  et  aux  bonnes 
mœurs, 

[21]  Que  nous  soyons  autorisés  à  choisir  chacfue  année 
trois  d'entre  nous  pour  entendre  les  plaintes  et  demandes  en 
dommages  de  bêles,  iniures,  salaires  de  domestiques  et  ouvriers 
et  autres  matières  verbales,  vérilier  les  lails  el  prononcer  sans 
Irais  telles  condamnations  qui  seront  jugées  convenables, 
lesquelles  seront  exécutées  sans  appel  jusqu'à  vingt  livres. 

[22]  Que  la  iustice  ne  puisse  être  rendue  quau  nom  de 
Votre  Malesté;  que  nous  ne  puissions  être  traduits  que  dans 
des  tribunaux  ordinaires  formés  par  districts,  établis  par  elle 
et  auxquels  sercdent  admis  tous  les  citoyens  à  raison  de  leurs 
talents,  et  sans  justices  d'attribution;  qu'il  soit  établi  dans 
chaque  province  un  tribunal  souverain  pour  connaître  des 
affaires  d'appel  et  non  d'instruction,  et  pour  vérifier  et  pro- 
mulguer les  lois  établies  par  Votre  Majesté  et  consenties  par 
la  Nation  assemblée;  que  le  nombre  des  juges  soit  propor- 

(1)  Les  mouUns  à  vent  de  Sept- Vents,  en  Rougé,  et  du  Haut-Briilay,  en  Rufflgné, 
qui  appartenaient  au  prince  de  Condé,  en  raison  de  la  seigneurie  de  Rougé, 
avaient  été  loués,  avec  leurs  moutaux,  moyennant  472  1.  par  an,  outre  117  1.  de 
deniers  d'entrée,  en  vertu  du  bail  passé  le  26  mai  17S4  à  Simon  Saliot,  de  Béré 
(Archives  du  Musée  Condé,  à  Gliantilly,  FS).  Les  aveux  du  XVIIie  siècle  indiquent 
d  ailleurs  que  la  seigneurie  de  Rougé  possédait,  dans  la  paroisse,  «  distroit  de 
moulins  et  de  moutaux  »  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  E,  supplément  aux 
fonds  féodaux). 
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tionné  à  l'étendue  de  son  ressort;  que  les  sujets  soient,  dans 
(]uel([ue  tribunal  que  ce  soit,  au  moins  de  deux  tiers  de  l'ordre 
du  Tiers  et  élus  par  la  voie  du  concours  pour  un  temps  limité 
de  trois  ou  cimj  ans,  et  (jue  tous  droits  de  Roi  qui  se  payent 
aux  justices  royales  en  vertu  d'édits  bursaux  soient  supprimés; 
et  que,  dans  les  procédures,  le  pajjier  commun  soit  le  seul  en 
usage. 

[23]  Que  désormais  les  dîmes  vertes  ou  insolites  perçues 
sur  les  lins,  chanvres  et  agneaux  soient  supprimées;  que,  si 
la  dîme  des  gros  grains  n'est  pas  supprimée,  ce  (jui  serait 
néanmoins  bien  à  désirer  pour  le  soulagement  du  malheureux 
cultivateur,  elle  soit  fixée  uniformément  au  trente-neuvième, 
parce  (pie  le  décimateur,  qui  ne  l'ait  aucune  avance,  prive 
ragriculteur,  souvent  découragé  de  ses  peines  et  de  ses 
mises  et  fréquemment  obligé  de  semer  deux  fois  après  des 
Il i vers  rigoureux. 

Qu'il  paraîtrait  encore  juste  que  la  dîme  soit  rendue  à  sa 
destination  primitive  et  employée,  savoir  un  tiers  pour  les 
curés,  recteurs,  vicaires  et  autres  occupés  à  remplir  les 
pénibles  fonctions  pastorales,  un  autre  à  l'entretien  des  pres- 
bytères, églises  et  ornements  servant  au  culte  divin,  et  l'autre 
pour  le  soulagement  des  pauvres  et  indigents  '^). 


(1)  Le  recteur  de  Rongé,  d'après  sa  déclaration  du  20  novembre  1790,  avait  2.000  1. 
de  revenu,  savoir  :  27  boisseaux  1/2  de  froment,  estimés  302  1.  10  s.,  85  boisseaux 
de  blé,  estimés  743  1.  15  s.,  140  boi.sseaux  d'avoine,  estimés  460  1.,  130  boisseaux 
de  blé  noir,  estimés  650  1.,  le  loin  d'un  pré,  24  1.;  mais  il  avait  de  lourdes  charges  : 
il  donnait  4fMl  1.  par  an  au  desservant  de  Soulvache  et  200  1.  aux  deux  vicaires, 
(jui  demeuraient  avec  lui,  «  sans  compter  leur  pension  [800  1.],  étant  nécessité 
d'en  avoir  deux  dans  ma  paroisse,  qui  est  d'une  grande  étendue  et  à  raison  de 
mon  âge  avancé  >>  :  il  avait  78  ans;  les  gages  de  deux  dome.stiques  lui  coûtaient 
SI  1.  et  leur  nourriture  160  1.;  il  payait  48  1.  de  capitation,  lOS  1.  de  fouages  et 
vingtièmes,  47  1.  5  s,  de  décimes;  il  avait  deux  chevaux  pour  visiter  ses  deux 
paroisses;  il  estimait  ses  frais  de  récolte  à  35  1.  et  ses  aumônes  à  150  1.  Verron, 
vicaire  de  Rougé.  d'après  sa  déclaration  du  17  novembre  1790,  jouissait  des  trois 
bénéfices  suivants  :  une  ferme  au  village  de  la  Colombière,  de  20  à  25  journaux, 
affermée  220  1.;  une  ferme  au  village  de  la  Justais,  de  25  à  30  journaux,  affermée 
150  1.;  une  ferme  près  du  village  de  la  Chesnais,  de  7  à  8  journaux,  affermée  60  1. 
(.4rch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évêché  de  Nantes, 
p.  115;  L  751;  série  Q,  district  de  Châteaubriant).  Cf.  Grégoire,  op.  ctt...  pp.  2(X)-201. 
—  Outre  les  dîmes  perçues  par  le  recteur,  il  y  avait,  dans  les  deux  paroisses  de 
RouKé  et  d'Ercé-en-1-amée,  quatre  traits  de  dîmes  qui  appartenaient  à  M.  de 
Rommilley,  lecpiel  les  tenait  en  fief  de  la  baronnie  de  Châteaubriant  (Arch.  du 
Musée  Condé,  A  Chantilly,  F2).  —  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu.  en  1789,  d'éta- 
blissement d'assistance  à  Rougé;  Rougé  avait  possédé  autrefois  une  léproserie 
de  Saint-Simon  (Léon  MAITRE,  L'assistance  publiiiuc  dans  la  Loire-Inférieure, 
p.  121). 
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[24]  Qu'il  convient  que  les  paroisses,  chargées  de  pourvoir 
à  la  subsistance  des  bâtards,  soient  les  héritiers  des  bâtards 
et  des  déshérences,  à  charge  de  vendre  les  biens  réels,  et  sans 
en  pouvoir  conserver,  et  le  denier  en  provenant  mis  en  caisse 
jusqu'à  l'emploi  utile  pour  ceux  à  qui  il  serait  destiné  ^^K 

[25J  Qu'il  serait  peut-être  bon  que  les  bénéfices  sans  charge 
d'âmes  fussent  vendus,  à  charge  aux  adjudicataires  de  laisser 
jouir  le  titulaire  pendant  sa  vie,  et  que  le  prix  tournât  à  l'acquit 
des  dettes  de  l'Etat. 

[26]  Au  surplus  adoptons  en  général  tous  et  chacun  des 
articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront  contenues  dans 
le  cahier  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  qui  n'auraient  pas  été 
prévus  ou  sullisamment  développés  par  le  présent. 

[27]  y\rrêté  en  la  sacristie  de  l'église  de  la  paroisse  de 
Rougé,  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  les  seings  de 
ceux  qui  savent  signer  et  de  plusieurs  qui  ne  le  savent  faire, 
ce  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[45  signatures,  plus  celle  d'Olivier  Pigrée,  syndic] 


SOULVACHE  (Trêve  de  ROUCE) 


Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.  de  Châteaubriant,  cant.  de  llougé. 

Population.  —  En  1789,  environ  80  feux  (Procès-verbal);  —  en 
1790,  400  hab.  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  L  751). 

Capitation.  —  Total  en  1785,  605  1.  12  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  380  1.  1  s.  8  d.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  33  1. 
5  s.  2  d.;  milice,  48  1.  11  s.  3  d.;  casernement,  138  1.  10  s.  4  d.;  frais 
de  milice,  5  1.  4  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

(1)  Le  prince  de  Condé  renonçait  parfois  à  l'exercice  de  son  droit  de  bâtardise  : 
le  6  mai  1766,  par  exemple,  il  a  abandonné  à  la  mère  de  Alathurin  Lauzon, 
domestique  de  M.  de  Rommilley,  la  succession  de  cet  Individu,  qui  lui  appartenait 
en  raison  de  sa  bâtardise,  et  qui  montait  à  99S2  1.  8  s.  (Arch.  du  Musée  Condé, 
à  Chantilly,  FS). 
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Vingtièmes.  —  En  1788,  535  1.  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4599  et 
Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  469). 


FouAGES.  —  En  1790,  fouages  ordinaires,  82  1.  2  s.   1  d. 
extraordinaires,  95  1.  17  s.  1  d.  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  469). 

Ogéb.  —  Voy.  la  notice  de  Rougé. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Pierre  Ermine, 
syndic  de  la  trêve  de  Soulvache,  «  à  défaut  de  juge  ».  —  Comparants  : 
Michel  Derouaillière;  René  Morfouace;  Pierre  Doret;  Jean  Trevier; 
Joseph  Renfray;  Pierre  Lardeux;  Georges  Rouessard;  Victorien 
Ermine;  Jean  Grivel;  Pierre  Bretaigne;  Paul  Monharoul;  Thomas 
Bordais;  François  Trevier;  Julien  Guibert;  Pierre  Bréaud;  Pierre 
Verron;  Julien  Hervochon;  André  Gillot;  Pierre  Adrien;  Jean 
Chapel;  Jean  Verron;  Pierre  Rincel;  J.-B.  Lorant;  Mathurin  Jan; 
J.  Menet;  Louis  Buffé;  René  Bretaigne;  J.  Chazé;  Thomas  Bordes; 
P.  Esnault;  F.  Esnault;  P.  Morfouace;  J.  Pilard;  J.  Esnault;  Julien 
Morfouace;  F.  Hervochon;  V.  Le  Ray;  Pierre  Chapel;  Pierre  Verron; 
P.  Derouallière;  M.  Bautrais;  L.  Renfray.  —  Députés  :  Pierre 
Ermine,  de  la  Hubaudière;  Pierre  Rincel. 


Cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  trêve  de  Soulvache, 
paroisse  de  Rougé,  diocèse  de  Nantes,  province  de  Bretagne, 
adressé  au  Roi  aux  Etats  généraux  qui  seront  à  Versailles 
le  27  avril  1789  pour  être  porté  par  les  députés  choisis 
à  cette  fin  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  le 
mardi  7  avril  1789,  en  vertu  des  lettres  de  convocation  du  Roi 
en  date  du  16  mars  1789  ^«). 

Le  cailler  reproduit  d'abord  les  §§  1-19  des  Charges  J'f//) 
bon  citoyen  de  campagne  ''^),  avec  les  modifications  suivantes  : 

(a)  Le  titre  du  cahier  est  identique  à  celui  du  cahier  de  Fercé  (ci-dessus,  t.  I, 
p.  438);  on  avait  même  d'abord  écrit  les  mots  :  «  ...  de  la  paroisse  de  Fercé, 
diocèse  de  Rennes  »,  qui  ont  été  ensuite  raturés  et  remplacés  par  ceux  :  ■<  ...  de 
la  trêve  de  Soulvache,  paroisse  de  Rougé,  diocèse  de  Nantes  »  Les  deux  cahiers 
sont  d'ailleurs  écrits  sur  un  papier  de  même  qualité  et  de  môme  format;  ils  sont 
de  la  même  main,  qui  semble  bien  être  celle  du  procureur  Jambu  de  Launays, 
le  président  de  l'assemblée  de  Fercé.  n  existe,  en  effet,  de  très  grandes  analogies 
entre  les  textes  de  ces  deux  cahiers. 

(1)  Corvée.  La  tâche  de  Soulvache,  sur  la  route  de  Rennes  à  Chàteaubriant, 
était  de  891  toises;  la  province  prenait  à  sa  charge  200  toises  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine, 
C  4!*i3).  Sur  les  travaux  supplémentaires  effectués  par  cette  paroisse  en  1765-1767, 
voy.  ci-dessus,  p  289,  n.  1.  —  .Milice.  Elle  est  fournie  à  la  fois  par  Rougé  et 
par  Soulvache;  voy.  ci-de.ssus,  p.  368,  n.  1.  —  Droits  seigneuriaux.  Eu  1783,  les 
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§  10.  —  Addition,  à  la  fin,  de  <(  el  non  par  ordi-e  ». 

§  11.  —  Suppression  de  la  dei'nière  partie,  depuis  «  qu'ils 
ne  puissent  même...  ». 

§  14.  —  Suppression  de  la  phrase  :  «  de  même  (pie  loi  île 
loi...  ». 

§  15.  —  Après  u  pour  tous  »,  addilion  de  :  u  nobles,  ecclé- 
siastiques et  roturiers  ».. 

§  17.  —  La  fin,  après  ((  notre  Coutume  »,  modifiée  ainsi  : 
u  el  qu'il  ne  soit  plus  payé  de  lods  el  ventes  en  conirats 
d'échange  >',  membre  de  phrase  ajouté  en  interligne. 

§  18.  —  Suppression  de  ((  greffier  ». 

§  19,  ainsi  modifié  : 

Que  nous  soyons  dutorisés  entre  nous  à  choisir  chaque  an 
quatre  prudlionimes  par  cent  feux  el  au-dessous,  avec  un 
chef  qui  sera  connu  sous  le  nom  de  syndic  ou  autrement,  qui 
chaque  dinuniche  s'assembleront  à  Vissue  de  la  messe  pour 
entendre  les  plaintes  et  denmndes  pour  dommages  de  bêtes, 
injures,  et  connaître  des  affaires  de  police  sur  les  cabarcliers, 
bouchers,  boulangers,  et  autres  cas  semblables,  vérilier  h"< 
laits  et  prononcer  sans  Ircds  telle  condamnation  qu'ils  juge- 
ront convenable:  laquelle  sera  exécutée  sans  appel  jusqu'à 
la  somme  de  30  livres  par  provision,  à  la  charge  d'appel  pour 
les  plus  lortes  cond(unnalions  '''). 

[20]  Que  le  sort  de  notre  curé  soit  amélioré  et  sa  pension 
augmentée  par  la  réunion  de  quelques  biens  ecclésiastiques 'i'. 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  au  §  19  des  Charges  d'un 
bon  cUoyen  de  campagne. 

rentes  du  rôle  de  Rougé  en  Soulvache  s'élevaient  à  32  1.  17  s.  4  d.  (Arcû.  du 
Musée  Condé,  à  Chantilly,  F?).  D'après  la  déclaration  de  1678,  la  plupart  de  ces 
rentes  étaient  solidaires .  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2207,  fol.  400  vo).  Outre 
les  rentes  du  rôle,  la  baronnie  de  Châteaubriant  percevait  à  Soulvache  «  320  1.  en 
argent  tournois  et  6  boisseaux  d'avoine  grosse  comble,  mesure  de  Châteaubriant. 
pour  l'afféagement  des  moulins  Bon  et  des  communs  de  la  paroisse  de  Soulvache  ». 
Sur  les  droits  seigneuriaux,  voy.  d'ailleurs  ce  gui  concerne  Rougé,  ci-dessus, 
p.  367,  n.  1. 

(1)  Les  seigneurs  de  Rougé  avaient  concédé  au  desservant  de  Soulvache  des 
dîmes  qu'en  1788  il  affermait  126  1.  (Léon  Maître,  L'assistance  inihUciue  dans  la 
Loire-Inférieure,  p.  132).  Ce  desservant,  qui  était  Ginguené,  en  1790,  était  aussi 
titulaire  de  la  petite  fondation  du  Bourbondi,  qui  lui  rapportait  17  1..  et  il  tenait 
à  ferme  du  bénéfice  de  Saint-Ffacre  un  petit  trait  de  dîme  :  voy.  sa  déclaration 
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[21]  Que  les  pensions,  bourses  de  jetons,  graiilicaiions  et 
fondations  accordées  à  beaucoup  de  Messieurs  de  la  Noblesse 
et  à  Ventrelien  des  nmisons  d'éducation  pour  les  gentils- 
hoinnies  et  demoiselles  de  condition  soient  supprimées;  en 
tout  cas,  qu  elles  ne  soient  plus  à  notre  charge  et  à  notre 
compte  («). 

|22j  Que  les  maisons  non  habitables,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  ne  soient  plus  imposées  sur  les 
rôles  d'impôts  publics  pendant  qu'elles  seront  inutiles. 

123-24]  Art.  13  et  19  du  cahier  de  Fercé. 

[25-26]  Art.  14  du  cahier  de  Fercé,  avec  addition,  après 
«  sur  les  marchandises  »,  de  la  phrase  suivante  :  <(  soit  bestiaux 
ou  autrement,  ce  qui  gêne  la  liberté  du  commerce  ». 

[27]  Nous  nous  plaignons  aussi  de  ce  que  les  bois  de  nos 
seigneurs  ne  sont  pas  clos,  et  de  l'amende  considérable  que 
nos  dits  seigneurs  nous  font  payer  lorsque  leurs  gardes  y 
prennent  nos  bestiaux.  Nous  demandons  qu'il  soit  enjoint 
aux  seigneurs  et  autres  propriétaires  de  tenir  leurs  bois,  ainsi 
que  leurs  autres  terres,  dûment  clos  et  hayés,  à  faute  de  ({uoi, 
qu'ils  ne  puissent  se  plaindre  ni  faire  saisir  nos  bestiaux. 

[28]  Nous  nous  plaignons  encore  de  ce  que  les  seigneurs 
de  fiefs  pèchent  seuls  dans  les  ruisseaux  ou  rivières  qui 
traversent  nos  prairies  et  nos  campagnes,  de  ce  qu'ils  tirent 
avec  leurs  filets  de  la  vase  et  du  sable  sur  nos  prairies,  quel- 
({uefois  à  la  veille  d'y  mettre  la  faux,  et  de  ce  que  ces 
seigneurs  nous  font  des  procès  quand  nous  nous  permettons 
de  tendre  des  engins  avis  nos  terres;  nous  demandons  qu'il 
nous  soit  permis  de  tendre  à  l'avenir  dans  les  ruisseaux  ou 
petites  rivières  avis  nos  terres,  et  qu'il  soit  défendu  aux 
seigneurs  de  nous  endommager  lorsqu'ils  y  pécheront  ou 
feront  pêcher  eux-mêmes,  pour  y  prendre  du  poisson. 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  à  l'art.  9  du  cahier  de 
Fercé. 

(lu  27  net.  I7i>0  (Arcli.  <le  la  Loire-Inférieure,  série  Q,  district  de  Chàteaubriant). 
Son  revenu  semhle  avoir  été  de  400  I.  (Grégoire,  op.  cil.,  p.  201);  il  payait 
6  1.  10  s.  de  décimes  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  G,  rôle  des  décimes  de 
l'évêché  de  Nantes). 
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[29]  Nous  demandons  que  tous  les  privilèges  allachés  à 
noire  province  soient  conservés  en  leur  entier. 

|30]  Nous  nous  plaignons  aussi  d'avoir  une  Coutume 
obscure  et  mal  rédigée;  nous  nous  plaignons  même  de  ce 
que  les  Coutumes  étrangères  ne  sont  guère  plus  intelligibles, 
et  nous  demandons  qu'elles  soient  les  unes  et  les  autres 
rélormées,  quon  les  réduise  à  tout  ce  qui  ne  peut  absolument 
en  être  ôlé,  quon  lorme  ensuite  un  corps  de  droit  commun 
et  général,  plus  complet  et  plus  étendu,  et  que  le  tout  soit 
rédigé  clans  un  ordre  et  d'une  manière  plus  claire  et  plus 
intelligible,  afin  de  nous  mettre  tous  dans  le  cas  de  nous  en 
instruire  <">. 

[31]  Au  surplus,  nous  déclarons  adopter  en  général  tous  et 
chacuns  les  articles  de  doléances  et  demandes  qui  seront 
ccmtenus  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Rennes,  et  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  ou  suHisamment  développés  par 
le  présent,  parce  que  néanmoins  on  ne  pourra  loucher  direc- 
tement, ni  indirectement  à  notre  religion  catholique.  Fait  sous 
nos  seings  après  lecture,  ce  cinq  avril  1789  W, 

Et  ont  les  mômes,  qui  ont  signé  le  procès-verbal,  signé  ce 
cahier  de  plaintes  qui  a  resté  aux  archives. 


RUFFICNE 

Subdélégation  de  Châteaubriant.  —  Dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
arr.  et  cant.  de  Châteaubriant. 

Population.  —  En  1790,  812  hab.,  dont  600  communiants  (Arch.  de 
la  Loire-Inférieure,  série  Q,  déclaration  des  biens  ecclésiastiques 
par  la  municipalité). 

Capitation.  ^  Total  en  1785,  948  1.  6  s.  3  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  600  1.  2  s.;  21  d.  p.   1.  de  la  capitation,  52  1.   10  s.  2  d.; 

(«)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  à  Fart.  7  du  cahier  de 
Fercé. 
(î?)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  §  22  des  Charges... 
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milice,  76  1.   13  s.  6  d. ;  casernement,  218  1.  7  d.;  frais  de  milice,  Il 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981). 

Vingtièmes.  —  En  1788,  756  1.  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  C  469). 

FouAGES.  —  16  feux  1/5  (Procès-verbal).  —  En  1790,  fouages  ordi- 
naires, 116  1.  5  d.  ;  fouages  extraordinaires,  135  1.  9  s.  (Arch.  de  la 
Loire-Inférieure,  C  469). 

Ogée.  —  A  13  lieues  au  N.  de  Nantes;  à  2  lieues  de  Châteaubriant. 
—  950  communiants.  —  Le  territoire  est  occupé  au  N.  et  à  l'O.  par 
une  partie  de  la  forêt  de  Teilla^ ,  qui  contient  environ  4.000  arpents 
de  terrain,  plantés  en  futaie  et  taillis,  et  qui  appartient  à  M.  le 
prince  de  Condé;  le  reste  du  terrain  est  assez  bien  cultivé  et  produit 
du  grain,  du  foin  et  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  yrésidence  de  Jullien  Lemaître, 
notaire  et  ancien  procureur  de  plusieurs  juridictions,  en  l'absence  de 
juge  et  de  procureur  fiscal.  —  Convocation  notifiée  le  5  avril.  — 
Comparants  :  Olivier  Bouchée  ;  François  lîabu  de  la  Geraudais  ; 
François  Guerrif;  François  Pigrée;  René  Pigrée;  le  sieur  Jan  Che- 
guillaume;  Pierre  Chenouard;  Jacques  Derouallicre;  Denis  Rabu; 
François  lliallan;  Jan  Gaudin;  Jan  Faucheux,  «  les  tous  délibérants 
et  composant  le  général  de  la  paroisse  )>;  L.  Chauvin;  René  Faucheux; 
Joseph  Rainfrai;  François  Chauvin;  Jan  Rouillé;  Toussaint  Créan; 
Pierre  Martin;  Julien  Rabu;  Jan  Chauvin;  Jan  Brunet;  Jan  Hubert; 
*  Joseph  Cadorel;  *  P.  Cadorel;  *  Travaillé,  clerc  de  la  paroisse.— 
Députés  :  Jan-Baptiste  Cheguillaume,  demeurant  au  bourg  de  Ruf- 
figné;  Jan  Hubert,  demeurant  au  village  de  la  Cour  Barat.  —  On 
a  remis  aux  députés,  outre  le  cahier  des  doléances,  «  deux  grosses  et 
collationnés  des  titres  concernant  les  droits  d'usages,  pacages,  pâtu- 
rages, bois  morts  et  morts  bois  des  riverains  en  la  forêt  de  Teillay, 
en  date  des  huit  juin  mil  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  et  l'autre 
grosse  et  collationnés,  en  date  du  douze  juillet  mil  six  cent  cinquante- 
cinq  »;  les  députés  «  ont  promis  de  les  porter  à  l'assemblée  ». 


[Cahier  de  doléances.] 

Le  cinquième  jour  du  mois  d'avril  mil  sept  cen!  quatre-vingt 
neuf,  le  corps  des  communes  de  la  paroisse  de  Hufligné,  éveché 
de  Nantes,  en  Bretagne,  composé  des  syndics,  délibérants, 
pro})riétaires  et  autres  notables,  biens  tenant,  assemblés  au 
son  de  la  cloche  par  l'impulsion  du  sentiment  de  leurs 
malheurs. 
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A  l'endroit  ont  comparu  Jan  et  René  Chauvin,  fabriqueurs 
de  la  dite  paroisse,  qui  nous  ont  présenté  et  mis  en  main  une 
copie  d'assignation  leur  signifiée,  le  30  mars  dernier,  à  la 
requête  de  Monsieur  le  procureur  du  Roi  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  avec  les  lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le 
24  janvier  dernier  pour  la  convocation  et  tenue  des  Etals 
généraux  du  royaume,  secondement  du  règlement  y  joint, 
troisièmement  de  l'ordonnance  de  i\I.  le  sénéchal  de  Rennes. 

Le  tout  représenté  et  lecture  faite,  un  des  notables  délibé- 
rants a  dit  :  «  Messieurs,  le  Monarque  bienfaisant  qui  nous 
gouverne,  attentif  aux  besoins  d'un  peuple  qui  lui  est  cher, 
nous  invite  à  lui  présenter  le  tableau  de  nos  maux  qui  nous 
font  gémir;  il  veut  nous  soulager,  puisqu'il  est  prêt  d'écouter 
nos  plaintes;  c'est  le  protecteur,  le  père  de  son  peuple  opprimé: 
nous  devons  nous  fier  à  son  amour;  déjà  toutes  les  municipautés 
du  royaume,  surtout  de  la  province,  ont  porté  au  pied  du  trône 
leurs  justes  réclamations;  elles  nous  engagent  à  nous  unir  à 
elles  pour  le  bien  commun;  nous  refuser  à  leurs  désirs,  ce 
serait  nous  rendre  indignes  des  bontés  du  Roi,  indignes  du 
zèle  patrioti(iue,  que  témoignent  à  nos  propres  intérêts  ces 
généreux  citoyens,  qui  n'ont  pas  craint  d'exposer  leur  vie 
même  pour  la  défense  de  nos  droits;  ce  serait  enfin. nous 
manquer  à  nous-mêmes,  trahir  nos  propres  enfants,  que  nous 
laisserions  accablés  sous  un  joug  que  nous  n'avons  pu  porter. 

»  Les  attentats  de  nos  oppresseurs,  les  mouvements  qu'ils 
se  donnent  pour  étouffer  nos  plaintes,  les  moyens  odieux 'qu'ils 
emploient  pour  empêcher  nos  déhbérations  et  troubler  le 
concert  qui  doit  régner  parmi  nous  font  assez  voir  que  le 
succès  de  nos  réclamations  dépend  de  l'humanité;  plus  ils 
redoublent  ('''  cette  unanimité,  plus  nous  devons  la  désirer;  ils 
bouchent  les  avenues  du  trône;  un  cri  fort  et  général,  (|ue  les 
échos  puissent  en  le  répétant  porter  jusqu'au  monarque,  ou 
du  moins  jusqu'au  fidèle  Nequere  [Necker]  son  ministre,  si 
digne  de  seconder  et  diriger  la  bienfaisance  auprès  du  Roi; 
je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  indiquer  les  objets  de 
vos  doléances  multipliées;  instruits  par  une  trop  longue 
et  trop  funeste  expérience,  nous  sentons  nos  malheurs,  destinés 

(a)  Corriger  redoutent. 


RUFFIGNÉ  379 

|)ar  élat  à  avoir  du  Iruit  de  nos  sueurs  les  citoyens  de  tous 
les  ordres;  nos  pénibles  travaux  devraient  au  moins  nous 
ac(|uiller  envers  la  société  et  nous  tenir  lieu  de  toutes  autres 
cluirges  publiques;  cependant  ces  charges  publiques,  n'est-ce 
pas  nous  qui  en  supportons  tout  le  poids  ? 

»  Ces  grands  chemins,  qui  ont  été  si  prodigieusement  mul- 
tipliés, pour  porter  l'abondance  dans  les  villes  pour  la  facilité 
du  commerce,  procurer  l'agrément  cl  la  commodité  des  voya- 
gem-s,  ils  ont  été  moins  faits  pour  nous  que  pour  le  reste  de 
la  société;  tous  les  membres  de  la  société  auraient  dû  en 
supporter  les  travaux  ou  les  frais  ;  nous  seuls  les  avons 
ouverts,  nous  seuls,  tous  les  jours,  les  arrosons  de  nos  sueurs 
et  de  nos  larmes;  encore  ne  borne-l-on  pas  les  travaux  de  la 
corvée  à  l'utilité  publique;  combien  de  grands  chemins  (pie 
nous  n'avons  traversés  cpie  pour  le  plaisir,  le  faste  et  la 
commodité  des  nobles,  cpii  forcent,  assujettissent  le  pauvre 
lai)oureur  à  tous  devoirs  !  Et  encore  ils  osaient  se  dire  nos 
pères  (1)  ! 

I'  La  milice  dépeuple  nos  campagnes,  déjà  trop  désertes, 
dont  une  partie  des  terres  restent  en  friche,  faute  de  cultiva- 
teurs, et  on  en  épargne  une  multitude  de  gens  oisifs,  qui 
surchargent  les  villes,  et  des  aisants  nombreux  de  la  classe 
inutile  qui  ne  sont  hardis  que  quand  on  les  arme  contre  les 
citoyens  '2). 

»  Les  taxes  et  les  impositions  publiques,  qui  devraient  être 
léparlies  sur  tous  les  citoyens  indistinctement  en  raison  de 
leurs  propriétés,  de  leurs  aisances  et  de  leurs  ressources,  les. 
nobles  qui  possèdent  les  plus  grands  biens,  qui  ont  les  plus 
abondantes  ressources,  sont  ceux  qui  en  supportent  le  moins; 
par  leur  crédit,  ils  se  sont  exemptés  des  fouages  ordinaires, 
mais  la  ruse  les  a  exemptés  des  fouages  extraordinaires:  s'ils 
supportent  une  légère  portion  du  fardeau  de  la  capilation, 
cette  portion,  dont  ils  se  sont  rendus  les  arbitres,  est  bien 
au-dessous  de  leur  opulence;  ils  s'en  dédommagent  avec  usure 

(1)  La  corvée  de  cette  paroisse  se  faisait  sur  la  route  de  Rennes  à  Châteaubriant; 
elle  était  longue  de  892  toises  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883).  —  Sur  les  travaux 
supiilémentaires  exécutés  par  cette  paroisse  en  1765-1767,  voy.  ci-dessus,  p.  289,  n.  1. 

(2)  Durant  les  années  17S1-1786,  Rufflgné  fournit  3  miliciens,  à  raison  d'un  en 
1783,  en  1785  et  en  1786.  En  1786,  sur  63  jeunes  gens  présents  au  tirage,  AS  furent 
exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 
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par  les  pensions  qu'ils  s'adjugent  sur  les  deniers  de  la  pro- 
vince; quant  aux  vingtièmes,  outre  que  leurs  châteaux,  leurs 
avenues  et  leurs  bois  en  sont  exempts,  leurs  possessions 
mômes  qui  y  sont  sujettes,  comment  sont-elles  taxées?  E'-t 
cette  taxe,  ce  n'est  pas  sur  eux  qu'elle  retombe  :  ils  s'en 
déchargent  sur  leurs  malheureux  fermiers  et  bien  tenant  ; 
enrichis  du  fruit  de  nos  travaux,  ils  nous  laissent  le  soin  d'as- 
surer leur  propriété  et  nous  voient  tranquillement  gémir  sous 
le  poids  des  tributs. 

»  Encore,  si  nous  n'avions  à  supporter  que  ceux  du 
Monarque,  qui  sont  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  nous 
bénirions  notre  sort,  mais  les  charges  publiques  sont  les 
moindres  de  nos  fardeaux;  les  rentes  exorbitantes  et  souvent 
arbitraires  qu'exigent  les  seigneurs,  les  frais  plus  accablants 
qu'entraîne  leur  perception,  les  formalités  ruineuses  aux- 
quelles on  nous  assujettit  pour  les  aveux  sont  pour  nous  les 
plus  terribles  fléaux. 

»  Payer  des  rentes  au  seigneur  qui  protège  ses  vassaux, 
qui  s'apphque  à  leur  faire  rendre  justice  et  à  les  garantir 
des  vexations,  c'est  un  juste  dédommagement;  mais  ces  rede- 
vances devraient  être  fondées  sur  des  titres  certains,  réglées 
par  des  principes  de  l'équité  et  de  l'humanité;  elles  devi;aient 
être  le  prix  des  services. 

»  L'hommage  et  la  reconnaissance,  pour  prévenir  les  abus 
auxquels  elles  sont  sujettes,  pour  reconnaître  son  seigneur, 
confesser  une  dépendance  libre  et  très  raisonnable,  est-il 
besoin  de  tant  de  formalités  dispendieuses?  Que  ces  propriétés, 
pour  se  soustraire  aux  frais  d'un  aveu  que  la  loi  aurait  fixé 
à  trois  sols  tournois  [sic). 

»  Messieurs,  je  vous  ai  assez  parlé  de  tout  ce  qui  regarde 
le  public  en  général;  mais  parlons  présentement  de  tout  ce 
qui  regarde  notre  paroisse  en  particulier,  qui  est  la  seule  de 
tout  le  pays  qui  paraît  la  plus  accablée  sous  le  poids  de  ces 
tyrannies. 

»  Vous  savez.  Messieurs,  que  cette  paroisse  contient  seize 
feux  et  un  cinquième  de  feu,  que  la  forêt  de  Teillay  y  est  en 
partie,  qui  en  occupe  au  moins  la  moitié;  il  n'en  reste  donc 
plus  que  l'autre  moitié  ou  environ  qui  soit  de  terre  de  valeur 
ou  en  lande,  qui  fait  un  assez  mauvais  fonds  de  terrain;  que 
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sur  celle  paroisse  nous  devons  annuellemenl,  lanl  à  la 
baronnie  de  Châteaubrianl  qu'à  la  seigneurie  de  Rougé  y 
annexée,  apparlenanl  à  Son  Allesse  sérénissime  Monseigneur 
le  prince  de  Condé,  mil  soixante-dix  boisseaux  d'avoine 
menue,  mesure  de  Châleaubriant  et  mesure  de  Rougé  au 
Theil,  et  en  outre  cinq  boisseaux  cinq  mesures  un  quart 
d'avoine  grosse,  dite  mesure  de  Châleaubriant,  et  cent  quatre- 
vingt-quinze  poules,  et  par  deniers,  cinquante  et  une  livres 
un  sol  quatre  deniers  monnaie  <i)  et  à  la  seigneurie  du 
Rouvre  et  de  la  Maloraye  et  Ghamballan,  appartenant  à 
I\I.  de  Géril,  cent  dix-huit  boisseaux  d'avoine  menue  aussi 
annuellement,  même  mesure  de  Châteaubrianl,  et  sept  bois- 
seaux d'avoine  grosse  et  dix-huit  poules,  et  à  la  seigneurie  du 
Boisbriand,  appartenant  à  M.  de  la  Houssaye,  trente  et  un 
sols  monnaie,  ce  qui  fait  pour  toutes  les  susdites  seigneuries 
un  capital  de  douze  cents  boisseaux  cinq  mesures  et  un  quart 
de  mesure,  tant  menue  que  grosse,  ci 1200  b.  5  m.  1/4 

Et  deux  cents  treize  poules,   ci 213  poules. 

Et  pair  deniers  monnaie,  ci 731.2s.6d. 

Lesquelles  dites  avoines  menues  nous  avons  été  obligés  de 
payer  depuis  les  dix  ans  derniers,  année  commune,  les  unes 
dans  les  autres,  à  plus  de  trois  livres  le  boisseau  et  les 
avoines  grosses  à  plus  de  trois  livres  douze  sols,  aussi  année 
commune,  et  les  poules  à  dix-huit  sols  le  couple,  ce  qui  produit 


(1)  La  plus  grande  partie  de  la  paroisse  dépendait  de  la  baronnie  de  Château- 
briant,  à  cause  de  la  seigneurie  de  Rougé,  qui  lui  était  unie;  d'après  une 
déclaration  de  1678,  les  habitants  étaient  obligés  à  faner  le  foin  de  la  prée  de 
Bonneval  et  à  le  porter  au  château  de  Chàteaubriant;  ils  devaient  des  rentes 
en  avoine  menue,  dont  le  total  montait  à  697  boisseaux,  et  quelques  rentes  en 
deniers;  la  plupart  de  ces  rentes  étaient  dues  par  des  masures  en  consorterie 
(Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  '2207,  fol.  227  et  suiv.  et  258  et  suiv.).  Tn  aveu 
rendu  le  9  octobre  1777  par  le  recteur  de  Rufflgné,  Charles  Pineaud,  pour  une 
petite  pièce  de  terre  labourable  de  47  cordes,  nous  le  montre  redevable,  avec  ses 
consorts  tenanciers  de  la  masure  de  Rourgneuf,  d'une  rente  de  82  boisseaux 
d'avoine  menue,  mesure  de  Chàteaubriant,  «  comble  sans  fouler  »  {Ibid.,  G  33). 
Les  données  du  cahier  sont  corroborées  par  les  papiers  seigneuriaux.  La  baronnie 
de  Chàteaubriant  percevait  à  Ruffigné,  pour  son  rôle  de  Chàteaubriant,  15  I.  6  s. 
monnaie,  1  godet  d'avoine  grosse  comble,  681  boisseaux  7  godets  3/4  d'avoine 
menue  comble,  et  pour  son  rôle  de  Rougé,  35  1.  6  s.  1  d.  monnaie,  195  poules  11/24, 
5  boisseaux  4  mesures  l/'i  d'avoine  grosse  comble,  mesure  de  Chàteaubriant. 
389  boisseaux  5  mesures  2/3  d'avoine  menue  comble,  mesure  de  Rougé  (Etat  des 
rentes  de  la  baronnie  de  Chàteaubriant,  Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  Fi). 
En  1783,  ces  rentes  produisaient,  pour  le  rôle  de  Chàteaubriant,  la  somme  de 
1.982  1.  5  s.  2  d.  et,  pour  le  rôle  de  Rougé,  celle  de  1.192  1.  13  s.  6  d.  {IMd,,  Ft). 
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par  chaque  année  une  somme  de  trois  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-treize  livres,  ci 37931.0  s. 

De  plus,  la  dite  paroisse  de  Ruffigué  i)aye  en  deniers 
royaux,  savoir  :  aussi  par  chacun  an,  pour  la  capitation,  la 
somme  de  mille  livres,  ci 1000  1.0  s. 

Pour  le  vingtième,  sept  cent  cinquante-cinq  livres, 
ci 7551.0s. 

Et  })our  les  fouages  ordinaires  et  extraordinaires  et  autres 
droits  y  joints,   la  somme  de  six  cent  dix  livres,   sept  sols, 

aussi  année  commune,  ci 610  1.  7  s., 

ce  qui  lait  un  capital  de  la  somme  de  deux  mille  trois  cent 

soixante-cinq  livres  sept  sols,  ci 23651.7  s.; 

toutes  quelles  sommes  ci-dessus,  tant  pour  redevances  royales 
(|ue  seigneuriales,  se  trouvent  monter,  sauf  erreur,  à  la 
somme    de   six   mille    cent    cinquante-huit   livres    sept   sols, 

ci 01581.7  s., 

sans  y  comprendre  les  frais  et  suites  malheureuses  qui  se 
font  pour  parvenir  aux  payements  des  susdites  rentes  sei- 
gneuriales, qui  se  montent  encore  à  plus  de  cinquante  écus 
par  an,  tant  par  les  empressements  de  payement  (pie  par 
rapport  aux  pauvres  habitants,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
payer  à  cause  de  leur  trop  grande  pauvreté;  de  plus,'  cette 
paroisse  se  trouve  encore  surchargée  d'une  somme  de  cent 
vingt  livres  qu'elle  s'est  obligée  lever  au  marc  la  livre  de  la 
capitation  sur  tous  les  habitants  de  la  dite  paroisse  pour  se 
procurer  la  commodité  d'une  première  messe  et  dite  par 
Monsieur  le  vicaire,  qui  reçoit  la  dite  somme. 

»  La  levée  de  cette  somme  a  été  autorisée  par  nos  seigneurs 
du  Parlement  en  vertu  d'une  homologation  du  4  décembre 
1762 '1);  cette  raison  a  été  fondée  sur  le  peu  de  revenu  du 
recteur,  qui  n'a  pas  même  la  portion  congrue,  quoique  lui  et 
les  seigneurs  aussi  décima  leurs,  pour  les  deux  tiers,  de  toutes 
blatteries,  lins,  chanvres  et  agneaux,  et  le  dit  sieur  recteur 


(1)  Cet  arrêt  homologuait  une  délibération  du  général  de  la  paroisse  en  date 
du  12  septembre  précédent,  demandant  la  levée  annuelle  d'une  somme  de  120  1., 
au  marc  la  livre  de  la  capitation,  et  perçue  par  les  collecteurs,  pour  frayer  au 
coût  d'une  première  messe  chaque  fête  et  dimanche  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  B,  fonds  du  Parlement,  Arrêts  de  Grand'Chambre,  année  1762). 
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pour  son  tiers,  que  néanmoins  ils  prennent  la  treizième  gerbe 
de  tous  grains,  lins,  chanvres  et  agneaux  d',  ci.  120  1.  0  s.  0  d. 
»  Il  y  a  cependant  deux  bénélices  dans  la  dite  paroisse,  dont 
à  l'un  il  lui  est  annexé  un  Irait  d'une  partie  des  dîmes  ci- 
dessus  mentionnées,  qui  se  prend  sur  le  proche  fief  de  la 
baronnie  de  Châteaubriant,  (jui  est  affermé  la  somme  de 
cent  vingt  livres,  et  l'autre  bénéfice  est  évalué  à  la  somme 
de  soixante-dix  livres,  lesquelles  dites  deux  sommes  font  en- 
semble celle  de  cent  quatre-vingt-dix-livres,  ci...  1901.  Os.; 
ces  deux  bénéfices  ont  été  présentés  à  des  étrangers  (2)  ;  les 
messes  de  ces  deux  bénéfices  doivent  être  desservies  à  la 
dite  paroisse  de  Ruffigné  sans  en  savoir  le  nombre,  quoiqu'on 
croie  que  c'est  deux  messes  par  semaine  pour  l'un  des  dits 
bénéfices  et  une  aussi  par  semaine  pour  l'autre,  lesquelles 
messes  vont  en  diminution  à  la  dite  somme  de  cent  quatre- 
vingts  livres. 

(1)  La  plupart  des  dîmes  de  Rufflgné  appartenaient  au  prince  de  Condé,  qui 
payait  au  recteur  une  portion  congrue  de  267  1.,  en  vertu  d'une  transaction  passée 
en  1732.  Cependant  le  bénéficier  de  la  chapelle  de  Bonneval  percevait  les  deux 
tiers  des  dîmes  attachées  à  ce  bénéfice,  soit  120  1.,  le  dernier  tiers  (60  1.)  revenant 
au  recteur;  celui-ci  percevait  aussi  le  tiers,  estimé  60  1.,  des  dîmes  des  fiefs  de 
la  Maloraye  et  du  Petit-Brell,  dont  M.  de  Géril  possédait  les  deux  autres  tiers; 
au  recteur  encore  appartenait  le  tiers  (50  1.)  des  dîmes  de  la  seigneurie  du  Rouvre, 
dont  les  deux  autres  tiers  appartenaient  à  M.  du  Rocher,  et  le  tiers  (2  1.  10  s.) 
des  dîmes  du  fief  du  Boisbriand,  dont  les  deux  autres  tiers  (5  1.)  appartenaient 
à  M.  de  la  Baguais.  Le  recteur  jouissait  de  la  totalité  des  anciennes  novales  dans 
les  parties  où  il  n'avait  que  le  tiers  des  grosses  et  menues  dîmes;  diverses  pièces 
de  terre,  rapportant  101  1.,  étaient  attachées  à  la  cure  et  la  valeur  du  presbytère 
et  de  ses  dépendances  était  estimée  80  1.  de  revenu  annuel  (Arch.  de  la  Loire-Infé- 
rieure, G  5é0;  L  752;  série  Q,  district  de  Châteaubriant,  déclaration  de  la  muni- 
cipalité de  Rufflgné,  des  22-23  mars  1790).  D'autre  part,  les  charges  du  recteur 
étaient  les  suivantes  :  décimes,  12  1.;  nourriture  des  dîmiers  qui  amenaient  le 
grain,  15  1.;  pension  du  vicaire,  400  1.  {Ibid.,  L  752).  Le  presbytère  relevait  en  fiel 
de  la  seigneurie  du  Rouvre  et  de  la  Maloraye,  à  laquelle  le  recteur  devait  payer 
annuellement  6  d.  maille  et  2  mesures  3/4  avoine,  mesure  de  Châteaubriant 
{Ibid.,  G  560).  —  Dans  sa  déclaration  du  10  janvier  1791,  M.  du  Rocher  atteste 
que,  dans  les  traits  du  Rouvre  et  de  la  Maloraye,  les  dîmes  se  perçoivent  au 
treizième  sur  toutes  espèces  de  grains  moulants,  lins  et  chanvres,  et  qu'il  les 
perçoit  «  par  métiviers  »  (Ibid.,  série  Q,  déclaration  déjà  citée). 

(2)  La  chapelle  de  Sainte-Catherine  de  Bonneval  avait  pour  titulaire  Me  Gilles 
Garnier,  recteur  de  Teille,  qui  la  louait  au  recteur  de  Rufligné.  par  un  bail  du 
30  juin  1781,  60  1.  par  an,  avec  la  charge  de  payer  les  décimes,  montant  à  6  1.  10  s. 
(.\rch.  de  la  Loire-Inférieure,  G  560;  série  G,  rôle  des  décimes  de  l'évêché  de 
Nantes,  p.  116;  série  Q,  district  de  Châteaubriant,  déclaration  de  la  municipalité 
de  Rulfigné);  la  chapelle  de  Sainte-Barbe,  au  village  de  Bourgneuf,  rapportait 
environ  l-iO  1.  à  son  titulaire  (Déclaration  de  la  municipalité,  Ibid.).  La  pi'emière 
n'était  plus  utilisable;  la  seconde  était  meublée,  mais  on  n'y  avait  pas  célébré 
depuis  1781  (Grégoire,  Etat  du  diocfise  de  Nantes  en  1790,  p.  202). 
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»  De  plus  a  été  donné  à  la  boueste  de  la  fabrique  de  la  dite 
paroisse  plusieurs  prés  et  quelques  terres  labourables  ancien- 
nement, qui  peuvent  valoir  la  somme  d(f  cent  livres,  sur  les- 
quelles il  y  a  aussi  des  messes  à  desservir,  sans  que  nous 
puissions  en  savoir  le  nombre;  c'est  Monsieur  le  recteur  de  la 
dite  paroisse  qui  en  jouit  (i),  ci 1001.  0  s.  0  d. 

»  Les  seigneurs  nous  font  exactement  rendre  aveu  des 
terres  dépendantes  chacun  de  leurs  fiefs  et  mouvances  ;  il 
semble  que  leurs  procureurs  fiscaux  déploient  tous  leur  cour- 
roux sur  cette  paroisse  malheureuse,  car  encore  aujourd'hui 
il  y  en  a  peut-être  plus  de  cent  cinquante  qui  coûteront  en 
frais  ou  faisance,  contrôle  ou  papier,  plus  de  deux  cents 
louis,  car  il  y  a  un  homme  dans  cetle  paroisse  qui  en  a  rendu 
cinq  en  moins  de  vingt-deux  ans,  mais  il  n'est  pas  le  seul  à 
être  vexé  de  la  sorte;  c'est  ce  (jui  se  fait  communément  à 
tous  les  pauvres  vassaux;  ils  n'ont  caseullement  {sic)  rien 
qu'acheter  une  petite  pièce  de  terre  ou  une  petite  maison  de 
peu  de  chose,  ce  qui  donne  un  peu  de  mouvance  aux  seigneurs 
pour  les  lods  et  ventes,  cel  acquéreur  est  assuré  d'être  assigné 
à  faire  une  addition  d'aveu  à  ceux  qu'il  a  précédemment 
rendus  à  la  même  seigneurie;  enfin  on  compte  à  ce  vassal  les 
premiers  aveux  pour  rien. 

»  Ce  n'est  pas  le  tout  ;  quoiqu'on  ait  rendu  ces  aveux  le 
plus  justement  et  équitable  et  de  bonne  foi  qu'il  a  été  possible, 
conformément  à  ses  titres  bien  en  règle,  on  y  fournit  des 
moyens  d'impunissement  et  de  blâme  d'une  longueur  infinie, 
et  cela  pour  se  procurer  des  frais  très  injustes,  car  bien  sou- 
vent il  n'y  en  a  pas  un  qui  se  trouve  fondé  sur  l'équité  et  la 
justice  suivant  les  lois  de  cette  province  et  du  royaume. 

»  D'après  cela,  ces  pauvres  malheureux  vassaux  sont 
obligés  d'aller  trouver  des  avocats  pour  les  consulter  et 
même  pour  les  défendre  de  cette  tyrannie,  ce  qui  occasioi^ne 
encore  d'autres  frais  à  ces  pauvres  gens,  qui  n'ont  quelque- 
fois pas  du  pain  à  donner  à  leurs  enfants  ni  à  eux-mêmes;  on 
a  tout  lieu  d'espérer  que  Sa  Majesté  aura  égard  à  tout  cela 
et  d'y  mettre  ordre,  car  enfin  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
obligés  de  vendre  leur  terrain  pour  payer  le  coût  de  ces 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  383,  n.  1. 


RUFFIGNÉ  385 

aveux  el  additions  d'aveux,  assez  inutiles  passé  le  premier 
qu'on  est  obligé  de  rendre  à  son  seigneur  pendant  sa  vie, 
suivant  la  Coutume  de  cette  province.  Ces  mêmes  seigneurs 
nous  font  exactement  suivre  leurs  moulins  sous  la  banlieue, 
ce  qui  paraît  juste  suivant  la  Coutume  de  cette  province,  mais 
leurs  meuniers  ne  nous  font  pas  la  justice,  parce  qu'ils  pren- 
nent plus  du  seizième  par  chaipie  boisseau  de  grain  et  bien 
souvent  font  de  mauvaise  farine  par  ne  pas  moudre  le  grain 
comme  il  faut  ;  malgré  cela,  ils  font  encore  assigner  les 
vassaux  à  suivre  leur  moulin  'i'.  Malgré  l'injustice  des  meu- 
niers, les  seigneurs  ou  leurs  agents  nous  forcent  encore  à 
faire  tous  les  charrois  nécessaires  pour  l'entretien  de  leurs 
moulins,  comme  meules,  bois  et  pierre  nécessaire  et  nous 
payent  à  leur  mot,  c'est-à-dire  ils  ne  donnent  seulement  pas 
par  chaque  harnois  de  quoi  défrayer  le  monde  qui  les  conduit, 
sans  parler  de  la  nourriture  des  bestiaux  et  du  temps  qu'on  y 
passe,  quoiqu'on  est  quelquefois  obligé  d'aller  quérir  les 
meules  à  plus  de  huit  à  neuf  lieues  de  distance. 

»  Malgré  que  les  meuniers  ne  rendent  bien  souvent  pas  la 
justice  sur  les  grains  qu'on  leur  mène,  ils  font  encore  une 
quête  de  blé  noir  sur  la  paroisse,  malgré  que  les  quêtes  ont 
été  défendues  par  l'arrêt  de  la  Coin-;  néanmoins,  si  les 
seigneurs  n'affermaient  point  leurs  moulins  si  cher  comme 
ils  font,  peut-être  ces  meuniers  seraient  plus  fidèles  ((u'ils 
ne  le  sont,  car  il  y  en  a  quelques-uns  que  nous  connaissons 
(jue  la  nécessité  les  oblige  à  friponner  pour  vivre  et  à  payer 
leurs  seigneurs. 

»  Il  y  a  plus  :  partie  des  vassaux  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Monseigneur  le  prince  de  Condé  en  cette  paroisse  de  RufTigné 
et  riverains  jouissaient  il  y  a  environ  de  28  à  29  ans  et  avaient 
toujours  joui  de  tout  temps  immémorial  du  droit  de  pacage, 
pfdurage  pour  leurs  bestiaux,  bois  mort  et  mort  bois,  glands 
et  glandées  en  la  dite  forêt  pour  leurs  porcs,  tant  pour 
cause  de  douze  cents  boisseaux  cinq  mesures  et  quart  de 
mesure  d'avoine  menue  et  grosse,  quatre-vingt-quinze  poules 


(1)  L'aveu  fait  le  9  octobre  1777  au  prince  de  Condé  par  le  recteur  Pineaud 
nnentionne,  parmi  les  droits  du  seigneur,  le  «  détroit  des  moulins  et  mouteaux  » 
(Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  G  33  et  560).  Sur  le  moulin  du  Haut-Brulay,  en 
itufflgné,  voy.  ci-dessus,  p.  370,  n.  1. 
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et  51  livres  1  sol  4  deniers  monnaie  de  rentes  ci-dessus 
mentionnées  que  nous  payons  à  Sa  dite  Altesse,  que  pour 
faucher  et  faner  le  foin  de  la  prée  de  Bonneval  en  la  dite 
paroisse  de  Ruffigné  et  le  conduire  au  château  de  Châleau- 
briant  appartenant  à  Sa  dite  Altesse,  que  pour  conduire  les 
rets  et  fdets  du  château  avec  leurs  charrettes  en  la  dite  forêt 
de  Teillay,  quand  le  dit  seigneur  ou  gens  de  sa  part  voudraient 
aller  à  la  chasse,  ainsi  que  pour  faire  l'amas  et  sergentise 
en  la  paroisse  de  Rougé,  qui  se  monte  à  neuf  cent  quatre  bois- 
seaux d'avoine  menue,  dite  mesure  de  Châteaubriant,  et  la 
somme  de  sept  livres  monnaie,  pour  mener  et  conduire  au  dit 
château  de  Châteaubriant,  également  que  les  douze  cents  bois- 
seaux cinq  mesures  et  quart  ci-dessus  mentionnées,  aussi 
avec  leur  harnais  ou  chevaux  au  dit  château  à  leurs  propres 
coûts  et  dépens  et  sans  aucune  récompense,  lesquelles 
corvées  et  amas  de  rentes,  fauchages  et  charrois  de  foins, 
les  agents  et  procureurs  fiscaux  nous  font  reconnaître  par 
les  aveux  que  nous  rendons  à  Son  Altesse  ce  droit,  que  nos 
ancêtres  ont  reconnu  eux-mêmes  par  ceux  qu'ils  ont  rendus 
à  la  dite  baronnie  de  Châteaubriant,  ce  qui  paraît  assez  juste 
puisqu'on  s'y  est  obhgé. 

»  En  conséquence  de  toutes  lesquelles  charges,  devpirs  et 
corvées  ci-dessus  expliquées,  c'est  donc  avec  une  injustice 
des  plus  criantes  que  les  agents  et  officiers  de  Son  Altesse 
Sérénissime  nous  ont  privés,  comme  ils  ont  fait,  de  nos  droits 
d'usage  depuis  les  28  à  29  ans,  de  pacage,  pâturage  pour  nos 
bestiaux,  bois  mort  et  mort  bois,  glands  et  glandées  pour  nos 
porcs,  comme  nous  et  nos  ancêtres  avons  toujours  [eu]  jusqu'au 
susdit  temps  sans  aucune  interruption  de  personnes  ;  au 
contraire,  Messieurs  de  la  maîtrise  particulière  de  Son  Altesse 
nous  délivraient  toutes  les  tailles  qui  avaient  l'âge  de  dix  ans, 
conformément  à  nos  titres  et  aveux  tant  anciens  que  nou- 
veaux; aussi  les  honnêtes  gens  gardaient  et  faisaient  garder 
leurs  bestiaux,  de  crainte  qu'ils  n'auraient  endommagé  les 
jeunes  tailles;  voilà  de  la  façon  que  les  choses  se  pratiquaient 
et  doivent  se  pratiquer  suivant  les  titres. 

))  Il  y  a  à  la  vérité  environ  de  soixante  ans  qu'il  se  mut 
un  procès  avec  quatre  à  cinq  personnes  vassaux  et  riverains 
de  la  dite  forêt  de  Teillay  à  cause  de  leurs  bestiaux,  qui  avaient 
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été  pris  en  la  dite  forêt,  et  voici  comment  s'intenta  ce  procès  : 
les  gardes  de  Son  Altesse  disaient  par  leur  procès-verbal  qu'ils 
avaient  pris  ces  bestiaux  dans  une  taille  rouge;  les  quatre  à 
cinq  riverains  soutenaient  que  cela  n'était  pas  vrai  et  qu'au 
contraire  ils  auraient  prouvé  que  les  garde-forêts  les 
avaient  pris  dans  une  haute  taille;  ce  procès  dura  plus  de 
trente-cinq  ans  au  Parlement  de  cette  province  avant  que 
d'être  jugé;  enfin  le  procureur  de  ces  riverains,  ennuyé  de 
n'être  point  payé  de  ses  frais,  avances  et  vacations,  mit  sa 
requête  ad  hoc  et  abandonna  ce  procès,  qui  fut  jugé  à  la  Cour 
où  il  était  pendant  sur  défaut,  il  y  a  environ  28  à  29  ans, 
et  les  dits  riverains  ou  héritiers  furent  condamnés  dans  tous 
les  frais  et  dépens,  ce  qui  les  ruina,  une  grande  partie,  car  les 
frais  étaient  assez  considérables,  et  depuis  ce  temps  on  a  fait 
défense  à  tous  les  riverains  de  cette  paroisse  de  mener  leurs 
bestiaux  pacager  en  la  dite  forêt  et  par  conséquent  fait 
perdre  tous  leurs  droits  d'usage  en  icelle,  ce  qui  paraît  très 
injuste,  car  enfin  on  n'aurait  dû  châtier  que  ceux  qui  le 
méritaient,  qui  l'avaient  déjà  été,  puisque  les  gardes  avaient 
vendu  les  bestiaux  de  ces  supposés  délinquants,  au  debout 
et  au  marché  de  Châteaubriant,  comme  c'est  l'usage. 

»  Les  agents  de  Son  Altesse  n'auraient  pas  dû  nous  priver 
du  droit  d'usage  de  la  dite  forêt  de  Teillay,  comme  ils  ont 
fait  par  un  arrêt  qu'ils  surprirent  à  la  Cour  du  Parlement 
de  cette  province,  il  y  a  environ  28  à  29  ans,  qui  n'est  encore 
rendu  que  sur  défaut,  ou  du  moins  ils  n'auraient  dû  priver 
de  ce  droit  que  les  délinquants  avec  qui  ils  avaient  procès, 
et  non  pas  les  innocents  qui  n'ont  jamais  mal  usé  de  leurs 
droits  d'usage;  au  contraire,  ils  ont  toujours  rempli  leurs 
obligations,  tant  à  faire  l'amas  des  dites  rentes  ci-dessus  qu'à 
les  payer  et  ont  toujours  été  obéissants  aux  autres  corvées 
ci-devant  et  sans  qu'il  ait  jamais  été  fait  aucune  diminution 
par  les  agents  de  Son  Altesse,  tant  sur  l'abondance  des  rentes 
que  nous  payons  que  sur  les  autres  corvées  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  annuellement. 

»  Nous  ne  pouvons  croire  que  Son  Altesse  soit  instruite  de 
cette  grande  injustice,  qui  nous  porte  une  perte  considérable 
en  toutes  façons,  tant  pour  la  culture  de  nos  terres,  à  cause 
(]uc  nous  ne  pouvons  presque  pas  nourrir  de  bestiaux,  n'ayant 


388  ÉVÊCHÉ    DE    NANTES 

OÙ  les  pacager  par  le  peu  de  terrain  que  nous  occupons, 
attendu  qu'il  faut  en  laisser  au  moins  un  tiers  à  pâturer  le 
peu  de  bestiaux  que  nous  avons;  Son  Altesse  y  perd  elle- 
même,  à  cause  des  dîmes  que  nous  lui  donnons  à  la  trei- 
zième gerbe  et  ainsi  des  autres  blatteries,  lins  et  chanvres. 

»  D'ailleurs,  il  est  bon  d'observer  ici  qu'il  vague  plus  de 
bestiaux  dans  la  dite  forêt  qu'il  n'y  en  était  du  temps  que  les 
riverains  y  faisaient  pacager  les  leurs,  et  en  voici  la  raison  : 
MM.  les  garde-forêts  et  peut-être  bien  aussi  MM.  de  la 
maîtrise  de  Son  Altesse  donnent  des  permissions  à  beaucoup 
de  personnes  des  paroisses  de  Sion,  d'Ercé  et  Rougé  d'y 
mener  leurs  bœufs  et  vaches  pacager  et  même  leurs  chevaux, 
de  sorte  que  la  forêt  de  Teillay  est  plus  pillée  pour  l'herbe 
qu'elle  ait  jamais  été  du  temps  que  le  peu  de  riverains  qui 
avaient  ce  droit  y  pacageaient. 

»  Enfin  la  plus  grande  partie  des  personnes  à  qui  ils 
donnent  ces  permissions  n'ont  jamais  payé  de  rentes  à 
Son  Altesse,  et  la  plus  grande  partie  ne  relève  seulement  pas 
de  sa  baronnie  de  Châteaubriant  et  seigneurie  de  Rougé  y 
annexée;  au  contraire,  s'ils  arrivaient  de  trouver  les  bestiaux 
des  riverains  qui  devraient  avoir  ce  droit  et  qui  joignent  la 
forêt  dans  une  bauche  de  vingt  et  de  trente  ans,  'ils  les 
prennent  sans  ressource  et  les  vendent  au  marché  de  Château- 
briant à  la  renchère  et  leur  font  encore  payer  l'amende;  il 
en  est  de  même  quand  ils  trouvent  quelqu'uns  des  dits  rive- 
rains avec  un  fagot  de  bois  mort,  et  par  là  les  mettent  hors 
d'état  de  manger  du  pain,  eux  et  leurs  pauvres  enfants;  enfin 
ils  les  mettent  à  la  dernière  mendicité  et  encore  sont-ils 
obligés  de  garder  leurs  bestiaux  au  devant  du  bois  bon  à 
abattre  comme  au  devant  d'une  blatterie,  ce  qui  est  bien 
gênant  pour  eux,  car  les  landes  qui  sont  communes  joignent 
la  dite  forêt  (i). 


(1)  Le  couvent  de  Saint-Martin  de  Teillay  avait  le  droit  de  prendre  annuelle- 
ment dans  la  forêt  quatre  milliers  de  fagots  et  quatre  chênes  d'ouvrage  propres 
à  faire  les  réparations  de  la  maison;  il  avait  encore  le  droit  de  panage  pour 
tous  ses  bestiaux,  bœufs,  vaches  et  chevaux,  et  celui  de  glandée  pour  24  porcs, 
le  tout  prisé  300  1.  en  1790  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  série  Q,  district  de 
Châteaubriant,  déclaration  de  la  municipalité  de  Rufflgné).  D'autre  part,  le 
seigneur  de  Hugère  possédait  dans   la  même  forêt  un  droit  d'affouage  qu'une 
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»  Le  général  et  les  habitants  de  cette  paroisse  ont  l'hon- 
neur (le  faire  présenter  à  Sa  Majesté  toujours  bienfaisante 
deux  copies  ou  collationnés  qui  font  partie  de  leurs  titres 
et  papiers,  qui  les  maintient  et  qui  doit  les  maintenir  dans 
la  libre  possession  de  tous  leurs  droits  ci-dessus  mentionnés 
et  expliqués  en  la  dite  forêt  de  Teillay  : 

1°  Une  sentence  du  huit  juin  1599,  qui  fut  rendue  par  le 
juge  des  eaux  et  forêts  de  la  baronnie  de  Châteaubriant 
entre  Jan  de  Mazancour,  écuyer,  sieur  du  Plessix  Vivier, 
Laumay,  Russy-en-Valois  <^\  maître  d'hôtel  de  Monseigneur 
Henry,  duc  de  Montmorency,  pair  et  connétable  de  France, 
baron  de  Châteaubriant,  Condé,  Vioreau,  etc.,  demandeur 
à  rencontre  des  habilanls  du  bourg  de  Ruffîgné,  la  Pintotais, 
le  Bourgneuf,  Bonneval,  Entre-hayes  et  la  Frogeraye,  etc., 
défendeurs,  «  vu  la  requête  nous  présentée  )>,  etc.,  signée 
((  de  Mazancour  )>  et  ((  au  délivré,  Bouchard,  greffier  »,  dans 
laquelle  sentence  sont  référés,  certes  et  datés  un  assez  grand 
nombre  d'aveux  rendus  à  la  baronnie  de  Châteaubriant  par 
les  anciens  habitants  de  la  dite  paroisse  de  Ruffîgné,  dans 
lesquels  sont  tous  les  droits  de  la  dite  forêt,  comme  ils  sont 

ancienne  transaction  avait  réduit  à  quinze  charretées  de  bois  par  an  et  qui 
donna  lieu,  en  1778,  à  un  procès  entre  ce  seigneur,  qui  était  alors  M.  du  Halgouët, 
et  le  prince  de  Condé  (Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly,  FS).  En  ce  qui  concerne 
les  pacages,  l'Etat  des  bois  et  buissons  appartenant  au  prince  de  Condé,  dressé 
en  172^,  se  plaignait  ainsi  (fol.  65)  des  dégâts  causés  par  les  usagers  : 

«  Pour  les  pacages,  il  se  commet  un  très  grand  abus  à  cet  égard;  S.  A.  S.  a  ôté 
les  pacages  de  cette  forêt  qui  lui  faisaient  comme  les  autres  un  l'evenu,  et  cela 
sous  prétexte  d'une  plus  grande  conservation  de  sa  forêt;  cependant  elle  n'est  pas 
plus  que  si  les  pacages  subsistaient  et  voici  comment  :  cette  forêt  doit  le  pacage 
aux  bestiaux  de  la  maison  de  la  Roche-Giffart;  nous  n'avons  pu  apprendre  si  le 
nomi^re  des  bestiaux  et  des  espèces  est  fixé,  oui  ou  non;  nous  savons  que,  sur 
l'assurance  de  ce  pacage,  le  concierge  de  ce  château  fait  commerce  de  bestiaux 
et  y  en  tient  dedans  un  nombre  très  considérable  et  même  y  fait  mener  les 
bestiaux  des  métairies  dépendantes  de  cette  maison,  de  manière  enfin  qu'au  mois 
de  janvier  1728  nous  y  en  avons  trouvé  une  quantité  prodigieuse,  à  plus  forte 
raison  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'à  la  fin  d'octobre  que  le  commerce  se  fait 
des  bestiaux  dans  le  pays.  Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  bestiaux  qui  pacagent  dans 
cette  forêt;  ceux  du  château  de  Hugère  et  de  l'abbaye  de  Saint-Nicolas  sont 
encore  en  aussi  grand  nombre  que  ceux  de  la  Roche-Giffart.  U  n'y  a  donc  que 
ces  bestiaux  à  profiter  de  ce  que  S.  A.  S.  a  retranché  les  pacages  pour  les  autres 
riverains,  puisque  les  bestiaux  de  la  Roche-Giffart  trouvent  plus  à  manger,  et 
la  forêt  est  également  pillée  et  le  revenu  de  S.  A.  S.  est  cependant  diminué  de 
ce  que  ces  pacages  étaient  affermés--  »  Les  experts  proposent  le  rétablissement 
des  cens  et  du  pacage,  avec  fixation  d'un  maximum  des  bêtes,  qui  seraient  mar- 
quées aux  armes  de  S.  A.  S.  (Arch.  du  Musée  Condé,  à  Chantilly). 

(1)  Sans  doute  Russy  dans  l'Oise  (arr.  de  Senlis,   cant.  de  Crépy-en-Valois). 
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encore  en  tous  ceux  que  nous  avons  rendus  de  tout  temps 
immémorial  jusqu'en  1760,  que  Monsieur  le  procureur  fiscal 
et  agents  de  Son  Altesse  nous  ont  interrompus  de  porter  nos 
droits  de  communs  et  de  pacage  en  la  dite  forêt  (^). 

2"  Produisons  et  joignons  au  présent  cahier  une  grosse  et 
collationné  de  lettre  de  restitution  en  forme  de  ref|uête 
accordée  par  le  Roi  aux  prédécesseurs  de  Son  Altesse  Mon- 
seigneur le  Prince  de  Condé  en  date  du  12  juillet  1655,  qui 
commence  et  qui  est  intitulée  :  <(  Louis  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  et  de  Navarre  »,  etc.,  signée  «  Rlanchard  »;  par 
laquelle  dite  pièce  et  titre  Son  Altesse  reconnaît  tous  nos 
droits  d'usage  dans  la  dite  forêt  de  Teillay. 

»  En  l'année  1767,  le  général  de  cette  paroisse  s'assembla 
au  lieu  ordinaire  des  assemblées  et  eut  l'honneur,  par  la 
voix  de  Monsieur  de  Villecerf,  de  supplier  Son  Altesse  et 
Messieurs  de  son  Conseil  de  vouloir  bien  nous  accorder  un 
abonnement  pour  les  avoines  tant  grosses  que  menues  que 
nous  lui  devons,  comme  c'avait  toujours  été  l'usage  de  faire 
ces  abonnements  avec  la  dite  Altesse  et  son  Conseil,  mais 
on  nous  refusa  de  faire  cet  abonnement,  ce  qui  nous  obhgea 
de  payer  les  dites  avoines  suivant  lapprécis  qui  se  fait  au 
marché  de  Châteaubriant  les  trois  mercredis  d'avant  et  d'après 
Notre-Dame  d'Angevine  de  chaque  année;  pendant  trois  ans 
l'avoine  ne  se  trouva  valoir,  suivant  les  apprécis,  (jue  les 
sommes  de  24  sols  4  d.  le  boisseau  d'avoine  menue,  une  autre 
année  18  sols  et  l'autre  environ  19  sols;  on  les  paya  à  ce 
prix;  les  deux  autres  années  suivantes,  la  même  avoine  se 
trouva  plus  chère  :  suivant  les  apprécis  du  dit  Châteaubriant, 
on  les  paya  à  3  livres  11  sols  et  3  livres  9  sols  et  au  contraire, 
dans  notre  dernier  abonnement,  qui  fut  fait  pendant  neuf  ans, 
nous  ne  les  payions  qu'à  32  sols  chaque  boisseau,  (jui  était 
l'abonnement  le  plus  cher  que  nous  ayons  jamais  eu  avec 

(1)  La  sentence  de  juin  1599  confirmait  une  concession  faite  le  19  mai  1427  par 
Robert  de  Dlnan,  seigneur  de  la  forêt  de  Teillay,  aux  habitants  des  villages  de 
Leguay  et  Pont-Corbay,  paroisse  d'Ercé-en-Lamée  ;  elle  leur  reconnaissait  le  droit 
d'usage  du  bois  mort  et  mort  bois  et  de  tout  autre  bois  qui  ne  porte  fruit,  pour 
le  chauffage  de  leurs  maisons  et  de  leurs  fours  et  pour  clôtures,  et  aussi  le  droit 
de  pacage  des  bestiaux  liors  les  nouvelles  coupes  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
série  Q,  Régie  des  bois;  —  communication  de  M.  Léon  Maître). 
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Son  Altesse,  car,  suivant  les  précédents  abonnements,  nous 
ne  payions  les  mêmes  avoines  qu'à  29  et  30  sols  W. 

Enfin  les  vassaux  de  Sa  dite  Altesse,  voyant  que  ce  prix 
était  exorbitant  et  les  mettait  hors  d'état  de  pouvoir  manger 
du  pain  par  les  mauvaises  années  et  par  la  trop  grande  cherté 
de  ces  avoines,  dirent  qu'ils  auraient  été  moins  gênés  de 
payer  en  nature  et  par  là  se  mirent  à  semer  de  l'avoine 
menue  pour  en  donner  et  en  conduire  au  château  de  Château- 
briant  de  Son  Altesse,  conformément  aux  rôles  rentiers  de 
la  dite  baronnie  et  aux  aveux. 

»  Enfin  les  agents  de  Son  Altesse  refusèrent  cette  avoine 
menue,  qui  était  très  bonne  et  bien  nette,  et  dirent  que  ce 
n'était  pas  de  cette  avoine  que  nous  devions  leur  donner 
et  qu'elle  devait  être  plus  grosse. 

»  Sur  cette  contestation,  il  s'est  ému  procès  entre  Sa  dite 
Altesse  et  ses  vassaux,  qui  est  encore  pendant  au  Parlement 
de  cette  province,  comme  il  y  en  a  bien  d'autres  pour  le 
même  sujet,  avec  les  autres  seigneurs.  Ce  procès  a  commencé 
en  1773;  le  27  juin  1782,  la  Cour  rendit  un  arrêt  provisoire 
contre  les  dits  vassaux  de  Son  Altesse,  qui  les  condamne 
de  payer  ces  avoines  menues  et  grosses  suivant  les  apprécis; 
cet  arrêt  fut  signifié  aux  généraux  de  Rufîigné  et  de  Rougé; 
en  conséquence  de  cet  arrêt,  la  Cour  rendit  un  exécutoire 
le  20  novembre  dit  an  1782  et  signifié  aux  dits  généraux  le 
8  décembre  suivant,  qui  condamne  les  mêmes  généraux, 
pour  les  frais  tant  en  défendant  qu'en  demandant  et  y  compris 
les  honoraires  des  trois  avocats  par  l'avis  desquels  ils  suivent 
ce  procès,  à  la  somme  de  3.370  livres,  cette  somme  n'étant 
encore  que  les  frais  qu'on  avait  faits  pour  la  prise  à  partie 
contre  MM.  les  juges  de  la  dite  baronnie;  on  ne  parle  point 
encore  des  frais  qui  se  trouveront  quand  le  principal  procès 


(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  d'acte  d'abonnement  pour  la  paroisse  de  RuITigné, 
mais  nous  possédons  celui  qui  a  été  accordé  le  18  mai  1768  à  celle  de  Rougé  pour 
une  période  de  neuf  années  commençant  le  ler  janvier  1767;  les  tarifs  de  cet 
abonnement  étaient  :  pour  l'avoine  menue,  31  s.  le  boisseau,  mesure  de  Château- 
briant,  et  29  s.,  mesure  de  Rougé  au  Theil;  pour  les  avoines  grosses,  40  s.  le 
boisseau,  mesure  de  Rougé  au  Theil  ;  pour  les  poules,  5  s.  la  pièce  ;  pour  les 
poulets,  3  s.  la  pièce;  pour  les  chapons,  8  s.  la  pièce  (Arch.  du  Musée  Condé,  à 
Chantilly,  F2). 
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des  dites  avoines  menues  sera  fini;  mais,  ce  qu'il  y  a  encore 
de  plus  disgracieux,  cet  arrêt  surpris  à  la  Cour  nous  défend 
de  faire  des  avoines  menues  jusqu'à  ce  que  ce  principal  procès 
ne  soit  fmi,  mais  il  ne  finit  point,  et  nous  sommes  toujours 
obligés  de  payer  suivant  les  apprécis,  ce  qui  nous  ruine  tota- 
lement, attendu  que  la  plus  grande  partie  de  notre  paroisse 
sont  Irùs  pauvres  d'argent,  ce  qui  fait  que,  si  nous  payons 
en  nature,  tout  le  monde  aurait  moyen  de  payer,  parce  que 
tous  feraient  des  avoines  ^^K 


(1)  L'avoine  menue  était  généralement  estimée,  en  Bretagne,  un  prix  inférieur 
clun  tiers  au  prix  de  la  grosse  avoine;  mais,  en  interprétant  un  arrêt  rendu  par 
lui  le  17  janvier  1670  sur  la  manière  de  procéder  à  la  fixation  des  apprécis  dans 
la  seigneurie  de  Cliàteaugiron,  le  Parlement  de  Bretagne  ne  reconnut  à  l'avoine 
menue,  par  un  nouvel  arrêt  rendu  le  9  mai  1702,  gu'une  moins-value  du  dixième 
par  rapport  à  la  grosse.  Sur  l'importance  de  cette  affaire  pour  les  cultivateurs 
et  sur  les  procès  auxquels  elle  donna  lieu.  voy.  H.  Sée,  Les  classes  mrales  en 
Bretagne  du  XF/e  siècle  à  la  Révolution,  pp.  195-196.  —  En  ce  qui  concerne 
particulièrement  la  baronnie  de  Clieâteaubriant,  les  dispositions  de  larrêt  de  1702 
lui  furent  appliquées  par  un  autre  arrêt  en  date  du  27  juin  1712,  mais  il  semble 
bien  que  cette  dernière  sentence  n'ait  pas  été  appliquée  jusqu'en  17S0.  Or,  en  1770, 
les  agents  du  prince  de  Condé  décidèi^ent  de  ne  plus  renouveler  les  abonnements 
à  la  déduction  du  quart,  qui  étaient  jusqu'alors  concédés  aux  vassaux,  et  ils 
commencèrent  à  percevoir  les  avoines  menues,  à  Rougé  et  à  Rufflgné.  au  prix 
de  la  grosse,  moins  un  dixième;  «  en  1771  et  1772,  même  vexation,  d'autant  plus 
accablante  que  de  32  sols  le  boisseau  d'avoine  menue  se  trouva  tout  à  coup 
porté  à  3  L,  3  1.  14  s.  et  3  1.  15  s.:  une  petite  paroisse,  celle  de  Rufflgné,  qui  n'est 
imposée  aux  fouages  que  de  300  1.,  on  y  a  levé  chaque  année  plus  de  3.000  1. 
pour  rentes  seigneuriales  en  avoine  menue  seulement  »  (Lanjuinais,  Mémoire 
liour  les  généraux  des  imroisses  de  Rongé  et  de  Rufflgné...;  Rennes,  Audran,  17S2, 
in-40,  p.  16).  Pour  éviter  d'aussi  forts  paiements,  les  vassaux  reprirent  la  culture 
de  l'avoine  menue,  qu'ils  avaient  abandonnée  depuis  longtemps;  mais  le  commerce 
de  ces  grains  donna  lieu  à  des  spéculations  plus  ou  moins  honnêtes,  et,  d'autre 
part,  les  agents  du  prince  de  Condé  firent  maintes  difficultés  pour  recevoir  les 
rentes  en  nature.  Une  sentence  rendue  le  2S  septembre  17S0  par  le  sénéchal  de 
Châteaubriant  prétendit  mettre  fin  à  ces  contestations  :  «  par  provision  et  sous 
la  caution  de  cette  baronnie,  y  était-il  dit,  les  apprécis  des  avoines  menues  faits 
tant  à  Rennes  qu'à  Nantes,  sièges  supérieurs  des  différents  ressorts  de  cette 
baronnie,  les  ti'ois  marchés  subséquents  de  l'Angevine  [S  septembre]  dernière 
seront  suivis  en  cette  baronnie  pour  la  perception  des  rentes  y  dues,  jusqu'à  ce 
que  par  la  Cour  il  ait  été  statué  sur  la  différence  des  espèces,  ayant  néanmoins 
égard  à  la  différence  d'entre  les  mesures  de  Châteaubriant  et  celles  desdites 
villes...  ».  A  la  suite  de  cette  sentence,  le  boisseau  d'avoine  menue  pour  l'année  1780 
fut,  le  fer  mars  1781,  estimé  à  Châteaubriant  3  1.  pour  le  re,ssort  de  Rennes  et 
3  1.  11  s.  4  d.  pour  le  ressort  de  Nantes;  les  généraux  des  paroisses  de  Rougé  et 
lie  Rufflgné  en  appelèrent  de  la  sentence  de  17S0  et  demandèrent  qu'il  fût  sursis 
à  l'exécution  de  cet  apprécis.  De  là,  des  procédures  compliquées,  mêlées  à  celles 
(pii  .se  déroulaient  déjà  au  Parlement  pour  un  objet  similaire,  notamment  entre 
le  duc  de  Penthièvre  et  diverses  paroisses  de  la  baronnie  de  Fougères,  et  dans 
lesquelles  les  F:tats  de  Bretagne  prirent  fait  et  cause  pour  les  vas.saux;  tous  les 
procès  furent  terminés  par  un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  provisoire  de  Bretagne 
(voy.  sur  cette  institution  F.  Saulnier,  Le  Parlement  de  Bretagne,  pp.  xxvi  et 
863-866),  en  date  du  9  .septembre  1790.  "  La  Cour...,  ayant  égard  à  ce  qui  résulte 
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»  Enfin,  Messieurs,  je  finis  de  parler  de  fétal  de  notre 
paroisse  en  disant  qu'elle  n'est  pas  située  dans  un  véritable 
bon  fonds  de  terre,  que  cette  terre  demanderait  bien  de  la 
cullure  })our  l'améliorer,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire; 
les  cbarges  y  sont  trop  grandes;  les  habitants,  toujours  acca- 
blés sous  le  poids  de  leurs  taxes,  sont  obligés  d'abandonner 
la  culture  de  leurs  propres  terres  pour  aller  gagner  de 
l'argent,  les  uns  à  voiturer  du  sel,  des  charbons,  bûcher  dans 


de  l'état  du  procès,  contenant  que  l'avoine  grosse,  semée  en  février  et  mars,  est 
et  produit  toujours  de  grosse  avoine;  que  l'avoine  menue,  d'une  espèce  essentielle- 
ment différente,  appelée  en  quelques  endroits  belluettes,  en  d'autres  endroits 
/louillettes,  pied-de-7nouche,  etc.,  est  la  vraie  avoine  menue  dont  est  parlé  dans 
les  inféodations  et  dans  les  aveux,  fait  défenses  à  tous  propriétaires  de  rentes, 
fermiers  et  régisseurs,  de  la  refuser  pour  les  rentes  stipulées  en  avoines  menues; 
faisant  droit  dans  les  demandes  en  rapports  d'arrêts  formées  par  les  différentes 
parties  et  par  les  anciens  Etats  de  Bretagne...,  a  rapporté  les  arrêts  des  9  mai  1702, 
•27  juin  171'2...,  et  tous  autres  semblables,  en  ce  qu'ils  ont  déterminé  et  fixé  la 
valeur  de  l'avoine  menue  à  un  dixième  moins  du  prix  de  l'avoine  grosse...;  en 
second  lieu,  ordonne  que,  conformément  aux  articles  266  et  267  de  la  Coutume 
et  aux  arrêts  et  règlements  de  la  Cour,  les  propriétaires  de  rentes  en  grains 
feront  chaque  année  publier  l'ouverture  de  leurs  greniers,  avec  l'indication  du 
lieu,  et  les  tiendront  ouverts,  pour  recevoir  les  rentes  en  grains,  quinze  jours 
avant  et  quinze  jours  après  le  terme  du  paiement  desdites  rentes,  pendant  lequel 
temps  les  redevables  y  porteront  leurs  grains,  faute  de  quoi  ils  les  paieront 
suivant  l'apprécis  qui  en  sera  fait  par  les  juges  des  lieux  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Commissaire  du  Roi  et  le  rapport  de  deux  minagers...;  et  dans 
les  cantons  où  il  ne  se  cultive  plus  d'avoine  menue  de  la  qualité  ci-devant  déter- 
minée et  où  en  conséquence  l'apprécis  ne  peut  plus  s'en  faire,  a  fixé  la  différence 
de  valeur  de  la  susdite  avoine  menue  à  un  tiers  moins  du  prix  de  la  gros.se, 
avec  défenses  de  l'apprécier  plus  haut  ou  plus  bas  prix  dans  les  cantons  où  il 
ne  s'en  cultive  plus,  sans  répétition  néanmoins  du  trop  ou  du  trop  peu  perçu 
jusqu'à  présent;  ...  en  cinquième  lieu,  faisant  droit  dans  la  requête  des  généraux 
de  Rougé  et  Ruffigné  du  17  février  17S0,  ordonne  que  les  mesures  de  Château- 
briant,  du  Teil  et  de  Nozay  seront  réglées  sur  les  étalons  et  comparaison  faite 
de  la  différence  de  lune  ou  l'autre  de  ces  mesures,  et  à  cet  effet  ledit  Louis- 
Joseph  de  Condé  représentera  lesdits  étalons,  de  tout  quoi  sera  rapporté  procès- 
verbal  par  les  juges  du  lieu,  s'il  n'a  été;  en  sixième  lieu,  dans  l'appel,  relevé 
par  les  Ktats  et  les  généraux  des  paroisses  de  Rougé,  Ruffigné  et  Saint-Vincent- 
des-Landes,  de  sentence  du  -30  septembre  1775  et  dans  leur  appel  principal  et 
en  adhérant  de  sentences  et  procès-verbaux  des  28  septembre  1780,  10  janvier  et 
Kf  mars  1781,  a  cassé  et  annulé  lesdites  sentences  et  procès-verbaux;  ordonne 
(|ue  les  amendes  leur  seront  rendues...  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  B,  Parle- 
ment de  Bretagne,  liasse  des  arrêts  de  la  Cour  provisoire).  Ce  procès  avait  retardé 
le  paiement  des  rentes,  et,  en  mai  1788,  les  arrérages  dus  depuis  1781  par  les 
vassaux  de  Rufligné  s'élevaient  à  11.288  1.  17  s.  7  d.  (Arch.  du  Musée  Condé,  à 
Chantilly,  V).  On  trouvera  dans  la  liasse  C  3789  des  Archives  d'IUe  et-Vilaine  le 
Mémoire,  déjà  cité,  de  Lanjuinais,  un  Mémoire  de  Geslin  (Rennes,  Vatar,  1786, 
in-40,  60  pp.)  en  faveur  des  Etats  de  Bretagne  prenant  fait  et  cause  pour  les 
vassaux,  et  une  copie  de  l'arrêt  du  9  septembre  1790  (Rennes,  V^e  Fr.  Vatar  et 
Brute,  1790,  in-fo,  42  pp.);  voy.  aussi  le  dossier  des  Archives  de  Condé,  à  Chan- 
tilly, F5. 
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les  forêts  et  à  charroyer  pour  les  forges  des  Hunaudières  'i' 
et  autres  endroits;  tous  ou  la  plus  grande  partie  travaillent 
avec  sueur  et  larmes  pour  payer  ces  taxes,  ce  qui  fait  que 
la  culture  ne  peut  être  valablement  faite  ni  chérie. 

»  Mais  je  retarde,  Messieurs,  notre  délibération;  j'en  ai 
assez  dit  pour  vous  faire  connaître  les  abus  contre  lesquels 
vous  devez  réclamer;  exposez  vos  justes  demandes  avec  tout 
le  respect  que  vous  devez  à  l'autorité  suprême  et  avec  la 
confiance  que  doivent  vous  inspirer  les  intentions  favorables 
du  meilleur  des  Rois  ». 

D'après  ces  observations,  l'assemblée  des  communes  a  été 
unanimement  d'avis  : 

1°  —  D'adhérer  de  nouveau  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de 
la  ville  de  Rennes,  et  d'approuver  tout  ce  qu'il  a  été  fait 
et  ce  qui  sera  vu  bon  à  faire  tant  par  la  commune  de  Rennes 
que  par  les  députés  en  cour  des  communes  de  la  province, 

(1)  Les  forges  de  la  Hunaudière,  dans  la  paroisse  de  Sien  (Loire-Inférieure), 
contiguë  à  celle  de  Rufflgné,  dépendaient  du  marquisat  de  Fougeray  (Ille-et- 
Vilaine).  Elles  se  trouvaient  au  centre  de  mines  de  fer  assez  riches  (Lettre  du 
subdélégué  de  Chàteaubriant,  Ernoul  de  la  Cliénelière,  du  7  janvier  17G9;  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  1474).  Elles  comprenaient  deux  fonderies  de  fer,  trois  étangs, 
fourneaux,  halles,  magasins  et  logements  pour  les  forgerons  et  le  maître  cfe  forge 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  3e  série,  p.  401). 
Un  rapport  du  subdélégué  de  Chàteaubriant,  Boucher  de  la  Goyère  (rapport  non 
daté,  mais  écrit  au  temps  où  le  marquisat  de  Fougeray  appartenait  à  Louis  de 
Rougé,  marquis  du  Plessis-Bellière,  c'est-à-dire  entre  1713  et  1732;  voy.  Guillotin 
DE  CORSON,  op.  cit.,  2e  série,  p.  184),  donne  sur  la  condition  des  forges  et  des 
forgerons  de  son  département  les  renseignements  suivants  :  «  Il  n'y  a...  que  les 
deux  forges  de  S.  A.  S.  [celles  de  Moisdon  et  Riaillé]  qui  soient  munies  de  bois; 
les  autres  ne  travaillent  qu'autant  que  les  maîtres  trouvent  à  en  acheter,  ce 
qui  fait  que  leurs  travaux  sont  très  interrompus  et  qu'il  faut  que  leurs  ouvriers 
entreprennent  quelque  autre  chose  pour  subsister...  Les  amas  de  mines  se  font, 
tant  pour  le  tirage  que  pour  les  voitures,  par  les  domiciliers  voisins  desdites 
forges,  lesquels,  indépendamment  de  ces  travaux,  font  valoir  leurs  terres  ou 
tiennent  à  ferme  des  métairies...;  les  bûcheurs,  charbonniers  et  voituriers  de 
charbons  sont  dans  le  même  cas,  aussi  bien  que  les  ouvriers  des  fourneaux  et 
les  charretiers  qui  voiturent  les  fers  dans  les  ports.  Les  maîtres  de  forges  sou- 
tiennent que  ce  sont  tous  ces  travaux  qui  mettent  toutes  les  paroisses  de  ce 
département,  qui  sont  plus  des  trois  quarts  en  landes,  bois  et  terres  incultes, 
en  état  de  payer  les  subsides  du  Roi...  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1474).  Pendant 
la  Révolution,  cette  usine  fut  vendue  comme  bien  d'émigré;  elle  continua  cepen- 
dant de  fonctionner,  et,  en  l'an  XI,  elle  tirait  son  minerai  des  paroisses  de 
Rougé,  d'Erbray  et  de  Saint-Aubin-des-Chàteaux:  à  Rougé,  elle  payait  alors  aux 
propriétaires  des  terrains  une  redevance  de  0  fr.  37  par  pipe  de  mine  extraite: 
dans  les  communes  voisines,  cette  redevance  variait  de  0  fr.  25  à  0  fr.  30;  l'extrac- 
tion coûtait  de  1  fr.  20  à  1  fr.  50  la  pipe;  un  ouvrier  tirait  environ  une  pipe 
par  jour  et  la  pipe  pesait  environ  7  quintaux  métriques  (J.-B.  H[uet],  Recherches 
économiques  et  statistiques  sur  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  pp.  129-130). 
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comme    nous    l'avons    déjà    t'ait    par    notre    délibération    du 
deux  février  présente  année  1789,  et  de  demander  : 

2"  —  Qu'on  supprime  les  corvées  en  nature  ;  qu'elles  se 
fassent  à  frais  commun,  qui  seront  répartis  sur  la  masse  géné- 
rale de  la  capitation. 

3°  —  Qu'on  dispense  les  laboureurs  de  la  milice  ou,  du 
moins,  qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  cju'en  faveur  de  l'agri- 
culture. 

4°  — ■  Que  les  impositions  publiques,  comme  fouages,  capi- 
tation et  vingtièmes,  soient  payées  sans  distinction  d'aucune 
personne,  à  proportion  des  biens  et  facultés  que  chacun  pos- 
sède en  chaque  paroisse. 

5"  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ériger  des  tribunaux  parti- 
culiers, où  tous  les  seigneurs  seront  obligés  sous  un  temps 
fixé  de  déposer  un  tableau  des  rentes  et  droits  qu'ils  pré- 
tendent en  chaque  paroisse,  avec  les  titres  au  soutien,  afin 
que  les  rentes,  une  fois  fixées  par  des  juges  sans  intérêt, 
soient  évaluées  par  une  juste  estimation,  ou  du  moins  qu'il 
nous  soit  permis  de  payer  les  dites  avoines  en  nature  confor- 
mément aux  rôles  des  seigneurs  et  aux  aveux  des  dites  seigneu- 
ries, <iue  nous  leur  avons  rendus  dûment  en  forme. 

6"  —  Que  les  abus  de  la  formalité  des  aveux  qu'on  nous  fait 
rendre  aujourd'hui,  trop  coûteuse  et  même  trop  ruineuse, 
soient  réformés  ou  supprimés. 

7"  —  Que  la  liberté  des  moulins  soit  donnée  à  tous  les 
("itoyens,  et  que  les  corvées  qu'on  y  fait  soient  supprimées. 

8"  —  Que  les  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Teillay  soient 
remis,  conformément  aux  titres  leur  concédés  par  les  anciens 
seigneurs  de  la  baronnie  de  Châteaubriant  et  annexes,  ou 
du  moins  que  les  dites  rentes  par  avoine,  poules  et  deniers 
monnaie,  qu'on  est  obligé  de  payer  annuellement,  soient  dimi- 
nuées de  plus  de  moitié  et  même  les  corvées  qu'on  est  obligé 
d'y  faire. 

9°  —  Que  les  seigneurs  et  autres  citoyens  qui  possèdent 
des  terres,  qu'il  leur  soit  ordonné  de  les  tenir  bien  et  dûment 
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et  défensables  des  bestiaux,  même  les  haies  d'entre  particu- 
lier à  particulier,  et  cela  pour  éviter  à  beaucoup  de  procès 
et  amendes  qui  occasionnent  beaucoup  de  frais  entre  citoyens 
et  même  de  l'inamitié  entre  eux. 

10''  —  Que  les  seigneurs  n'afféageront  point  aucuns  petits 
communs  qui  se  trouvent  situés  proche  les  villages  et  hameaux, 
qui  n'ont  été  laissés  par  leurs  ancêtres  que  pour  la  commodité 
publique  pour  y  pacager  les  bestiaux  et  les  y  arrêter. 

11°  —  Que  les  légaux  testamentaires  et  bénéfices  de  cette 
paroisse  et  même  les  dîmes  y  attachées  soient  réunis  à  la 
paroisse,  pour  aider  à  payer  et  à  frayer  à  la  pension  d'un 
vicaire. 

Le  dit  général  et.  les  autres  citoyens  de  la  dite  paroisse 
ont  l'honneur  de  supplier  Sa  Majesté  bienfaisante  de  vouloir 
bien  mettre  le  bon  ordre  en  tout  ce  que  dessus  exposé  et  ils 
redoubleront  leurs  vœux  et  prières  pour  la  conservation  de 
sa  grandeur  et  de  sa  santé. 

Arrêté  en  la  sacristie  de  la  paroisse  de  Ruffigné,  les  dits 
jour  et  an  que  dessus,  sous  les  seings  des  dits  généraux,  ceux 
qui  savent  signer,  et  ceux  qui  ne  savent  faire  l'ont  fait  signer 
à  leurs  requêtes  aux  soussignés  les  dits  jour  et  an,  après 
lecture. 

Fin  :  Avant  la  signature,  le  présent  cahier  n'a  été  délivré 
auxdits  sieurs  Hubert  et  Cheguillaume,  députés,  que  ce  jour 
sixième  avril  dit  an  1789,  qu'environ  les  deux  heures  de  l'après- 
midi.  Fait  comme  devant. 

[19  signatures.] 


Délibération  du  général  du  2  lévrier  1789. 

(Aroh.    commun,    de  Rennes,    Cart.   des   AfP.   de   Bretagne,    L.) 

[Cette  délibération  reproduit  d'abord  les  articles  1-6  de  celle  de  la 
paroisse  de  Toussaints  de  Rennes,  du  17  novembre  1788  (ci-dessus, 
t.  I,  p.  20).  Elle  continue  ensuite  : 

7°  Art.  7  de  la  délibération  de  Toussaints,  ainsi  modifiée  à  la 
fin  :]  ...sans  exception;  que,  par  la  suite,  il  ne  sera  plus  payé  de  lods 
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et  ventes  aux  seigneurs  de  cette  province  pour  les  contrats  d'échanges 
qui  se  feront  de  particuliers  à  particuliers,  comme  on  avait  coutume 
de  faire,  il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  ce  qui  porte  un  préjudice 
considérable  aux  citoyens,  non  seulement  à  cause  de  ce  qu'il  leur  en 
coûte,  mais  encore  à  cause  des  commodités  qu'ils  se  feraient  des  uns 
aux  autres  dans  les  domaines,  dont  la  plupart  n'en  ont  que  deux 
à  trois  sillons  en  chaque  endroit  des  mêmes  domaines;  il  en  est  de 
même  pour  les  maisons  et  jardins,  qui  se  trouvent  morcelés  à  cause 
des  partages  qui  se  font  entre  famille  nombreuse,  etc.. 

[Puis,  aux  art.  8,  9,  10  et  11,  le  général  confirme  son  adhésion 
à  l'arrêté  du  Tiers  de  Rennes  du  27  décembre  1788;  demande  à  la 
municipalité]  que  MM.  de  la  noblesse...  ne  puissent  assister  aux 
délibérations  relatives  au  Tiers  Etat,  [qu'elle  se  pourvoie  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  du  8  janvier,  et  qu'elle  nomme  des  députés  auprès 
du  Roi,  pour  obtenir  une  prompte  décision  sur  les  réclamations  du 
Tiers;]  pour  accompagner  MM.  les  députés  de  la  municipalité, 
les  commissaires  des  communes  déclarent  nommer  MM.  Janzé  et  Par- 
cheminier. 

12°  Demande  aussi  ledit  général  de  ladite  paroisse  de  Ruffigné 
que  les  députés  soient  chargés  de  solliciter  auprès  de  Sa  Majesté,  au 
cas  qu'avant  la  convocation  pour  les  Etats  généraux  le  Tiers  Etat 
n'ait  pas  obtenu  une  décision  favorable  sur  toutes  ses  réclamations, 
qu'il  lui  plaise  ordonner  que  les  députés  du  Tiers  pour  les  Etats 
généraux  seront  élus  par  les  membres  du  Tiers  Etat  dans  les  muni- 
cipalités et  par  les  députés  des  communes,  et  que  le  Tiers  aura  autant 
de  députés  que  les  deux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  réunis; 
que,  dans  le  nombre  des  députés  de  l'ordre  de  l'Eglise,  les  recteurs 
ayant  dix  ans  de  sacerdoce  soient  appelés  par  moitié,  et  qu'ils  seront 
à  cet  effet  autorisés  à  s'assembler  par  évêché,  pour  entre  eux  nommer 
des  électeurs,  qui  ensuite  choisiront  des  députés. 

Finalement,  ledit  général  a  remarqué  qu'il  se  commettait  un  grand 
abus  dans  les  paroisses  de  Rougé,  Saint-Aubin-des-Châteaux,  Sion 
et  Ruffigné,  au  sujet  des  fouages  et  vingtièmes;  sous  prétexte  qu'ils 
jouissent  du  terrain  situé  d'une  paroisse  dans  l'autre  et  qu'ils  en 
lèvent  eux-mêmes  la  gerbe,  ils  ne  veulent  point  payer  dans  les 
paroisses  où  sont  situés  ces  biens;  ils  ont  à  dire  pour  raison  qu'ils 
paient  dans  les  paroisses  où  ils  demeurent,  ce  qui  fait  une  fraude 
des  plus  manifestes,  attendu  qu'ils  ne  déchargent  jamais  les  mon- 
tants des  rôles  où  sont  situés  ces  biens  pour  recharger  les  paroisses 
de  leur  domicile;  et,  pour  éviter  à  cet  abus,  il  serait  bon  de  décider 
que  chaque  habitant  paiera  dans  les  paroisses  où  seront  situés  leurs 
biens  à  proportion  de  leur  valeur... 

[Sur  le  registre,  14  signatures,  dont  celles  de  Jean-Baptiste  Che- 
guillaume  et  de  Jan  Hubert.] 


III 


CAHIERS    DES    PAROISSES 


L'ÉVECHÉ  DE  VANNES 


VILLE   DE   REDON 


La  ville  de  Redon,  avec  les  trois  paroisses  de  Bains,  Brain  et  Langon, 
composait  le  fief  de  l'abbaye  de  Redon.  Ces  quatre  localités,  qui  appar- 
tenaient à  l'évêché  de  Vannes,  relevaient  du  présidial  de  Rennes  (i). 


Subdélégation  de  Redon.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  ch.-l.  d'arron- 
dissement. 

Population.  —  En  1793,  3.549  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 
—  D'après  le  Dictionnaire  d'ExPiLLY,  Redon  contenait  environ 
700  maisons. 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  {Ihid.,  C  4143);  690  articles;  total, 
5.029  1.  8  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  ;  capitation,  3.515  1.  13  s.  11  d.  ; 
milice,  469  1.  18  s.  ;  casernement,  1.016  1.  16  s.  10  d-  —  D'après  le  dernier 
tableau  de  répartition  que  nous  possédons  pour  l'évêché  de  Vannes, 
celui  de  1777,  le  total  de  la  capitation  pour  la  ville  de  Redon  était 
alors  de  3.820  1.  11  s.  10  d.,  et  le  nombre  des  imposés  était  de  805, 
dont  189  payaient  moins  de  3  1.  {Ihid.,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  4.095  livres. 

Vingtièmes  d'industrie.  —  225  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4.599). 

Ogée.  —  A  11  lieues  de  Vannes  et  13  lieues  de  Rennes.  —  2.500  hab. 
—  Sept  foires  considérables  dans  l'année  et  un  marché  tous  les  lundis. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  V^  avril,  à  l'hôtel  de 
ville,  sous  la  'présidence  de  François-Honoré  Desmonts  (2)^  avocat  au 
Parlement,  procureur  du  Roi,  syndic  de  la  ville  et  communauté  de 


(1)  Voy.  notre  InlroducHon,  t.  I,  p.  xv. 

(2)  Capité  12  1.  2  s.  6  d.,  plus  2  1.  pour  une  servante;  exempt  de  casernement. 
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Redon.  —  Comparants  :  Duval  d),  contrôleur  des  actes  (pour  son 
emploi,  12;  pour  son  bien  et  celui  de  sa  femme,  33,19;  1  commis,  3; 
2  servantes,  4;  1  domestique,  2,10;  exempt  de  casernement);  Lalle- 
mand  (2)  (48;  1  commis,  3;  2  domestiques,  4);  Molié  (3)  (38;  domes- 
tiques, 4)  ;  Jan  du  Bignon  (-i)  (6)  ;  Laurent  Macé  (s),  de  la  Bouëre,  labou- 
reur  (15,    1   servante,    2);    Pierre   Guévenoux  (6),    de   Codillo,    labou- 

(1)  Duval  (Mathurin-Toussaiiit-Marie)  était  négociant  et  contrôleur  des  actes 
à  Redon  en  1779.  Ce  doit  être  le  même  qui  était,  depuis  1761,  contrôleur  ambu- 
lant au  département  de  Guérande  et  qu'un  état  du  personnel,  dressé  au  mois 
d'août  17G9,  signale  comme  un  «  très  bon  employé,  fort  actif  et  très  exact  dans 
la  correspondance  et  la  comptabilité  »;  dans  un  autre  état,  non  daté,  mais  cer- 
tainement antérieur  à  1771,  on  se  plaint  que  son  activité  ait  fléchi  depuis  «  qu'il 
est  établi  à  Redon,  oti  il  demeure  dans  son  bien  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  5074). 
En  1786-17SS,  il  souleva  les  bateliers  et  les  propriétaires  riverains  de  la  Vilaine 
contre  les  Etats  et  la  Commission  de  la  navigation,  et  provoqua  maints  procès 
de  leur  part  contre  la  province  (voy.  là-dessus  un  important  dossier,  IMd.,  C  5001, 
et  une  lettre  de  Joyaut,  ancien  procureur  fiscal  de  l'abbaye  de  Redon,  de 
février  1792,  Ibld.,  C  5000).  11  devint  ensuite  receveur  du  district  (Léon  Dubreuil, 
Le  district  de  Redon,  p.  27). 

(2)  Lallemand  (Pierre),  sr  des  Hayes  et  de  la  Grée,  négociant  à  Redon;  il  avait 
épousé  en  1763  Marie-Charlotte  Jan  du  Bignon,  flUe  de  l'ancien  maire  et  sœur 
du  futur  conventionnel;  il  lut  tué  par  des  «  brigands  »,  le  22  brumaire  an  VII, 
alors  qu'il  était  président  du  canton  de  Rieux,  dans  le  Morbihan  (Renseignements 
obligeamment  communiqués,  de  même  que  la  plupart  de  ceux  que  nous  donnons 
plus  loin  sur  les  autres  comparants,  par  M.  le  comte  René  de  Laigue,  qui  les  a 
tirés  des  Archives  communales  de  Redon,  notamment  des  anciens  registres 
paroissiaux). 

(3)  Molié  (Julien-René),  s^  de  la  Guilliennaye,  négociant  à  Redon,  où  il  était 
né  vers  1740;  il  avait  épousé,  le  18  février  1767,  Marie-Françoise  Jan  du  Bignon, 
dame  des  Ozerais,  sœur  du  futur  conventionnel;  il  fut  inhumé  le  17  février  1806. 

(4)  Jan  du  Bignon  (François-Marie),  né  à  Redon  en  1755;  après  avoir  été  élevé 
au  collège  de  Vannes,  il  fit  son  droit  à  Rennes,  oîi  il  se  lia  avec  Lanjuinais, 
Le  Chapelier,  Bigot  de  Préameneu;  il  se  maria  à  Redon  et  vint  s'y  fixer  peu 
de  temps  avant  la  Révolution.  —  Au  mois  de  juin  1787,  après  la  mort  du  sub- 
délégué Macé  de  la  Porte,  Jan  du  Bignon  sollicita  l'Intendant  de  lui  accorder 
cet  emploi,  et  les  officiers  municipaux  de  Redon,  qui  appuyèrent  sa  requête, 
observèrent  qu'il  était  de  très  bonne  famille,  qu'il  avait  de  la  fortune  et  qu'il 
n'avait  d'autre  état  que  celui  d'avocat,  qu'il  exerçait  avec  distinction  ;  mais 
l'intendant,  Bertrand  de  MoUeville,  lui  préféra  Joret  de  Longchamp,  non  seu- 
lement parce  que  ce  dernier  était  déjà  correspondant  de  la  Commission  inter- 
médiaire des  Etats  et  qu'il  avait  à  diverses  reprises  suppléé  Macé  de  la  Porte, 
mais  aussi  parce  que  Jan  du  Bignon  «  n'a  pas  acquis  une  grande  connaissance 
des  affaires,  qu'il  n'est  pas  même  avocat  et...  qu'il  n'a  pas  ses  grades  »;  cette 
compétition  avait,  paraît-il,  donné  lieu  à  quelques  mouvements  de  l'opinion 
publique  (Arch.  d'IUe-el-Vilaine,  C  5).  —  Il  devint  d'ailleurs  bientôt  maire  de 
Redon,  puis  député  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents;  il  donna  .sa 
démission  le  10  ventôse  an  V  et  mourut  à  Redon  le  9  novembre  1817.  Il  a  laissé 
un  certain  nombre  de  recueils  de  poésies  (Levot,  Biogravhle  bretonne,  t.  I,  p.  932; 
Keeviler,  Blo-Mbliographie  bretonne,  t.  III,  p.  222).  Jan  du  Bignon  a  également 
comparu  à  l'assemblée  électorale  de  Bains,  ci-dessous,  p.  423. 

(5)  Laurent  Macé  sera  envoyé  à  Versailles  avec  Jean  Râpé,  au  mois  de  mai  1789, 
pour  porter  au  Roi  et  à  l'Assemblée  un  mémoire  des  vassaux  de  l'abbaye  de 
Redon  (Biblioth.  de  Rennes,  impr.  no  76.739),  mémoire  dans  lequel  ces  vassaux 
demandaient  à  être  remis  en  possession  des  communs  dont  ils  prétendaient  avoir 
été  dépouillés  (Voy.  plus  loin,  p  405,  n.  2)  ;  parmi  les  signataires  du  mémoire 
se  trouvaient  deux  de  nos  comparants,  Jean  et  Pierre  Guévenoux. 

(6)  Voy.  la  note  5  ci-dessus. 
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reur  (13);  Legrand;  Marvidcs  ('),  maire  (33,19;  domestiques,  4,10; 
exempt  de  casernement)  ;  De  la  Ferrière  Lévêque  (2),  ancien  maire, 
trésorier  des  guerres  (60;  1  commis,  3;  2  domestiques,  4;  exempt  de 
casernement)  ;  Dayot  (3),  ancien  procureur  syndic  (9;  1  clerc,  3;  2  ser- 
vantes, 4  ;  Boullay  (4),  sénéchal  et  miseur  (32,6,  9  ;  1  servante,  2  ; 
exempt  de  casernement);  Nogues  (5),  procureur  fiscal  (21;  1  clerc,  3; 
1  servante,  2)  ;  Jean  Guévenoux  (6),  de  Codillo,  laboureur  (12)  ;  Me- 
nand  il)  (57  ;  2  domestiques,  4)  ;  G.  Le  Grand.  —  Députés  :  Jan  du 
Bignon;  Lévêque  de  la  Ferrière;   Macé  de  la  Bouëre;   Marvides. 


Cahier  des  demandes  du  Tiers  Etat  de  la  ville  de  Redon, 
pour  être  inséré  dans  celui  des  doléances,  remontrances  et 
demandes  de  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes. 

Demande  le  Tieis  Elal  de  la  ville  de  tiedoii  qu'aux  Etals 
aénéraux  : 


(1)  Marvides  (Quirin),  officier  de  santé,  médecin  à  Redon;  II  était  originaire 
de  Metz,  mais  avait  épousé  à  Redon,  le  16  février  1773,  Claire  Hardy,  veuve  de 
Gabriel  Dumoustier.  II  devint,  en  novembre  1792,  membre  du  Conseil  général 
(lu  district  de  Redon  (L.  Dubreuil,  op.  cil.,  p.  42)  et  mourut  le  14  germinal 
an    III. 

(2)  Lévêque  de  la  Ferrière  (Francois-Maric),  né  à  La  Gacilly  (Morbihan)  en  1723; 
fils  d'un  négociant,  négociant  lui-même,  il  épousa,  le  15  mai  1764,  à  Redon, 
Françoise-Rose-Agathe  Hervé  de  Beaulieu.  Nous  avons  conservé  l'aveu  détaillé 
(lu'il  rendit  le  27  novembre  177S  à  l'abbé  de  Redon  pour  son  domaine  de  la 
Ferrière,  en  Bains  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fonds  de  Redon,  liasse  82). 
11  mourut  à  Redon,  le  26  janvier  1812,  laissant  plusieurs  enfants,  dont  un,  devenu 
général  de  division,  fut  créé  comte  sous  l'Empire  et  pair  de  France  sous  la  Res- 
tauration. 

(3)  Dayot  (Laurent),  notaire  et  directeur  des  postes  à  Redon,  sénéchal  du  comté 
de  Rieux;  originaire  de  Guichen,  il  avait  épousé  Louise-Marie  Pavin;  sous  la 
Constituante,  il  devint  procureur  syndic  du  district,  mais  fut  destitué  le  11  mars 
1793,  pour  avoir  prévenu  un  prêtre  réfractaire  des  mesures  prises  contre  lui;  il 
fut  arrêté  le  9  octobre  suivant  comme  suspect  de  modérantisme  (L.  Dubreuil, 
op.    cit.,    pp.    25,    44    et   68-70). 

(4)  Boullay  (Jacques-François)  était  né  à  Guipry,  de  Paul-Hyacinthe  Boullay, 
négociant  et  receveur  des  Fermes  du  département  de  Messac;  nommé  juge  de 
paix  de  Redon  le  12  décembre  1790  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L  [anc.  3  U^]), 
il  occupait  encore  ces  fonctions  au  moment  de  sa  mort,  le  14  .septembre  1794. 

(5)  Nogues  (François-Pierre-Victor),  flls  de  Guillaume  Nogues,  procureur  fiscal 
de  la  îSliirinaye  et  de  la  Bassardaine;  il  avait  épousé,  en  1767,  Marie-Anne  Danet, 
fille  d'un  constructeur  de  navires  à  Redon.  Il  était  notaire  royal  à  Redon,  notaire 
(lu  comté  de  Rieux  et  procureur  fiscal  de  l'abbaye  de  Redon;  en  cette  qualité, 
il  présida  l'assemblée  électorale  de  Bains,  ci-dessous,  p.  423.  Le  9  octobre  1793, 
il  fut  arrêté  comme  suspect  de  modérantisme  (L.  Dubreuil,  op.  cil.,  p.  104);  il 
mourut  le  18  frimaire  an  II. 

(6)  Voy.  ci-dessus,  p.  402,  n.  5. 

(7)  Il  s'agit  très  probablement  de  Nicolas-Julion-Marie  Menand,  procureur  syndic 
de  Redon  en  1779,  né  en  1726  à  Peillac  (Morbihan),  flls  de  I-ouis-Fratiçois  Menand, 
sr  de  Lorgeraie,  et  qui  appartenait  à  la  haute  bourgeoisie  de  Redon. 
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1°  —  La  liberté  individuelle  sera  garantie  à  tous  les  Fran- 
çais. 

2"  —  Que  les  Etals  généraux  auront  un  retour  périodif[uc, 
et  qu'eux  seuls  pourront  déterminer  la  nature,  le  genre  et  la 
durée  de  l'impôt. 

3"  —  Qu'on  y  opinera  par  tête  et  non  par  ordre. 

4°  —  Qu'on  n'établira  point  de  commission  intermédiaire 
qui  puisse  se  regarder  comme  une  assemblée  représentant  les 
Etats  généraux  au  petit  pied. 

5°  —  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  accordée,  parce  que 
les  auteurs  seront  tenus  de  signer  leurs  manuscrits. 

6°  —  Qu'on  demandera  la  réforme  du  Code  civil  et  criminel. 

7°  —  Qu'on  remboursera  le  plus  tôt  possible  toutes  les 
charges  aujourd'hui  vénales  dans  les  tribunaux  de  la  Nation. 

8°  —  Que  les  juges  motiveront  leurs  sentences  et  leurs  arrêts 
tant  civils  que  criminels. 

9°  —  Qu'il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juridiction. 

10°  —  Que  les  justices  seigneuriales,  excepté  les  duchés- 
pairies,  seront  supprimées,  et  qu'au  cas  qu'elles  ne  le  soient 
pas  les  officiers  d'icelles  ne  soient  pas  révocables  à  volonté  f^'. 

11°  —  Que  les  tribunaux  des  Eaux  et  forêts  et  autres  tri- 
bunaux d'exception  seront  supprimés  et  réunis  aux  justices 
royales. 

12°  —  Qu'on  fera  un  tarif  clair  et  précis  pour  les  contrôles. 

13°  —  Que  le  franc-fief  sera  absolument  supprimé  comme 
une  loi  injuste. 

(1)  L'abbaye  de  Redon  possédait  la  haute  justice  à  Redon;  sur  le  territoire 
de  Redon  se  trouvaient  encore  la  haute  justice  de  la  Rouardais,  la  moyenne 
justice  de  Lanrua,  la  moyenne  justice  de  Beaumont  (Ogée,  Dictionnaire  de  Bre- 
tagne, art.  Redon,  éd.  de  1S43,  pp.  436-437).  La  justice  de  l'abbaye  de  Redon 
exerçait  fréquemment  sa  compétence  en  matière  de  police  (.\ndré  Giffard,  Les 
justices  seigneuriales  en  Bretagne,  pp.  131-133). 
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14°  —  Qu'il  sera  permis  à  loiit  Français  de  racheter  et  de 
se  rédimer  de  toute  rente  féodale,  et  que,  si  cet  article  ne 
passe  pas,  cette  rente  se  prescrira  de  droit  par  trois  ans  ^^K 

15"  —  Qu'on  ne  paiera  plus  de  lods  et  ventes  sur  les  contrats 
d'échange. 

16"  —  Que  le  seigneur  ne  pourra  plus  céder  le  retrait  féodal. 

17°  —  Qu'on  demandera  une  loi  fixe  et  invariable  sur  les 
communs  et  qu'ils  rentreront  dans  les  communes,  si  le  sei- 
gneur ne  prouve  pas  un  triage  <2). 


(1)  C'était  rabbaye  de  Redon  qui  possédait  à  Redon  et  dans  les  environs  la 
plupart  des  droits  seigneuriaux  :  rentes,  banalités,  droits  de  foires  et  marchés, 
de  coutumes,  de  pèche,  etc.  :  voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  fonds  de  Redon,  passim. 
Tous  les  moulins  à  eau  et  à  vent  de  Redon  appartenaient  à  l'abbaye  {IMd.,  H  15). 
La  dîme,  qui  se  percevait  le  plus  souvent  au  dixième,  sur  les  terres  à  blés 
et  sur  les  vignes,  constituait  l'un  des  principaux  revenus  de  l'abbaye  :  cf.  ibid., 
H  13,  25  et  26.  —  Cependant  le  territoire  de  Redon  comprenait  aussi  un  certain 
nombre  de  seigneuries  et  de  terres  nobles  :  voy.  Guillotin  de  Corson,  Statistique 
historique  et  monumentale  du  canton  de  Redon  (Mém.  de  la  Soc.  archéologique 
d'I Ile-et-Vilaine,  an.  1878,  t.  XII,  pp.  31  et  sqq.).  —  Sur  l'abbaye  de  Redon, 
voy.  aussi  Le  Mené,  Paroisses  du  diocèse  de  Vumies,  '\'annes,  1894,  t.  II, 
pp.    272    et    sqq. 

(2)  L'abbaye  de  Redon,  depuis  une  vingtaine  d'années,  avait  afféagé  une 
quantité  considérable  de  terres  vagues,  comme  le  montrent  les  actes  d'afféagement 
conclus  dans  la  banlieue  de  Redon  et  dans  la  paroisse  d'Avessac,  depuis  1758 
et  surtout  depuis  1769  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  fonds  de  l'abbaye  de  Redon,  H  24). 
—  Les  sujets  de  l'abbaye  de  Redon  se  plaignaient  très  vivement  du  tort  que 
leur  causaient  ces  afféagements;  en  1789,  leur  surexcitation  paraît  avoir  été  très 
grande,  et  il  semble  qu'ils  aient  détruit  des  clôtures  élevées  par  les  afféagistes. 
Dans  un  Mémoire  présenté  au  Roi  et  aux  Etats  généraux  par  les  villageois  de 
la  paroisse  de  Redon,  1789  (Bibl.  de  la  ville  de  Rennes,  impr.,  n"  76.738),  les 
habitants  dénoncent  l'attitude  de  la  municipalité  de  Redon  :  «  le  général  de 
la  paroisse  de  Redon  avait  arrêté  de  nous  aider  à  secouer  le  joug  de  la  tyrannie 
sous  laquelle  nous  gémissons;  mais  l'intrigue  et  l'intérêt  particulier  ont  trompé 
nos  espérances;  nos  oppresseurs  et  leurs  agents  qui  composent  l'assemblée  muni- 
cipale de  Redon  ont  éludé  nos  justes  réclamations  qu'on  promettait  de  présenter 
aux  Etats  généraux  avec  les  plaintes,  les  doléances  et  les  vœux  de  la  nation...  ». 
Le  mémoire  déclare  encore  que  les  afféagistes  ont  poursuivi  les  habitants  pour 
les  bris  de  clôtures,  qui  ne  doivent  être  attribués  qu'au  débordement  de  la  Vilaine, 
et  que  le  procès  leur  a  coûté  30.000  livres;  la  jouissance  de  tous  les  communs 
doit  appartenir  à  tous  les  vassaux  de  l'abbaye,  qui  acquittent  la  dîme  à  un 
taux  fort  élevé.  —  Une  lettre  de  la  nouvelle  municipalité  à  l'Assemblée  Nationale, 
datée  du  2  mars  1790,  nous  apprend  que  les  afféagistes  ont  eu  peur  de  la 
surexcitation  des  paysans  :  «  plusieurs  ont  déi)osé  entre  les  mains  de  la  commune 
leurs  actes  d 'afféagements;  ils  ont  fait  les  déclarations  que  les  vassaux  atten- 
daient d'eux;  maintenant  qu'une  force  imposante,  des  troupes  réglées  ont  chassé 
la  terreur  qui  s'était  légalement  emparée  de  leurs  esprits,  les  afféagistes  oublie- 
raient-ils leurs  prome.sses?  ».  La  nouvelle  municipalité  est  visiblement  favorable 
aux  paysans,  comme  le  prouve  le  post-scriplum  de  sa  lettre  :  «  On  nous  parle 
d'un   mémoire   pré.senté  à   l'Assemblée   Nationale   par   les   afféagistes;    nous   vous 
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18"  • —  Que  tout  péage  sera  supprimé  ^^K 

19"  —  Que  les  nobles  jtourroul  commercer  sans  déroger. 

20"  —  Que  les  membres  du  Tiers  Etal  seront  déclarés  aptes 
à  posséder  toutes  espèces  de  places  dans  les  Parlements,  les 
Coiu's  souveraines,  etc.,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  à  raison 
de  leur  mérite,  de  leur  vertu  et  de  leurs  talents. 


observerons  que  les  afféagistes  n'ont  pas  rendu  à  l'agriculture  tous  les  services 
qu'ils  prétendent,  puisque  lors  de  leur  entrée  en  possession  plusieurs  terrains 
étaient  en  valeur  par  le  soin  des  vassaux  »  (Ph.  Sagnac  et  P.  Caron,  Les  Comités 
des  droits  féodaux  et  de  législation,  no  gc,  pp.  165-166).  —  La  question  était  toujours 
pendante;  mais  les  habitants  lurent  encouragés  par  le  décret  du  15-28  mars  1790 
à  recommencer  le  procès;  ils  recueillirent  leurs  titres,  ils  s'adressèrent  à  plusieurs 
avocats  (Requête  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Redon,  ap.  Sagnac  et 
Caron,  op.  cit.,  n»  259,  pp.  606-607),  et  notamment  à  Legars.  dont  la  consultation, 
du  4  mai  1790,  est  imprimée  à  la  suite  de  l'Adresse  présentée  au  Rot  et  à 
l'Asseinblée  Nationale,  le  20  mai  I7S9  (Rennes,  Robiquet,  1790,  Bibl.  de  Rennes,, 
no  76.739).  Legars  {Ibid.,  pp.  29-9S)  cite  de  nombreux  te.xtes.  qui  prouvent  selon 
lui  le  bon  droit  des  habitants,  déclare  que  les  anciens  actes  émanant  de  l'abbaye 
ne  mentionnent  aucunement  son  droit  de  propriété  sur  les  terrains  vagues,  «  et  ce 
n'est  que  depuis  vingt  et  quelques  années  que  les  religieux  se  sont  imaginés  en 
être  propriétaires  »;  ■>  les  titres,  ajoute-t-il,  (lue  peuvent  produire  les  habitants 
de  Redon  attestent  qu'ils  ont  joui  de  temps  immémorial  en  commun  de  ces 
terres  vaines  et  vagues  et  qu'ils  sont  même  inféodés  du  droit  d'y  communer  »; 
il  cite  leurs  aveux  et  notamment  celui  de  1750.  Deux  autres  avocats,  Loncle  de 
la  Coudraye  et  Frot,  donnèrent  aussi,  le  27  mai  1790,  une  consultation  dont  les 
conclusions  sont  analogues  {Ibid.,  pp.  99-123).  C'est  la  municipalité  de  fledon 
elle-même,  comme  nous  l'apprend  une  lettre  de  l'officier  public  Evin,  du 
4  octobre  1790,  qui  a  décidé  de  faire  imprimer  ces  divers  documents  à  200  exem- 
plaires {Ibid.,  pp.  124-125).  L'imprimé  contient  encore  la  liste  des  vassaux  qui 
réclament  contre  les  usurpations  des  communs,  et  dont  le  nombre  s'élève  à  157. 
ainsi  que  la  liste  de  11  afféagistes  qui  se  sont  désistés  de  leurs  prétentions.  — 
Les  habitants  présentèrent  alors  requête  à  la  Cour  supérieure  provisoire  pour 
la  supplier  d'évoquer  à  elle  l'affaire  et  de  la  renvoyer  devant  le  présidial  de 
Rennes.  Leur  requête  a  été  favorablement  accueillie,  mais,  sur  ces  entrefaites, 
le  présidial  ayant  été  supprimé  et  le  district  de  Redon  ayant  été  établi,  l'affaire 
a  été  encore  une  fois  suspendue;  cette  suspension  a  surexcité  les  esprits  et 
<•  a  donné  lieu  aux  plus  grands  désordres...,  les  fossés  ont  été  abattus,  les  arbres 
coupés  par  pieds  et  les  moissons  même  n'ont  pas  été  épargnées  »;  la  municipalité 
décide  alors  de  se  charger  «  de  la  poursuite  du  procès  et  de  venir  par  là  au 
■  secours  des  habitants  de  campagne,  qui  sont  dans  l'impuissance  de  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  parvenir  au  jugement  définitif  qu'il  est  indispensable  d'accélérer  •> 
(Requête  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Redon,  du  5  février  1791,  ap. 
Ph.  Sagnac  et  P.  Caron,  op.  cit.,  no  259,  pp.  606-607). 

(J)  D'après  l'état  de  1764,  voici  quels  étaient  les  péages  qui  existaient  à  Redon 
et  dans  les  environs  :  1°  la  «  mine  de  l'échelle  »  :  chaque  barque  de  sel,  déchargée 
dans  le  port  de  Redon,  devait  payer  à  la  confrérie  de  Saint-Léon,  c'est-à-dire 
au  provost  de  Saint-Léon,  chef  des  mesureurs  et  porteurs  de  sel,  une  mine  de  sel, 
"  faisant  la  vingt-quatrième  partie  du  muids  ou  bien  la  quarantième  de  la 
pesanteur  du  tonneau  ordinaire  »;  —  2o  le  péage  du  port  de  Redon  :  «  presque 
toutes  les  marchandises  qui  viennent  de  la  mer  au  port  de  Redon  sont  sujettes 
à  ce  péage,  qui  se  perçoit  différemment  suivant  les  différentes  qualités  des  mar- 
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21"  —  Que  l'anoblissement  par  charges  du  Parlement,  de 
la  Chambre  des  Comptes,  bureaux  des  finances,  chancellerie, 
etc.,  etc.,  sera  radicalement  aboli  et  que  tous  députés  aux  Etats 
généraux  ne  pourront  obtenir  des  lettres  d'anoblissement. 

22°  —  Que  toute  exemption  d'impôts,  corvées,  logement 
de  gens  de  guerre,  patrouille,  milice  et  ustensiles,  etc.,  soit 
abolie,  et  que  chaque  citoyen  contribue  sans  distinction  de 
rang  ni  d'ordre  aux  charges  dont  il  profite;  que  sa  contri- 
bution soit  en  raison  de  ses  facultés  et  de  ses  jouissances. 

23"  —  Que  tous  les  impôts,  si  variés,  soient  rappelés  à  un 
régime  simple  et  uniforme. 

24"  —  Que  tout  registre  d'impôt  soit  rendu  notoire  et  public. 

25"  —  Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  rendus  sem- 
blables et  uniformes  dans  l'étendue  du  Royaume  et  sous  la 
même  dénomination. 

26"  —  Que  les  députés  du  Tiers  Etat  réclameront  l'obser- 
vance des  saints  canons. 


chandises  »  ;  il  appartenait  à  Tabbaye  de  Redon  et  était  affermé  350  1.  ;  — 
30  le  péaç/e  de  Redon,  qui  appartenait  au  Roi  et  se  levait  à  Redon  sur  les  mar- 
chandises venant  de  la  mer;  il  était  affermé  2.000  1.;  —  40  le  passage  de  Cran, 
sur  la  Vilaine,  affermé  120  1.;  —  50  le  passage  de  Rieux,  sur  la  Vilaine,  qui 
appartenait  au  Roi  et  était  sous-affermé  300  1.;—  Qo  le  passage  d'Aucfer,  qui  appar- 
tenait également  au  Roi  et  était  affermé  2.000  1.  avec  le  passage  de  Rieux  et  le 
passage  neuf;  il  était  fort  important,  parce  qu'il  se  trouvait  sur  la  route  de 
Nantes  à  Vannes.  Voici  quel  en  était  le  tarif  :  6  deniers  par  piéton;  1  sou  par 
cavalier  ou  cheval  chargé;  5  sous  par  charrette;  10  sous  par  carrosse  ou  autre 
voiture  à  chevaux;  2  liards  par  bœuf,  vache  et  cheval  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  2439).  Par  bail  du  23  novembre  1786,  les  péages  d'Aucfer,  de  Rieux  et  du 
passage  neuf  ont  été  affermés  2.000  1.  au  fermier  actuel,  Joseph  Blanchard,  qui 
avait  le  droit  aussi  de  percevoir  les  10  sous  pour  livre  exigibles  en  vertu  de 
l'édit  de  décembre  1751.  Le  public  n'était  guère  satisfait  de  ce  fermier,  qui  était 
constamment  ivre,  et  qui  même,  le  6  avril  1789,  se  trouva  tellement  pris  de  boisson 
qu'il  ne  fit  pas  son  service  du  tout  :  «  le  bac  trop  cliargé  et  conduit  par  des  gens 
.sans  expérience  coula  à  fond  et  deux  personnes  se  noyèrent  »  (Lettre  de  l'Inten- 
dant, du  18  mai  1789);  le  fermier  fut  condamné  à  15  jours  de  prison.  Le  public 
reprochait  aussi  à  ce  fermier  de  percevoir  les  10  sous  pour  livre  sur  tous  les 
objets  et  de  «  faire  payer  double  droit  sur  une  charrette  qui  passe  deux  fois 
dans  un  jour,  sous  prétexte  qu'elle  est  chargée  en  allant  et  revenant,  ce  qui 
e.st  contraire  à  l'usage  »  (Lettre  du  subdélégué  de  Redon,  Joyaut  de  Couesnongle, 
du  11  avril  1789).  Pour  toute  cette  affaire,  voy.  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  0  2451. 
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27°  —  Qu'ils  demanderont  la  suppression  du  droit  d'annales 
dans  le  diocèse  de  Vannes,  comme  d'un  vrai  monopole  ecclé- 
siastique <i). 

28"  —  Qu'ils  exigeront  que  la  police  ecclésiastique  soit  uni- 
forme dans  le  Royaume  ou  au  moins  dans  la  province  de 
Bretagne. 

29"  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  môme  rite  |)onr  les  neuf 
évêchés  et  un  même  catéchisme  (2). 

30"  —  Que,  dès  l'ouverture  des  Etats  généraux,  le  Roi  sera 
très  humblement  supplié  de  vouloir  bien  abandonner  à  l'admi- 
nistration de  la  province  le  revenu  des  abbayes  comnu^nda- 


(1)  Le  droit  d'annates  était  payé  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Vannes  par 
le  nouveau  titulaire  d'une  paroisse  dont  la  cure  était  devenue  vacante  par  mort, 
résignation  ou  permutation  du  précédent  titulaire:  ce  droit  montait  à  la  moitié 
du  revenu  de  la  première  année,  et  son  produit  était  appliqué  aux  travaux 
d'entretien  et  de  réparation  de  la  cathédrale  (Abbé  Le  Mené,  Histoire  du.  diocèse 
de  Vannes,  t.  II,  p.  65). 

(2)  Le  concile  de  Trente  avait  provoqué  un  mouvement  d'unification  liturgique, 
qui  aboutit  à  la  promulgation,  par  le  pape  Pie  V,  du  bréviaire  romain  (Bulle 
Quod  a  nobis  postulat  ratio,  de  1568)  et  du  missel  romain  (Bulle  Quo  primurn 
tempore,  de  1570).  Cette  réforme  fut  adoptée  par  le  concile  que  tinrent  en  1583 
les  évêques  de  la  province  ecclésiastique  de  Tours,  à  laquelle  apparteiîait  la 
Bretagne  tout  entière  (Dom  CHiéranger.  Institutions  liturgiques,  t.  1,  pp.  408-426 
et  444),  mais  les  anciens  bréviaires  diocésains  ne  furent  définitivement  abandonnés 
(lue  dans  le  premier  quart  du  XYll"  siècle  (Abbé  Duine,  Bréviaires  et  missets 
des  églises  et  al>l)ayes  bretonnes  de  France  antérieurs  au  XVIJe  siècle,  dans  les 
M  cm.  de  la  Soc.  archéol.  d'I  Ile-et-Vilaine,  t.  XXXV,  1906,  p.  2,  n.  2);  dans  le 
diocèse  de  Vannes,  ce  fut  en  1612  que  l'on  prit  le  bréviaire  et  le  missel  romains 
et  en  1613  les  autres  livres  liturgiques  du  même  rite  (Abbé  Le  Mené,  Histoire 
du  diocèse  de  Vannes,  t.  11,  p.  48).  En  17S0,  les  évêques  de  la  province  de  Tours, 
réunis  en  assemblée,  décrétèrent  unanimement  la  suppression  d'un  certain  nombre 
de  fêtes,  et  l'archevêque  François  de  Conzié  convia  ses  collègues  à  adopter  le 
nouveau  bréviaire  du  diocèse  métropolitain,  qui  reproduisait  à  peu  près  complète- 
ment le  bréviaire  publié  en  1736  par  l'archevêque  de  Paris,  Vintimille,  et  qui 
avait  donné  lieu  aux  polémiques  les  plus  violentes  (Guéranger,  op.  cit.,  t.  Il, 
pp.  250-334)  :  tout  d'abord  l'évêque  de  Rennes  fut  seul  à  l'adopter,  et  pour  sa 
cathédrale  seulement,  mais,  en  1785,  il  en  étendit  l'usage  à  tout  son  diocèse,  sauf 
pour  quelques  fêtes  spéciales  (Duine,  op.  cit.,  p.  13);  à  Nantes,  on  prit  la  liturgie 
poitevine;  à  Saint-Brieuc  et  à  Dol  (Voy.  ci-dessous,  p.  478,  n.  1),  le  parisien  pur 
et  simple,  de  même  qu'à  Vannes,  ofi  l'évêque  Amelot  le  promulgua  par  son 
mandement  du  12  avril  1783,  tout  en  permettant  d'user  encore  pendant  neuf  ans 
de  la  liturgie  romaine  (Le  Mené,  op.  cit.,  t.  II,  p.  245);  les  autres  diocè.ses  bretons 
conservèrent  le  rite  romain  (Guéranger,  op.  cit.,  t.  II,  p.  519). 

A  Redon,  on  était  mieux  placé  que  partout  ailleurs  pour  sentir  ces  divergences, 
car,  si  la  ville  appartenait  au  diocèse  de  Vannes,  son  faubourg  de  Saint-Nicolas 
était  dans  le  diocèse  de  Nantes,  et  elle  n'était  séparée  que  par  une  très  faible 
distance  des  diocèses  de  Rennes  et  de  Saint-Malo. 
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taires    à    la    mort    des    abbés    qui    en    sont    actuellement 
pourvus  (1'. 

81"  — -  Qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  faire  revivre  la 
l*ragmati(|ue  Sanction  et  rejeter  le  Concordat  de  François  I" 
et  de  Léon  X. 

32°  —  Que  les  députés  demanderont  la  suppression  des 
péages  par  eau  et  par  terre,  et  demanderont  la  pêche  libre 
dans  les  rivières  vis-à-vis  la  possession  des  riverains  ^^\  ainsi 
que  la  suppression  des  coutumes  de  foires  et  de  marchés  (3)  et 
du  droit  de  guet  exigé  par  différents  seigneurs,  perçu  à  cinq 
et  six  sols  par  ménage,  la  suppression  des  fuies  domma- 
geables aux  cultivateurs. 

33°  —  Qu'il  soit  établi  une  loi  fixe  concernant  le  prêt  d'ar- 
gent au  denier  fixé  par  le  prince,  quoique  la  somme  ne  soit 
point  aliénée,  tel  qu'il  arrive  par  les  constituts  et  suivant  la 
loi  qui  se  pratique  dans  le  duché  de  Lorraine  ^^K 

(1)  En  1789,  l'abbé  commemlataire  de  Redon  était  Henri-Louis  Desnos,  qui 
avait  été  pourvu  de  l'abbaye,  le  27  mai  1747,  était  devenu  évêque  de  Rennes 
en  1761,  puis  évêque  de  'Verdun  en  1770  (Guillotin  de  Gorson,  Statistique  histo- 
ri<iue  et  monumentale  du  canton  de  Redon,  dans  les  Mém.  de  la  Société  arcliéolo- 
yi<iue  dllle-et-Vilaine,  an.   1878,  t.  XII,  p.  27). 

(2)  Bien  que  le  pouvoir  royal  prétendît  que  la  'Vilaine  et  l'Oust  lussent  des 
rivières  navigables,  l'abbaye  de  Redon  parvint  à  conserver,  pendant  tout  le 
XVIIle  siècle,  ses  droits  de  pêche  sur  la  Vilaine  et  sur  l'Oust  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  fonds  de  Redon,  1  H2  16  et  23).  Ce  droit  de  pêche  constituait  un  revenu 
sérieux  pour  l'abbaye  :  en  1745,  les  religieux  affermèrent  à  sept  personnes, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  260  1.,  l'écluse  de  la  Vieilledrays  sur  l'Oust 
avec  le  droit  de  pèche  {Ibid.,  1  H2  25  et  88).  —  En  1791,  les  officiers  municipaux 
des  communes  de  Redon,  Bains,  Saint-Vincent  et  Saint-Perreux  se  plaignirent 
à  l'As-semblée  Nationale  des  dommages  que  leur  causait  cette  éclu.se,  à  laquelle 
ils  attribuaient  l'inondation  de  leurs  prairies,  les  épidémies  dont  ils  étaient 
souvent  les  victimes,  et  qu'ils  considéraient  aussi  comme  très  incommode  pour  la 
navigation  :  «  sans  cette  écluse,  déclarent-ils,  la  rivière  aurait  son  cours  libre, 
plus  de  600  journaux  de  terre  redeviendraient  fertiles,  l'air  serait  plus  salubre, 
et  les  malheureux  moins  exposés  à  la  perte  de  leurs  bestiaux,  aux  maladies 
et  à  la  mort  »;  dans  leur  requête,  ils  demandaient  encore  que  l'Assemblée 
Nationale  rendit  "  à  chacun  le  droit  naturel  de  pêcher  vis-à-vis  son  terrain  » 
(Sagnac  et  Caron,  op.  cit.,  n»  105,  pp.  237-240).  — -  Sur  ce  qui  précède,  cf.  aussi 
H.   SÊE,   Les  classes  rurales   en  Bretagne,  p.   155. 

(3)  11  y  avait  à  Redon  des  foires  générales  et  un  marché  qui  se  tenait  le  lundi 
et  le  jeudi  de  chaque  semaine;  les  droits  de  foires  et  de  marchés  appartenaient 
à  l'abbaye;  ils  étaient  fixés  par  une  pancarte.  On  trouvera  le  tarif  de  ces  droits 
dans  un  document  imprimé,  intitulé  Droits  de  coutumes  par  terre  ou  Grande 
Coutume  de  Redon  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  fonds  de  Redon,  t  H2  15).  Les  habi- 
tants de  Bains  étaient  exemptés  de  ces  droits  de  coutumes;  voy.  plus  loin,  p.  424,  n.  1. 

(4)  Suivant  le  droit  commun  des  pays  coutiimiers,  on  ne  pouvait  stipuler  aucun 
intérêt  pour  le  prêt  d'argent.  Cependant  la  jurisprudence  des  divers  Parlements 
variait  à  cet  égard  :  en  Lorraine,  en  Alsace,  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
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34"  —  Visiteurs  de  navires  neufs  soient  supprimés. 

35"  —  Liberté  de  la  fourniture  des  bois  pour  les  chantiers 
du  Roi  sans  privilège  exclusif  pour  cette  fourniture. 

;13  signatures,  dont  celles  du  président  Desmonls  et  du 
greffier  Pavin.] 

Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  15  novembre  1788. 

(Aroh.  commun,  de  Bedon,  BB  20,  fol.  il-iô;  —  impr.  à  Nantes,  chez  A.-J.  Malassis, 
1788,  15  p.  in-8°,  Bibl.  Nat.,  Lb39  696,  et  Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de 
Bretagne,    E.) 

[La  communauté  adhère  aux  arrêtés  des  municipalités  de  Rennes 
(20  octobre),  Nantes  (4  novembre)  et  Vitré  (6  novembre)]  touchant 
l'élection,  le  nombre  et  les  qualités  des  députés  du  Tiers  tant  aux 
Etats  de  la  province  qu'aux  Etats  généraux,  ainsi  que  dans  les 
bureaux  des  Commissions,  soit  intermédiaires,  soit  formées  pendant 
la  tenue  même  des  Etats;  touchant  la  répartition  égale  des  fouages 
ordinaires  et  extraordinaires,  du  casernement  et  de  la  capitation  sur 
les  possessions  des  trois  ordres;  la  restitution  à  celui  du  Tiers  de  ce 
qui!  a  indûment  paj-é  sur  les  fouages  extraordinaires;  la  suppres- 
sion de  la  corvée  ;  l'établissement  des  casernes  dans  les  principales 
villes,  spécialement  à  Redon;  la  réunion  irrévocable  d'une  des  places 
de  procureur  général  syndic  des  Etats  à  l'ordre  du  Tiers  et  L'alter- 
native pour  celle  de  greffier  en  chef;  enfin,  touchant  l'introduction 
dans  l'ordre  du  clergé  des  députés  de  MM.  les  recteurs,  tant  des 
villes  que  des  campagnes,  soit  aux  Etats  de  la  province,  soit  aux 
Etats  généraux,  auxquels  les  religieux  propriétaires  doivent  aussi 
avoir  des  représentants. 

[Après  avoir  protesté  contre  les  abus  du  régime  féodal  et  émis 
l'espoir  que  les  deux  ordres  supérieurs  consentiront  à  l'établisse- 
ment d'une  meilleure  répartition  des  impôts,  la  Communauté]  croit 
devoir  faire  une  observation  qui  lui  paraît  essentielle.  Elle  concerne 
les  droits  de  lods  et  ventes,  auxquels  les  contrats  d'échange  donnent 
ouverture  au  profit  des  seigneurs.  Cette  perception  est  tout  à  fait 
injuste.  En  effet,  par  arrêt  du  Conseil  du  16  septembre  1698,  ces 
droits  furent  vendus  à  François  Ferrand,  pour  la  somme  de  132.000 
livres;  mais  cette  aliénation  fut  révoquée  par  autre  arrêt  du  26  mai 

Grenoble  et  dans  celui  du  Parlement  de  Pau,  en  Bresse,  dans  le  Bugey,  11  était 
permis  de  stipuler  les  intérêts  de  l'argent  prêté  par  stipulation,  et  ces  intérêts 
étaient  dus  à  compter  du  jour  où  il  avait  été  convenu  qu'ils  seraient  payés, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  sommation  ou  condamnation  à  cet  effet.  Autrefois 
le  Parlement  de  Bretagne  autorisait  la  stipulation  d'intérêts  pour  les  prêts  de 
deniers  dus  à  des  mineurs,  mais  cette  jurisprudence  fut  changée  par  le  règlement 
des  tutelles  de  Bretagne,  de  décembre  1732.  Cf.  Gutot,  Répertoire  de  jurispru- 
dence, art.  Intérêt,  t.  IX,  pp.  462  et  sqq. 
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1699;  et  Sébastien  Desnoyers  fut  commis  pour  en  faire  la  vente  au 
profit  de  Sa  Majesté.  Les  Etats  de  cette  province  firent  une  oiïre  de 
300.000  livres,  que  le  Roi  accepta  par  Edit  du  mois  de  janvier  1700, 
enregistré  le  18  mars  suivant,  portant  que  les  édits,  déclarations  et 
arrêts  rendus  au  sujet  desdits  droits  seraient  exécutés  au  profit  des 
seigneurs  particuliers  de  ladite  province.  Ce  sont  donc  les  seigneurs 
qui  sont  censés  avoir  acquis;  mais,  comme  la  finance  de  cette  acqui- 
sition a  été  payée  par  les  Etats,  et  conséquemment  pour  la  majeure 
partie  par  le  Tiers,  il  est  évident  que  cet  ordre  a  fait  un  sacrifice 
pour  avoir  une  charge  de  plus.  Il  serait  donc  juste  que  les  droits  de 
lods  et  ventes  sus-mentionnés  fussent  éteints  dans  les  mouvances  des 
seigneurs  particuliers,  et  qu'on  ne  les  fît  pas  payer  à  ceux  qui  ont 
financé  pour  s'en  rédimer.  En  conséquence,  la  Communauté  de  ville 
de  Redon  est  d'avis  que  les  municipalités  se  réunissent  pour  en  solli- 
citer l'exécution,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  dans  les  provinces  du  Lan- 
guedoc, de  la  Champagne,  etc.  («). 


(u)  [Un  feuillet  joint  à  la  délibération  de  la  paroisse  Notre-Dame,  du  3  décembre 
(Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E  ;  ci-dessous,  p.  421), 
contient  la  note  ms.  suivante,  non  datée  ni  signée  :] 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  et  communauté  de  Redon  ont  reçu  une 
lettre  du  12  décembre  1788  d'un  avocat  de  Rennes.  Cette  lettre  porte  que,  dans 
l'arrêté  de  la  communauté  de  ville  de  Redon  du  15  novembre  1788,  il  s'y  est 
glissé  une  petite  erreur,  en  ce  qu'on  y  a  dit  que  l'acquisition  des  droits  de  lods 
et  ventes  pour  les  échanges  a  été  faite  aux  seuls  frais  du  Tiers  Etat,  pendant 
(luil  est  prouvé  par  les  registres  des  Etats  que  le  prix  de  cette  acquisition, 
évalué  à  300.000  I.,  fut  payé  des  deux  tiers  au  tiers,  200.000  1.  par  les  seigneurs 
(le  fief  dans  les  deux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  100.000  l.  seulement 
par  les  propriétaires  de  flefs  dans  le  Tiers  Etat. 

lU'ponse.  —  L'arrêté  de  la  communauté  de  ville  de  Redon  du  15  novembre  1788 
ne  porte  point  que  la  susdite  acquisition  pour  les  ventes  aux  échanges  a  été 
faite  aux  seuls  frais  du  Tiers  Etat,  mais  bien  pour  la  majeure  partie.  En  effet, 
si  la  finance  a  été  prise  dans  la  caisse  des  Etats,  comme  il  le  paraît,  le  Tiers 
a  presque  tout  payé.  Le  bail  des  devoirs  forme  les  revenus  de  la  province  :  le 
Tiers  paye  presque  seul  les  devoirs,  puisque  les  deux  ordres  supérieurs  ne  pro- 
curent qu'une  légère  consommation  de  vin,  lorsqu'ils  sont  en  route,  ayant  tou- 
jours chez  eux  de  fortes  provisions;  conséquemment,  c'est  le  Tiers  qui  procure 
le  débit,  et  surtout  le  peuple,  peu  fortuné,  qui  n'a  point  de  seigneurie  et  qui 
paye  le  plus  souvent  les  lods  et  ventes  des  échanges 

S'il  a  été  fait  des  arrangements  aux  Etats  pour  payer  les  300.000  I.,  tiers  à 
tiers,  par  les  trois  ordres,  il  est  certain  que  les  deux  premiers  se  trouvent  avoir 
seuls  profité,  surtout  celui  de  l'Eglise,  qui  a  beaucoup  de  flefs  et  qui  ne  porte 
rien  à  la  caisse  des  Etats  :  il  est  donc  bien  évident  que  le  Tiers  a  presque  tout 
payé  pour  avoir  une  charge  de  plus  à  supporter;  car,  s'il  y  a  quelques  fiefs 
dans  la  main  du  Tiers,  ils  sont  bien  modiques  et  ne  peuvent  entrer  que  dans 
une  légère  compensation,  eu  égard  au  paiement  de  la  finance  déboursée.  Enfin 
le  peui)le  paye  presque  tout  et  n'a  point  de  fief  ni  de  faculté  pour  y  prétendre. 

Le  général  de  la  paroisse  de  Redon  a,  par  son  arrêté  du  3  décembre  1788,  parlé 
d'une  autre  acquisition  faite  par  les  Etats  pour  les  gruries,  dont  les  avantages 
tournent  seuls  au  profit  des  seigneurs  [voy.  ce  texte,  ci-dessous,  p.  422].  L'obser- 
vation ci-devant  faite  pour  les  échanges  servira  pour  les  gruries,  s'il  est  fait  des 
objections.  —  Pour  que  le  Tiers  Etat  ne  puisse  rien  réclamer  des  finances  payées 
pour  les  acquisitions  des  lods  et  ventes  aux  échanges  et  des  offices  de  grurle, 
il  faut  que  les  seigneurs  de  Bretagne  prouvent  que  lesdites  finances  sont  sorties 
de  leurs  bourses  particulières. 
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Sur  la  l'emontrance  de  plusieurs  membres,  ladite  Communauté 
a  arrêté  de  prier  MM.  les  députés  du  Tiers  aux  Etats  généraux  et  de 
les  charger  spécialement  de  représenter  au  Roi  notre  souverain  sei- 
gneur, dans  leurs  très  humbles,  très  respectueuses  et  très  soumises 
remontrances  et  doléances  : 

1°  Que  le  Tiers  Etat  de  la  province  de  Bretagne,  sans  avoir  la  témé- 
rité d'oser  porter  aucune  atteinte  à  la  hiérarchie  des  ducs,  des 
comtes,  des  marquis  et  des  barons,  dont  l'érection  des  duchés,  comtés, 
marquisats  et  baronnies,  enregistrée  dans  les  Cours  souveraines, 
nous  représente  les  grands  bénéficiers,  chefs  et  gouverneurs  du 
peuple,  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  Rois,  supplie  Sa 
Majesté  de  prendre  en  considération  qu'Elle  doit  à  tous  ses  sujets, 
sans  distinction,  protection  et  justice. 

Que  cette  même  justice,  qui  lui  impose  le  devoir  de  les  protéger, 
lui  défend  de  surcharger  l'Etat  d'une  classe  d'hommes  qui  prétendent 
avoir  droit  à  toutes  les  grâces  et  être  exempts  de  toutes  les  charges. 

Que  le  grand  nombre  des  ennoblis  est  un  énorme  fardeau  qui  grève 
la  partie  déjà  la  plus  chargée  de  la  nation;  que  ce  fléau  est  peut-être 
plus  terrible  encore  que  tous  les  Fermiers  généraux  ensemble  et  leurs 
prodigieuses  cohortes  de  commis,  parce  que  les  préférences  du  sang 
énervent  le  talent  et  étouffent  le  germe  de  toutes  les  vertus. 

Que  la  manie  de  devenir  gentilhomme  est  une  fièvre  épidémique  qui 
gagne  de  proche  en  proche  tout  Français  qui  a  sept  à  huit  mille  livres 
de  rente,  et  que  la  grande  facilité  de  sortir  de  l'ordre  du  Tiers  prive 
le  commerce  et  l'agriculture  de  ses  membres  les  plus  précieux. 

En  conséquence,  MM.  les  députés  du  Tiers  aux  Etats  généraux 
supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner  et  de  régler  qu'à  l'avenir  la 
vertu,  le  mérite  et  les  talents  bien  connus  seront  les  seuls  titres  qui 
pourront  avoir  droit  à  ses  bienfaits  et  à  sa  protection  royale  ;  et  que 
la  noblesse  par  charge  ou  par  office  sera  désormais  personnelle  et 
jamais  héréditaire. 

2"  Que  tous  les  subsides  et  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
actuellement  ou  puissent  être  dans  la  suite,  seront  également  sup- 
portés par  toutes  les  classes  de  la  société,  sans  distinction  aucune, 
parce  que  la  raison  dit  «  que  tout  homme  qui  a  l'honneur  d'être 
»  Français,  qui,  sous  la  garde  et  la  protection  des  lois,  jouit  paisi- 
»  blement  de  ses  possessions,  doit  se  trouver  trop  heureux,  en  recon- 
»  naissance  d'un  si  grand  bienfait,  de  pouvoir,  par  une  contribution 
»  proportionnelle  à  sa  fortune,  concourir  à  la  gloire  de  la  Patrie  et 
»  à  la  félicité  publique.  .» 

3°  Que  les  règlements  et  ordonnances  qui  excluent  le  Tiers  Etat  de 
tout  commandement  distingué  dans  la  marine  et  dans  les  armées  du 
Roi,  et  qui  ne  permettent  pas  même  aux  roturiers  d'y  entrer  comme 
officiers,  sont  tout  à  la  fois  humiliants  et  injurieux  pour  le  Tiers, 
préjudiciables  aux  intérêts  du  Monarque,  à  l'honneur  et  à  la  gloire 
de   la   nation.    Faber,    Catinat  et   Chevert   n'étaient   point   gentils- 
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hommes  ;  Jean  Bart  et  Duguay-Trovxin  n'avaient  point  été  gardes- 
maritimes. 

4°  Qu'on  a  tout  fait  en  France  pour  la  noblesse  et  jamais  rien 
pour  le  Tiers;  que  douze  écoles  militaires  sont  destinées  à  élever  aux 
frais  du  Roi,  c'est-à-dire  de  la  nation,  les  enfants  des  pauvres  gen- 
tilshommes, tandis  que  les  enfants  du  magistrat  qui  a  blanchi  sur 
les  fleurs  de  lis,  sans  chercher  à  s'enrichir,  de  l'avocat  qui  a  défendu 
la  veuve  et  l'orphelin  sans  augmenter  sa  fortune,  du  médecin  qui 
a  été  la  victime  de  l'épidémie  dont  ses  soins  généreux  avaient  su 
garantir  ses  concitoyens,  etc.,  etc.,  demeurent  sans  ressource  et  sans 
appui,  comme  s'ils  étaient  étrangers  à  la  patrie. 

5°  Que  la  justice  et  l'équité  demandent  que  le  franc-fief  soit  entiè- 
rement aboli.  Le  droit  féodal  donna  lieu  à  celui  du  franc-fief.  Au 
temps  des  Croisades,  les  nobles  ayant  obtenu  du  prince  la  permission 
de  vendre  des  fiefs  aux  roturiers,  on  imposa,  sur  les  terres  aliénées, 
le  franc-fief,  comme  une  indemnité  à  l'égard  du  souverain,  parce  que 
le  noble,  quand  il  les  possédait  à  raison  de  ces  fiefs,  devait  au  Roi 
le  service  militaire.  Mais  l'ordre  des  choses  est  changé;  l'armée  est 
aujourd'hui  à  la  solde  de  l'Etat;  le  gentilhomme  ne  possède  plus  ses 
fiefs  à  titres  onéreux,  ses  services  militaires  sont  même  récompensés. 
Il  est  donc  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  de  décharger  son  peuple 
d'une  imposition  désastreuse,  source  intarissable  des  procès  les  plus 
injustes,  qui  mettent  le  trouble  et  le  désordre  dans  les  familles  rotu- 
rières et  livrent  la  fortune  des  jeunes  orphelins  à  tous  les  caprices 
des  officiers  du  Domaine. 

6°  Enfin  MM.  les  députés  du  Tiers  aux  Etats  généraux  récla- 
meront auprès  de  Sa  Majesté  l'observance  des  saints  canons,  qui 
n'ont  jamais  admis  aucune  distinction  de  naissance  entre  les  fidèles 
de  l'Eglise  de  Jésus-Christ.  Depuis  les  Apôtres  jusqu'à  nous,  tous  les 
conciles  ont  défendu  la  pluralité  des  bénéfices.  Un  prélat,  qui  seul 
possède  un  revenu  capable  de  faire  vivre  vingt  personnes  dans  une 
aisance  honnête,  ne  peut  être  pauvre  que  par  comparaison  ;  et,  puisque 
depuis  plus  de  deux  cents  ans,  les  papes,  par  leurs  bulles,  ont  cano- 
nisé les  réunions  des  abbayes  aux  évêchés,  aux  collèges,  etc.,  nous 
sommes  fondés  à  croire  que  ces  réunions  sont  licites  et  permises. 
MM.  les  députés  du  Tiers  supplieront  donc  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien,  la  mort  des  abbés  commendataires  survenant,  réunir  aux 
menses  conventuelles  les  prieurés  dont  les  religieux  se  trouveront 
pourvus,  et  les  menses  abbatiales  à  une  caisse  économique  établie 
dans  chaque  province;  ordonner  en  conséquence  qu'à  la  diligence  de 
ses  procureurs  généraux  dans  les  différents  Parlements  du  royaume, 
il  sera  fait  distraction  de  la  totalité  du  revenu  des  abbayes  réunies 
aux  évêcliés  pour  être,  comme  les  autres,  annexée  à  la  caisse  de 
religion  de  la  province,  et  sur  ce  revenu  faire  un  sort  honnête  aux 
curés  et  vicaires  de  ville  et  de  campagne,  dont  plusieurs  sont  plongés 
dans  une  indigence  et  une  misère  révoltantes;  du  surplus  avoir  tou- 
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jours  des  secours  prêts  pour,  à  la  décharge  du  trésor  royal,  subvenir 
aux  besoins  des  malheureux,  en  cas  d'incendie,  de  grêle,  d'inonda- 
tion, et  autres  accidents  de  toute  espèce... 

[20  signatures,  dont  celles  du  prieur  Le  Breton,  du  recteur  Loaisel, 
du  syndic  Desmonts,  du  sénéchal  Boullay,  du  procureur  fiscal  Nogues, 
du  maire  Marvides  et  de  son  lieutenant  Dumoustier.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  15  décembre  1788. 

(Aroh.  commun,  de  Redon,  BB  20,   fol.  48-52;  —  impr.,  s.  1.   [Rennes]  n.  d.,  11  p.,    in-S», 
Arch.  dép.   d'IlIe-et-Vilaine,  0  3899.) 

Article  premier 

Charges  que  do?ine  à  son  DéjJuté  la  Communauté  de  Ville  de  Redon, 
ayant  -pour  objet  la  manière  la  plus  convenable  de  former  les  Etats 
et  d'y  voter. 

Elle  le  charge  de  demander  : 

1°  Que  tous  les  ordres  soient  appelés  aux  Etats  par  députés,  n'étant 
point  de  la  constitution  que  le  haut  clergé  et  la  noblesse  aient  le  droit 
d'y  assister  individuellement  ; 

2°  Que  désormais,  et  dès  la  prochaine  tenue,  le  nombre  des  repré- 
sentants du  Tiers  soit  égal  à  ceux  réunis  du  Clergé  et  de  la  Noblesse; 
qu'il  y  ait  en  conséquence  cinquante  députés  du  Clergé,  co'mposés 
d'évêques,  d'abbés,  de  recteurs  roturiers,  de  membres  des  chapitres, 
de  religieux  rentes;  cent  députés  de  la  Noblesse  et  cent  cinquante 
députés  du  Tiers,  à  la  nomination  desquels  députés  on  procédera  en 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  qui  sera  fait  ; 

3°  Que,  pour  conserver  au  Tiers  Etat  l'égalité  de  sa  représentation, 
qui  .s'anéantirait  malgré  la  parité  du  nombre,  si  chaque  ordre  déli- 
bérait à  part,  il  soit  statué  que  les  ordres  se  tiendront  réunis,  déli- 
béreront en  commun  et  voteront  par  tête,  sauf  à  l'assemblée,  dans 
les  cas  qui  méritent  discussion,  à  former  des  bureaux  composés  des 
trois  ordres,  dans  chacun  desquels  on  votera  aussi  par  tête,  et  où  les 
commissaires  du  Tiers  seront  en  nombre  égal  à  ceux  réunis  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  (ce  qui  s'observera  aussi  dans  les  bureavix  des 
commissions  intermédiaires),  pour,  sur  le  rapport  desdits  bureaux, 
être  formé  dans  l'assemblée  générale  des  résultats  définitifs. 

Ces  trois  demandes  seront,  avant  tout  autre  objet  de  délibération, 
présentées  aux  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  pour  être  par 
eux  examinées.  S'ils  y  défèrent,  le  député  de  Redon  entrera  aux 
Etats,  pour  concourir  au  règlement  qui  sera  rédigé  de  suite,  envoyé 
au  Souverain  pour  qu'il  y  donne  la  sanction.  Mais,  si  les  deux  ordres 
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supérieurs  se  montraient  tellement  attachés  aux  anciens  usages  qu'ils 
ne  voulussent  aucunement  s'en  départir,  la  Communauté  de  ville  de 
Redon  enjoint  à  son  député  de  l'en  instruire  aussitôt,  pour  prendre 
son  avis  et  s'y  conformer;  et  lui  interdit  préalablement  tout  pouvoir 
de  délibérer  sur  aucune  matière,  sur  aucun  impôt,  sur  aucune 
demande  du  Roi,  sur  aucune  affaire  particulière,  à  l'exception  :  1°  du 
don  gratuit,  sur  lequel  il  lui  sera  permis  de  délibérer,  n'étant  autre 
chose  que  l'hom.mage  et  le  tribut  de  l'amour  des  trois  ordres  pour  la 
personne  sacrée  du  Roi;  2°  de  la  proposition  qui  pourrait  être  faite 
d'autoriser  la  régie  des  devoirs,  en  attendant  le  renouvellement  du 
bail. 

Art.  II 

Tableau  des  griefs  dont  il  sera  nécessaire  de  demander  le  redresse- 
ment pendant  la  tenue  des  Etats. 

Si  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  souscrivent  aux  justes 
demandes  du  Tiers,  énoncées  dans  le  précédent  article,  les  Etats  de 
la  province,  formés  conformément  à  ces  demandes,  auront  lieu.  Mais, 
comme  il  existe  une  infinité  d'abus,  qui  tournent  au  détriment  de  la 
commune  ;  comme  chaque  municipalité  a  fait  à  cet  égard  des  observa- 
tions particulières;  comme  il  est  nécessaire  de  les  réunir  toutes  dans 
un  mémoire  unique  qui  exprime  le  vœu  général;  comme  on  ne  peut 
y  parvenir  sans  se  concerter,  et  qu'on  ne  saurait  rassembler  trop  de 
lumières  pour  la  rédaction  de  cet  important  mémoire,  la  Commu- 
nauté nomme  pour  commissaires  en  cette  partie  M.  Marvides,  son 
maire,  M.  Desmonts,  son  procureur  syndic,  M.  Lévêque  de  la  Fer- 
rière,  leur  prescrivant  à  cette  fin  de  se  rendre  à  Rennes,  le  19  du 
présent  mois,  ville  et  jour  où  se  rendront  aussi  les  députés  et  com- 
missaires des  autres  municipalités.  C'est  dans  cette  assemblée  qu'on 
examinera  les  différents  arrêtés  des  Corporations  et  Communautés 
de  la  province,  et  qu'on  les  comparera  les  uns  avec  les  autres  pour 
en  faire  un  arrêté  général,  que  tous  les  représentants  de  la  com- 
mune seront  chargés  de  faire  valoir  pendant  le  cours  de  la  tenue  des 
Etats. 

En  conséquence,  la  Communauté,  persistant  dans  son  arrêté  du 
15  novembre  dernier,  expliquant  quelques-uns  des  griefs  qui  y  sont 
détaillés,  et  y  ajoutant,  est  d'avis  qu'on  demande  : 

1°  Que  les  vingtièmes  soient  abonnés  à  une  somme  fixe,  laquelle 
somme  sera  jointe  à  celle  que  produisent  les  fouages  ordinaires  et 
extraordinaires,  et  que  le  tout  sera  ensuite  réparti  sur  les  biens  des 
trois  ordres  et  employé  dans  un  seul  et  même  rôle  pour  chaque 
paroisse  ; 

2°  Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient  totalement  éteints,  par  les 
motifs  exprimés  dans  son  arrêté  du  15  novembre  dernier;  mais  que, 
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dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  consentirait  pas  actuellement  à  les 
supprimer,  ils  seront  pareillement  abonnés  à  une  somme  fixe,  et  cette 
somme  jointe  aux  fouages  et  vingtièmes,  pour  le  tout  être  imposé 
sur  les  biens  des  trois  ordres,  comme  il  a  été  dit  au  précédent  article; 
3°  Qu'une  nouvelle  répartition  de  la  capitation  et  droits  y  joints 
soit  faite,  dans  une  proportion  égale,  entre  les  ordres  de  la  Noblesse 
et  du  Tiers-Etat,  dans  un  seul  et  même  rôle  ; 

4°  Qu'il  soit  dressé,  suivant  la  demande  qui  en  a  été  faite  aux 
derniers  Etats  et  les  vues  bienfaisantes  du  ministère,  un  nouveau 
tarif  des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  dans  lequel  il  n'y  aura 
rien  d'arbitraire,  et  que  les  contestations  qui  pourraient  naître  par 
la  suite  entre  le  fermier  ou  régisseur  de  ces  droits  seront  jugées  som- 
mairement et  sans  frais,  sur  les  simples  requêtes  des  parties,  par  des 
juges  qui  puissent  avoir  la  confiance  de  la  nation,  et  non  par  un 
tribunal  érigé  par  le  fermier  et  composé  de  ses  agents  d)  ; 

5°  Que,  pour  le  soulagement  du  peuple,  dans  les  villes  de  garnison 
et  celles  où  il  y  a  un  fréquent  passage  de  troupes,  il  soit  construit 
des  casernes;  que  les  fonds  nécessaires  pour  y  parvenir  soient  levés 
par  forme  d'impôts,  également  répartis  sur  les  trois  ordres;  que, 
jusqu'à  ce  que  l'établissement  des  casernes  soit  parfait,  il  n'y  ait 
aucune  exemption  du  logement  et  de  la  fourniture  au  casernement 
des  troupes  (2)  ; 

(1)  La  communauté  de  ville,  dans  une  lettre  à  ses  députés  à  Rennes,  du 
23  décembre,  leur  écrit  :  «  Nous  vous  prions  aussi,  au  cas  que  nos  premières 
charges  ne  soient  pas  encore  imprimées,  d'en  faire  retrancher  l'article  4^  concer- 
nant les  contrôles,  le  temps  n'étant  pas  opportun  pour  agiter  cette  question  ». 

(2)  L'arrêt  du  Parlement  du  5  février  1766  prescrivit  l'enregistrement  d'un  arrêt 
du  Conseil,  du  26  septembre  1764,  qui  prorogeait  pour  15  ans,  à  partir  de  1764, 
les  octrois  accordés  à  la  ville  par  les  arrêts  du  22  avril  1738  et  du  30  septembre  1749. 
Ces  octrois  consistaient  en  :  des  droits  de  10  1.  par  pipe  de  vin  cru  hors  de  la 
province,  7  1.  10  s.  par  pipe  de  vin  nantais,  10  s.  par  pipe  de  vin  breton  cru 
dans  l'évêché  de  Vannes  et  2  1.  par  pipe  de  cidre,  qui  serait  vendu  au  détail 
dans  la  ville  de  Redon  et  dans  les  paroisses  de  Bains,  Brain,  Langon,  Rieux, 
Allaire  et  Bégonne;  10  s.  par  tonneau  de  vin,  eau-de-vie,  liqueur,  sel,  raisins, 
poisson  salé,  moulage,  plâtre,  tuffeaux,  taillebours,  charbon  de  terre,  fer  et  acier 
venant  de  la  mer  par  bateau  et  entrant  dans  le  port  de  Redon.  Les  octrois 
(lue  le  Roi  avait  accordés  devaient  servir  essentiellement  aux  réparations  et 
nettoyage  du  port  de  Redon.  Mais  les  habitants  de  Redon  avaient  exposé  au  Roi 
qu'une  partie  de  ces  octrois  devait  être  consacrée  à  la  construction  d'un  corps 
(le  caserne  «  pour  tenir  renfermées  quatre  compagnies  de  cavalerie  ou  de  dragons, 
lequel  était  d'autant  plus  indispensable  que  les  ouragans  qui  avaient  régné  en 
Bretagne  dans  les  mois  de  février  et  de  mars  1781  avaient  détruit  une  grande 
partie  des  maisons  qui  servaient  à  loger  les  troupes  qui  étaient  presque  toujours 
en  garnison  dans  leur  ville  ».  Le  Roi  autorisa  la  communauté  à  aliéner  pour 
12  ans  ses  droits  d'octroi  ■<  ou  plus,  comme  il  serait  par  le  seigneur  intendant  de 
Bretagne  jugé  nécessaire,  et  en  la  forme  qu'il  aviserait,  pour  être  employé  à 
la  construction  d'un  corps  de  caserne  dans  la  place  et  au  même  lieu  qu'occupait 
la  maison  destinée  au  logement  du  sieur  gouverneur  de  la  ville  »  et  à  l'achat 
des  tables  et  meubles  nécessaires  pour  la  caserne;  on  procéderait  immédiatement 
à  l'adjudication  de  la  construction.  Le  loyer  de  ces  casernes  serait  payé  par  les 
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6"  Qu'il  soit  fait  un  fonds  suffisant  pour  l'abolition  de  la  corvée 
sur  les  grandes  routes  W  et  pour  l'achat  des  miliciens  (2),  et  que  ces 
fonds  soient  levés,  par  une  contribution  égale  et  proportionnelle, 
sur  tous  les  ordres,  sur  toutes  les  personnes  habitant  les  villes  et  les 
campagnes,  sans  aucune  distinction  ; 

7°  Que  les  députés  des  différents  ordres,  soit  en  Cour,  soit  à  la 
Chambre  des  comptes,  recevront  les  mêmes  honoraires  ; 

8"  Que  l'ordre  du  Tiers  partage  avec  ceux  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse  les  gratifications,  pensions  et  l'avantage  des  établissements 
faits  ou  à  faire  par  la  province  ; 

9°  Qu'il  ne  sera  point  accordé  de  nouvelles  pensions,  appointe- 
ments, gratifications,  secours  pécuniaires  et  autres  objets  semblables, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'après  que  les  Etats  auront 
vérifié  les  revenus  de  la  province,  qu'ils  les  auront  comparés  avec  ses 
charges  et  trouA'é  un  excédent  suffisant  pour  y  faire  face. 

La  Comrnunauté  charge  MM.  les  commissaires  sus-dénommés  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  des  députés  et  commissaires, 
(jui  doit  avoir  lieu  dix  jours  avant  l'ouverture  des  Etats,  son  arrêté 
du  15  novembre  dernier,  avec  la  présente  délibération,  dont  copies 
leur  seront  délivrées  et  qu'ils  feront  imprimer  aussitôt  leur  arrivée 
à  Rennes,  leur  donnant  pouvoir  et  procuration  de  signer  le  mémoire 
général  qui  sera  fait  relativement  aux  griefs  du  Tiers,  dont  on  se 
propose  de  demander  le  redressement  pendant  la  tenue  des  Etats. 
La  Communauté  réserve  finalement  le  droit  de  faire  choix  des  députés 
du  Tiers  aux  Etats  généraux  ou  de  concourir  à  ce  choix,  et  défend 
en  conséquence  à  ses  représentants  aux  Etats  de  la  province  de  faire 
ladite  nomination  ou  d'y  concourir,  si  ce  n'est  conjointement  avec 
elle. 

[19  signatures,  dont  celles  de  D.  Bazille,  sous-prieur  de  l'abbaye, 
du  recteur  Loaisel,  du  maire  Marvides,  du  lieutenant  de  maire 
Dumoustier,  du  syndic  Desmonts.] 


Etats  de  Bretagne  «  à  la  même  proportion  qu'ils  paient  les  loyers  des  casernes, 
logements  et  lits  des  autres  villes  sujettes  au  logement  de  troupes  »;  ainsi,  600  I. 
seraient  attriljuées  au  gouverneur  de  la  ville  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  B, 
fonds  du  Parlement,  arrêts  de  Grand 'Chambre).  Voy.  aussi  le  texte  de  cet  arrêt 
aux  Arch.  commun,  de  Redon,  CC  22. 

(1)  Sur  la  route  de  Rennes  à  Redon,  les  campagnes  de  Redon  fournissaient 
une  tâche  de  835  toises;  la  tâche  de  la  banlieue  de  Redon,  sur  la  route  d'Ancenis 
à  Redon,  était  flxée  à  596  toises  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  ASHS).  Redon  a  roçu 
3.0(»0  1.  sur  le  fonds  de  200.000  1.  accordées  par  les  Etats,  en  17S2,  pour  être 
employées  aux  travaux  dans  la  banlieue  des  villes.  En  1785,  l'on  décida  d'employer 
cette  somme  de  3.000  1.  à  «  la  construction  d'une  chaussée  au  bout  de  celle 
d'Aucfer,  du  côté  de  Redon,  route  de  cette  ville  à  Vannes,  et  d'un  sillon  de  pavé 
de  -is  toises  de  longueur,  vis-à-vis  le  jardin  des  Ursulines,  même  route  »  {IMd., 
C  /.S5S). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Redon  a  fourni  7  miliciens  :  1  en  chacune  des 
années  17S1,  1782,  1783,  1784  et  178.5;  2  en  1786.  En  1781,  sur  86  jeunes  gens  appelés  au 
tirage,  82  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  147,  133;  en  1786,  sur  92,  68 
ifMd.,    C  4704).  27 


418  ÉVÊCHÉ    DE    VANNES 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  23  décembre  1788. 

(Arch.    commun,   de   Bedon,   BB  20,    fui.   54-57.) 

[La  Communauté  a  examiné  de  nouveau  les  charges  qu'elle  a  données 
à  ses  députés  le  5  décembre  et  a  arrêté  de  les  rédiger  de  la  façon  sui- 
vante :] 

1°  Ils  consentiront  sans  difficulté  la  demande  du  don  gratuit; 
immédiatement  après,  ils  annonceront  à  l'assemblée,  conjointement 
avec  les  autres  députés  du  Tiers,  les  propositions  suivantes  qu'ils 
lui  laisseront  par  écrit. 

2°  Que  l'ordre  du  Tiers  soit  désormais  composé  d'un  nombre  de 
représentants  égal  à  ceux  réunis  des  deux  autres  ordres,  de  sorte 
que,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  est  nécessaire  que  la  noblesse  ne  com- 
paraisse que  par  députés,  qu'elle  choisira  dans  la  forme  et  le  nombre 
qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable,  mais  qui  restera  irrévocablement 
fixé. 

3°  Que,  dans  l'ordre  de  l'Eglise,  représenté  insuffisamment  pour 
l'intérêt  du  pays,  tant  par  l'admission  des  sujets  extraprovinciaires 
que  parce  qu'il  n'y  est  admis  aucun  ecclésiastique  du  second  ordre, 
quoiqu'il  soit  constant  qu'il  est  le  seul  vraiment  instruit  de  l'état 
des  campagnes,  il  soit  fait  un  changement  réellement  avantageux  en 
y  appelant  un  nombre  d'ecclésiastiques  ayant  dix  ans  de  fonction 
sacerdotale,  dans  la  proportion  au  moins  égale  de  l'état  actuel  de 
l'ordre  de  l'Eglise,  ayant  égard  à  la  force  respective  des  neuf  dio- 
cèses pour  le  choix  et  le  nombre  des  élus  par  les  ecclésiastiques  du 
second  ordre  de  chacun  d'eux,  qui  seront  tous  roturiers. 

4°  Que  le  nombre  des  représentants  convenu  par  la  noblesse  étant 
fixé  comme  celui  du  clergé  dans  la  proportion  dite,  l'ordre  du  Tiers 
se  choisira  un  nombre  de  représentants  égal  à  ceux  réunis  des  deux 
autres  ordres. 

5°  Qu'à  l'avenir  ses  dits  représentants  seront  librement  élus  par  lui, 
tant  dans  lesdites  villes  actuellement  députantes  que  dans  celles  du 
troisième  ordre,  bourgs  et  paroisses,  lesquels  tous  séparément  et  géné- 
ralement, ainsi  que  le  président  dudit  ordre,  ne  pourront  être  éli- 
gibles,  s'ils  étaient  nobles  ou  anoblis  dans  quelque  degré  que  ce 
fût,  agents,  receveurs,  fermiers,  ou  dépendant  de  quelque  seigneurie 
noble,  laïque  ou  ecclésiastique,  provinciaire  ou  extraprovinciaire, 
ayant  droit  d'être  élus  représentants  pour  l'ordre  de  l'Eglise  ou  de 
la  Noblesse,  receveurs  des  deniers  de  Sa  Majesté  ou  des  fermes  et 
revenus  de  cette  province. 

6°  Que  lesdits  ordres  ainsi  composés  ayant  à  voter  sur  une  demande 
ou   une  motion   quelconque,   les  voix  de   l'assemblée  entière   seront 
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levées  et  leur  pluralité  ou  majorité  seule  fera  délibération,  sans 
égard  pour  l'avis  isolé  d'un  ou  plusieurs  ordres,  mais  uniquement 
au  plus  grand  nombre  des  suffrages  approbatifs  ou  négatifs  de  l'objet 
proposé,  ce  qui  sera  pratiqué  pour  toutes  les  matières  indistincte- 
ment, et  les  présidents  des  ordres  obligés  de  se  faire  accompagner 
d'un  commis-greffier  des  Etats  pour  annoter  et  recueillir  l'avis  de 
chaque  membre  présent. 

7°  Que  cette  forme  de  délibérer  ne  pourra  néanmoins  priver  aucun 
des  ordres  du  droit  de  demander  les  chambres  favorables  à  la  dis- 
cussion et  instruction  des  affaires. 

8"  Que  la  répartition  de  la  capjtation  et  des  vingtièmes  soit  égale- 
ment assise  sur  les  ordres  contribuables,  sans  distinction  de  rôle,  ni 
qu'un  ordre  puisse  attribuer  à  sa  décharge  des  sujets  qui  appar- 
tiennent à  un  autre;  que  la  corvée  en  nature  soit  entièrement  abolie 
et  qu'on  y  supplée  par  une  taxe  sur  tous  les  propriétaires  indistinc- 
tement, puisqu'ils  sont  réellement  avantagés  par  les  travaux  des 
grands  chemins  d'une  utilité  générale  et  publique. 

9°  Que  le  fouage  proprement  dit,  ainsi  que  le  casernement,  soient 
également  supportés  par  tous  les  ordres. 

10°  Que  le  prétendu  fouage  dit  extraordinaire,  payé  jusqu'ici  par 
les  seuls  contribuables  au  fouage  ancien,  soit  aussi  réparti  également 
sur  tous  les  ordres,  sans  préjudice  de  la  demande  formelle  que  fait 
le  Tiers  de  la  reprise  qu'il  est  fondé  à  exercer  contre  les  autres 
ordres  pour  les  avances  qu'il  a  faites  jusqu'à  ce  jour  à  leur  acquit, 
puisqu'il  est  de  fait  que  le  prétendii  foiiage  est  réellement  une  dette 
commune  payable  par  tous  les  ordres,  ainsi  que  le  dépose  le  registre 
des  Etats. 

11°  Que  tous  les  établissements,  pensions,  grâces  ou  gratifications 
sollicités  ou  accordés  par  les  Etats  soient  également  réversibles  sur 
les  sujets  de  tous  les  ordres,  si  mieux  n'aime  l'ordre  qui  veut  en 
jouir  privativement  en  faire  les  fonds. 

12°  Que,  dans  toutes  les  députations  et  commissions,  l'ordre  du 
Tiers  ait  un  nombre  égal  de  ses  membres  à  ceux  réunis  des  deux 
autres  ordres. 

13°  Que,  vu  les  abus  notoires  qui  régnent  dans  toutes  les  com- 
missions intermédiaires,  surtout  dans  la  répartition  des  impôts, 
parce  que  les  commissaires  ne  se  transportent  pas  sur  les  lieux,  ils 
seront  obligés  de  faire  certifier,  par  une  délibération  tenue  après  les 
rôles  faits,  qu'ils  ont  réellement  assisté  à  l'assiette,  faute  de  quoi  ils 
demeureront  déchus  de  plein  droit  de  l'emploi  honorable  qu'ils  occu- 
paient et  leurs  codéputés  tenus  à  nommer  à  leur  lieu  et  place,  pour 
le  bien  du  service,  le  sujet  le  plus  méritant  dans  l'ordre  déchu,  lequel 
exercera  provisoirement  jusqu'à  la  prochaine  tenue. 

14°  Que,  vacance  arrivant  d'une  des  places  de  procureur  général 
syndic  des  Etats,  elle  sera  occupée  par  un  membre  du  Tiers,  et  qu'à 
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l'avenir  il  y  en  aura  toujours  une  affectée  à  cet  ordre,  et  que,  pour 
celle  de  greffier,  la  Noblesse  et  le  Tiers  alterneront,  de  sorte  néan- 
moins que  la  première  nomination  sera  en  faveur  de  ce  dernier. 

[La  Communauté  de  ville  ordonne  à  ses  députés  de  laisser  ces 
charges  par  écrit  à  l'assemblée  des  Etats,  puis  de  se  retirer  et  de  ne 
rentrer  aux  Etats  qu'après  leur  discussion.  Elle  charge  aussi  le  lieu- 
tenant de  maire  de  remettre  une  lettre  à  ses  députés  à  Rennes.] 

[13  signatures,  dont  celles  de  dom  Bazille,  sous-prieur  de  l'abbaye, 
Loaisel,  recteur,  Nogues,  Duval.] 


Délibération  de  la  Communalté  de  ville 
du  17  janvier  1789. 

(Arch.    commun,   de  Redon,   BB  20,    fol.   59   et   60.) 

L'assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  3  janvier  1789,  et  ((  considérant  que  les  avenues  du  Trône  sont 
gardées,  que  Sa  Majesté  n'est  point  encore  bien  instruite  ni  des 
réclamations,  ni  de  l'oppression  sous  laquelle  gémit  son  peuple  de 
Bretagne  »,  persiste  dans  ses  délibérations  antérieures,  approuve  les 
délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre  et  «  constitue 
pour  ses  représentants  en  Cour  et  comme  fondés  de  procuration 
MM.  de  Kervelegan,  Gazon,  Phelippe,  Le  Baron,  Corbin,  de  Miniac 
et  tous  avitres  députés  des  municipalités  et  des  communes  qui  sont 
ou  se  rendront  à  Paris  pour  défendre  la  cause  commune  ».     • 

[13  signatures,  dont  celles  de  Le  Breton,  prieur  de  Saint-Sauveur, 
Desmonts,  syndic,  Loaisel,  recteur,  Marvides,  maire.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  27  ianvier  1789. 

(Arch.   commun,   de   Redon,   BB  21,    fol.   1   v°  et   sqq.) 

La  Communauté  de  ville  discute  longuement  deux  écrits  intitulés, 
l'un  Avis  de  V ordre  de  la  Noblesse,  l'autre  Extrait  raisonné  des 
séances  des  Etats  de  Bretagne,  blâme  l'attitude  des  ordres  privilé- 
giés aux  Etats  et  déclare  «  persister  dans  les  arrêtés  pris  en  l'hôtel 
de  ville  de  Rennes  les  22,  24,  25,  26  et  27  décembre  1788  ».  Elle  prie 
aussi  son  député,  ainsi  que  MM.  Desmonts  et  de  la  Ferrière,  «  de  se 
rendre  à  Rennes  quatre  jours  avant  la  rentrée  des  Etats  pour  y  con- 
certer avec  les  députés  des  autres  municipalités  les  moyens  qu'exige- 
ront les  circonstances  ». 

[17  signatures,  dont  celles  de  Desmonts,  syndic.  Le  Breton,  prieur 
de  Saint-Sauveur,  Loaisel,  recteur,  Marvides,  maire.] 
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Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  28  ianvier  1789. 

(Arch.    commun,    de    Redon,    BB    21,   fol.    5   et   6.) 

La  Communauté  de  ville,  pour  se  conformer  à  un  arrêt  du  Conseil 
du  20  janvier,  arrêt  qu'elle  loue  le  Roi  d'avoir  rendu,  et  qui  accorde 
aux  municipalités  un  nombre  double  de  représentants  aux  Etats, 
nomme  comme  député  M.  Marvides,  maire,  et  comme  codéputés 
MM.  Desmonts,  procureur  du  Roi  syndic,  et  de  la  Perrière  Levesque, 
ancien  maire. 

[16  signatures,  dont  celles  de  Le  Breton,  prieur  de  l'abbaye.  Des- 
monts, syndic,  Marvides,  maire.] 


Délibération  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Redon 
du  3  décembre  1788. 

(Impr.  à  Nantes,  chez  Augustin-Jean  Malassis,  1788,  in-S",  11  p.;  Arch.  commun,  de  Rennes, 
Cart.   des  Aff.   de  Bretagne,   E.) 

[Après  avoir  entendu  la  lecture  des  délibérations  des  différents 
corps  politiques  de  la  province  et  du  rapport  de  ses  commissaires, 
Duval,  Berthelot,  Le  Grand  et  Evrain,  le  général  déclare]  y  donner 
une  accession  pleine  et  entière  et  former  avec  eux  les  mêmes  vœux 
relativement  à  l'élection,  le  nombre  et  les  qualités  d)  des  députés  du 
Tiers  dans  toutes  les  assemblées  où  il  doit  avoir  des  représentants; 
touchant  la  contribution  proportionnelle  à  tous  impôts  et  subsides 
et  leur  juste  répartition  entre  tous  les  citoyens,  sans  distinction  ni 
acception  de  personne;  touchant  la  suppression  de  la  corvée,  la 
réunion  constante  d'une  des  places  de  procureur  général  syndic  des 
Etats  à  l'ordre  du  Tiers  et  l'alternative  pour  celle  de  greffier  en 
chef;  touchant  l'admission  des  députés  de  MM.  les  recteurs  des  villes 
et  des  campagnes,  soit  aux  Etats  de  la  province,  soit  aux  Etats 
généraux;  touchant  l'établissement  des  casernes  dans  les  principales 
villes  et  particulièrement  en  celle  de  Redon,  qui  est  un  lieu  de 
passage  pour  les  troupes,  qui  offre  des  fourrages  bons  et  abondants, 
qui  a  toujours  servi  de  quartier  à  la  cavalerie  et  qui  en  servirait  plus 
avantageusement  encore,  si  elle  avait  des  casernes  commodes. 

Mais,  en  adhérant  à  ces  justes  demandes  et  en  les  faisant  lui- 
même,  le  général  croit  devoir  faire  quelques  observations  qu'il  prie 
de  prendre  en  considération. 

(1)  Que  les  ennoblis,  les  procureurs  fiscaux,  les  subdélégués,  les  agents  et 
fermiers  des  seigneurs  soient  exclus  !  Avec  beaucoup  de  mérite  ils  peuvent  être 
suspects.  Mais  qu'on  ne  donne  pas  trop  d'étendue  à  l'exclusion,  qui  par  elle-même 
est  affligeante;  ce  serait  se  priver  de  trop  de  lumières  [Noie  de  la  délibération). 
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La  première  a  pour  objet  l'extinction  du  droit  de  lods  et  ventes 
aux  échanges.  La  Communauté  de  ville  de  Redon  la  sollicite  avec 
d'autant  plus  de  justice  que  l'article  73  de  l'ancienne  Coutume  et 
l'article  66  de  la  nouvelle  portent  expressément  :  «  En  contrats 
»  d'échange...  n'appartiennent  vente  »;  que  l'édit  de  subrogation  du 
mois  de  janvier  1700  finit  par  ces  paroles  remarquables  :  «  auxquels 
»  droits  nous  avons  par  le  présent  édit  subrogé  et  subrogeons  nos 
»  sujets  des  trois  Etats  de  ladite  province  ».  Le  Tiers  Etat  est  donc, 
comme  les  deux  autres  ordres,  subrogé  aux  droits  du  Roi,  il  a  donc 
financé  pour  en  être  affranchi,  il  doit  donc  l'être.  De  cet  affranchisse- 
ment résulterait  le  bien  de  l'agriculture,  en  ce  qu'il  faciliterait  les 
moyens  de  réunir  les  propriétés  séparées  et  de  diminuer  les  torts  con- 
sidérables qu'entraîne  nécessairement  le  labourage  dans  les  domaines 
communs. 

La  seconde  regarde  les  gruries.  Le  Roi,  par  un  édit  de  1707,  créa 
à  son  profit,  dans  chaque  juridiction  de  seigneur,  des  juges  gruyers 
en  titre  d'offices,  auxquels  il  attribua  les  mêmes  fonctions  qu'aux 
juges  gruyers  de  ses  eaux  et  forêts.  Les  seigneurs,  peines  sans  doute 
de  voir  un  juge  étranger  exercer  dans  leurs  juridictions,  engagèrent 
les  Etats  à  acquérir  ces  nouveaux  offices,  afin  de  les  réunir  aux 
juridictions  ordinaires.  Les  Etats  consentirent  à  cette  acquisition, 
offrirent  une  somme  de  140.000  livres  avec  les  deux  sols  pour  livre. 
Cette  somme  fut  acceptée  et  le  Roi,  par  une  déclaration  du  15  avril 
1710,  concéda  ces  offices  aux  Etats  pour  être  annexés  aux  juridic- 
tions des  seigneurs  de  la  province.  Mais  comme  les  seigneurs  pro- 
fitent seuls  de  ces  charges,  comme  ils  vendent  et  participent  aux  émo- 
luments des  greffes,  comme  cependant  l'ordre  du  Tiers  a  contribué 
pour  la  majeure  partie  au  paiement  de  la  finance  déboursée  pour 
leur  acquisition,  il  est  de  toute  justice  qu'on  lui  en  fasse  le  rembour- 
sement avec  intérêts;  et  ce  remboursement,  les  seigneurs  ne  peuvent 
le  mieux  faire  qu'en  versant  au  trésor  royal,  par  forme  de  secours 
extraordinaires  et  à  la  décharge  du  Tiers,  la  somme  qui  sera  jugée 
appartenir... 


DÉLIBÉRATION    DU   GÉNÉRAL   DE   LA   PAROISSE    NoTRE-DaME 

du  25  ianvier  1789. 

(Arcli.    commun,    de   «ennes,    Cart.    des    Aff.   de   Bretagne,   L.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788 
et  à  celui  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier,  et  choisit  Legrand 
et  Doyen  pour  ses  députés  auprès  de  la  municipalité  de  Rennes. 

[21  signatures.] 
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Subdélégation  de  Redon.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant.  de 
Redon. 

Population.  —  En  1789,  environ  4Ô0  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  3.989  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  du  Morbihan,  série  C,  fonds 
de  la  Commission  intermédiaire  diocésaine  de  Vannes);  690  articles; 
total,  3.682  1.  13  s.  —  Le  dernier  tableau  de  répartition  que  nous 
possédons  pour  l'évêché  de  Vannes,  celui  de  1777,  porte,  pour  la 
paroisse  de  Bains,  le  chiffre  de  2.470  L;  il  y  avait  alors  670  imposés, 
dont  248  payaient  moins  de  3  1.   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1789,  2.646  1.  2  s.  3  d. 

Fouaces.  —  73  feux  1/4  1/13.  —  Fouages  extraordinaires,  1.359  1. 
18  s.  4  d. 

Ogée.  —  A  11  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Vannes;  à  11  lieues  1/2  de 
Rennes;  à  1  lieue  1/2  de  Redon.  —  3.000  communiants.  —  Ce  territoire 
renferme  une  quantité  prodigieuse  de  landes  et  quelques  bois  taillis, 
dont  le  plus  considérable  est  celui  du  Plessis,  qui  contient  environ 
150  arpents.  Les  terres  qui  sont  en  labeur  ne  sont  pas  mauvaises, 
mais  elles  ne  sont  pas  fort  étendues.  Il  s'y  tient  une  foire  par  an. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Pierre- 
Victor  Nogues  (1),  procureur  fiscal  de  l'abbaye  de  Redon,  en  l'absence 
du  sénéchal.  —  Comparants  :  Julien  Macé;  Jan  Renaud  (7,5);  Guil- 
laume Petremoux  (1,10);  Georges  Branlard  (8);  Jérôme  Goupi  (1,5); 
Guillaume  Mesnil  (6);  Julien  Macé;  Cypien  Décorées  (2);  Jérôme 
Gaudin  (25);  Michel  Mahé  (12);  Jan  Fro  (6,10);  Vincent  Chausse  (1); 
Jean  Gascard  (4,10);  Michel  Després  (18);  Grégoire  Charnel  (15; 
1  valet,  1,10)  ;  Michel  Saindon  ;  Gabriel  Bouvier  (3,10)  ;  Mathurin 
Vinose;  Michel  Veillont  (1);  Jean  Lesné  (2);  Joachim  Guillemé  (3,10); 
Jan  Du  Bignon;  Michel  Evain;  Alexis  Dagnaud  (2);  Joseph  Macé 
(0,10);  Thomas  (?)  Guiot  (10?)-  —  Députés  :  Michel  Evain;  Julien 
Macé,  de  Bréon;  Jean  Gascard  fils,  de  la  Bagnaye. 


(1)  Nogues  avait  pris  part  à  l'assemblée  électorale  de  Redon,  le  l^r  avril  (voy. 
ci-dessus,  p.  403). 
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[Cahier  de  doléances.] 

Le  cahier  reproduit  cral)or(]  le  litre  et  les  §§  1-4,  6-9,  11-18, 
20,  22-25  de  celui  de  la  ville  de  Uedon  '")  <').  Il  continue  ensuite  : 

(a)  Ces  deux  cahiers  sont  de  la  même  écriture. 

(1)  RÉGIME  SEIGNEURIAL.  —  Les  conditions  du  régime  seigneurial  à  Bains  sont 
exposées  en  détail  dans  les  aveux  rendus  à  raljl)aye  de  Redon  et  dont  les  Archives 
d'Hle-et-Vilaine  possèdent  un  grand  nombre.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
citer,  parmi  ces  documents,  l'un  des  plus  explicites,  l'aveu  collectif  rendu  le 
29  janvier  1731  par  23  des  vassaux  de  la  tenue  de  Cran,  frairie  de  Saint-Marcellin  : 
cette  tenue  consiste  en  maisons,  jardins,  labeurs,  pâtures,  landes,  etc.,  contenant 
ensemble  180  journaux  environ,  outre  30  journaux  de  landes,  et  elle  doit  la  somme 
de  63  s.  8d.,  savoir:  9  s.  8  d.  à  Noël;  12  d.  de  garde-le-comte,  le  dimanche  avant 
Noël,  «  et  ledit  seigneur  abbé  doit  un  homme  à  recevoir  lesdites  rentes  de 
garde-le-comte  ledit  jour  à  la  passée  du  cimetière,  lieu  ordinaire  à  les  recevoir  »; 
18  s.  pour  la  «  taille  »,  le  14  septembre,  «  consortement  avec  tous  les  tenuyers 
en  ladite  frairie  de  Saint-Marcellin  »;  35  s.  à  la  mi-carême,  dus  par  les  mêmes 
consorts  de  Saint-Marcellin  et  payables  «  par  une  main  et  seul  payement  ».  Les 
avouants  reconnaissent  que  l'abbé  «  a  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
épave,  gallois,  déshérences,  successions  de  bâtards  quand  le  cas  y  échoit,  et  qu'ils 
sont  obligés  de  suivre  la  juridiction  de  Redon,  le  distroit  des  moulins  dudit 
seigneur  abbé  sous  la  banlieue  et  de  faire  à  leur  tour  et  rang,  suivant  la  Coutume, 
les  charrois  nécessaires  pour  les  réparations  d'iceux  conjointement  avec  les  autres 
sujets  de  ladite  paroisse,  et  qu'ils  sont  aussi  obligés  de  payer  leur  part  des 
rentes  ci-dessus  mentionnées  aux  jours  et  termes  y  portés  jointement  par  une 
main  et  seul  paiement  avec  les  consorts  tenuyers  dans  les  terres  où  ils  possèdent 
les  héritages  et  non  ailleurs;  et  à  l'égard  de  la  rente  de  IS  s.  appelée  taille... 
et  de  la  rente  de  35  s.  appelée  quize,  payable  à  chaque  terme  de  mi-carême, 
de  plus  lesdits  avouants  reconnaissent  être  obligés  jointement  et  solidairement 
par  une  seul  main  avec  les  autres  frairiens  et  tenanciers  de  Saint-Marcellin  au 
paiement  de.sdites  quize  et  taille,  et  en  considération  desdites  quize  et  taille 
lesdits  avouants  sont  en  possession  immémoriale,  comme  tous  les  autres  parois- 
siens dudit  Bains,  chacun  dans  ses  frairies,  de  jouir  paisiblement  des  terres 
communes  et  non  partagées  entre  eux  et  de  communer,  avec  tous  droits  de 
panage,  pâturage  et  glandage,  de  couper  landes  et  buailles  dans  lesdits  communs, 
avec  tous  autres  anciens  droits  à  la  manière  accoutumée. 

»  Reconnaissent  pareillement  lesdits  avouants  devoir  la  dîme  des  blés  seigles, 
blés  noirs,  avoines  et  froments  rouges,  orges  et  paumelles  dans  les  termes  où 
il  a  accoutumé  de  dimer,  savoir  une  partie  aux  RR.  PP.  religieux  de  l'abbaye 
de  Redon  et  tante  quantité  à  la  seigneurie  de  Virel,  savoir  ;  dans  la  quantité 
où  dîme  le  seigneur  de  Virel,  il  a  coutume  d'en  rester  le  tiers  audit  seigneur 
abbé  de  Redon,  sauf  la  discussion  entre  eux,  mais  toutes  les  rentes  à  deniers, 
les  lods  et  ventes  audit  seigneur  abbé  et  tous  autres  droits  seigneuriaux.  Et, 
en  conséquence  des  dîmes  au.  dixième,  mondit  seigneur  abbé,  comme  ancienne- 
ment, fera  entretenir  la  messe  et  le  service  divin,  à  tout  le  moins  où  repose  le 
Saint-Sacrement  dans  ladite  paroisse  de  Bains. 

»  Et  déclarent  de  plus  lesdits  avouants,  lorsqu'il  est  requis  de  faire  quelques 
réparations  à  la  halle  et  auditoire  dudit  Redon,  au  pont-levis  de  la  ville  close 
dudit  Redon,  même  au  pont  existant  sur  la  rivière  de  Vilaine  au-dessous  le 
port  jusqu'au  pont-levis  inclusivement,  sont  obligés  à  leur  tour  et  rang,  jointe- 
ment avec  les  autres  paroissiens  dudit  Bains,  de  charroyer  les  matériaux  néces- 
saires pour  lesdites  réparations,  et  pour  cette  cause  lesdits  avouants  sont  exempts, 
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22°  —  Que  les  députés  demanderont  la  suppression  totale 
s  fuies  et  colombiers  dommages 

23°  —  §  33  du  cahier  de  Redon. 


des  fuies  et  colombiers  dommageables  aux  cultivateurs. 


comme  les  autres  paroissiens  dudit  Bains,  de  payer  la  coutume  audit  Redon, 
tors  et  excepté  le  jour  de  la  foire  de  la  Sainte-Croix  de  septembre,  auquel  seul 
jour  ils  la  doivent  payer  suivant  la  pancarte  du  droit  coutumier  dudit  Redon...  » 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fonds  de  l'abbaye  de  Redon,  liasse  87). 

L'aveu  rendu  le  27  novembre  1778  par  Lévêque  de  la  Ferrière  énumère  plus  briè- 
vement ces  droits  et  devoirs  des  vassaux,  mais  il  ajoute  ce  détail  que  les  habitants 
de  Bains  ■<  sont  obligés  aux  corvées  pour  les  réparations  des  moulins  à  eau  de 
Gaudion  ou  de  Pornihan  et  que,  pour  ce,  ils  ont  droit  d'y  faire  moudre  leurs 
grains  et  de  disposer  de  trois  marées  une  »  [Ibid.,  liasse  82).  Voy.  aussi  Gdillotin 
DE  CoRsoN,  Statistique  historique  et  inonumentaLe  du  canton  de  Redon,  dans  les 
Méin.  de  In  Soc.  archéol.  d'I Ile-et-Vilaine,  t.  XII  (187S),  pp.  45-46;  Id.,  Pouillé... 
de  Rennes,  t.  IV,  pp.  83-84;  Le  Mené,  Paroisses  du  diocèse  de  Vannes,  t.  I,  pp.  39-40. 

Afféagements.  —  A  Bains,  comme  à  Redon,  les  afféagements  dans  les  terres 
incultes  dépendant  de  l'abbaye  s'étaient  multipliés  depuis  la  Déclaration  de  1768; 
les  vassaux  avaient  obtenu  de  l'abbé,  au  mois  d'août  1777,  l'assurance  qu'il  ne 
voulait  pas  s'emparer  de  leurs  propriétés  et  qu'il  renoncerait  plutôt  à  son  projet 
d'afféager.  Pour  donner  la  preuve  de  leurs  droits,  les  vassaux  réunirent  un  certain 
nombre  d'aveux  indiquant,  comme  celui  de  1731  cité  plus  haut,  «  qu'à  cause  du 
paiement  des  rentes  appelées  quises  et  tailles  les  vassaux  de  Bains  sont  en  posses- 
sion de  jouir  des  terres  vagues  et  communs  de  la  paroisse  »;  mais  le  procureur 
fiscal,  mis  au  courant  de  leurs  démarches  et  des  consultations  favorables  que  leur 
avaient  données  plusieurs  avocats,  fit  assigner,  les  15  et  18  septembre  1778, 
vingt-neuf  de  ces  vassaux  pour  voir  réformer  leurs  aveux  et  «  reconnaître  que 
les  renies  dont  il  s'agit  sont  des  tailles  seigneuriales  dues  en  servitudes  sur  les 
terres  roturières  de  la  paroisse  ».  Les  vassaux  se  réunirent  maintes  fois,  en  plus 
ou  moins  grand  nombre,  pour  mettre  en  demeure  les  afféagistes  de  supprimer 
les  clôtures  qu'ils  avaient  élevées  ou  pour  s'opposer  aux  prétentions  des  officiers 
de  l'abbaye,  mais  ceux-ci  protestèrent  contre  l'illégalité  de  ces  a.ssemblées;  aussi 
les  vassaux  sollicitèrent-ils  du  Parlement  l'autorisation  de  se  réunir  pour  déli- 
bérer ensemble  sur  cette  question  des  communs.  Nous  ignorons  le  résultat  de 
leurs  démarches,  mais  c'est  par  leur  requête,  conservée  aux  Archives  d'Ille-et- 
Vilaine  (série  H,  fonds  de  Redon,  liasse  87),  que  nous  connaissons  leurs  démêlés 
avec  le  procureur  fiscal  et  les  procédures  auxquelles  ils  donnèrent  lieu  durant 
les  années  1778-1780.  Voy.  à  ce  sujet  H.  Sée,  Classes  rurales  en  Bretagne...,  p.  228; 

—  A  Bains,  de  même  qu'à  Brain,  à  Renac,  à  Massérac  et  à  Avessac,  une  catégorie 
spéciale  de  communs  a  donné  lieu  à  des  difficultés  particulières  :  ce  sont  les  îles 
formées  par  la  Vilaine  et  que  l'administration  des  Domaines  avait  accensées  en 
1755  à  Aille  Turmel  de  la  Chaize.  Le  procureur  de  l'abbaye  de  Redon  avait  alors 
protesté  contre  cette  mesure,  qui  enlevait  1.200  journaux  de  pâtures  nécessaires 
au  bétail  des  habitants  de  ces  paroisses;  les  généraux  des  paroisses  observèrent 
avec  lui  que  ces  communs  leur  étaient  abandonnés  par  divers  seigneurs  et  que, 
d'autre  part,  la  Vilaine  n'étant  pas  une  rivière  navigable,  les  îles  ne  pouvaient 
appartenir  au  Domaine  royal.  De  longues  procédures  s'ensuivirent,  mais 
Mlle  Turmel  de  la  Chaize  obtint  gain  de  cause;  à  sa  mort,  les  démarches  des 
seigneurs  et  des  va.çsaux  recommencèrent,  mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  (lu  26  avril  1780,  consacra  le  droit  du  Domaine  sur  ces  îles,  et,  malgré  de 
nouvelles  protestations,  elles  furent  mises  en  adjudication  le  29  juillet  au  siège  de 
l'Intendance  de  Bretagne  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1929;  Ibid.,  série  H.  fonds  de 
l'abbaye  de  Redon,  liasse  97;  Arch.  Nat.,  Qi  523.  Voy.  H.  Sée,  o/?.  cit.,  pp.  225-226). 

—  De  nouvelles  contestations  se  produisirent  sous  le  Consulat  et  donnèrent  lieu, 
particulièrement  pour  la  commune  de  Brain,  à  des  procédures  qui  durèrent  de 


426  ÉVÊCHÉ    DE    VANNES 

24°  —  Demander  la  suppression  de  la  banalité,  autrement 
de  l'assujeltissemenl  aux  fours  et  moulins  des  seigneurs  (i). 

26°  («)  —  Que  la  pêche  soit  permise  à  tous  riverains  dans  les 
rivières  le  long  de  ses  possessions  t^). 

27"  —  Demanderont  les  députés  la  suppression  des  cou- 
tumes aux  foires  et  marchés  (3). 

{a]  Le  cahier  ne  porte  pas  d'article  25. 

longues  années  devant  les  tribunaux  civils  de  Redon  et  de  Savenay,  devant  les 
Conseils  de  préfecture  de  l'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Loire-Inférieure  et  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

PÉAGES.  —  Les  péages  qui  intéressaient  les  habitants  de  Bains  étaient  les  sui- 
vants, en  1764  :  10  Passage  de  Saint-Perreux,  sur  la  rivière  d'Oust,  entre  les  pa- 
roisses de  Saint-Vincent,  Redon  et  Bains;  il  appartenait  à  M.  de  Chantradeuc,  qui 
l'affermait  500  1.;  il  était  assujetti  à  l'entretien  d'une  levée  ou  chaussée  pour  y 
accéder  du  côté  de  Redon,  levée  qui  était  en  mauvais  état;  il  aurait  alors  fallu, 
pour  la  rétablir,  y  dépenser  une  somme  égale  au  produit  de  quatre  ou  cinq  années; 
les  droits  perçus  étaient  les  mêmes  qu'au  passage  d'Aucfer  iVoy.  ci-dessus, 
p.  406,  n.  1)  ;  —  2°  Passage  de  Bougro,  sur  la  même  rivière,  entre  les  paroisses 
de  Saint- Vincent  et  de  Bains  ;  il  appartenait  à  M.  Couë?sin  de  Kerhaude,  qui 
l'affermait  120  1.;  les  frais  d'entretien  du  bac  étaient  de  50  à  60  1.  par  an,  en 
moyenne;  —  3°  Passage  du  Port-Corbin,  sur  la  même  rivière,  entre  les  paroisses 
de  Bains  et  de  Glenac;  il  appartenait  à  M^e  de  la  Bédoyère-Danycan,  qui 
l'affermait  700  1.,  y  compris  trente  hommées  de  pré,  et  qui  devait  entretenir 
une  levée  y  donnant  accès;  —  4°  Pont  du  Grand-Pas,  entretenu  pendant  le  temps 
de  la  récolte  des  foins  par  quelques  villages  de  la  paroisse  de  Bains,  qui  perce- 
vaient une  légère  redevance  par  charretée  de  foin  passant;  les  particuliers  qui 
élevaient  ce  pont  payaient  à  l'abbaye  de  Redon  une  rente  seigneuriale  de  5  s., 
dite  «  foresterie  et  verderie  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2439).  Le  pont  du  Grand- 
Pas  fut  supprimé  en  1785,  lors  des  travaux  de  canalisation  de  la  Vilaine,  et 
remplacé  par  un  bac,  dont  le  service  devait  être  assuré  gratuitement,  en  vertu 
d'un  bail  passé  pour  trois  ans  le  21  mai  17S7,  jusqu'à  9  heures  du  soir  en  été 
et  à  8  heures  en  hiver,  sauf  interruption  pendant  la  garde  de  la  frairie  et  les 
inondations;  l'adjudicataire  devait  recevoir  des  Etats  le  salaire  annuel  de  150  1., 
payable  par  trimestres  {Ibid.,  C  4992-4994,  4997  et  5000). 

(1)  On  a  vu  plus  haut  (p.  424,  n.  1)  que  les  vassaux  de  l'abbaye  de  Redon 
à.  Bains  étaient  tenus  de  suivre  les  moulins  de  la  seigneurie.  Ces  moulins  étaient 
sans  doute  les  mêmes  en  1789  que  deux  siècles  plus  tôt,  c'est-à-dire  les  moulins 
à  vent  de  Bréhon,  de  Guerchemin  et  de  l'Aumônerie  et  les  moulins  à  eau  de 
Germigniac  et  de  la  Bataille  (Guillotin  de  Corson,  Statistique...  du  canton  de 
Redon,  loc.  cit.,  p.  45).  Les  moulins  de  Gaudion  et  de  Port-Nihan,  dont  ces 
vassaux  avaient  droit  d'user  toutes  les  trois  marées,  étaient  situés  à  Redon;  ils 
étaient  loués  à  Julien  Le  Borgne,  en  vertu  d'un  bail  passé  pour  neuf  ans  à 
partir  du  24  juin  1782,  moyennant  des  redevances  en  froment  et  en  seigle  qui, 
en  1785,  valaient  environ  l.OSO  1.,  en  estimant  le  tonneau  de  seigle  à  110  1.  et 
le  tonneau  de  froment  à  180  1.  Les  chômages  auxquels  ces  usines  ont  été  plusieurs 
fois  condamnées  entre  1784  et  1789,  à  cause  des  travaux  de  canalisation  de  la 
Vilaine,  ont  donné  lieu  à  des  expertises  qui  nous  renseignent  assez  exactement 
sur  leur  importance  (Voy.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4995  et  4998). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  409,  n.  2. 

(3)  Les  habitants  de  Bains  étaient  dispensés  de  payer  les  droits  de  coutume 
à  Redon,  sauf  à  la  foire  de  la  Sainte-Croix  :  voy.  ci-dessus,  p.  424,  n.  1. 
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28"  —  Que  les  convois  militaires  soient  faits  par  entreprise 
et  non  par  les  laboureurs,  comme  ils  le  sont  actuellement. 

090  (rt)  —  Qu'existant  dans  la  paroisse  des  terrains  sur  les- 
quels, la  dîme  levée  (i)  et  toutes  rentes  payées,  il  reste  à  peine 
au  propriétaire  de  quoi  le  remplir  de  ses  frais  de  culture; 
on  demandera  qu'il  soit  statué  à  cet  égard,  de  manière  à  ce 
que,  pour  le  bien  commun,  le  propriétaire  ait  (|uelque  intérêt 
de  ne  pas  abandonner  son  champ. 

(Signatures  des  trois  députés.] 


Délibération  du  général  et  de  la  généralité  des  habitants 
DE  Bains  du  29  mars  1789. 

(Arch.   commun,  de  Rennes,   Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,   F3.) 

[Après  avoir  entendu  le  discours  d'un  de  ses  membres  sur  les  efforts 
des  municipalités  et  des  généraux  de  paroisse  en  faveur  de  «  l'extinc- 
tion des  abus  sous  lesquels  gémit...  l'ordre  du  Tiers  »,  l'assemblée 
adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  en  date  des  22-27  décembre  1788  et  des 
dix  paroisses  de  Rennes  en  date  du  19  janvier  1789,  et  donne  son 
approbation  à  tout  ce  que  feront  la  commune  de  Rennes  et  «  son 
député  en  Cour  aux  Etats  généraux  »  pour]  faire  rentrer  le  Tiers 
Etat  de  Bretagne  dans  ses  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

En  effet,  n'est-il  pas  odieux  qu'il  soit  obligé  seul  au  paiement 
des  fouages,  à  la  corvée  des  grands  chemins  (2),  au  tirage  de  la 
milice  (3),  au  casernement  des  troupes,  au  charroi  de  leurs  bagages, 
et  qu'il  supporte  encore  une  capitation  onéreuse,  à  laquelle  il  est 
imposé  par  un  rôle  séparé  de  celui  de  la  Noblesse,  qui  ne  paye  pas 
le  dixième  du  montant  d'icelle,  tandis  qu'elle  possède  seule  en  biens 
fonds  les  deux  tiers  de  la  province'?  Il  est  donc  juste  que  toutes  les 
charges  et  impositions  quelconques  soient  en  raison  des  facultés  d'un 
chacun  et  qu'on  ne  puisse  pas  objecter  des  privilèges  pour  s'en 
affranchir. 

(a)  Ce  dernier  article  est  écrit  d'une  autre  main,  gui  semble  être  celle  du 
député  Evain. 

(1)  Sur  la  dîme,  voy.  l'aveu  cité  plus  haut,  p.  424,  n.  1. 

(2)  Les  habitants  de  Bains  étaient  astreints  à  la  corvée  sur  la  route  de  Rennes 
à  Redon;  leur  tâche,  qui  était  longue  de  2.733  toises,  avait  son  centre  à  trois 
quarts  de  lieue  du   clocher   (Arch.   d'IUe-et-Vilaine,   C  4883). 

(3)  Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  de  Bains  eut  à  fournir  9  miliciens, 
savoir  :  2  pour  chacune  des  années  1781-1783  et  1  pour  chacune  des  années  1784- 
1786.  En  1781,  sur  1G9  jeunes  gens  participant  au  tirage,  154  furent  exemptés 
ou  réformés;  en  1784,  il  y  en  eut  142  sur  163.  et,  en  1786,  115  sur  156  {Ibld.,  C  4704). 
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La  nécessité  de  réformer  de  pareils  abus  a  été  suffisamment 
démontrée  dans  les  arrêtés  dont  est  cas;  l'assemblée  générale  de  Bains 
se  dispensera  d'entrer  dans  de  nouveaux  détails  à  cet  égard,  mais 
elle  ne  peut  ni  ne  doit  se  permettre  de  garder  le  silence  sur  d'autres 
causes  de  la  misère  du  peuple. 

Quel  mal  ne  résulte-t-il  pas  de  l'obligation  d'aller  moudre  à  tel 
moulin  plutôt  qu'à  tel  autre  !  Ne  sait-on  pas  que,  l'avarice  des  sei- 
gneurs les  ayant  déterminés  sans  peine  à  augmenter  successivement 
le  prix  de  leurs  moulins,  les  fermiers  s'en  rédiraent  sur  les  moutaux? 
En  vain  leur  est-il  ordonné  de  ne  prendre  que  le  seizième  de  la 
mouture  et  d'avoir  des  poids  et  balances  :  ces  lois  sages  sont  tombées 
en  désuétude  dans  la  pratique,  et  les  meuniers  n'en  sont  pas  moins 
les  fléaux  journaliers  de  tous  les  moutaux  et  particulièrement  de  la 
classe  la  plus  indigente,  car  c'est  toujours  sur  elle  que  retombent 
plus  directement  les  charges  et  les  impôts. 

Mais,  dans  la  supposition  qu'un  particulier  se  plaigne  du  trop 
grand  droit  de  moûte  et  qu'il  ose  même  en  justice  faire  condamner 
le  meunier  à  la  restitution,  qu'y  gagne-t-il  1  Rien,  parce  qu'étant 
toujours  tenu  à  la  suite  du  même  moulin,  le  meunier  saura  bien 
trouver  le  moyen  de  se  venger,  soit  en  comblant  la  farine,  soit  en 
la  rendant  plus  pesante,  mais  toujours  après  avoir  pris  plus  du 
seizième.  Ainsi,  il  y  a  donc  pour  le  nioutau  plus  d'avantage  à  souffrir 
la  concussion  qu'à  s'en  plaindre;  ses  doléances  à  cet  égard  ne  feraient 
qu'augmenter  la  rapacité  du  meunier. 

Tel  est  néanmoins  l'état  cruel  et  malheureux,  trop  vrai,  Xyù  se 
trouvent  forcément  depuis  le  premier  jour  de  l'année  jusqu'au  der- 
nier tous  les  moutaux  et  surtout  le  pauvre,  qui  ne  peut  que  diffici- 
lement faire  entendre  ses  doléances.  Le  moyen  de  remédier  à  un  fléau 
aussi  terrible  et  plus  accablant  que  n'importe  quel  autre,  parce  qu'il 
prend  chaque  jour  sur  la  subsistance  du  malheureux,  serait  d'ôter 
aux  seigneurs  le  droit  d'affermer  leurs  moulins  sous  le  district  de 
deux  lieues  à  des  gens  de  la  même  famille  et,  en  même  temps,  de 
laisser  aux  moutaux  la  liberté  d'aller  moudre  à  tel  ou  tel  moulin, 
même  d'avoir  chez  eux  des  meules  pour  leur  usage.  On  abandonnerait 
le  meunier  qui  ne  serait  pas  juste;  ce  serait  au  plus  honnête  homme 
qu'on  s'adresserait. 

La  solidité  qui  a  lieu  pour  payer  les  rentes  d'une  tenue  est  encore 
une  source  intarissable  de  rapines,  qui  tournent  toujoui-s,  ainsi  qu'il 
est  d'usage,  au  détriment  du  peuple.  La  loi  permet  au  seigneur 
de  s'adresser  à  un  tenuyer  pour  se  faire  tenir  compte  de  la  rente  en 
entier,  sauf  son  recours  vers  ses  consorts,  ce  qui  nécessite  une  infinité 
d'actions  réversoires  qui  écrasent  les  vassaux. 

Ne  pourrait-on  pas  remédier  en  partie-  à  cet  inconvénient  en 
obligeant  le  seigneur  de  ne  pouvoir  exiger  la  perception  de  ses  rentes 
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qu'après  en  avoir  fait  la  demande  publique  pendant  trois  dimanches 
consécutifs  1  Alors  le  vassal,  dûment  averti,  pourrait  prendre  sans 
risques  des  arrangements  avec  ses  consorts  pour  faire  le  montant  de 
la  tenue;  en  cas  de  refus  de  sa  part,  les  frais  qui  en  seraient  la  suite 
le  puniraient  assez  de  sa  négligence  pour  croire  qu'il  serait  plus 
vigilant  à  l'avenir.  D'ailleurs  il  faut  bien  un  terme  à  chaque  chose, 
mais  au  moins  il  ne  pourrait  pas  imputer  sa  morosité  à  défaut  de 
connaissance,  et  alors  les  frais  suivraient  plutôt  qu'ils  ne  précéde- 
raient la  remise  du  rôle,  comme  cela  se  pratique  fort  souvent. 

C'est  encore  un  grand  et  très  grand  abus  pour  les  particuliers 
d'avoir  à  défendre  leurs  droits  contre  les  vexations  des  seigneurs 
des  officiers  révocables  à  volonté.  Si  les  discussions  qui  ont  lieu  sont 
de  nature  à  devenir  considérables,  ou  les  intérêts  des  clients  seront 
mal  défendus,  ou  leurs  procureurs  seront  renvoyés,  de  manière  que 
les  justiciables  se  trouvent  dans  l'alternative  de  souffrir  patiemment 
les  prétentions  injustes  des  seigneurs,  ou  de  voir  leurs  droits  com- 
promis. Si  néanmoins,  parmi  ces  justiciables,  un  d'eux  sur  mille  ose 
faire  entendre  ses  plaintes  contre  l'autorité  des  seigneurs  et  que 
l'affaire  soit  portée  devant  le  premier  tribunal  de  cette  province, 
quel  succès  peut-on  en  attendre  1  N'est-ce  pas  un  plébéien  qui  plaide 
devant  des  juges  tous  seigneurs  et  qui,  en  statuant,  vont  prononcer 
dans  leur  propre  cause  1 

Il  serait  donc  indispensable  pour  le  peuple  de  ne  pouvoir  être  jugé 
en  dernière  instance  que  par  des  magistrats  qui  n'auraient  point 
des  intérêts  particuliers  et  privatifs  à  leur  ordre  à  conserver,  et  que, 
dans  les  juridictions  seigneuriales,  un  procureur,  une  fois  examiné 
et  reçu,  ne  pût  être  révoqué,  pour  malversation  faite  dans  son  état, 
qu'après  que  le  siège  même  où  il  postule  aurait  fait  l'examen  de  sa 
conduite  et  jugé  qu'il  est  vraiment  prévaricateur. 

Ladite  assemblée  a  vu  avec  peine  dans  cette  église  l'introduction 
d'un  rite  nouveau,  d'un  chant  nouveau,  de  nouvelles  cérémonies. 
Comme  elle  craint  que  cet  exeriiple  dangereux  ne  soit  suivi  dans 
d'autres  paroisses  et  qu'il  est  préjudiciable  aux  paroissiens,  elle  prie 
l'assemblée  municipale  de  Rennes  d'en  faire  un  article  de  ses  charges 
dans  son  cahier  de  doléances,  à  l'effet  d'obtenir  qu'il  n'y  ait  dans  la 
province  qu'un  rite  et  qu'un  catéchisme  d). 

[17  signatures,  dont  celles  de  Guillemoy  Dufau,  prêtre,  et  de  Julien 
Macé.] 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  408,  n.  2. 
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Subdélégation  de  Iledon.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant.  de 
Redon. 

Population.  —  En  1793,  3.989  hab.  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  du  Morbihan,  série  C,  fonds  de 
la  Commission  intermédiaire  diocésaine  de  Vannes)  ;  357  articles  ; 
total,  1.950  1.  11  s.  7  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  1.297  1. 
12  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  113  1.  10  s.  10  d.;  milice,  1651.  16s.; 
casernement,  373  1.  12  s.  9  d.  —  D'après  le  dernier  tableau  de  répar- 
tition que  nous  possédons  pour  l'évêché  de  Vannes,  celui  de  1777,  la 
paroisse  de  Biain  était  alors  imposée  à  la  somme  de  1.318  1.,  répartie 
entre  414  contribuables,  dont  194  avaient  une  cote  inférieure  à  3  1. 
(Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  En  1789,  1.604  1.  2  s.  6  d. 

Fouaces.  —  31  feux  1/6  1/22.  —  Fouages  extraordinaires,  594  1. 
3  s.   2  d. 

Ogée.  —  A  13  lieues  1/2  à  l'E.  de  Vannes;  à  10  lieues  1/3  de  Rennes; 
à  3  lieues  de  Redon.  —  1.500  communiants.  —  Ce  territoire  renferme 
quelques  bonnes  terres,  d'excellentes  prairies  arrosées  des  eaux  de  la 
Vilaine,  et  des  landes  en  quantité  oii  se  trouvent  des  carrières  d'ar- 
doises de  peu  de  valeur. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  iirésidence  d'Hypolite-Jacques 
Chevalier  Dutertre  d),  avocat  et  sénéchal  de  la  juridiction  de  Brain  et 
Langon,  en  présence  de  Pierre  Thélohan,  procureur  fiscal.  —  Com- 
parants :  Julien  Massicot  (2);  Joseph  Fourré  (22,10;  1  domestique, 
1,10);  Jean  Guemené  (3);  Julien  Hervé; Xaurent  Rio;  Julien  Porcher 
(4);  Charles  Duclos  (18);  Pierre  Billard;  Pierre  Goulouan;  Pierre 
Guemené  (3)  ;  Pierre  Senaud  (7)  ;  Jean  Derennes  (10)  ;  Jean  Bérard 
(10);  M.  de  la  Touche  Gory;  Joseph  Laigle  (23;  1  domestique,  1,10); 
Ambroise  Derennes;  Philippe  Thébaud  (2,10);  Jean  Blain  (1);  Jean 
Riaud  (3,10);  François  Billard  (5);  Julien  Dano  (5);  Alexis  Daniel 
(2);  Louis  Saindon  (2);  Louis  Paty  (6);  Pierre  Rio;  Joseph  Jaley  (22) 
Julien  Billard  (5);  Joseph  Derennes  (1,10);  François  Guemené  (17) 
Joseph  Rio;  Joseph  Hamon;  Bernard  Daniel  (3);  Julien  Besnard  (4) 
Joseph  Gaudichon  (1);  Joseph  Guignac;  le  sieur  Odic;  Joseph  Régent 
(1,15);  Pierre  Breton  (10);  Pierre  Roux  (25);  Laurent  Bruleloup  (1); 
René   Foluard  ;   Philippe   Renaud    (4,10)  ;   Julien   Goulouan  ;   Jean 

(1)  Chevalier-Dutertre  habitait  Redon,  où  il  payait  4  1.  de  capitation  en  1788 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4143). 
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Renaud  (4,10);  Julien  Ravache  (2);  Pierre  Billard;  Joseph  Lucas  (6,5); 
Joseph  Robert  (3,10);  Joseph  Senaud  (15);  François  Baudu  (1,10); 
François  Guémené  (19;  1  servante,  1,5);  Sébastien  Régent  (3);  Jean 
Hurtel;  Pierre  Robin  (2);  Robert  Chevrier  (1,10);  Joseph  Legendre 
(7,15);  Joseph  Senaud  (15);  Pierre  Goulouan  (15);  Joseph  Berthelot; 
Joseph  Prié;  Joseph  Philippe;  Joseph  Hochard;  Robert  Hochard  (1); 
Laurent  Bérard  (2)  ;  François  Derennes  (1,10  ;  Joseph  Joubier 
(12,10;  1  valet,  1,10);  François  Gloux;  Julien  Porcher  (0,15);  Julien 
Couriole  (4,10);  Pierre  Berthelot;  Julien  Goulouan  (6);  Julien  Laigle; 
Jacques  Lucas;  Pierre  Guérin;  Claude  Ravache  (10);  Amand  Renaud; 
Julien  Legendre;  Jean  Peigné  (28);  Jean  Berthelot;  François  Brulay; 
Claude  Bérard  (12;  1  servante);  Gilles  Héry;  Julien  Dano  (capité 
avec  François  Dano,  7);  Jean  Lollivier;  Jean  Martel;  Dominique 
Derennes  (6,10);  Pierre  Roux  (3);  Joseph  Banthamy  (3);  Jacques 
Moyson  (1);  Melaine  Berthelot  (10);  Julien  Le  Duc  (10);  Toussaint 
Fouré;  Melaine  Chevrier;  Laurent  Daniel  (5);  Robert  Philippe  (6); 
Pierre  Meignen;  autre  Jean  Peigné  (6);  Alexis  Peigné  (24,10);  le  sieur 
Clotaux  (1);  Michel  Chevrier;  Paulin  Boulard;  Jacques  Guémené 
(1);  Pierre  Mauvoisin  (3);  François  Rio  (9);  autre  Laurent  Bérard 
(1,5)  ;  Mathurin  Chevrier  ;  Pierre  Frot  (2)  ;  Jean  Bruleloup  (5)  ; 
Claude  Guémené  (12)  ;  Joseph  Rio  ;  François  Couriole  (2)  ;  Joseph 
Laigle  (8)  (D;  Melaine  Laigle  (14);  Alexis  Delalande  (1);  G.  Bosse. 
—  Députés  :  François  Guémené,  de  la  Gigo...,  en  cette  paroisse;  Joseph 
Fouré,  du  village  de  la  Métairie,  en  cette  paroisse. 


Cahier  des  demandes  particulières  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse 
de  Brain,  indépendamment  de  son  adhésion  aux  demandes 
du  Tiers  Etat  de  cette  province  en  général,  remis  à  François 
Guémené  et  Joseph  Fouré,  députés  de  ladite  paroisse. 

Dit  :  1"  —  Que  la  rente  féodale  due  sur  la  paroisse  de  Brain 
est  sans  doute  un  fardeau  bien  pesant  :  librement  consentie 
dans  le  principe,  il  ne  peut  en  contester;  mais  qu'il  soit  au 
moins  permis  de  réclamer  contre  cette  voie  solidaire  qu'on 
emploie  pour  en  faire  l'éligement,  moyen  désastreux  pour 
les  vassaux,  source  intarissable  de  casuels  pour  les  officiers 
seigneuriaux. 

En  effet,  c'est  la  voie  solidaire  qui  donne  aux  seigneurs  et 
à  leurs  agents  la  faculté  d'exercer  impunément  leurs  ven- 


(1)  Dans  le  rôle,   nous  trouvons   un   troisième  personnage  du  même   nom,   qui 
st  capité  48  1.,  plus  2  1.  15  s.  pour  ses  domestiques. 
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geances;  c'est  la  voie  solidaire  qui  permet  au  seigneur 
d'attaquer  tel  de  ses  vassaux  quil  juge  à  propos  et  de  ranger 
à  son  gré  dans  la  classe  indigente  les  plus  aisés  d'entre  eux; 
en  un  mot,  c'est  la  voie  solidaire  qui  occasionne  toutes  les 
actions  récursoires,  d'où  dérivent  une  multiplicité  de  frais 
qui  arment  les  vassaux  les  uns  contre  les  autres,  sèment  la 
dissension  parmi  les  voisins,  les  parents  les  plus  proches, 
les  forcent  tous  de  se  ruiner  tour  à  tour. 

Pour  remédier  à  tous  ces  maux,  qu'on  permette  à  chacun 
de  nous  de  racheter  sa  portion  de  rentes  à  un  taux  raison- 
nable; les  seigneurs  réclameront  sans  doute  cette  solidité, 
mais  on  leur  répondra  que  le  bien  public  est  préférable  au 
bien  particulier,  que  les  intérêts  de  la  seigneurie  ne  peuvent 
souffrir  du  franchissement  par  portions,  parce  que,  chaque 
portion  de  rente  étant  assise  sur  un  fonds  déterminé,  le  fonds 
reste  toujours  hypothéqué  pour  la  sûreté  de  la  rente,  dont 
la  loi  d'ailleurs  assure  à  la  seigneurie  le  paiement  de  préfé- 
rence à  tous  créanciers  'i). 


(1)  La  seigneurie  de  Brain  et  Langon  appartenait  à  l'abbaye  de  Redon;  nous 
n'avons  pas  retrouvé  de  documents  relatifs  aux  droits  seigneuriaux  exercés  par 
elle  dans  ces  deux  paroisses  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  et  nous  sommes  seule- 
ment renseignés  par  l'aveu  de  l'abbé  Scotti,  de  15S0  (Voy.  Guillotin  de  Corson, 
Statistique  historique  et  monumentale  du  canton  de  Redon,  dans  les  ytémoires 
de  la  Société  archéologique  d'Ille-et-Vilaine,  t.  XII,  1878,  pp.  66-71)  et  par  un  bail 
de  la  châtellenie,  du  22  juillet  1641  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fonds  de 
Redon,  liasse  97).  Nous  savons  aussi  que  le  fief  de  Brain  était  solidaire  et  que  les 
tenanciers  étaient,  au  mois  de  juin  1787,  sous  le  coup  de  poursuites  de  la  part 
de  l'abbé  de  Redon  en  raison  du  retard  qu'ils  apportaient  à  rendre  leur  aveu 
collectif  (Arch.  communales  de  Brain,  registre  des  délibérations  du  général, 
1786-1790,  fol.  20  vo);  cette  seigneurie  avait  été  affermée  à  Joret  de  Longchamp, 
pendant  27  années,  gui  prirent  fin  le  24  juin  1784  (Ibid.,  fol.  6  vo  et  7),  et  le 
fermier  qui  lui  succéda,  Thélohan,  était  le  frère  du  procureur  fiscal  de  la  sei- 
gneurie {Ibid.,  fol.  13  v"  et  15).  Le  nouveau  fermier  avait  d'abord  porté  à  144  1. 
les  rentes  en  deniers,  qui  ne  montaient  qu'à  142  1.  18  s.  3  d.  au  temps  de  son 
prédécesseur,  mais  il  consentit,  le  25  mars  1787,  à  les  ramener  à  leur  ancien  taux 
{Ibid.,  fol.  15  vo);  pour  ce  qui  est  des  rentes  en  grains,  le  général  assurait  que, 
dans  le  cas  où  elles  étaient  payées  à  l'apprécis,  le  fermier  devait  «  diminuer  le 
prix  des  jointées  qu'on  aurait  ajoutées  en  sus  de  la  contenance  de  l'étalon  ou 
mesure  matrice  »,  et,  à  la  suite  d'une  conférence  tenue  chez  Lanjuinais  entre 
les  parties,  il  fut  convenu  qu'une  requête  serait  présentée  à  la  juridiction  de 
Redon  «  à  l'effet  de  constater  par  procès-verbal  quelle  peut  être  la  quantité  et  le 
produit  des  jointées  qu'on  ajoute  au  marché  du  dit  Redon  en  sus  de  la  véritable 
contenance  de  l'étalon  ou  mesure  matrice  à  laquelle  les  rentes  dues  à  ladite 
abbaye  doivent  être  payées,  pour  le  produit  d'icelles  jointées  être  défalqué  lors 
de  l'apprécis  qui  sera  fait  des  grains  et  icelui  diminué  lors  du  paiement  desdites 
rentes  à  la  seigneurie  "  {Ibid.,  fol.  16  et  vo).  Ajoutons  qu'un  long  procès  avait 
eu  lieu  quelques  années  plus  tôt,  au  Présidial  de  Rennes,  entre  le  général  et  le 
fermier  de  la  seigneurie,  Joret  de  Longchamp  {Ibid.,  passim),  sans  doute  relati- 
vement au  paiement  des  droits  féodaux. 
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2°  —  Qu'il  a  peut-être  tardé  de  parler  des  droits  de  péage 
dans  ridée  que  les  paroisses  voisines  en  eussent  fait  mention, 
mais  il  a  vu  avec  chagrin  qu'une  crainte  révérentielle  les 
a  réduites  au  silence.  La  plupart  de  ces  droits,  comme 
l'observe  un  auteur  estimé,  sont  autant  d'usurpations  faites 
sur  les  peuples,  mais,  supposant  les  propriétaires  des  droits 
de  péage  munis  de  titres  émanés  du  Souverain,  alors  ils  ont 
plusieurs  obligations  à  remplir  : 

1°  L'ordonnance  de  Charles  YIII  du  8  mai  1483  (^',  celle 
de  Louis  XII  du  1"  septembre  1501  ^^\  un  édil  du  mois  de 
septembre  1535  '3',  enfin  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  107  <^', 
les  assujettissent  à  l'entretien  des  ponts  pour  cause  desquels 
ils  exigent  ces  droits. 

2"  L'art.  3  de  la  Déclaration  du  trente  et  un  janvier 
mil  six  cent  soixante-trois  f^'  les  assujettit  à  afficher  au  lieu 
où  le  péage  se  perçoit,  à  telle  hauteur  qu'il  puisse  être  lu 
par  les  voituriers  et  passants,  un  tableau  d'airain  où  soient 
inscrits  en  grosses  lettres  les  différents  droits  qui  sont  dus 
et,  à  défaut,  décharge  des  dits  droits  les  passants  et  voituriers. 
Une  contravention  manifeste  à  toutes  ces  lois  et  le  préjudice 
réel  qu'en  souffrent  les  habitants  de  cette  paroisse  les  autorisent 
à  se  plaindre.  Sur  le  grand  chemin  du  Roi  qui  conduit  de 
Rennes  à  Redon,  au  dessous  du  bourg  de  Renac,  en  l'endroit 
nommé  Saint-Julien,  existe  un  ruisseau  sur  lequel  a  été 
pratiqué  un  mauvais  pont  de  bois  pour  en  faciliter  le  passage; 
c'est  là  que  se  perçoit  au  profit  d'un  seigneur  un  péage  arbi- 
traire; les  habitants  de  cette  paroisse  aimeraient  à  croire  que 
ce  droit  exigé  n'est  pas  une  usurpation;  on  dit  bien  qu'il  est 

(1)  Déclaration  donnée  par  Charles  VIII,  à  Tours,  le  8  mars  1483  (v.  st.),  sur 
la  demande  des  Etats,  et  portant  révocation  de  péages  (Isambert,  Anciennes  lois 
françaises,  t.  XI,  p.  97). 

(2)  Nous  n'avons  retrouvé  nulle  part  cette  ordonnance  du  l^r  septembre  1501; 
les  rédacteurs  du  cahier  ont  peut-être  voulu  viser  l'ordonnance  du  9  octobre  1501, 
qui  obligea  les  propriétaires  de  péages  dans  le  Languedoc  à  entretenir  les  passages 
sur  lesquels  ils  percevaient  ces  droits  {Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XXI, 
p.  Î95). 

(3)  Catalogue  des  actes  de  François  1er,  publ.  par  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  t.  III,  no  8142.  Cet  édit  a  été  publié  par  nELAMAiiE,  Traité 
de  la  police  (Paris,  1738,  in-fo),  t.  IV,  p.  519,  et  par  Isambert,  o/;.  clL,  t.  XII,  p.  414. 

(4)  Ordonnance  générale  rendue  sur  les  plaintes,  doléances  et  remontrances 
des  Etats  assemblés  à  Orléans,  au  mois  de  janvier  1560  (v.  st.),  publ.  par  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XIV,  pp.  63  et  suiv. 

(5)  Indiquée  par  Isambert,  op.  cit.,  t.  XVIII,  p.  22. 
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dû,  mais  on  ne  le  fait  pas  voir;  inutilement  ils  réclament 
le  secours  de  lois,  inutilement  ils  demandent  à  voir  ce  tableau, 
tarif  ou  pancarte,  suivant  la  volonté  du  prince;  il  ne  leur  est 
répondu  que  par  des  coups  de  bâton,  et  définitivement  il  faut 
payer  ou  être  battu. 

Cet  abus  est  sans  doute  bien  capable  de  fixer  l'attention 
de  nos  représentants  aux  Etats  généraux  pour  y  remédier; 
que  l'on  exige  encore  aujourd'hui,  comme  il  a  déjà  été 
ci-devant  fait,  de  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  de 
droits  de  péages  la  représentation  de  titres  plus  anciens 
que  l'année  1569,  et  que  l'on  fasse  revivre  l'arrêt  du  Conseil 
du  vingt-neuf  août  mil  sept  cent  vingt-quatre,  qui  ne  paraît 
avoir  son  exécution  en  Bretagne  ;  que  l'on  nomme  des  commis- 
saires pour  les  examiner;  que  Ton  supprime  ce  qui  n'est 
qu'usurpation;  que  l'on  exécute  les  lois  du  prince  contre  les 
vrais  propriétaires;  que  l'on  les  oblige  à  réparer  les  ponts 
sur  lesquels  ils  ont  perçu  des  droits,  à  établir  en  vue  du  public 
un  tableau  qui  contienne  le  détail  de  ces  droits,  afin  que 
chacun  sache  ce  qu'il  est  tenu  de  payer;  c'est  par  le  redres- 
sement de  tous  ces  griefs  que  les  habitants  de  Brain  pourront 
jouir  de  cet  état  de  liberté  et  d'aisance  où  de  tout  temps  la 
nature  les  appelle  et,  suivant  le  vœu  du  bon  Roi  Henri  IV, 
mettre  la  poule  au  pot  'i). 


(1)  Le  pont  de  Saint-Julien,  près  du  moulin  de  ce  nom,  traversait  la  rivière 
de  Canut,  à  la  sortie  du  bourg  de  Renao  (séiiécliaussée  de  Ploërmel),  vers  Redon; 
il  se  trouvait  sur  la  route  royale  de  Rennes  à  Redon  et  assurait  la  communi- 
cation entre  la  paroisse  de  Brain  et  cette  dernière  ville.  Nous  savons,  par  un 
devis  dressé  le  10  octobre  1793,  que  ce  pont  était  alors  en  très  mauvais  état  et 
que  la  chaussée  y  était  si  étroite  qu'une  seule  voiture  y  pouvait  passer  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  série  L,  district  de  Redon);  en  réalité,  ce  fut  seulement  en  1S38- 
1839  que  cet  ouvrage  fut  reconstruit  en  aval  de  sa  position  première,  et  la  route 
fut  alors  rectifiée  de  façon  à  supprimer  des  tournants  rapides  et  une  pente 
dangereuse  {Ibid.,  1  S^  76).  Le  péage  dont  il  est  question  dans  le  cahier  n'est 
pas  mentionné  dans  la  liste  des  péages  dressée  en  1767  par  le  subdélégué  de 
Redon  {Ibid.,  C  2439);  nous  ne  le  voyons  pas  figurer  davantage  dans  la  de,çcription 
des  possessions  de  la  seigneurie  de  Renac  faite  par  M.  le  chanoine  Guillotin 
DE  CoRSON  {Grandes  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  2e  série,  pp.  329-336),  d'après 
la  déclaration  de  1678.  Nous  avons  cependant  un  autre  témoignage  à  son  sujet  : 
au  mois  de  novembre  1785,  comme  il  s'agissait  déjà  de  la  reconstruction  du  pont 
de  Saint-Julien,  la  Commission  intermédiaire  écrivit  à  M.  Couëssin  de  Kerhaude, 
membre  de  la  Commission  diocésaine  de  Vannes,  «  que  cette  opération  devait 
être  absolument  étrangère  à  la  Province  »,  parce  que  M.  Fournier  de  Trélo, 
conseiller  au  Parlement  et  propriétaire  de  la  terre  de  Renac,  «  fait  percevoir  un 
péage  sur  ce  pont  et  doit,  en  conséquence,  pourvoir  à  sa  reconstruction  à  ses 
frais  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4829). 
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3°  —  Les  petits  prés  et  le  champ  de  la  Guinclais,  en  Brain, 
se  trouvent  joindre  à  la  grande  prairie  de  Blorais  et  le  pré 
des  Philipais,  en  Renac,  appartenant  au  seigneur  de  cette 
dernière  paroisse,  qui  en  a  les  lossés;  aujourd'hui,  il  est 
négligent  de  les  relever,  et,  quoi([ue  i-ien  ne  puisse  empêcher 
les  bestiaux  des  habitants  de  Brain  d'entrer  dans  ses  posses- 
sions, néanmoins  il  ne  manque  jamais  de  les  y  faire  saisir 
par  ses  gardes,  qui  taxent  arbitrairement  ceux  à  qui  ils 
appartiennent.  Pour(juoi  les  habitanls  de  Brain  demandent 
qu'il  soit  fait  une  loi  fixe  pour  les  clôtures  (*',  de  même  que 
pour  le  salaire  des  gardes,  comme  aussi  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  pour  examiner  les  titres  sur  lesquels  le 
seigneur  de  Renac  fonde  sa  propriété  concernant  la  grande 
prairie  de  Blorais,  qui  jadis  appartenait  aux  habitants  de 
Brain,  qui  en  conservent  encore  les  titres  dans  leurs 
archives  (2). 

4°  —  Les  riverains  du  marais  à  la  rivière  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  passer  librement  dans  le  marais  de  JMurain 
pour  y  chercher  leurs  foins  et  jouir  de  leurs  possessions  qui. 


(1)  L'arrêt  du  Parlement,  liu  31  mai  1760,  cité  ci-dessous,  p.  441,  n.  2,  avait 
édicté  une  amende  de  3  1.  contre  les  propriétaires  qui  n'entretiendraient  pas  les 
clôtures  dont  la  charge  leur  incombait;  dans  sa  délibération  du  4  mars  1787,  le 
général  de  Brain  décida  de  présenter  requête  pour  obtenir  le  rétablissement  des 
descentes  ordonnées  par  cet  arrêt,  «  afin  qu'elles  ne  soient  en  aucun  temps  aux 
frais  du  général  et  pour  qu'elles  ne  soient  pas  plus  coûteuses  qu'elles  l'étaient 
alors  aux  délinquants...  et  pour  supplier  la  Cour  d'ordonner  que  l'amende  de 
3  1...  sera  de  droit  exigible  par  saisie-exécution  et  vente  des  meubles  du  délin- 
quant sur  un  simple  extrait  du  procès-verbal  des  juges  et  par  un  seul  sergent, 
qui  ne  pouri'a  prétendre  ni  exiger  plus  de  10  s.  pour  chaque  contrainte,  qu'il  ne 
pourra  faire  que  huit  jours  après  la  descente  et  l'avis  en  donné  préalablement 
par  lui  aux  redevables  »  (Arch.  commun,  de  Brain,  Registre  des  délibérations  du 
général,  1786-1790,  fol.  13  v°). 

(2)  Nous  voyons,  par  le  procès-verbal  d'estimation  et  de  lotissement  des  biens 
Fournier  de  Trélo,  au  mois  de  ventôse  an  II,  que  la  pâture  des  Philippais, 
dépendant  de  la  métairie  du  Haut-Guz,  contenant  3  journaux  9  sillons  10  verges 
et,  sous  plantation  d'arbres,  4  journaux  2  sillons  20  verges,  joignait  les  prés  de 
la  Guinnelais  à  l'est  et  au  midi  et  qu'il  lui  appartenait  «  une  partie  de  ses 
fossés  et  haies  autour  ».  Quant  à  la  grande  prairie  de  Biorel  ou  de  Renac,  elle 
avait  fait  l'objet  de  nombreux  afféagements  en  1770;  il  en  restait  cependant 
encore  160  journaux,  et  elle  a  été  vendue  comme  bien  d'émigré  le  21  thermidor 
an  IV  (Arcli.  d'JIlc-et-Vilaine,  série  Q;  biens  de  20  origine,  estimations  et  ventes). 
Ajoutons  que  la  paroisse  de  Brain  possédait  trois  prairies,  dont  elle  vendait 
annuellement  le  foin  :  le  produit  de  cette  vente,  qui  montait  à  1.200  1.  environ 
en  1787,  était  alors  jugé  inférieur,  par  le  général,  à  ce  qu'il  aurait  dû  être  si  les 
adjudications  avaient  été  mieux  faites  (Arch.  commun,  de  Brain,  Registre  des 
délibérations  du  général,  1786-1790,  fol.  21  V). 
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de  leur  côté,  se  trouvent  au-delà  du  canal  nouvellement  établi; 
à  raison  de  quoi  les  habitants  de  Brain  demandent  qu'il  soit 
pratiqué,  des  deux  côtés  de  la  rivière  et  dans  tous  les  endroits 
nécessaires  pour  l'utilité  de  tous  les  habitants  des  villages 
voisins  d'icelle,  des  bacs  qui  puissent  les  mettre  à  même  de 
jouir  de  leurs  propriétés  ou  tout  au  moins  un  dédommage- 
ment convenable  à  la  perte  qu'ils  en  souffrent  ^^K 

5°  —  Ils  demandent  que  les  corvées  soient  supprimées  ou 
tout  au  moins  réduites  à  leur  origine  primitive. 

6°  —  Que  le  vassal  ait  la  liberté  d'aller  moudre  à  tel  moulin 
qu'il  voudra,  même  d'avoir  chez  lui  des  meules  pour  son 
usage  (2'. 


(1)  Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vilaine,  que  l'on  poursuivait  depuis  1785, 
comportaient  l'établissement  de  plusieurs  canaux  destinés  à  éviter  les  courbes 
de  la  rivière;  l'un  de  ces  canaux  coupe  les  prairies  de  Lézin,  en  Brain,  un  autre 
traverse  le  marais  de  Murin  et  y  assure  un  chenal  de  navigation  entre  deux 
levées  Dès  le  6  août  1786,  le  général  avait  pris  à  ce  sujet  une  délibération  :  à  la 
nouvelle  qu'on  devait  «  incessamment  barrer  Porchère,  faux  bras  de  la  rivière 
situé  à  la  tête  du  canal  de  Murin  et  s'embouchant  dans  le  marais  de  Mortbont  », 
il  observait  «  que  ce  faux  bras  était  le  dernier  dégorgement  du  trop-plein  de  la 
rivière  dans  les  grandes  eaux,  de  sorte  que,  les  trois  supérieurs  ayant  été  pi'écé- 
demment  barrés,  les  habitants  de  Brain  n'auront  plus  de  communication  avec 
bateaux  dans  leurs  marais  pour  en  tirer  l'espèce  de  gouëmon  qui  leur  sert 
également  à  nourrir  leurs  bestiaux  et  à  marnisser  leurs  terres;  •■  les  motifs  qui 
déterminent  le  général  sont  d'autant  plus  pressants  et  plus  justes  que  la  paroisse 
de  Brain,  n'ayant  dans  son  enclave  ni  landes,  ni  feuilles,  ni  fougères,  ni  genêt, 
comme  dans  les  autres  paroisses,  toute  sa  ressource  pour  le  marnis  nécessaire  à 
son  labeur  est  dans  le  produit  de  ses  marais...  »  (Registre  des  délibérations  du 
général,  1786-1790,  fol.  3  v»  et  4).  Puis,  après  avoir  consulté  Lanjuinais,  qui  vint 
même  visiter  les  lieux  le  21  octobre  de  cette  même  année  et  assista  le  lendemain 
à  sa  délibérçition  {Ibkl.,  fol.  6  v),  le  général  adressa  à  la  Commission  de  navi- 
gation des  Etats  de  Bretagne  une  requête  demandant  la  conservation  du  bras  de 
Porchère  :  il  y  rappelait  la  nécessité  pour  les  habitants  d'atteindre  facilement 
les  marais  de  Murin  et  de  Morbout,  où  ils  se  procuraient  <<  les  glayeuls  qui, 
dans  le  printemps,  sont  leur  ressource  pour  nourrir  et  engraisser  leurs  bestiaux  » 
et  se  fournissaient  «  des  engrais  nécessaires  à  la  culture  du  sol  ingrat  de  cette 
paroisse  ;  de  deux  ans  en  deux  ans  alternativement  les  terres  sont  fertilisées 
uniquement  avec  les  herbes  marécageuses  du  Morbout  et  de  Murin  »;  en  1788, 
les  propriétaires  de  cette  localité  faisaient  observer  «  qu'à  Brain  on  ne  laisse 
point  de  terres  en  jachères;  les  terres  s'ensemencent  tous  les  ans  et  rapportent 
alternativement  du  seigle  ou  des  froments,  avoines,  mils  et  bleds  noirs;  les  quatre 
derniers  grains  se  sèment  oii  était  le  seigle,  et  le  seigle  remplace  à  son  tour  ces 
quatre  autres  espèces  de  grains  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4998). 

(2)  L'abbé  de  Redon  possédait,  comme  seigneur  de  Brain,  les  moulins  à  eau 
appelés  les  Moulins  neufs  et  le  moulin  à  vent  de  Garinet  ou  Ganedel  (Guillotin 
DE  CoRsoN,  Statistique...  du  canton  de  Redon,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archéol. 
d'I Ile-et-Vilaine,  t.  XII,  1878,  p.  68).  En  1774,  le  seigneur  du  Bot,  Clément-François 
de  CoUobel,  prétendit  se  soustraire  à  la  suite  des  moulins  de  la  seigneurie  de 
Brain.  dont  relevait  celle  du  Bot;  mais  une  sentence  rendue  le  12  novembre  par 
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7°  —  Que  les  arrérages  des  rentes  puissent  se  prescrire  par 
trois  ans. 

8°  —  Que  la  liberté  de  la  pêche  soit  accordée  ^i'. 

9°  —  Que  les  droits  de  lods  et  ventes  soient  supprimés,  prin- 
cipalement en  matière  d'échange. 

10"  —  Que  les  droits  perçus  à  raison  d'écluses,  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  démolies  sur  la  rivière  de  Vilaine  pour 
rendre  la  navigation  libre,  soient  entièrement  supprimés  (2). 

11°  —  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé. 

12°  —  Qu'il  y  ait  un  tarif  clair  et  précis  pour  les  contrôles. 

13"  —  Ils  demanderont  qu'il  n'y  ait  dans  toute  la  province 
(|u'un  même  poids,  qu'une  même  mesure,  et  que  les  dîmes 
soient  uniformes. 

[19  signatures,  dont  celles  du  président  Chevalier-Dutertre 
et  du  procureur  fiscal  Thélohan.] 

le  sénéchal  de  Brain  le  condamna  à  payer  au  fermier  de  ces  moulins  cinq  bois- 
seaux de  seigle,  mesure  de  Redon,  «  pour  lui  tenir  lieu  de  la  mouture  qu'il  avait 
l'ait  moudre  à  d'autres  moulins  que  ceux  de  la  seigneurie  depuis  l'an  devant  la 
demande...,  et  à  suivre  à  l'avenir  les  moulins  de  la  seigneurie  sous  les  peines 
(|ai  y  écliéent  »  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  E,  papiers  de  la  famille  de  CoUobel). 

(1)  De  l'aveu  rendu  par  l'abbé  Scotti  en  1580  et  de  la  déclaration  fournie  le 
i'i  décembre  1677  à  la  réformation  du  Domaine,  il  résulte  que  l'abbé  de  Redon 
P(jssédait  le  droit  de  pêche,  prohibitif  à  tous  autres,  depuis  l'île  de  Painfaut, 
en  Guémené,  jusqu'à  Saint-Marc,  en  Guipry,  et  autour  du  bois  de  Mouillart 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Statistique...,  déjà  citée,  p.  69).  Il  y  eut  à  ce  sujet,  entre 
l'abbaye  et  les  habitants  de  Brain,  des  contestations  sur  lesquelles  nous  sommes 
très  mal  renseignés,  mais,  dans  le  dossier  fort  incomplet  que  nous  possédons  à 
ce  sujet,  une  note  anonyme,  datée  de  17S0,  observe  que  «  le  peschage  est  prohibitif 
autour  du  bois  seulement  »  et  que  le  reste  de  la  rivière  est  occupé  par  122  écluses 
tenues  de  l'abbaye,  qui  payent  rentes  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fonds 
de  Redon,  liasse  97). 

(2)  On  a  vu  dans  la  note  précédente  qu'un  grand  nombre  d'écluses  ou  pêcheries 
se  trouvaient  dans  la  rivière  de  Vilaine  et  que  leurs  propriétaires  payaient  un 
cous  à  l'abbaye  de  Redon.  Ces  pêcheries  produisaient  d'as.sez  beaux  revenus  :  nous 
voyons,  par  exemple,  d'après  le  dossier  de  la  réclamation  adressée  aux  Etats 
par  M.  Joret  de  Longchamp,  propriétaire  de  celle  d'AmezeuUe,  en  Brain,  qu'il 
s'y  prenait  annuellement  trois  ou  quatre  milliers  d'anguilles,  qui  .se  vendaient 
150  1.,  année  commune  (Ibid.,  C  5001). 'Beaucoup  de  ces  engins  ayant  été  détruits 
par  les  travaux  de  canalisation  de  la  rivière,  21  propriétaires  ainsi  spoliés, 
parmi  lesquels  plusieurs  signataires  du  cahier  de  doléances  de  Brain,  adressèrent 
à  la  Commission  de  navigation,  au  mois  de  mai  1788,  une  requête  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  :  ces  écluses,  disaient-ils,  «  faisaient,  comme  les  terrains 
de  la  paroisse,  partie  des  héritages  de  leurs  pères;  ils  en  ont  joui,  eux  et  leurs 
ancêtres,  de  temps  immémorial,  comme  droit  de  propriété;  ils  en  payent  des 
rentes  envers  leur  seigneur,  qui  en  est  inféodé  envers  le  Roi,  et,  par  conséquent, 
ils  doivent  en  être  indemnisés  comme  ils  l'ont  été  de  leurs  terres  expropriées  » 
{IMd.,  C  4998). 
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Délibération  du  général  du  21  décembre  178S. 

(Aroh.  poinmun.  de  Braiti,  Reg-istre  des  délibérations  du  général,  1786-1790,  fol.  28  v"  et  suiv.) 

...  Sont  entrés  Pierre  Billard  et  Jaajues  Siloret,  iiiarguilliors  en 
charge  et  ont  dit  : 

Messieurs, 

»  Les  arrêtés  pris  par  les  municipalités  et  corps  politiques  des 
différentes  villes  n'ont  point  pour  but,  comme  on  avait  voulu  l'insi- 
nuer, de  semer  la  zizanie  dans  les  différents  ordres  de  la  province. 
Améliorer  le  sort  du  Tiers-Etat,  alléger  le  fardeau  commun  par  le 
moyen  d'une  répartition  juste  et  égale  des  impôts  et  subsides,  aug- 
menter le  nombre  de  nos  représentants  aux  Etats,  telles  sont  les  vues 
de  tous  ces  corps  vraiment  patriotiques;  vous  le  verrez  par  leure 
arrêtés,  que  nous  vous  mettrons  sous  les  yeux.  Pourriez-vous  rester 
neutres  dans  une  cause  qui  vous  est  commune  ?  Pourriez-vos  ne  pa-s 
concourir  à  des  réclamations  dont  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse 
reconnaissent  sans  doute  d'avance  la  justice  et  la  légitimité,  et  que 
le  Roi  bienfaisant  qui  nous  gouverne  ne  saurait  manquer  de  sceller 
du  sceau  de  son  autorité.  Un  seul  article,  messieurs,  paraît  exiger 
une  modification  :  c'est  la  condition  qu'on  impose  dans  le  choix  des 
députés.  En  admettant  les  habitants  des  campagnes  à  députer  aux 
Etats,  si  on  leur  interdit  le  droit  de  choisir  leurs  députés  pafnii  les 
sénéchaux,  procureurs  fiscaux,  fermiers,  etc.,  c'est  les  priver  des 
lumières  qui  les  éclairent;  ces  messieurs  sont,  il  est  vrai,  dans  une 
espèce  de  dépendance  des  seigneurs;  mais,  nous  autres- vassaux,  avons- 
nous  moins  à  craindre?  Non,  sans  doute.  Que  faire  donc?  C'est  de 
modifier  et,  tout  en  modifiant,  de  cesser  de  proclamer  qu'un  député 
choisi  parmi  ces  messieurs  veuille  trahir  les  intérêts  d'un  ordre  qui 
l'aurait  nommé  pour  le  représenter,  c'est  de  cesser  de  penser  qu'un 
seigneur  veuille  user  du  moyen  toujours  odieux  de  la  récrimination 
envers  un  député  dont  le  seul  crime  serait  d'avoir  bien  rempli  ses 
fonctions.  » 

Sur  quoi  le  général,  délibérant,  après  s'être  fait  donner  lecture  des 
arrêtés  pris  par  les  différents  corps  politiques  de  cette  province, 
a  déclaré  y  donner  une  adhésion  pleine  et  entière;  en  conséquence, 
il  a  chargé  ses  marguilliers  en  charge  de  remettre  une  expédition  de 
la  présente  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Redon,  en 
les  priant  de  continuer  leur  zèle  et  leur  activité,  de  tâcher  d'obtenir 
une  modification  touchant  les  conditions  qu'on  impose  dans  le  choix 
des  députés,  et  notamment  de  ramener  la  communauté  de  ville  de 
Rennes  de  l'erreur  oii  elle  est  tombée  en  accordant  de  voter  par  ordre 
et  non  par  tête. 
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Fait  et  arrêté  en  la  sacristie,  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous 
les  seings  de  ceux  qui  savent  signer;  ceux  qui  ne  le  savent  l'ont  fait 
faire  à  leur  requête. 

[Trois  signatures,  dont  deux  par  délégation.] 

Au-dessous,  de  la  main  de  Joret  de  Longchamp,  l'apostille  sui- 
vante :  «  Pour  reçu,  exigé  par  M.  Audicq  U),  d'une  copie  de  ce  que 
devant  écrit  sous  la  date  du  21  décembre  1788  et  garanti  par  trois 
signatures  seulement,  qu'il  m'a  délivré  aux  fins  de  sommation  lui  en 
faite  par  Randin,  général  et  d'armes,  ce  10  janvier  1789.  Joret  de 
Longchamp  (2)  ». 


Délibération  du  général  du  V  lévrier  1789. 

(Arcli.  commun,  de  Brain,  Registre  des   délibérations  du  général,   1786-1790,   fol.   29  v°.) 

L'assemblée  adhère  à  la  délibération  du  Tiers  Etat  de  Rennes  du 
19  janvier. 

[14  signatures,  dont  celles  du  recteur  Guémené,  du  curé  J.  Racapé, 
du  prêtre  Pierre  Derennes  et  du  procureur  fiscal  Thélohan.] 

(1)  Audicq  était  le  clerc  de  la  pai^oisse  (Arch.  commun,  de  Brain,  Registre  des 
délibérations  du  général,  passlm).  Il  remplit  dans  la  suite,  notamment  en  l'an  IV 
et  en  l'an  V,  les  fonctions  de  secrétaire-grefiier  de  la  municipalité  de  Brain  et 
de  l'administration  municipale  du  canton  de  Renac  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  L  321). 

(2)  Jacques  Joret  de  Longchamp,  avocat  en  Parlement,  avait  été  fermier  de  la 
seigneurie  de  Brain  et  Langon  pendant  vingt-sept  années,  qui  se  terminèrent  à 
la  Saint-Jean  (24  juin)  1787  (Arch.  commun,  de  Brain,  Registre  des  délibérations 
du  général,  1786-1790,  fol.  6  vo  et  7);  il  avait  acheté,  le  4  septembre  1773,  tous  les 
biens  de  M'ie  Turmel  de  la  Chaize  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  5001  ;  voy.  ci-dessus, 
p.  424,  n.  1,  et  p.  437,  n.  2)  ;  en  mai  et  en  août  1791,  il  devait  encore  acquérir 
une  maison,  avec  jardin  et  vigne,  provenant  de  la  chapellenie  de  Lanruon,  et 
les  moulins  de  Brain,  avec  leur  étang,  provenant  de  l'abbaye  de  Redon  {Ibid., 
série  Q,  Ventes  des  biens  nationaux  de  première  origine,  district  de  Redon, 
nos  44  et  95).  Cette  même  année,  il  proposait  à  ses  tenanciers  le  rachat  des  droits 
féodaux  dont  il  était  propriétaire  (L.  Dubreuil,  Le  district  de  Bedon,  dans  les 
Annales  de  Bretagne,  t.  XX,  1904-1905,  p.  90  [p.  50  du  tirage  à  part]),  et  deux  ans 
plus  tard  le  directoire  de  ce  même  district  le  considérait  «  comme  le  meilleur 
cultivateur  de  son  ressort,  celui  qui  s'est  le  plus  occupé  aux  défrichements, 
plantations  et  généralement  à  tous  les  travaux  de  l'agriculture  »  (Id.,  Ibid.,  p.  89 
[p.  49  du  tirage  à  part]).—  II  ne  faut  pas  confondre  ce  personnage  avec  un  autre 
Joret  de  Longchamp,  sans  doute  son  proche  pai'ent,  qui  était  négociant  à  Redon, 
subdélégué  et  correspondant  de  la  Commission  intermédiaire  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  5;  voy.  ci-de.ssus,  j).  402,  n.  '0,  et  qui  mourut  au  mois  d'octobre  1788 
{Ibid..  C  3841,  p.  1990). 
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LANÇON 


Subdélégation  de  Redon.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Redon. 

Population.  —En  1793,  1.082  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  du  Morbihan,  série  C,  fonds  de 
la  Commission  intermédiaire  diocésaine  de  Vannes)  ;  312  articles  ; 
total,  1.483  1.  10  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation,  986  1.  18  s.; 
21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  86  1.  7  s.  1  d.;  milice,  126  1.  1  s.  9  d.; 
casernement,  284  1.  3  s.  11  d.  —  D'après  le  dernier  tableau  de  répar- 
tition que  nous  possédons  pour  l'évêché  de  Vannes,  celui  de  1777,  le 
total  de  la  capitation  s'élevait  à  1.002  1.  10  s.,  réparties  entre  323  con- 
tribuables, dont  147  avaient  une  cote  inférieure  à  3  1.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3982). 

Vingtièmes.  —  1.833  1.  12  s.  3  d. 

FouAGES.  —  32  feux  3/4  1/22  1/28.  —  Fouages  extraordinaires, 
623  1.  12  s.  3  d. 

Ogée.  —  a  14  lieues  1/3  à  l'E.-N.-E.  de  Vannes;  à  9  lieues  3/4  de 
Rennes  et  à  4  lieues  de  Redon.  —  1.000  communiants.  —  La  majeure 
partie  du  territoire  était  jadis  plantée  en  vignes;  elles  ont  été  arra- 
chées depuis  plusieurs  siècles.  On  y  trouve  aujourd'hui  des  terres  en 
labour,  des  prairies  et  des  landes;  c'est  un  pays  couvert  de  monti- 
cules. On  remarque  trois  moulins  sur  le  sommet  d'une  élévation. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Hypolite-Jacques 
Chevalier  Dutertre,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  et  seul  juge  de 
la  juridiction  de  Brain  et  Langon.  —  Comparants  :  le  sieur  Julien 
Nouel,  sieur  de  la  Touche  (3,10);  Louis  Grivel  (12);  Jacques  Grivel 
(15);  Pierre  Periguel(capitéavecGuillaume  Lepeintre,  24);  Jean  Roux 
(6)  ;  Jean  Provost  (fils  de  Pierre,  19  ;  ou  fils  de  Louis,  39)  ;  Jean 
Siloret  (13);  Pierre  Joubinet  (25);  Pierre  Hino;  Alexis  Le  Blet  (9); 
Michel  Provost  (14);  Julien  Blanchard  (6,10);  Guillaume  Le  Peintre 
(capité  avec  Pierre  Periguel,  24);  Louis  Guérin  (2);  noble  homme 
Joseph-Anne  Guillemoys  d'Yvignac  (15;  pour  ses  domestiques,  4,5); 
Jean  Blanchard  (1,10  ou  4,15);  Joseph  Rio  (8);  Joseph  Guérin  (1,10); 
autre  Jean  Siloret  (2,10);  Pierre  Rio  (12);  Joseph  Siloret;  Pierre 
Roux  ;  Jean  Guérin  (3)  ;  Joseph  Jolys  (1)  ;  Julien  Hino  ;  Morice 
Boutet,  débitant  (0,10)  ;  André  Nevou  (13  ;  1  servante,  1,5)  ;  Pierre 
Daniel  (5,10);  Pierre  Gérard  (3);  Joseph  Gaudichon;  Yves  Le  Mair 
(0,10)  ;  Juste  Chevrier,   débitant   (2)  ;  François  Le  Blay  (2)  ;  Jean 
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Guérin  (10);  Claude  Gaudichon  (0,10);  Mathieu  Hino;  Joseph  Simon; 
Claude  liidel  (2);  Joseph  Gicquel;  Julien  Harel  (1,10);  M'^  de  Gaul- 
tier Chalvair  (6  ;  1  servante,  1,5)  ;  M°  Chevé  (7  ;  1  domestique,  1,5)  ; 
René  Gilbert  (1,10)  ;  Bouteloup  (1).  —  Députés  :  Guillemoys,  sieur 
d'Yvignac,  demeurant  au  bourg  paroissial  ;  Jacques  Giivel,  laboureur, 
demeurant  au  village  de  la  Glenais. 


Cahier  des  demandes  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Langon, 
pour  être,  insérées  dans  celui  des  doléances  et  remontrances 
de  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  indé- 
pendamment de  son  adhésion  pour  toutes  demandes  faites 
par  le  Tiers  Etat  de  Bretagne. 

1°  —  La  dîme  au  dix,  que  le  seigneur  perçoit  dans  celle 
paroisse,  esl  un  grand  obslacle  à  l'agriculture;  le  laboureur 
esl  souvent  obligé  de  laisser  en  friche  une  partie  de  son 
terrain;  il  sérail  donc  à  désirer  et  nous  demandons  que  la 
dîme  soit  au  trente  ou  Irenle-lrois,  comme  il  esl  d'usage  dans 
les  paroisses  voisines  '^). 

2°  —  Ce  qui  oppose  encore  l'agriculture  d'être  en  vigueur 
dans  celle  paroisse  esl  la  disette  du  fourrage  de  première 
nécessité;  il  n'y  a  pas  quatre  particuliers  qui  ne  manquent 
tous  les  ans  de  foin  pour  nourrir  les  bestiaux  nécessaires  pour 
faire  le  labeur;  celui  qui  peut  en  acheter  esl  obligé  d'aller  à 
deux  heues,  ce  qui  lui  coûte  beaucoup.  Nous  demandons 
qu'il  y  ait  une  loi  fixe  et  invariable  sur  les  communes  et 
qu'elles  soient  jugées  aux  vassaux  si  le  seigneur  ne  justihe 
pas  lui  appartenir  f^). 

(1)  L'abbaye  de  Redon  levait  toutes  les  grosses  dîmes  dans  la  paroisse  de 
Langon  et  donnait  au  recteur  une  portion  congrue  (Guillotin  de  Corson, 
Pouillé,  t.  V,  p.  40).  —  Le  taux  de  la  dime  était  bien  à  la  lOe  gerbe,  comme  le 
prouve  l'aveu  rendu  à  l'abbé  de  Redon,  le  5  février  1783,  par  Clément-François 
du  Bot  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  papiers  de  famille,  fonds  CoUobel)  :  ce 
dernier  déclare  que,  pour  deux  de  ses  métairies,  qu'il  tient  roturièrement  de 
l'abbaye,  il  doit  «  la  dime  aux  labeurs  à  la  lOe  gerbe  ». 

(2)  Dans  l'aveu  cité  à  la  note  précédente,  Clément-François  du  Bot  mentionne 
parmi  les  terres  qui  dépendaient  de  son  domaine  proche  un  assez  grand  nombre 
de  landes;  dans  les  dépendances  du  château  se  trouvaient  167  jouiiiaux  «  tant 
en  bois  de  haute  futaie  que  taillis,  landes,  buailles  »,  dans  lesquels  il  partageait 
le  droit  de  chasse  exclusif  avec  l'abbé  de  Redon.  —  D'autre  part,  un  arrêt  rendu 
par  le  Parlement  le  21  mai  1760,  à  la  requête  de  l'abbé  commendataire  de  Redon, 
avait  enjoint   aux   habitants   de   Bains,    de    Brain   et  de   Langon    de   réparer  les 


442  ÉVÊCHÉ    DE    VANNES 

3°  —  Que  toutes  renies  puissent  se  racheter  et  que  le  sei- 
gneur ne  puisse  en  demander  les  arrérages  que  pour  trois 
années  ^^K 

4°  —  Qu'au  cas  que  les  rentes  soient  franchissables,  la 
solidité  n'ait  plus  lieu  pour  ceux  qui  s'en  seraient  affran- 
chis (2). 

5°  —  Que  la  loi  qui  concerne  la  corvée  soit  réduite  à  son 
origine  primitive,  et  que  les  charrettes  qui  casseront  sous  des 
pièces  trop  lourdes  pour  les  charrettes  ordinaires  soient  rac- 
commodées aux  frais  du  seigneur. 

6°  —  Que  les  vassaux  aient  la  liberté  d'aller  à  quel  moulin 
qu'ils  voudront,  et  que  le  seigneur  qui  a  plusieurs  moulins 
dans  une  paroisse  ne  puisse  les  affermer  au  même  meunier  '3). 

chemins  de  traverse  «  chacun  en  droit  soi  »,  et  ordonné  «  que  les  claies  ou  bar- 
rières nécessaires  pour  le  passage  public  en  certains  domaines  seront  mises  et 
entretenues  à  tour  et  rang  par  les  possesseurs  de  six  pièces  les  plus  prochaines 
desdites  ouvertures  et  aussitôt  lesdits  domaines  ensemencés,  et  en  tous  temps 
pour  les  vignes;  les  juges  des  lieux  pourront  y  descendre  sur  le  réquisitoire  des 
particuliers  ou  du  procureur  fiscal  pour  l'intérêt  public,  afin  de  constater  des 
brèches  qui  s'y  trouveront,  et  les  contrevenants  seront,  sur  leurs  procès- verbaux, 
condamnés  chacun  en  3  1.  d'amende;  fait  défenses,  sous  pareille  peine,  de  laisser 
paitre  ou  vaguer  le  bestial  en  aucun  temps  dans  les  vignes  communes  et  de  le 
mettre  dans  les  prairies  depuis  la  Chandeleur  jusqu'à  l'enlèvement  entier  des 
foins,  parce  que  toutefois,  pour  constater  desdites  contraventions,  en  quelque 
nombre  que  soient  les  contrevenants,  les  juges  pour  leursdits  procès-verfiaux  ne 
pourront  exiger  plus  d'une  vacation  par  jour,  dont  lesdits  contrevenants  seront 
comptables  par  égale  portion  »  (Arch.  d'nie-et-Vilaine,  série  B,  Parlement  de 
Bretagne,  arrêts  de  Grand  Chambre,  liasse  de  mai  1760). 

(1)  D'après  l'aveu  de  Cl. -F.  du  Bot,  de  1783,  nous  voyons  que  ce  seigneur  percevait 
sur  ses  tenanciers  des  rentes  en  argent  et  en  grains  :  par  exemple,  le  fief  des 
Portes  et  de  la  Couarde  lui  rapportait  1  1.  10  s.  en  deniers  et  5  boisseaux  de  fro- 
ment, sans  compter  10  boisseaux  d'avoine,  qui  étaient  dus  pour  d'anciens  afféage- 
ments.  —  Outre  l'abbaye  de  Redon  et  le  seigneur  du  Bot,  qui  exerçait  la  moyenne 
et  basse  justice,  il  existait  à  Langon  un  assez  grand  nombre  de  seigneuries  ou 
maisons  nobles,  dont  on  trouvera  l'énumération  dans  Guillotin  de  Corson, 
Statistique  historique  et  -monumentale  du  canton  de  Redon  [Mém.  de  la  Société 
archéologique  d'Ille-et-Vilalne,  i.  XII,  pp.  85  et  sqq.).  —  Sur  la  seigneurie  du  Bot, 
voy.  Guillotin  de  Corson,  Petites  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  pp.  225-236. 

(2)  Les  rentes  seigneuriales  du  flef  des  Portes  et  de  la  Couarde  étaient  dues 
solidairement  par  les  tenanciers  du  seigneur  du  Bot  :  voy.  l'aveu  de  1783  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  série  E,  fonds  de  Collobel).  Voy.  aussi  les  aveux  rendus  à  ce 
seigneur  par  ses  vassaux  au  XVIIie  siècle  (Ihid.). 

(3)  L'abbaye  de  Redon  possédait  à  Langon  les  moulins  à  vent  de  Langon  et 
des  Tréaux,  ainsi  que  le  moulin  à  eau  de  Montenac  (Guillotin  de  Corson, 
Statistique  historique  et  monumentale...,  loc.  cit.,  pp.  68-69).  Le  seigneur  du  Bot 
exerçait  aussi  le  droit  de  banalité  :  dans  un  aveu  de  1783,  il  déclare  qu'il  astreint 
ses  vassaux  <■  à  la  suite  du  moulin  situé  dans  l'enclave  du  flef  des  Portes  et 
de  la  Couarde,  et  près  duquel  moulin,  pour  la  demeure  du  meunier,  ledit 
seigneur  avouant  a  fait  bâtir  une  maison  ».  Dans  leurs  aveux,  les  tenanciers 
du  seigneur  du  Bot  déclarent  aussi  qu'ils  sont  «  obligés  de  suivre  le  distroit  des 
moulins  sous  la  banlieue  »   (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  fonds  Collobel). 
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T^-S"  —  §§  21  (25  du  cahier  de  Redon)  et  27  du  cahier  de 
Bains, 

9"  —  Que  la  loi  qui  regarde  les  fuies  soil  observée  à  la 
rigueur. 

10"  —  Que  le  franc-fief  soit  supprimé. 

11"  —  §  10  du  cahier  de  Bains  (12  du  cahier  de  Bedon). 

12°  - —  Que  le  chemin  de  halage  établi  depuis  trois  à  quatre 
ans  pour  la  navigation  de  Redon  à  Rennes,  formant  un  cir- 
cuit de  plus  de  deux  heues  dans  cette  paroisse,  oblige  chaque 
l)ossesseur  à  faire  une  haie  vis-à-vis  son  terrain.  Pourquoi 
nous  demandons  un  dédommagement  convenable  à  cette 
dépense,  sans  quoi  beaucoup  de  particuliers  seront  obligés  de 
laisser  vagues  leurs  possessions  <i). 

|20  signatures,  dont  celle  du  président  Chevalier-Duterire.j 


(1)  Sur  les  travaux  entrepris  pour  améliorer  la  navigation  de  la  Vilaine  entre 
Rennes  et  Redon,  voy.  les  papiers  de  la  Commission  de  navigation  intérieure, 
nommée  par  les  Etats  de  Bretagne  (Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4942-5056);  ces  docu- 
ments ont  été  utilisés  récemment  par  F.  Bourdais,  dans  un  mémoire  encore  inédit 
sur  La  navigation  intérieure  en  Bretagne  depuis  le  Moyen-Age  jusqu'à  nos  jours, 
dont  l'analyse  a  paru  dans  les  Annales  de  Bretagne,  an.  1908,  t.  XXIII,  pp.  335-341). 
—  Le  4  mars  17S4,  la  Commission  de  navigation  avait  donné  l'ordre  «  de  faire 
contraindre  les  propriétaires  et  fermiers  de  terrains  sur  lesquels  passe  le  chemin 
de  halage  de  la  rivière  depuis  Rennes  à  Redon  de  faire  abattre  de  jour  à  autre 
les  arbres,  haies  et  buissons  qui  se  trouvent  dans  la  largeur  de  douze  pieds  « 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4998).  Ainsi  s'explique  la  nécessité  pour  les  riverains 
de  faire  de  nouvelles  haies  pour  clore  leur  terrain,  et  d'autant  plus  que,  de  1785 
à  1788,  la  maréchaussée  et  les  agents  de  la  navigation  dressent  des  procès-verbaux 
qui  constatent  des  anticipations  sur  le  chemin  de  halage  et  des  dégradations, 
commises  sur  les  berges  {Ibid.,  C  5001). 


IV 


CAHIERS    DES    PAROISSES 


L'EVËCHE  DE  DOL 


GROUPE    DE    DOL 

(Ville  de  Dol;  faroisses  de  Notre-Dame  de  Dol,  de  V Abbaye,  de  Car- 
fantain,  de  Samt-Georgcs-de-Gréhaigne,  de  Saint-Broladre,  de  Sains, 
de  Mont-Dol,  de  Cherrueix,  de  La  Fresnais,  de  Lillenier,  de  Bonnaban 
et  de  Roz-Landrieux.) 

Il  aurait  semblé  logique  de  placer  en  tête  de  ce  groupe  le  cahier  de 
la  ville  de  Dol  (3  avril),  mais,  comme  ce  cahier  présente  une  étroite 
parenté  avec  celui  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Dol,  qui  est  du  29  mars, 
nous  avons  cru  devoir  publier  celui-ci  en  premier  lieu  ;  remarquons  à 
ce  propos  que  tous  les  membres  de  l'assemblée  de  Notre-Dame,  sauf 
deux,  se  sont  retrouvés  à  l'assemblée  de  la  municipalité.  A  la  suite  de 
ces  cahiers,  nous  donnons  ceux  des  faubourgs  de  Dol,  VAbbaye  et 
Carfantain,  tous  deux  du  29  mars,  puis  ceux  de  Saint-Broladre  (31  mars) 
et  de  Saint-Georges-de-Gréhaigne  (5  avril),  qui  sont  tirés  pour  une  large 
part  des  cahiers  de  la  municipalité  et  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Dol, 
et  qui  ont  été  adoptés  dans  des  assemblées  présidées  par  Lemonnier  de 
Pontbaudry,  lequel  avait  assisté  à  l'assemblée  de  la  municipalité  de  Dol 
et  fut  choisi  pour  un  de  ses  députés.  Nous  y  ajoutons  les  cahiers  de  Sains 
(i*^""  avril)  et  de  Mont-Dol  (2  avril),  adoptés  dans  des  assemblées  pré- 
sidées par  le  sénéchal  des  régaires  de  Dol,  Pasquier,  celui-là  même  qui 
avait  présidé  l'assemblée  de  la  paroisse  Notre-Dame,  et,  pour  une  raison 
analogue,  ceux  de  Cherrueix  (30  mars),  de  La  Frcsnais  {i^^  avril)  et  de 
Lillemer  (i«''  avril),  adoptés  dans  des  assemblées  présidées  par  le  pro- 
cureur fiscal  des  mêmes  régaires.  Coudé,  qui  avait  déjà  présidé  le 
29  mars  l'assemblée  de  l'Abbaye.  Le  cahier  de  Bonnaban  (2  avril) 
reproduit  intégralement  celui  de  La  Fresnais  ;  nous  l'avons  donc  placé 
auprès  de  ce  dernier;  il  a  été  adopté  sous  la  présidence  de  Renoul 
de  Baschamps,  avocat  à  Dol,  et,  comme  celui-ci  a  également  présidé 
l'assemblée  de  Roz-Landrieux  (29  mars),  nous  terminons  le  groupe  par 
le  texte  du  cahier  de  cette  dernière  paroisse.  —  Par  ce  groupement, 
aussi  bien  que  par  les  analogies  que  l'on  remarque  dans  un  certain 
nombre  des  textes  que  nous  avons  ainsi  rapprochés,  on  peut  distinguer 
assez  facilement  l'influence  exercée  dans  les  paroisses  voisines  de  Dol  par 
les  hommes  de  loi  de  la  ville  épiscopale  (1)  ;  les  courtes  notices  biogra- 
phiques que  nous  donnons  sur  les  membres  des  assemblées  de  cette  ville 
contribueront  sans  doute  à  mettre  en  lumière  le  rôle  joué  par  ces  person- 
nages dans  les  affaires  politiques  de  1788-1789. 

(1)  Voy.  plus  loin,  pp.  blk-^'àX,  le  groupe  de  paroisses  (Baguer-Pican  et  Hirel), 
dont  les  cahiers  ont  été  adoptés  sous  la  présidence  d'un  autre  avocat  de  Dol, 
Lepoitevin  de  Chanel,  membre  lui  aussi  de  l'assemblée  de  la  municipalité  et 
député  à  rassemblée  de  la  sénéchaussée. 


VILLE  DE  DOL 


Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  En  1791,  2.231  hab.,  non  compris  les  faubourgs  de 
l'Abbaye  et  de  Cavfantain  (Arch.  d'IIlc-et-Vilaine,  série  L,  district  de 
Dol,  population).  —  Le  Dictionnaire  d'ExPiLLY  (t.  II,  p.  657,  art. 
Dol)  indique  1.000  ou  1.200  maisons. 

Capitation.  —  Rôle  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  0  4068)  ; 
614  articles;  total,  3.173  1.  17  s.  2  d.,  se  décomposant  ainsi  :  capitation, 
2.240  1.  2  s.  10  d.;  milice,  297  1.  15  s.;  casernement,  622  1.  19  s.  4  d.; 
frais  de  milice,  13  1. 

Vingtièmes.  —  1.612  1.  3  s.  11  d. 

Ogée.  —  A  11  lieues  1/4  de  Rennes.  —  Dol  est  une  petite  ville 
presque  sans  commerce  et  sans  industrie,  mal  bâtie,  peuplée  d'environ 
3.000  habitants,  et  remarquable  seulement  par  sa  situation  et  son 
évêché. 


PAROISSE   NOTRE-DAME   DE    DOL 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Marc-Julien  Pas- 
quier  d),  sénéchal  de  la  juridiction  des  régaires  et  ancien  comté  de 


(1)  Marc  Julien  Pasquler  était  né  le  19  octobre  1732  à  Carfantain,  où  son  pore 
était  otîicier  de  l'évêque  de  Dol  (PARis-jALLonKKT,  Anrieiift  ri'Histrcs  paroissiaux 
lie  liirtaove,  fasc.  de  Carfantain,  p.  17).  Notaire  et  procureur,  sénéchal  des 
résaiies  de  révèclié,  jnfïc  des  régaires  du  chapitre,  procureur  fiscal  de  Mutelien, 
de  la  Vienville,  de  la  Carbonnaye,  de  Châteaudassy  (Paris-Jallobert,  op.  cit., 
fasc.  de  Dol,  p.  KM),  il  était  aussi  receveur  des  décimes  de  l'évèché  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  Q,  District  de  Dol,  déclaration  des  biens  du  séminaire);  comme 
sénéchal  des  régaires  de  l'évèché,  il  présida  l'assemblée  électorale  de  Mont-Dol 
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Dol.  —  Comparants  W  :  Plaine  le  jeune,  marchand  (capité  avec  son 
frère,  45;  1  factrice,  1,5;  1  garçon,  1,10;  1  servante,  1,5);  Lemonnier 
père  (2)  (3);  Greffier,  chirurgien  (25;  1  élève  en  chirurgie,  3;  1  servante, 
1,5);  Jean  Lemere,  boucher  (20;  1  garçon,  1,10;  1  servante,  1,5);  Jan 
Iger,  boucher  (18;  1  servante,  1,5);  René  Estienoul,  charron  (14;  2  com- 
pagnons, 3;  1  servante,  1,5);  du  Bois  Jouey,  médecin  (28;  1  servante, 
1,5);  Lecompte,  huissier  (18;  1  servante,  1,5);  Fristel  (3),  procureur 
de  Dol  (18;  1  clerc,  3);  Juhel  W,  greffier  de  Dol  (29;  1  commis,  3); 
Poullet  (ô),  maire  de  Dol,  commissaire  des  Etats  (17,5,5;  1  servante,  1,5; 


(ci-dessous,  p.  497),  et  comme  juge  des  régaires  du  chapitre,  celle  de  Sains  (ci- 
dessous,  p.  494).  Il  fut  maire  de  Dol  depuis  17S1  jusqu'au  27  mars  1784  (Arcli. 
commun,  de  Dol,  registre  des  délibérations  de  la  communauté  de  ville  [1782-1790], 
fol.  16  v)  et  fut,  à  ce  titre,  député  du  Tiers  aux  Etats  de  1782  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  2700).  Depuis  le  mois  de  février  1783.  il  appartenait,  comme  représentant 
du  Tiers,  à  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  pour  l'évêché  de  Dol  {Ibid., 
série  C,  Registre  des  délibérations  de  cette  Commission  [1781-1790],  fol.  36  v»  et 
suiv.),  et  il  fut  désigné  le  14  novembre  1788  par  la  communauté  de  ville  comme 
l'un  des  commissaires  chargés  de  rédiger  un  mémoire  des  griefs  de  l'ordre  du 
Tiers  (Arch.  commun,  de  Dol,  Reg.  des  délibérations  de  la  communauté  de  ville, 
fol.  62).  En  1790,  il  redevint  maire  de  Dol,  puis  fut  nommé  juge  au  tribunal  du 
district.  Arrêté  le  10  juin  1793  comme  suspect  «  d'aristocratie  et  d'incivisme  », 
il  fut  relâché,  mais  il  fut  de  nouveau  incarcéré  le  l*''"  avril  1794,  sur  l'initiative 
du  Comité  de  surveillance.  Le  2  messidor  an  III  (20  juin  1795),  il  figure  parmi 
les  fidèles  qui  demandent  la  libre  disposition  d'une  église  pour  l'exercice  du 
culte  catholique.  Il  mourut  le  28  juillet  1803  (F.  Duine,  Histoire  civile  et  poli- 
tique de  Dol,  dans  l'Hermine,  t.  XLII,  1910,  p.  24,  n.  1).  —  Ajoutons  qu'en  1788 
il  payait  38  1.  de  capitation,  outre  3  1.  pour  un  clerc  et  2  1.  10  s.  pour  une  ser- 
vante; il  était  exempt  de  casernement  (Arth.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4068). 

(1)  Tous  ces  comparants,  à  l'exception  de  Jean  Lemère  et  du  second  ^Tuhel,  ont 
également  pris  part  à  l'assemblée  de  la  municipalité,  le  3  avril. 

(2)  Jacques-François  Lemonnier,  père  de  Lemonnier  de  Pontbaudry,  était  notaire 
et  procureur   (Pakis-Jallobert.   op.   cit.,   Dol,   p.   85). 

(3)  Malo-Jean  Fristel,  fils  d'un  sergent  général  et  d'armes,  était  né  à  Dol  le 
25  juillet  1755  (ID.,  Ibid.,  p.  56);  homme  de  loi,  notaire  du  chapitre  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  G  380)  et  procureur,  nous  le  voyons  soutenir  en  1788  les  droits  du 
comte  de  Noyant  contre  Renoul  de  Baschamps  (Voy.  plus  loin,  p.  518,  n.  1)  ; 
il  fut  plus  tard  administrateur  du  district  de  Dol  (Paeis-Jallobert,  loc.  cit.). 

(4)  Joseph-Anne  Juhel,  greffier  de  Dol,  était  originaire  de  Baguer-Morvan  (ID., 
Ibid.,  p.  74).  Il  avait  pris  à  ferme,  par  bail  du  6  mai  1787,  le  trait  de  dîmes  de 
la  Forêt-Harault,  en  Carfantain,  qui  appartenait  au  chapitre,  moyennant  1.454  1., 
et  à  la  charge  de  payer  au  recteur  14  boisseaux  de  paumelle  et  24  boisseaux 
d'avoine  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Registre  des  déclarations  des  biens  ecclé- 
siastiques faites  au  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  5). 

(5)  Joseph-Anne-Jullen  Poullet,  né  à  Dol  le  27  février  1752,  était  fils  de  Joseph 
Poullet,  sr  des  Croix,  procureur  de  Dol,  et  d'Anne-Pétronille  Pasquier,  sœur  de 
Marc-Julien  Pasquier,  sénéchal  des  régaires  (Paris-Jallobert,  op.  cit.,  Carfan- 
tain, p.  17;  Dol,  p.  116).  Il  siiccéda  à  son  oncle  comme  maire  de  Dol,  le  27  mars  1784 
(Arch.  commun,  de  Dol,  Reg.  des  délibérations  de  la  communauté  de  ville  [1782- 
1790],  fol.  16  vo),  et  à  ce  titre  il  fut  député  du  Tiers  aux  Etats  de  1784,  de  1786 
et  de  1788  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2701-2703);  depuis  le  mois  d'avril  1785,  il  était 
membre  de  la  Commission  intermédiaire  des  Etats  pour  le  diocèse  de  Dol  {Ibid., 
série  C,  Reg.  des  délibérations  de  cette  Commission  [17S1-1790],  fol.  81  et  suiv.). 
A  la  suite  des  édits  de  mai  1788  et  de  la  mémorable  séance  du  Parlement  de 
Bretagne  du  10  mai,  il  proposa  à  la  communauté  de  ville  de  joindre  ses  prêtes- 
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exempt  de  casernement),  délibérants  de  la  paroisse;  —  Gilles  Macé  (0, 
trésorier  en  charge,  procureur  de  Dol  (15;  1  clerc,  3;  1  servante,  1,5); 
*B.-B.  Rêver  d'Hermon  (2),  chirurgien  (7);  *  M.  Delouche,  chirur- 
gien (6;   1  servante,   1,5);  *  Pinson  de  la  Villemarie  O),   avocat  (16; 

tations  à  celles  de  la  noblesse,  et,  le  23  mai,  11  fut  député  à  Rennes  à  cet  effet; 
le  14  août,  il  fut  envoyé  à  Paris  pour  s'entendre  avec  les  députés  de  lEglise  et 
de  la  Noblesse;  le  13  décembre,  il  fut  désigné  pour  prendre  part  aux  délibérations 
du  Tiers  de  Bretagne  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes;  en  outre,  il  provoqua  de 
la  part  de  la  communauté  de  ville  un  certain  nombre  de  délibérations  en  faveur 
des  griefs  du  Tiers  (Arch.  commun,  de  Dol,  Reg.  des  délibérations  de  la  commu- 
nauté de  ville,  fol.  45  et  suiv.;  F.  Duine,  Histoire  civile  et  politique  de  Dol, 
dans  l'Hermine,  t.  XL,  1909,  pp.  219-220).  Il  semble  qu'il  ait  traversé  la  Révolution 
sans  encombre  :  il  était  colonel  de  la  milice  nationale  en  1790,  syndic  de  la 
marine  pendant  la  Terreur;  il  fut  membre  du  Conseil  municipal  sous  l'Empire 
et  sous  la  Restauration,  et  il  mourut  le  19  août  1821  (F.  Duine,  op.  cit.,  dans 
l'Hermine,  t.   XLII,  1910,  p.  25  et  n.  4). 

(1)  Gilles  Macé  du  Saudray  était  né  le  6  octobre  1760  à  Saint-Coulomb,  où  son 
père  était  qualifié  «  noble  homme  »  (Paris-Jallobert,  Anciens  Registres  parois- 
siaux de  Bretagne,  Saint-Coulomb).  Le  5  avril  1785,  il  devint  secrétaire  de  la 
Commission  diocésaine  des  Etats  à  Dol  et  correspondant  de  la  Commission  inter- 
médiaire, mais  en  mars  1787  il  dut  abandonner  cette  dernière  fonction,  par  suite 
d'une  décision  des  Etats  qui  avait  déclaré  incompatibles  les  fonctions  de  corres- 
pondant et  celles  de  secrétaire  d'une  Commission  diocésaine;  comme  secrétaire 
(le  la  Commission  diocésaine,  Macé  jouissait  d'un  traitement  de  900  1.  depuis  le 
mois  de  janvier  1787  (Arch.  d'nie-et-Vilaine,  série  C,  Reg.  des  délibérations  de  la 
Commission  diocésaine  de  Dol  [17S1-1790],  fol.  81  et  106  vo).  Pendant  la  Révolution, 
il  devint  secrétaire  du  district  et  obtint  différents  grades  dans  la  garde  nationale; 
il  mourut  le  31  août  1808  (Abbé  F.  Duine,  Fin  du  XVIIIe  siècle  à  Dol,  dans 
l'Hermine,  t.  XXXIV,  1906,  pp.  267-272). 

(2)  Bonaventure-Bernard  Rêver  d'Hermon  avait  été  dé.signé  par  la  communauté  de 
ville,  le  14  novembre  1788  et  le  14  janvier  1789,  pour  faire  partie  de  la  Commission 
chargée  de  rédiger  les  griefs  de  l'ordre  du  Tiers  (Voy.  ci-dessous,  pp.  471  et  sqq.); 
le  31  juillet  précédent,  il  avait  été  chargé  de  correspondre  à  ce  sujet  avec  les 
diverses  municipalités  de  la  province  (Arch.  commun,  de  Dol,  Reg.  des  délibér. 
de  la  communauté  de  ville,  fol.  49);  en  1790,  il  succéda  à  PouUet  comme  maire  de 
Dol;  au  mois  de  septembre  1793,  il  demanda  au  Ministre  de  la  Justice  de  faire 
brûler  les  papiers  féodaux.  Il  mourut  à  l'âge  de  57  ans,  le  9  frimaire  an  III 
[29  novembre  1794],  après  avoir  légué  sa  collection  de  manuscrits  et  d'imprimés 
â  la  ville  de  Dol  pour  fonder  une  bibliothèque  (Abbé  F.  Duine,  Dolois  de  l'époque 
révolulionnaire,  dans  les  Mémoires  de  la  Soc.  Archéol.  d'Ille-et-V Haine,  t.  XXXIX, 
ire  partie,  1909,  p.  226,  n.  1). 

(3)  Joseph-Marie  Pinson,  s""  de  la  Villemarie,  était  originaire  de  Mont-Dol  ; 
raiseur,  puis  lieutenant  de  maire,  il  faisait  également  partie  de  la  Commission 
intermédiaire  des  Etats  pour  le  diocèse  de  Dol  depuis  le  commencement  de 
l'année  1789  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  C,  Reg.  des  délibérations  de  cette 
Commission,  fol.  128  et  suiv.)  et  du  bureau  de  correspondance  du  même  lieu 
depuis  le  14  août  1788  (Arch.  commun,  de  Dol,  Reg.  des  délibérations  de  la 
communauté  de  ville,  fol.  49  v°).  Désigné  le  13  août  pour  faire  partie  de  la  délé- 
gation du  Tiers  envoyée  à  Paris,  il  se  récusa  en  raison  de  l'état  de  sa  santé 
ilbid.);  il  fit  partie  des  commissions  nommées  le  14  novembre  1788  et  le  14  janvier 
17S9  pour  la  rédaction  des  griefs  du  Tiers  [Ibid.,  fol,  02  et  68  v»)  et  de  la  délé- 
gation envoyée  le  22  décembre  à  Rennes  (Ibid.,  fol.  66),  et,  le  28  janvier,  il  fut 
adjoint  au  maire  Poullet  comme  député  du  Tiers  aux  Etats  de  Bretagne  {Ibid., 
fol.  70  vo).  Devenu  procureur-syndic  du  district,  il  mourut  le  3  juillet  1792,  à 
l'âge  de  52  ans  (Paris-Jallobert,  Anciens  Registres  paroissiaux  de  Bretagne, 
ville  de  Dol,  p.  109). 
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1  servante,  1,5);  *  François  Picard,  aubergiste  (18;  1  domestique, 
1,10;  1  servante,  1,5);  *  Beauguillot,  apothicaire  (12;  1  servante,  1,5); 
*Lair  (19;  1  servante,  1,5);  *  P.  Lelavandier,  serrurier  (14;  1  ser- 
vante, 1,5;  2  compagnons,  3);  *  Juhel  ;  *  Talion  (i),  chirurgien  (21; 
1  servante,  1,5).  —  Députés  :  Fristel  ;  Greffier. 


Cahier  de  doléances,  pétitions  et  remontrances  que  font  le 
général,  les  notables  et  habitants  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Dol. 

Article  premier.  —  §  2  des  Délibérations  du  Tiers  des 
22-27  décembre  1788  (ci-dessus,  t.  I,  p.  lxxi). 

Art.  2.  —  Que  le  président  du  Tiers  Etal  soil  de  son  ordre 
el  éligible  par  lui  seul  tant  aux  Etats  généraux  qu'à  ceux  de 
la  province;  que,  quand  il  recueillera  les  voix  au  théâtre,  il 
soit  accompagné  de  deux  membres  de  V ordre  et  d'un  commis- 
grellier  pour  laire  note  des  voix  alin  de  lormer  lavis  qui  sera 
écrit  pour  y  être  lu  publi(|uemenl  en  pleine  assemblée. 

Art.  3.  —  Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  aux  Etats  de 
la  province  soit  toujours  au  moins  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis;  que  les  dits  députés  jouissent  dans  toutes  les 
circonstances  des  mêmes  prérogalives  et  honneurs  que  ceux 
des  deux  autres  ordres,  et  que  les  dits  députés  ne  puissent 
être  pris  dans  la  classe  des  nobles  ou  anoblis;  la  même  règle 
sera  observée  à  l'égard  des  commissaires  dans  les  différentes 
commissions  intermédiaires  de  la  province. 

Art.  4.  —  Que  dorénavant  les  impôts  tant  réels  que  per- 
sonnels soient  supportés  d'une  manière  égale  el  en  proportion 
de  la  fortune  et  de  l'aisance  par  les  trois  ordres,  et  que  chaque 
genre  d'imposition  soit  porté  sur  un  même  rôle  pour  les  trois 
ordres. 


Art.  5.  —  Que  désormais  la  porte  soit  ouverte  aux  membres 
du  Tiers  Etat  pour  toutes  sortes  de  dignités,  emplois  civils  et 

(I)  Jean-Charles  Talion  était  originaire  de  Paris,  paroisse  Saint-Séverin  ;  il 
mourut  à  Dol  le  3  septembre  1814,  à  l'âge  de  74  ans  (Voy.  sur  ce  personnage  une 
note  de  M.  l'Abbé  F.  Duine,  Fin  du  XVIII^  siècle  à  Dol,  dans  l'Hermine,  t.  XXXIV, 
1906,  p.  270). 
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iidlUaires  et  ecclésiastiques,  pour  iavoriser  l'émulation,  afin 
que  le  mérite  n'éprouve  plus  à  l'avenir  d'exclusion  humiliante 
et  injuste  ^"-K 

Art.  6.  —  Que  le  Parlement  de  Bretagne  soit  dorénavant  et 
pour  toujours  composé,  mi-partie  du  Tiers,  un  quart  de 
l'Eglise  et  l'autre  de  la  Noblesse,  et,  pour  que  le  mérite  en  ait 
seul  l'entrée,  que  les  places  soient  données  au  concours  en 
remboursant  les  finances  des  charges  supprimées. 

Art.  7.  —  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés, 
en  commençant  par- le  criminel  comme  le  plus  intéressant 
pour  l'humanité;  que  les  peines  à  infliger  aux  criminels  soient 
placées  à  côté  des  déhts  sans  aucune  distinction  de  rang  ni 
d'ordre  comme  injustes  à  tous  égards,  et  que  désormais,  il  n'y 
ait  plus  qu'une  seule  Coutume,  une  seule  loi,  un  seul  poids 
el  une  même  mesure  par  tout  le  royaume. 

Art.  8.  —  Que  le  crime  soit  reconnu  personnel,  et  qu'il  soit 
porté  une  peine  afflictive  contre  tout  particulier  qui  le  repro- 
cherait à  la  famille. 

Art.  9.  —  Que,  pour  prévenir  la  ruine  entière  des  pauvres 
plaideurs,  il  n'y  ait  plus  désormais  que  deux  degrés  de  juri- 
diction, les  présidiaux  et  les  parlements,  pour  juger  souve- 
rainement les  contestations  suivant  leur  attribution;  que  le 
temps  des  procédures  soit  limité,  afin  qu'on  ne  voie  plus  de 
particuliers  ruinés  par  les  frais  d'une  procédure  qu'ils  n'ont 
pas  vu  naître. 

Art.  10.  —  Que,  pour  détruire  les  abus  qui  se  commettent 
dans  une  grande  quantité  de  petites  juridictions  seigneuriales 
des  campagnes,  il  soit  établi  dans  cette  ville  épiscopale  un 
siège  présidial  dans  le  ressort  el  étendue  de  quatre  lieues  de 
circonférence. 

Art.  11.  —  Que,  pour  procurer  la  prompte  expédition  des 
affaires  du  commerce  dans  ce  territoire,  il  soit  également  établi 


(a)  Les   passages   imprimés   en   italique   dans  les   articles   précédents  sont   em- 
pruntés aux  Délibérations  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788. 
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et  érigé  une  juridiction  consulaire  dans  la  ville  de  Dol,  ou  que 
cette  juridiction  soit  annexée  au  siège  présidial  de  cette  ville  ('). 

Art.  12.  —  Que  la  police  intérieure  de  la  ville  soit  attribuée 
au  corps  municipal,  pour  que  les  différends  y  soient  jugés 
avec  célérité  et  sans  frais  ^^K 

Art.  13.  —  Que  désormais  la  rendue  des  comptes  de  la 
municipalité  de  cette  ville  ne  soit  plus  faite  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Nantes,  mais  que  ces  comptes  soient  visés  :  1°  par 
ses  officiers  municipaux;  2"  par  la  commission  ordinaire 
nommée  aux  Etats  de  cette  province;  et  qu'ensuite  il  soit  arrêté 
par  Monseigneur  l'intendant,  le  tout  gratis  '3'. 

(1)  L'édit  de  création  de  la  juridiction  consulaire  de  Saint-Malo,  du  mois 
d'octobre  1594,  n'avait  pas  fixé  le  ressort  de  cette  juridiction,  mais  un  mémoire 
anonyme,  de  1576,  nous  apprend  qu'  «  elle  a  toujours  connu  de  toutes  les  contes- 
tations survenues  entre  les  marchands  de  Saint-Malo  et  des  villes  les  plus  pro- 
chaines, même  de  celles  où  il  y  a  des  juridictions  royales  et  seigneuriales,  telles 
que  Dinan,  Jugon,  Saint-Brieuc,  Quintin,  Lamballe,  Moncontour,  Dol,  Combourg, 
et  encore  entre  les  marchands  des  bourgs  et  paroisses  les  plus  à  proximité  de  ces 
mêmes  villes;  ce  ressort,  purement  autorisé  par  l'usage,  ne  lui  a  jamais  été 
contesté  »  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  1578).  —  Le  commerce  de  Dol,  qui  consistait 
principalement  en  chanvres,  en  lins,  en  blés  et  en  fruits,  était  extrêmement  faible 
au  XVIIie  siècle  (Voy.  là-dessus  F.  Duine,  Hist.  civile  et  politique  de  Dol,  dans 
l'Hermine,  t.  XLI,  1909-1910,  pp.  56-58,  n.  14);  dans  un  rapport  adressé  à  l'In- 
tendant en  177S  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  1416),  le  subdélégué  de  Dol,  De^ieux  de 
la  Turrie,  déclarait  que  ce  manque  d'activité  économique  était  commun  à  toutes 
les  paroisses  de  sa  subdélégation. 

(2)  La  juridiction  de  police  dans  la  ville  de  Dol  appartenait  au  juge  châtelain, 
qui  était  institué  par  l'évèque;  d'après  la  déclaration  de  1680,  ce  juge  «  a  puis- 
sance, sur  tous  les  sujets  desdites  ville,  faubourgs,  paroisses  voisines  et  habitants 
des  marais,  sujets  aux  réparations  et  entretien  d'iceux.  de  les  contraindre, 
chacun  endroit  soi,  de  faire  écouler  les  eaux  des  marais  dudit  Dol  aux  lieux  et 
endroits  qu'il  verrait  nécessaire,  et  a  sa  juridiction  sur  ce  fondée  et  les  peut 
faire  punir  selon  leurs  démérites;  et  a  sa  juridiction  sur  la  police,  vendeurs  de 
vins,  beurres,  graisses  et  autres  denrées"  débitées  dans  ladite  ville;  et  a  vue  et 
revue  sur  les  poids  et  balances,  mesures  à  blés  et  vins,  et  pour  ce  a  juridiction 
de  condamner;  duquel  ofTice  ledit  sieur  évèque  de  Dol  en  pourvoit  tel  qu'il  lui 
plaît  »  (A.  DE  LA  BORDERIE,  Lt'  récjaire  de  Dol  et  la  buronnic  de  Comboiir,  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  archéologiqxie  d'Ille-ct-Vilaine,  t.  II,  1862,  p.  166;  voy. 
aussi  GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  l'ouillé,  t.  I.  p.  452,  et  André  Giffard,  Les  justices 
seigneuriales  en  Bretagne,  i».  130). 

(3)  Le  compte  de  la  ville  de  Dol  pour  les  années  1786  et  1787,  arrêté  par  la 
communauté  de  ville  le  30  juin  1788  et  jugé  par  la  Chambre  des  comptes  de 
Nantes  le  26  janvier  1789,  se  monte  à  8.436  1.  3  s.  8  d.  pour  les  recettes  et  à 
6.206  1.  18  s.  6  d.  pour  les  dépenses;  il  comprend  pour  les  fixais  de  ce  jugement 
les  dépenses  suivantes  :  «  pour  la  dresse  et  façon  du  présent  compte  et  assistance 
du  procureur  à  l'examen  et  jugement  d'icelui,  60  1.;  pour  les  épices  du  jugement 
dudit  présent  compte,  271  1.  8  s.  7  d.;  pour  les  3  s.  pour  livre  desdites  épices, 
40  1.  14  s.  6  d.;  pour  les  8  s.  p.  1.  desdits  3  sous,  16  1.  5  s.  10  d.;  pour  le  droit  de 
sceau  de  la  déduction  et  arrêt  final  dudit  présent  compte,  6  1.;  pour  les  deux 
doubles  dudit  compte,  bordereau  et  papier  timbré  du  tout,  32  1.;  pour  les  arrêts 
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Art.  li.  —  Que  la  renie  de  cinquante  livres  qui  était  due 
à  la  municipalité  de  la  ville  de  Dol  sur  les  tailles  et  qui  a  été 
supprimée  depuis  peu,  parce  que  la  dite  ville  n'a  pas  produit 
son  titre  primordial,  soit  rétablie  et  (jue  les  arrérages  dus  en 
soient  payés  'i). 

Art.  15.  —  Que  les  trois  halles  placées  dans  le  milieu  de 
la  ville  de  Dol  soient  abattues  comme  gênant  le  libre  passage 
des  voitures  et  obstruant  la  circulation  de  l'air  f^). 


et  apostilles  qui  seront  mis  auxcllts  deux  doubles,  6  1.  S  s.;  pour  le  port  des 
acquits,  24  1.  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  G  359).  Répondant  à  l'enquête  instituée 
par  la  Commission  intermédiaire  sur  l'état  des  municipalités,  le  maire  de  Dol, 
Poullet,  écrivait  en  1785  :  «  Nous  avons  particulièrement  à  nous  plaindre  des 
droits  de  la  Chambre  des  comptes  pour  l'examen  des  comptes  des  miseurs;  nous 
avons  toujours  vu  avec  déplaisir  que  ces  droits  et  ceux  qui  sont  attribués  au 
mlseur  pour  la  dresse  et  la  présentation  de  ses  comptes  emportent  près  d'un 
douzième  de  nos  l'evenus  »  {Ibid.,  C  3932). 

(1)  Le  compte  du  mlseur  de  Dol  pour  les  années  1718  et  1719  s'était  soldé  par 
un  excédent  de  recettes  de  6.217  1.;  dans  le  compte  de  1720-1721,  le  reliquat  était 
de  5.246  1.  8  s.,  en  billets  de  banque;  durant  l'exercice  suivant,  ces  billets  furent 
convertis  en  liquidation,  et,  dans  le  compte  de  1724-1725,  ils  figurent  en  recettes 
sous  la  rubrique  «  principal  d'une  quittance  de  finance  de  billets  »  et  pour  la 
somme  de  5.102  1.  10  s.;  en  1726-1727,  la  rente  que  doit  produire  ce  capital  est 
mentionnée  pour  mémoire,  «  attendu  que  l'Estat  de  frais  [budget]  du  Roi  n'est 
point  arrêté  ";  enfin,  au  compte  de  1728-1729,  nous  voyons  portée  en  recettes  une 
somme  de  280  1.  12  s.  9  d.  «  pour  arrérages  d'un  contrat  de  5.102  1.  10  s.  sur  le 
trésor  royal  au  denier  50  et  réduit  depuis  à  la  moitié,  et  ce  à  compter  du 
ler  octobre  1723...,  savoir  les  quinze  premiers  mois  sur  le  pied  du  denier  50  et 
les  trois  autres  sur  le  pied  de  la  i-éduction  »;  en  1774,  cette  rente  fut  réduite  de 
51  1.  6  d.  à  47  1.  12  s.  6  d.;  dans  son  compte  de  1786-1787,  le  miseur  s'excuse  de 
ne  point  inscrire  en  recettes,  pour  les  années  1784-1787,  «  la  rente  dont  était  ci- 
devant  lait  fond  dans  les  Etats  du  Roi  des  finances  de  cette  province  et  qui  se 
paye  actuellement  à  Paris,  attendu  que  le  comptable  n'en  a  rien  reçu,  faute  à 
la  communauté  d'avoir  produit  son  titre  de  créance  ».  Eu  marge,  la  Cliambre 
des  comptes  a  fait  «  injonction  au  procureur  syndic  de  faire  diligence  pour  faire 
rentrer  dans  la  caisse  de  la  communauté  les  arrérages  de  la  rente  ci  mentionnée  » 
(Arcti.  d'IUe-et-Vilaine,  C  359).  Nous  n'avons  retrouvé  aucune  trace  de  cette  rente 
dans  les  papiers  de  la  période  révolutionnaire;  elle  ne  figure  pas  non  plus  dans 
les  comptes  de  gestion,  dont  la  série  recommence  en  l'an  XIV  {Ibid.,  séries  L  et  G); 
notons  qu'un  mémoire  des  pertes  éprouvées  par  la  ville,  mémoire  daté  du  25  floi'éal 
an  XIII,  attribue  à  l'occupation  de  la  ville  par  l'armée  vendéenne  la  perte  de 
ce  titre  (P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne  pendant  la 
Révolution,  t.  II,  ville  de  Dol,  pp.  280-281). 

(2)  Le  livre  des  revenus  de  l'évêché  de  Dol,  dressé  en  1459,  et  les  déclarations 
de  1575  et  de  I68()  reconnaissent  à  l'évèque  la  propriété  des  cohues  (halles)  au  blé, 
;i  la  viande  et  au  poisson  (A.  de  la  Borderie,  Le  régaire  de  Dol...,  loc.  cit., 
pp.  155-156;  Toussaint  Gautier,  Cathédrale  de  Dol,  p.  119,  n.  1).  Ces  bâtiments, 
qui  occupaient  la  majeure  partie  du  «  Grand  Dos-d'Ane  »,  furent  démolis  en 
l'an  II,  en  vertu  d'un  arrêté  rendu  le  15  floréal  par  le  représentant  du  peuple 
Le  Carpentier,  sur  une  requête  de  la  Société  populaire  et  montagnarde  signée 
de  Corbinais,  trésorier,  et  de  Fristel,  commissaire  (T.  Gautier,  op.  cit.,  pp.  114- 
115;  voy.  aussi  P.  Delarue,  op.  cit.,  p.  284). 
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Art.  16.  —  Que  le  couvent  des  dames  religieuses  bénédic- 
tines de  cette  ville  soit  converti  en  caserne,  ces  dames  étant  en 
petit  nombre  et  insuffisamment  reniées  pour  s'abmenter;  que 
leur  revenu  soit  appliqué  à  l'entretien  de  cette  maison  et  à  l'éta- 
i)lissement  des  lits  nécessaires;  (|ue  l'administration  des  biens 
soit  accordée  à  la  municipalité  pour  l'entretien  du  dit  bâti- 
ment; il  en  résultera  un  grand  soulagement  pour  le  peuple  de 
Dol,  qui  n'est  pas  riche  et  qui  est  accablé  par  les  passages 
fréquents  des  troupes  (i). 

Art.  17.  —  Que  la  maison  de  la  Retraite,  depuis  peu  édifiée 
près  l'hôpital  de  Dol,  soit  réunie  pour  les  soldats  et  les  marins, 
afin  qne  le  citoyen,  pour  (jui  l'hôpital  de  la  ville  a  été  bâti,  n'en 
soit  plus  déplacé  par  les  marins  et  les  soldats  qui  surviennent 
journellement  <'''. 


(1)  Etablies  à  Dol  clans  le  second  quart  du  XVIie  siècle,  pourvues  de  consti- 
tutions particulières  en  1658,  les  Bénédictines  occupèrent  ensuite  la  maison  du 
Quengo,  qui  fut  construite  en  1666  et  qui  existe  encore  aujourd'hui.  En  1772, 
cette  communauté  était  si  endettée  que  le  boulanger  refusait  de  continuer  à  lui 
fournir  du  pain;  au  moment  de  la  Révolution,  elle  comprenait  une  supérieure, 
9  dames  de  chœur  et  2  sœurs  converses;  ses  revenus  étaient  de  4.016  1.,  mais  il 
en  fallait  déduire  1.063  1.  de  charges  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Recueil  des 
déclarations  fournies  au  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  17-19;  Guillotin 
DE  CORSON,  Pouillé,  t.  III,  pp.  179-180;  P.  DeLARUE.  OU.  fit.,  p.  23;  Apbé  Ch. 
Robert,  Urbain  de  Hcrcé,  évëque  de  Dol.  pp.  30  33;  F.  Diiine,  Hist.  civile  et 
politique  de  Dol,  dans  VHermine,  t.  XXXIX,  1908-1909,  p.  60,  et  t.  XL,  1909,  p.  79. 
n.  44).  ~  Dans  une  lettre  écrite  vers  le  milieu  de  l'année  1785,  en  réponse  à 
l'enquête  instituée  sur  l'état  des  municipalités  de  la  province,  le  maire  de  Dol, 
Poullet,  insistait  auprès  de  la  Commission  intermédiaire  sur  la  modicité  des 
ressources  de  la  ville  et  sur  l'étendue  de  ses  charges,  et  il  ajoutait  :  «  Les  fourni- 
tures du  corps  de  garde  pour  le  passage  des  troupes  uous  révoltent,  et  c'est  un 
objet  très  important  pour  notre  ville,  qui  éprouve  plus  de  passages  de  troupes 
que  bien  d'autres,  surtout  en  temps  de  guerre;  les  états  qui  ont  été  fournis  à 
M.  l'Intendant  justifient  que,  pendant  la  guerre  dernière,  il  en  coûtait  à  notre 
ville  plus  de  400  1.  par  an  »;  dans  le  tableau  des  chai-ges  du  budget  annexé  à 
cette  lettre,  les  frais  de  passage  des  troupes  sont  portés  pour  une  somme  de  120  1. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3932)  ;  on  trouvera  dans  les  liasses  C  365  et  366  un 
certain  nombre  de  pièces  relatives  au  grand  nombre  des  troupes  pa.ssant  par  Dol 
et  aux  dépenses  ainsi  occasionnées  à  la  ville  durant  les  dernières  années  de 
l'Ancien  Régime.  Par  ari'êté  du  directoire  du  district  de  Dol  en  date  du  22  avril 
1793,  les  bâtiments  des  Bénédictines  furent  transformés  en  caserne  (P.  Delarue, 
op.  cit.,  p.  170). 

(2)  La  maison  de  retraite  de  Dol,  fondée  en  1701  par  l'évêque  Jean-François  de 
Chamillart,  avait  été  reconstruite  en  1779  ;  elle  était  tenue  par  les  sœurs  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  qui  dirigeaient  l'hôpital,  et  sa  chapelle  était  celle  de 
cet  hôpital;  les  bénéfices  que  procurait  cette  maison  servaient  à  l'entretien  dudit 
hôpital  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  III,  p.  525;  F.  Duine,  Hist.  clv.  et  polit, 
de  Dol,  dans  VHermine,  t.  XL,  1909,  p.  176,  et  t.  XLI,  1909-1910,  p.  136,  n.  69). 
Le  28  septembre  1792,  le  procureur  de  la  commune^  Juliel  de  la  Plesse,  dit  à  la 
municipalité  <■  qu'il  a  appris  depuis  peu,  et  qu'ayant  même  pris  certains  rensei- 
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Art.  18.  —  Que  les  recteurs  des  villes  et  des  campagnes 
soient  à  l'avenir  admis  aux  Etats  de  celte  province  dans  l'ordre 
de  iEglise  par  députés  élus  par  leurs  pairs  en  nombre  au 
moins  égal  à  ceux  du  haut  clergé;  quils  soient  nés  bretons 
et  qu'ils  aient  dix  ans  de  sacerdoce  *"). 

Art.  19.  —  Que  les  revenus  de  tous  les  recteurs  soient 
portés  depuis  douze  cents  livres  jusqu'à  deux  mille  quatre 


(a)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  tirés  de  l'art.   6  de  la  délibération  du 
Tiers  de  Bretagne,  des  2-2-27  décembre,  ci-dessus,  t.  I,  p.  Lxxii. 

gnements  dans  les  registres  anciens  de  cette  municiijalité.  guo  la  maison  de  la 
ci-devant  retraite  de  cette  ville  lui  appartenait  en  fonds,  ayant  par  elle  été 
acquise  il  y  a  environ  cent  ans,  que  M.  de  Hercé,  ci-devant  évêqiie  de  Dol,  avait 
reconnu  son  droit  en  plusieurs  circonstances,  même  lorsqu'il  fit  réédifler  ladite 
maison  et  que  la  ville  ne  la  laissa  à  la  disposition  dudit  évêqiie  que  parce  qu'elle 
lui  était  d'un  service  pieux...  »  (P.  Delarue,  op.  cit.,  p.  159).  —  D'après  l'enquête 
de  1724,  les  revenus  de  l'hôpital  général  étaient  de  400  1.  8  s.  9  d.,  et  ceux  de 
ruôtel-Dieu  de  526  1.  18  s.  3  d.  (.\rch.  dlUe-et  Vilaine,  C  1290)  ;  le  compte  de 
l'exercice  1774-1775,  le  plus  récent  de  ceux  que  nous  possédons,  accuse  une  recette 
de  2.618  1.  16  s.  11  d.,  et  une  dépense  de  2.695  1.  16  s.  3  d.  (Arch.  hospit.  de  Dol, 
E  6);  d'après  un  état  des  revenus  de  l'hospice  civil  de  Dol  en  1790,  état  dressé 
le  24  fructidor  an  V,  cet  établissement,  qui  réunissait  les  deux  précédents,  jouissait 
alors  d'un  revenu  de  5.708  fr.  28  c.  (P.  Delarue,  op.  cit.,  pp.  228-229)  :  l'Hôtel- 
Dieu  avait  reçu  de  Mgr  de  Sourclies,  évêque  de  Dol,  un  don  important  en  1733, 
t't  le  successeur  de  ce  prélat,  Mgr  Dondel,  en  avait  reconstruit  les  bâtiments 
en  1764,  tant  de  ses  propres  deniers  qu'à  l'aide  des  bénéfices  réalisés  pendant 
trente  ans  par  l'Œuvre  des  retraites  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  III,  p.  270); 
(le  i)lus,  il  recevait  annuellement  en  aumônes  500  1.  de  l'évêque,  200  1.  du  chapitre, 
l(«)  1.  du  séminaire,  150  1.  de  divers  particuliers  et  environ  90  1.  trouvées  dans 
le  tronc;  la  communauté  de  ville  lui  versait  300  1.,  les  boucheries  de  carême  lui 
rapijortaient  400  1.,  les  droits  de  cercueil  350  1.  et  l'assistance  des  enfants  aux 
cérémonies  funèbres  290  1.  (Delarue,  loc.  cit.;  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L^, 
liospice  de  Dol);  le  dernier  renouvellement  des  baux  avant  la  Révolution  avait 
prouvé  une  augmentation  de  revenus  de  plus  de  830  1.  (Arch.  hospitalières  de 
Dol,  E  2,  fol.  17;  délibér.  du  bureau  des  hôpitaux,  du  24  mars  1788).  —  Le  grand 
nombre  des  troupes  qui  passaient  à  Dol  avaient  nécessairement  pour  conséquence 
l'hospitalisation  de  nombreux  militaires  à  l'Hôtel-Dieu,  et  l'ordonnance  royale 
du  2  mai  1781  portant  règlement  général  sur  les  hôpitaux  militaires  assimilait 
les  hôpitaux  de  charité  aux  hôpitaux  militaires  pour  le  ti-aitement  des  malades 
des  armées  de  terre  {Recueit  d'Ordonnances  militaires,  t.  XI;  Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine,  C  1092  et  C  1259);  en  1780,  la  dernière  année  pour  laquelle  nous  ayons 
pu  nous  procurer  ce  renseignement,  l'Administration  militaire  a  payé  à  l'hospice 
de  Dol  116  I.  7  s.  pour  le  traitement  des  soldats  (Comptes  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  IMd.,  C  2574),  mais  nous  ignorons  le  nombre  de  ces  soldats  et  le 
prix  de  la  journée  de  traitement.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  l'hôpital  était 
insuffisant  pour  la  population  civile  de  Dol,  car  les  pauvres  étaient  très  nombreux 
(Voy.  F.  DuiNE,  Hist.  civile  et  politique  de  Dol,  dans  l'Hermine,  t.  XL,  1909,  p.  112, 
et  t.  XLI,  1909-1910,  pp.  56-58),  et  l'état  sanitaire  de  la  ville  était  très  mauvais 
tant  à  cause  du  voisinage  des  marais  que  de  l'insuffisance  de  l'hygiène  et  du 
mauvais  état  de  la  voirie  (Voy.  In.,  Ibid.,  et  surtout  un  très  intéressant  rapport 
adressé  à  l'Intendant  en  1787  par  Dubois  Jouey,  médecin  des  épidémies,  Greffier 
et  Talion,  chirurgiens  des  épidémies  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  93). 
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cents,  selon  l'étendue  et  la  population  de  chaque  paroisse;  que 
le  revenu  de  chaque  curé  ou  vicaire  soit  fixé  de  quatre  à  six 
cents  livres,  suivant  les  mêmes  proportions,  et  que  cette  aug- 
mentation, qui  aura  lieu  pour  un  grand  nombre  de  recteurs  et 
de  cures,  soit  prise  sur  les  biens  ecclésiastiques  (^). 

Art.  20.  —  Que  le  droit  d'annate,  comme  oppressif  pour 
les  recteurs,  soit  supprimé  2). 

Art.  21.  —  Que  le  canal  projeté  par  M.  de"  Vauban  pour 
conduire  la  rivière  de  Couësnon  dans  celle  de  Rance  soit 
exécuté  pour  dessécher  les  marais  de  Dol,  faciliter  le  com- 
merce, rendre  l'air  plus  salubre  et  rendre  aussi  labourables 
et  fertiles  plusieurs  mille  journaux  de  terre  qui  seraient  d'un 
grand  produit  sans  les  inondations  continuelles  ^^\ 

(1)  Les  revenus  de  la  fabrique  de  Notre-Dame  étaient,  en  1790,  de  1.121  1.;  mais 
les  charges  montaient  à  1.020  1.:  lobiterie,  pourvue  de  3.481  I.  de  rentes,  avait  à 
acquitter  433  1.  de  charges.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  percevait  les  5/6  des 
grosses  dîmes  et  des  dîmes  vertes  (le  dernier  sixième  appartenant  au  séminaire), 
qui  étaient  affermées  1.677  I.  1  s.  par  bail  en  date  du  S  février  1786,  mais  il  payait 
875  1.  pour  la  portion  congrue  du  recteur  et  du  curé  ou  vicaire;  le  recteur  jouissait 
en  outre  du  cinquième  du  revenu  de  lobiterie  (Arch.  d'Ule-et- Vilaine,  série  L, 
disti'ict  de  Dol;  Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  IV,  p.  509). 

(2)  Le  chapitre  de  Dol  possédait  un  «  droit  d'annate  consistant  dans  un  tiers 
du  revenu  certain  et  net  des  bénéfices,  paroisses  et  cures  du  diocèse^ de  Dol 
vacants  par  le  décès  des  bénéficiers,  recteurs  ou  curés,  et  ce  de  la  première  année 
suivante  après  ladite  vacance,  aux  fins  de  lettres  patentes  du  Roi  du  11  janvier 
1626,  enregistrees.au  Parlement  de  cette  province  »  (.Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  365). 

(3)  Dans  l'Introduction,  publiée  en  1777.  à  Saint-Malo,  de  son  Histoire  erclé- 
siastiQtie  de  Bretagne,  l'abbé  Deric,  vicaire  général  et  officiai  du  diocèse  de  Dol 
(Sur  ce  personnage,  voy.  l'article  de  M.  l'abbé  F.  Duine,  Fin  du  XVIII^  sièele 
d  Dol,  dans  l'Hermine,  t.  XXXIV,  1906,  pp.  265-272,  et  t.  XXXV,  1906-1907,  pp.  5-9 
et  60-68),  écrivait  :  «  Ce  qui  favorise  le  plus  les  fréquentes  irruptions  de  la  mer 
du  côté  de  Dol,  c'est  la  rivière  de  Coesnon...  Pour  aller  au  devant  d'un  accident 
aussi  considérable,  il  serait  nécessaire  de  détourner  le  lit  du  Coesnou.  On  pourrait 
lui  en  creuser  un  nouveau  qui  irait  de  Pontorson  à  Saint-Georges-de-Grehaigne 
et  se  rendrait  sous  la  ville  de  Dol,  et  de  là  sous  Roz-lan-Drieuc  et  Châteauneuf, 
d'où  le  dégorgement  se  ferait  dans  la  Rance,  Les  plus  grands  avantages  résul- 
teraient de  cette  entreprise.  Les  digues  du  marais  seraient  bien  moins  exposées 
au  caprice  et  à  l'impétuosité  de  la  mer;  comme  elle  ne  rencontrerait  plus  la 
rivière  de  Coesnon  dans  son  flux  et  son  reflux,  elle  ne  ferait  plus  les  mêmes 
excavations  dans  la  grève  et  ne  s'en  servirait  pas  pour  saper  les  barrières  qu'on 
lui  oppose.  La  mer  porterait,  avec  elle  sur  le  rivage  les  sables  les  plus  grossiers 
avec  différents  coquillages,  et,  par  ce  moyen,  se  formerait  elle-même  une  digue 
naturelle.  Dès  lors  les  bras  des  paroisses  du  marais  ne  seraient  plus  employés 
à  la  conservation  de  celle  que  la  nécessité  a  élevée.  Les  Etats  de  Bretagne  qui, 
pour  venir  à  leurs  secours,  emploient  chaque  année  des  sommes  considérables, 
porteraient  ailleurs  leurs  regards  bienfaisants.  Les  marais  de  Dol,  dont  la  plus 
grande  partie  est  presque  toujours  inondée,  se  trouveraient  desséchés.  Comme 
ils  vont  en  s'élevant  à  proportion  qu'on  approche  de  la  digue,  les  eaux  se  ren- 
draient par  leur  pente  naturelle  dans  le  Coesnon.  Bientôt  on  verrait  des  plaines 
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Art.  22.  —  Que  la  corvée  des  grands  chemins  et  celle 
des  digues  de  la  mer,  depuis  Château-Richeux  jusqu'à  Pon- 
torson,  qui  sont  aujourd'hui  en  nature,  soient  supprimées  et 
(ju'il  y  soit  supplée  par  une  imposition  générale  et  proportion- 
nelle sur  les  trois  ordres  <")  ('). 


{a)  Cet  article  reproduit  à  peu  près  textuellement  l'art.  U  de  la  délilié ration 
(le  la  Communauté  de  ville  du  19  novembre  1788,  ci-dessous,  p.  474. 

aussi  fertiles  que  riantes;  un  air  pur  et  serein  succéderait  à  des  vapeurs  gros- 
sières et  malfaisantes.  Le  Coesnon  réunirait  non  seulement  les  eaux  croupissantes 
du  marais,  mais  encore  celles  des  rivières  qui  vont  se  perdre  au  Vivier  et  à 
Blanc-Essai.  Cette  rivière,  ainsi  grossie,  porterait  de  grands  bateaux.  De  là,  il 
naîtrait  une  nouvelle  correspondance  entre  Pontorson,  Dol,  Saint-Malo  et  Dinau. 
La  ville  de  Dol  servirait  d'entrepôt  et  sortirait  enfin  de  l'état  d'inaction  qui 
l'opprime.  Le  plus  grand  ingénieur  que  la  France  ait  produit,  M.  de  Vauban, 
avait  formé  ce  projet;  l'intérêt  général  et  particulier  en  sollicite  l'exécution  » 
(Introduction,  §  98;  2^  éd.,  Rennes,  Vatar,  1847,  p.  44).  Dans  son  Mémoire  sur  la 
loijoijrdpiue  inédicale  du  Clos-Poulet,  rédigé  enl787,  le  Dr  Chifoliau,  de  Saint-Malo, 
fait  également  allusion  au  projet  de  Vauban  et  en  demande  l'exécution  {L'Her- 
mine, t.  XXXIV,  1906,  p.  159).  Ogée,  qui  signale  aussi  ce  projet  dans  son  Dietion- 
iiaire...  de  Bretagne  (éd.  Marteville,  t.  I,  p.  239-240),  émet  des  doutes  en  ce  qui 
concerne  son  attribution  à  Vauban,  mais  nous  pouvons  nous  fier  au  témoignage 
de  J.-J.  Baude  [Les  côtes  de  Bretagne,  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes,  2ie  année, 
nouvelle  période,  t.  XII,  numéro  du  15  novembre  1851,  pp.  682-683,  et  Notice  sur 
les  travaux  économiques  de  Vauban,  dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  t.  XLV,  année  1858,  pp.  265-280),  qui  a  dépouillé 
les  manuscrits  des  Oisivetés  de  notre  grand  ingénieur  militaire  et  qui  en  a  tiré 
les  renseignements  qu'il  donne  lui-même  sur  ce  projet.  —  Rappelons,  pour  mé- 
moire, que  l'ingénieur  Dorotte  avait  proposé,  en  1776,  de  détourner  le  cours  du 
Couësnon  à  travers  les  grèves  du  Mont-Saint-Micbel,  le  long  de  la  côte  normande; 
ce  projet  fut  vivement  combattu  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  généralité  de  Caen 
et  par  le  contrôleur  général  des  finances  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4912). 

(1)  C'est  par  une  ordonnance  de  l'intendant  de  La  Tour,  en  date  du  23  décembre 
1730,  que  la  corvée  des  grands  chemins  fut  imposée  à  la  Bretagne  (Voy.  Leta- 
C()NNoux,  Le  régime  de  la  corvée  en  Bretagne  au  XVIIIf'  siècle,  dans  les  Annales 
de  Bretagne,  t.  XXII,  1906-1907,  pp.  273-274;  pp.  22-23  du  tirage  à  part),  et  c'est  par 
une  mesure  analogue  que  les  habitants  du  marais  de  Dol  furent  soumis  à  la 
corvée  d'entretien  des  digues  de  la  mer.  En  effet,  à  la  suite  de  contestations 
survenues  entre  ces  habitants,  un  ari'èt  du  Parlement  de  Bretagne  du  23  février 
1644  avait  prescrit  l'établissement  de  digues,  de  ponts  et  d'autres  ouvrages,  qui 
devraient  être  construits  et  entretenus  aux  frais  des  paroisses;  en  1698,  en  raison 
de  la  ruine  de  ces  ouvrages  et  sur  la  demande  de  l'évêque  de  Dol  et  de  plusieurs 
seigneurs  de  la  région,  les  Etats  firent  les  fonds  nécessaires  à  leur  réfection,  et 
ils  continuèrent  d'assurer  des  ressources  pour  les  travaux  d'entretien;  une  partie 
de  ces  ressources  provenait  aussi  de  contributions  imposées  à  diverses  reprises 
par  le  Parlement,  et  qui  furent  fixées  soit  à  10  s.,  soit  à  15  s.  par  journal  de 
chaque  paroisse  intéressée  au  Marais  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  fonds  du 
Parlement,  Registres  secrets,  arrêts  des  18  mars  1737,  22  août  1738,  21  août  1743). 
En  vertu  d'arrêts  rendus  par  le  Conseil  d'Etat  les  26  octobre  1701,  29  décembre  1718 
et  18  décembre  1725,  ces  travaux  devaient  être  adjugés  par  l'Intendant  en  présence 
de  commissaires  et  procureur  syndic  des  Etats.  Or,  le  15  mai  1731,  plusieurs  lots 
de  travaux  neufs  furent  ainsi  adjugés  à  Jean  Guérin,  entrepreneur  à  Sains, 
moyennant  12  1.  15  s.  la  toise  cube  de  216  pieds  de  maçonnerie  et  40  s.  la  toise 
cube   de  terre,   mais  à  la   condition,   stipulée  par   cet  adjudicataire,    «  que   les 
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Art.  23.  —  Que  les  droits  de  péage,  ouverture  de  boutiques, 
coutume  et  étalage,  tant  des  seigneurs  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, soient  abrogés  comme  onéreux  et  injustes  (^). 


charrois  et  les  voitures  de  pierre  seront  fournis  à  la  corvée  par  les  paroisses 
riveraines  et  intéressées  dans  led.  marais  »  (Arch.  dllle-et-Vilaine,  G  1954,  3705 
et  4912);  de  fait,  le  20  février  1732,  le  même  intendant  de  la  Tour  rendit  une 
ordonnance  par  laquelle,  confirmant  cette  clause  destinée  «  à  ménager  les 
deniers  de  la  province,  en  faisant  un  tiers  plus  d'ouvrage  avec  le  secours  desdites 
corvées  »,  il  donnait  l'ordre  aux  syndics  des  paroisses  intéressées  de  fournir,  sur 
la  première  réquisition  de  Jean  Guérin,  un  certain  nombre  de  charrettes  par 
jour,  «  bien  et  duement  attelées  pour  charroyer  et  voiturer  les  pierres  qui 
seront  prises  à  la  montagne  pour  construire  les  murailles  qui  soutiendront 
les  nouvelles  digues  ordonnées  être  faites  pour  la  conservation  des  marais...  et 
de  continuer  à  y  envoyer  pareil  nombre  chaque  jour,  en  sorte  néanmoins  que 
les  charretiers  qui  auront  travaillé  les  premiers  ne  puissent  être  commandés 
pour  retourner  une  seconde  fois  que  tous  les  autres  de  ladite  paroisse  n'aient 
fourni  pareillement  un  jour  de  leur  travail  et  ainsi  alternativement  les  uns  après 
les  autres,  sans  aucunes  exceptions  ni  préférences  de  personnes...  à  peine  de 
dix  livres  d'amende...  »  (Ibid.,  C  3706).  Deux  journées  par  mois  furent  d'abord 
imposées  aux  charretiers,  mais,  à  la  suite  d'un  rapport  d'inspection  de  l'ingénieur 
CaiUeau  et  des  commissaires  des  Etats  Du  Boisbaudry  et  Uguet  de  Laumosne  en 
date  du  7  mai  1764  (Ibid.,  C  3705),  l'intendant  Le  Bret  rendit,  le  18  mai,  une 
ordonnance  fixant  à  quatre  le  nombre  de  ces  journées  et  déterminant  le  nombre 
de  tours  dû  pour  chacune  de  ces  journées,  savoir  :  six  par  les  charretiers  de 
Roz-sur-Couësiion,  Saint-Marcan  et  Saint-Broladre,  cinq  par  ceux  de  Saint- 
Georges-de-Gréhaigne  et  de  Cherrueix,  quatre  par  ceux  de  Mont-Dol  [Ibid.,  C  4912). 
Le  15  mars  1766,  une  nouvelle  ordonnance,  émanée  du  duc  d'Aiguillon  et  de 
l'intendant  Flesselles,  réglait,  d'après  le  taux  de  leur  capitation,  la  longueur  des 
tâches  des  paroisses  de  Mont-Dol,  La  Fresnais,  Hirel,  Vildé-la-Marine,  Saint- 
Benoit-des-Ondes,  Le  Vivier,  Saint-Méloir-des-Ondes,  Cancale,  Saint-Coulomb'  Saint- 
Ideuc  et  Paramé,  et,  durant  les  années  suivantes,  les  intendants  ont,  à  diverses 
reprises,  confirmé  ou  modifié  les  obligations  contenues  dans  les  ordonnances 
précédentes;  voy.  notamment  une  ordonnance  de  l'intendant  Caze  de  la  Bove, 
du  14  avril  1782,  de  laquelle  il  appert  que  la  fixation  du  nombre  de  tours  de 
harnois  imposé  à  chaque  paroisse  était  réglé  par  les  commissaires  désignés  par 
les  Etats,  de  concert  avec  l'ingénieur  du  département  de  Dol  et  d'après  les  rôles 
de  la  capitation  [Ibid.,  c  2413).  Quant  à  l'administration  des  fonds  destinés  aux 
travaux,  elle  était  confiée  à  une  Commission  nommée  par  les  Etats  et  d'abord 
composée  d'un  membre  de  chaque  ordre,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  26  avril 
1701,  puis  de  trois  membres  de  chaque  ordre,  depuis  la  délibération  des  Etats 
du  5  juillet  1718  (Ibid.,  C  4907-4911).  —  Sur  cette  question  de  l'entretien  des  digues, 
on  peut  voir,  en  deliors  des  dossiers  déjà  cités  des  Archives  d'IUe-et-Vilaine  :  un 
intéressant  mémoire  anonyme,  adressé  en  1776  au  Contrôleur  général  des 
Finances  pour  demander  une  réforme  générale  de  l'administration  à  ce  point 
de  vue,  et  les  observations  de  l'intendant  Caze  de  la  Bove  et  de  la  Commission 
intermédiaire  (Ibid.,  C  4912);  Al.  Chévremont,  Les  mouvements  du  sol  sur  les 
côtes  occidentales  de  la  France  et  particulièrement  dans  le  golfe  normanno-breton 
(Paris,  1882,  in-8o,  pp.  297-310);  Joseph  Amand,  Notice  historique  sur  l'association 
des  vvoprlétaires  des  digues  et  marais  de  Dol  (Rennes,  31  pp.  in-40);  Gênée,  Mes 
Marais  (Saint-Malo,  1867,  220  pp.  in-S»);  M.  Bourde  de  la  Rogerie,  archiviste  du 
Finistère,  prépare  depuis  plusieurs  années  une  étude  historique  sur  le  marais 
de  Dol  et  l'entretien  de  ses  digues. 

(1)  L'évêché  de  Dol  possédait  les  cohues  ou  halles  de  la  ville  (voy.  ci-dessus, 
p.  455,  n.  2),  le  droit  de  tenir  chaque  année  à  Dol  trois  foires  aux  fêtes  de 
Saint-Samson   (28  juillet),   Saint-Laurent   (10  aotit)   et  Saint-Luc    (18   octobre),   un 
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Art.  24.  —  Que  le  droit  de  colombier,  fuies  et  garennes 
soit  supprimé,  comme  désastreux  et  à  charge  aux  agri- 
culteurs. 

Art.  25.  —  La  liberté  de  franchir  toutes  rentes  seigneuriales 
et  féodales  aux  taux  de  la  Coutume  de  cette  province,  ainsi 
que  les  rentes  foncières  dues  aux  gens  de  mainmorte,  soit 
accordée  ^i). 

Art.  26.  —  Que  le  Iranc-alleu  soit  de  droit  public  en  Bre- 
tagne, et,  en  événement  que  ce  droit  ne  soit  pas  alloué  par  les 
Etals  généraux,  que  celui  de  lods  et  ventes  en  contrats  de 
vente  ou  équipollents  à  la  vente  soit  au  moins  réduit  au  ving- 
tième du  prix;  mais  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  droit  soit 


«  devoir  de  crocheterie  »  sur  les  chanvres  vendus  h  Dol,  etc.  (Voy.  A.  de  la 
BORDERiK,  Le  régaire  de  Dol  et  la  baroimie  de  Combour,  dans  les  Méra.  de  la 
Soc.  archéol.  dllle-et-V Haine,  t.  II.  1863,  pp.  160-170);  11  levait  en  outre,  en  vertu 
de  pancartes  de  1690  et  de  1729,  divers  droits  sur  les  marchandises  qui  se  vendaient 
en  ville  et  sur  celles  gui,  n'entrant  pas  en  ville,  passaient  sur  les  ponts  et  dans 
les  faubourgs,  et  sur  celles  qui  passaient  sur  le  pont  du  Vivier  (Voy.  ces  pancartes, 
Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  2445).  Le  droit  de  coutume  «  tant  sur  l'entrée  et  sortie 
des  bestiaux  que  sur  les  marchandises  étalées  »  était  affermé  700  1.,  en  vertu  d'un 
bail  du  22  juillet  1787;  le  droit  de  boucherie  était  affermé  820  1.  depuis  le  31  mars 
1786;  le  droit  de  bouteillage,  «  consistant  en  cinq  chopines  par  barrique  de  vin 
et  de  cidre  débité  dans  les  cabarets  de  la  ville  et  faubourgs  de  Dol  »,  était 
affermé  300  1.  depuis  le  25  mars  1782  (Ilnd.,  série  Q,  Registre  des  déclarations  du 
bureau  des  Domaines  de  Dol,  fol.  2  V).  Le  massier  de  la  cathédrale  percevait  à 
.son  profit  un  droit  de  mesurage  de  3  d.  par  boisseau  de  blé  vendu  sur  le  marché 
de  Dol;  le  produit  de  ce  droit,  qui  rapportait  environ  200  1.  par  an,  lui  tenait 
lieu  de  gages  {IMd.,  G  1571).  —  D'autre  part,  le  seigneur  du  Gage-Cleuz,  en  Roz- 
Landrieux,  percevait,  en  qualité  de  grand  voyer  de  Dol,  un  droit  d'aulnage  de 
2  d.  par  «  étalage  »  sur  les  marchandises  de  chaque  marchand  dans  ladite  ville, 
un  droit  de  5  s.  «  par  chaque  pillée  «  sur  ceux  qui  construisaient  des  porches 
en  ville;  il  avait  droit  «  de  marquer  les  aulnes  des  drapiers  au  jour  de  la  foire 
de  Saint-Samson  et  en  prendre  morceaux  et  de  lever  un  denier  sur  chaque  mar- 
chand, sans  ce  que  lesdits  marchands  puissent  et  qu'il  leur  soit  permis  de  vendre 
que  premièrement  leursdites  aulnes  soient  marquées  »  (A.  Anne-Duportal,  Un  droit 
féodal  dans  l'évêché  de  Dol  au  XVIII^  siècle,  dans  le  Bulletin  archéologique  de 
l'Association  bretonne,  t.  XV,  1897  [session  de  Saint-Brieuc,  1896],  pp.  164-168). 

(1)  L'évêché  de  Dol  possédait  en  1789  des  rentes  seigneuriales  en  blé  rapportant 
environ  894  boisseaux,  ce  qui,  à  l'apprécis  de  7  1.  le  boisseau,  valait  6.258  1.;  en 
avoine,  il  percevait  de  même  environ  80  boisseaux,  soit,  à  raison  de  4  1.  le 
boisseau,  une  somme  de  320  1.  L'évêque  ajoutait,  dans  sa  déclaration  :  «  On  ne 
fera  point  article  des  autres  rentes  seigneuriales,  dont  les  unes  sont  en  argent 
et  les  autres  en  comestibles,  tels  que  chapons,  poules,  poulets,  pigeons,  amandes, 
gingembre  et  autres  choses  semblables,  parce  que  toutes  ces  rentes  sont  en 
général  très  modiques  et  tellement  subdivisées  en  petites  parties  qu'il  n'est 
jamais  possible  de  se  faire  payer  de  la  totalité  et  que  le  produit  qu'on  en  retire 
suffit  à  peine  pour  les  honcu'aires  du  receveur  chargé  du  recouvrement  des  rentes 
en  froment  et  avoine  »  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  Q,  Reg.  des  déclarations 
faites  au  bureau  de  Dol,  fol.  3). 
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absolument    abrogé    pour    les    contrats    d'échange',    comme 
contraire  au  texte  de  la  Coutume  de  cette  province  (")  'i'. 

Art.  27.  —  Que  le  droit  de  l'ranc-lief  soit  totalement  sup- 
primé, ainsi  que  celui  de  rachat,  comme  gênant  la  liberté  du 
commerce  des  biens,  vexatoire,  onéreux  et  humiliant  pour  le 
Tiers  Etat. 

Art.  28.  —  Demandons  la  suppression  des  banalités  de 
l'ours  et  pressoirs,  la  liberté  de  suivre  tel  moulin  que  l'on 
voudra  et  l'abrogation  entière  des  corvées  pour  la  réparation 
des  moulins,  comme  contraires  au  droit  naturel  et  au  texte  de 
notre  Coutume  (2). 


ut)  Les  premiers  mots  de  cet  article,  imprimés  en  italique,  sont  tirés  du  §  [17] 
des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  Les  lods  et  ventes  se  percevaient  au  huitième  du  capital  du  contrat  de  vente 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  épiscopale  de  Dol,  mais  on  accordait  géné- 
ralement la  remise  du  quart  ;  le  produit  total  de  ces  droits  était  évalué  par 
l'évèque,  en  1789,  à  2.000  1.,  année 'commune  (Arch.  d'nie-et- Vilaine,  série  Q, 
Registre  des  déclarations  du  bureau  de  Dol,  fol.  2  v»);  dans  la  mouvance  des  fiefs 
dii.  chapitre,  ils  étaient  perçus  au  même  taux  «  suivant  l'usage  du  pays  »  et 
rapportaient  annuellement  200  1.  {Ibid.,  fol.  6). 

(■2)  L'évêché  de  Dol  possédait  les  moulins  à  eau  de  Carfantain,  arrenté  650  1. 
depuis  le  24  mars  1771,  des  Ormes,  en  Saint-Léonard,  affermé  180  1.  depuis  le 
17  septembre  1785,  et  du  Grand-Ergay,  en  Baguer-Pican,  arrenté  300  1.  depuis  la 
même  date;  un  quatrième  moulin  à  eau,  appelé  îNIoulin  de  l'Evêque,  situé  dans 
la  ville  de  Dol,  était  affermé  800  1.,  mais  il  avait  été  démoli  au  mois  de  sep- 
tembre 1785,  pour  dénoyer  les  terres  qu'il  inondait,  et  l'évèque  avait  reçu  des 
Etats  une  indemnité  de  16.000  1.,  placée  à  5  %  dans  l'emprunt  d'un  million 
contracté  par  la  province  pour  l'exécution  des  travaux  relatifs  à  la  navigation 
intérieure  (Délibérations  des  Etats  de  Bretagne,  tenue  de  1784,  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  2702,  p.  478;  Délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  1781-1790, 
fol.  43,  Ibid.,  série  C;  Registre  des  déclarations  du  bureau  de  Dol,  fol.  2  vo,  Ibid., 
série  Q  ;  voy.  aussi  F.  Duine,  Hist.  civ.  et  politique  de  Dol,  dans  VRermine, 
t.  XL,  1909,  p.  176,  et  t.  XLI,  1909-1910,  p.  136,  n.  70).  L'évêché  possédait  en  outre 
les  deux  moulins  à  vent  de  Hirel,  arrentés  400  1.  depuis  le  7  septembre  1770,  et 
le  moulin  à  vent  de  Lillemer.  arrenté  200  1.  depuis  le  12  avril  1771.  —  Dans  plu- 
sieurs des  aveux  rendus  par  les  tenanciers  du  flef  de  Saint-Lazare,  en  Dol,  qui 
appartenait  au  chapitre,  se  trouve  mentionnée  l'obligation  de  suivre  le  moulin 
dudit  chapitre  sous  la  banlieue  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  344).  Ce  chapitre  pos- 
sédait, dans  la  paroisse  Notre-Dame  de  Dol,  le  moulin  à  vent  de  la  Rousse,  qui 
était  arrenté  pour  dix  boisseaux  de  froment,  estimés  73  1.  6  s.  8  d.  en  1789  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  série  Q,  Reg.  des  déclarations  faites  au  bureau  de  Dol,  fol.  ôv»); 
il  possédait  en  outre,  dans  la  paroisse  de  Sains,  deux  moulins  à  eau  (Voy.  A.  de 
LA  BoRDEKiE,  Le  régairc  de  Dol...,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archéol.  d'I.-et-V., 
t.  II,  1863,  p.  173)  affermés  1.200  1.,  avec  leurs  dépendances;  mais  la  suppression 
de  la  suite  de  moulin  a  fait  résilier  le  bail,  et  le  chapitre,  ayant  voulu  insérer 
dans  sa  nouvelle  ferme  cette  exemption  en  faveur  de  ses  vassaux,  n'a  pu  trouver 
preneur  qu'au  mois  d'octobre  1789  et  seulem.ent  pour  la  somme  de  900  1.  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Reg.  des  déclarations  faites  au  bureau  de  Dol,  fol.  6  v°). 
—  Nous  n'avons  trouvé  aucune  preuve  de  l'existence  de  fours  et  de  pressoirs 
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Art.  29.  —  Que  le  droit  de  chasse  soit  expressément  inlerdit 
à  toute  personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  hors  l'étendue 
de  ses  propriétés  et  possessions  personnelles,  et  qu'il  soit 
permis  à  chaque  particulier  de  chasser  sur  ses  domaines  et 
sur  ses  terres. 

Art.  30.  —  Que  les  communs  et  galois  dans  l'étendue  de 
chaque  paroisse  soient  désormais  libres  et  affectés  à  tous  les 
généraux  et  habitants  pour  y  faire  paître  leurs  bestiaux,  et 
qu'il  soit  défendu  à  toute  personne  d'en  afféager,  arrenter  et 
enclore  aucunes  parties. 

Art.  31.  —  Demandons  la  réduction  des  droits  de  contrôle, 
dont  la  perception  est  absolument  arbitraire;  qu'ils  soient 
fixés  invariablement,  et  qu'il  soit  permis  de  traduire  chai] ne 
contrôleur  devant  les  juges  du  siège  du  lieu  de  l'établissement 
de  son  bureau,  pour  le  faire  condamner  au  rapport  en  cas 
d'excès. 

Art.  32.  —  Que  le  droit  de  préciput  de  l'aîné  roturier  sur 
les  biens  nobles  et  celui  de  pillage  ou  prélation,  que  la  Cou- 
tume de  cette  province  accorde  à  l'aîné,  soit  supprimé  comme 
o(Heux  et  injuste,  en  ce  qu'il  favorise  un  des  enfants  au  pré- 
judice de  ses  frères  et  sœurs,  et  détruit  l'égalité  qui  doit  régner 
en  Ire  eux  (i). 

.Art.  33.  —  Que  les  domaines  congéables,  les  droits  de  motte 
et  (\e  quevaise  et  aulres  usements  pareils,  contraires  à  la 
liberté  na'turelle,  soient  supprimés. 

Art.  34.  —  Que  tous  enrôlements  lorcés,  soit  pour  les 
milices  de  terre  ou  de  mer,  soient  abolis  et  qu'il  y  soit  suppléé 
par  des  enrôlen^ents  volontaires  et  à  prix  dlargent  '«). 

(a)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  §  [13]  des  Charges  d'un 
bon  citoyen  de  campagne. 

hanaux  à  Dol  en  1789;  du  fait  même  que  le  seigneur  du  Gage-Cleuz  avait  «  droit 
(le  donner  le  prix  du  pain  aux  boulnngers  [de  Dol]  en  la  compagnie  du  châtelain  » 
de  l'évêque  (A.  Anne-Duportal,  Un  droit  féodal...,  loc.  cit.,  p.  167),  il  semble  bien 
résulter  que  la  banalité  de  four  n'existait  pas  dans  la  ville  épiscopale,  mais  elle 
avait  existé  à  l'Abbaye  jusqu'à  une  époque  que  nous  n'avons  pu  déterminer; 
l'état  des  revenus  du  séminaire  de  Dol  en  1790,  séminaire  qui  était  situé  à 
l'Abbaj-e,  mentionne  en  effet  une  somme  de  30  1.  pour  la  location  du  «  four 
ci-devant  banal  »  (P.  Delarue,  Le  clergé  cl  le  culte  catholique...,  t.  III,  p.  17). 
(1)  Sur  les  droits  de  préciput  et  de  pillage,  voy.  ci-dessus,  t.  I,  p.  331.  n.  1  et  2. 
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Art.  35.  —  Que  la  marque  des  cuirs  et  le  droit  de  paulette, 
etc.,  soient  supprimés  <^). 

Art.  36.  —  Qu'il  n'y  ait  point  de  distinction  de  privilégiés 
ou  non  privilégiés  pour  le  logement  des  gens  de  guerre,  la 
patrouille,  le  casernement,  etc. 

Art.  37.  —  Que  les  lois  qui  sont  établies  dans  les  colonies 
étant  insuffisantes  pour  forcer  un  débiteur  de  mauvaise  foi  à 
payer  ce  qu'il  doit,  il  y  soit  pourvu  par  une  loi  précise  et 
sévère  que  les  débiteurs  ne  puissent  éluder  (2). 

Art.  38.  —  Que  le  douaire  soit  accordé  au  mari  sur  les  biens 
de  son  épouse,  comme  il  l'est  à  celle-ci  sur  les  biens  de  son 
mari  (3). 

Art.  39.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  gentilshommes,  ainsi  qu'à 
lout  autre,  de  porter  dans  l'assemblée  des  Etats  et  dans  les 
commissions  intermédiaires  ou  diocésaines  de  celle  province 
des  armes  offensives  ou  défensives,  attendu  les  dangers  et  les 
inconvénients  qui  en  ont  déjà  résulté  et  qui  pourraient  encore 
résulter  <^). 


(1)  Sur  l'industrie  de  la  tannerie  à  Dol  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  voy.  notre 
Introduction,  t.  I,  p.  XXVIII;  ajoutons  seulement  que  la  paroisse  toute  voisine 
de  Carfantain  comptait,  en  outre,  quatre  tanneurs  et  quatre  mégissiers,  travaillant 
annuellement  un  millier  de  peaux  et  faisant  12.000  1.  d'affaires  (Arch.  nat., 
Fi2  651).  En  dehors  des  droits  royaux,  les  cuirs  passant  dans  les  faubourgs  de  Dol 
sans  entrer  en  ville  payaient  à  l'évêque  un  droit  de  coutume  de  6  d.  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  .C  2445). 

(2)  Un  certain  nombre  de  Dolois,  au  XVIIle  siècle,  ont  pris  part  aux  expéditions 
coloniales  ou  ont  été  intéressés  aux  établissements  de  ces  colonies,  mais  nous  ne 
sommes  que  très  imparfaitement  renseignés  à  ce  sujet  (Voy.  F.  Duine,  Hlst.  civ- 
et polit,  de  Dol,  dans  l'Hermine,  t.  XLI,  1909-1910,  p.  90). 

(3)  Sur  le  douaire,  voy.  la  Coutume  de  Bretagne,  titre  XX,  §  17,  art.  450-470. 

f'i)  Cet  article  fait  allusion  à  un  incident  qui  s'était  produit  le  29  mars  1788 
au  sein  de  la  Commission  des  Etats  pour  la  navigation  intérieure,  et  sur  lequel 
on  trouvera  plus  de  détails  dans  l'art.  13  du  cahier  de  Baguer-Pican  (ci-dessous, 
p.  579)  et  dans  l'art,  15  du  cahier  de  Hirel  (ci-dessous,  p.  589).  Il  n'est  pas  question 
de  cette  affaire  dans  les  registres  des  délibérations  de  la  Commission  de  navi- 
gation, mais  elle  fut  reprise  quelques  mois  plus  tard  par  le  Tiers,  lors  de  sa 
campagne  contre  la  noblesse  :  l'assemblée  du  Tiers  du  18  février  1789  exigea  une 
réparation  pour  l'injure  faite  à  Sevezan  de  la  Villeneuve  par  le  chevalier  Suasse 
de  Kervégan  et  demanda  qu'il  fût  interdit  à  ce  dernier  de  reparaître  aux  réunions 
de  la  Commission  (Voy.  le  Héraut  de  la  Nation,  no  30,  pp.  472-477;  Arch.  nat., 
H  419,  pp.  287-289,  et  Qi,  fol.  296;  le  procès-verbal  imprimé  de  l'assemblée  du  Tiers 
se  trouve  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Rennes,  103  G  18,  et  le  mémoire  justifi- 
catif de  Suasse  de  Kervégan  à  la  bibliothèque  du  château  de  la  Hamonais).  — 
Nous  devons  ces  indications  à  une  obligeante  communication  de  M.   Augustin 

COCHIN. 
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Fait  et  arrêté  en  la  chambre  des  délibérations  de  la  dite 
paroisse,  donnant  au  surplus  tout  pouvoir  à  MM.  Fristel  et 
(ireffier,  nos  députés,  de  voter,  délibérer  en  notre  nom  sur 
toute  matière  quelconque,  ce  ([ue  nous  avons  signé. 

A  Dol,  ce  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 
[Suivent  19  signatures,  dont  celle  du  président  Pasquier.j 


*      MUNICIPALITE    DE    DOL 

Procès-verbal  W.  —  Assemblée  générale  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  et  communauté  de  Dol  et  des  différents  corps  et  corpora- 
tions, le  3  avril,  à  8  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  prési- 
dence de  Poullet,  maire  en  exercice.  —  Comparants  :  Pinson  de  la 
Villemarie  [avocat];  Bever  d'Herinon;  Greffier  [chirurgien];  Pas- 
quier,  sénéchal,  commissaire  des  Etats;  Duhois  Jouey  [médecin]; 
Lair;  Coudé  (2)  [procureur  fiscal  de  Dol]  (11;  1  clerc,  3;  1  servante, 
1,5);  Beauguillot  [apothicaire];  Lemomiier  père;  Fristel  [procureur 
de  Dol];  Lecompte  [huissier];  Lahuppe  (3)  [tanneur]  (16,10;  1  ser- 
vante,  1,5)  ;  Plaine  le  jeune  [marchand]  ;  [Gilles]  Macé  [procureur 


(1)  Ce  procès-verbal  a  été  transcrit  au  registre  des  délibérations  de  la  commu- 
nauté de  ville  de  Dol  (Arcb.  commun,  de  Dol,  BB  14,  fol.  74  \o  et  suiv.)  et  les 
comparants  ont  apposé  leur  sig-nature  à  la  fois  sur  ce  registre  et  sur  l'extrait 
qui  a  été  porté  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  par  les  députés  de  la  ville.  —, 
Les  comparants  dont  les  noms  sont  imprimés  en  italique  ont  également  pris  part 
à  l'assemblée  de  la  paroisse  Notre-Dame,  le  29  mars  (Voy.  ci-dessus,  p.  450),  sauf 
Jouquan,  Jutiel  de  la  Plesse  et  Laurent  Juhel,  tanneur,  qui  ont  assisté  à  l'as- 
semblée de  l'Abbaye   (p.  476). 

('2)  Charles-Anne  Coudé  avait  été  nommé,  le  14  août  1788,  membre  du  bureau  de 
correspondance  (Arch.  commun,  de  Dol,  Reg.  des  délibérations  de  la  communauté 
(le  ville  [1782-1789],  fol.  49  vo);  il  a  signé  la  délibération  de  la  paroisse  de  Mont-Dol 
(lu  21  décembre  (ci-dessous,  p.  5(M)  et  a  présidé  les  assemblées  électorales  de 
l'Abbaye  (ci-dessous,  p.  476),  de  Cherrueix  (ci-dessous,  p.  504),  de  la  Fresnais 
(ci-de.ssous,  p.  513)  et  de  Lillemer  (ci-dessous,  p.  511).  En  1776,  il  avait  présidé  à 
la  réformation  des  fiefs  de  la  seigneurie  de  Gouillon,  en  Miniac-Morvan,  et  à  la 
rédaction  du  terrier  de  cette  seigneurie  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  titres 
féodaux,  Gouillon). 

(3)  Julien-Gilles  La  Huppe,  notable  de  la  commune  de  Dol  pendant  la  Révolution, 
avait  épousé  Thérèse-Jeanne-Pétronille  Legallois,  née  à  Cherrueix,  sœur  d'un 
médecin  qui  se  fera  connaître  par  ses  travaux  et  qui  deviendra  médecin  de 
Bicêtre  sous  l'Empire  (F.  Duine,  Uist.  civ.  et  polit,  de  Dol,  dans  Vllcrvilnc,  t.  XL, 
1909,  p.  180,  et  t.  XLI.  1909-1910,  p.  91). 
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de  Dol]  ;  René  Estienoul  [charron]  ;  Juhel  [greffier]  ;  [Jean]  Iger, 
[boucher];  Lefort  [des  Hilouzes]  [20;  1  domestique,  1,10;  1  servante, 
1,5);  Juhel  de  la  PlesseW,  officiers  municipaux;  —  Lepoitevin  de 
Chanel  (2),  avocat,  juge  de  l'hôpital  (8,  1,9;  1  servante,  1,5;  exempt 
de  casernement);  Lemonnier  de  Pontbaudry  (3)  (11;  1  servante,  1,5), 
députés  des  avocats  ;  —  Lepoitevin  (6  ;  1  clerc,  3)  ;  Jouquan  (9),  dé- 
putés des  procureurs;  — Delouche;  Talion,  députés  des  chirurgiens; 
—  Hamelin,  député  des  sergents  (18)  ;  —  Neveu,  député  des  perru- 
quiers (4;  1  garçon,  1,10);  —  Jean  Lemonnier,  député  des  tisserands 
[capité  avec  la  mineure  de  Gilles  Silard  (3;  1  compagnon,  1,10;  1  ser- 
vante, 1,5)];  —  Pierre  Bourdays,  député  des  maçons  (6);  —  Etienne 
Bourseul,  député  des  menuisiers  (6);  —  Pierre  Lelavandier,  député 
des  serruriers;  —  Mathurih  Maillard  (10;  2  domestiques,  3);  Gilles 
Henry  (11),  députés  des  laboureurs;  —  François  Picard,  député  des 
aubergistes  ;  —  Julien  Grard  (1),  député  des  boulangers  ;  —  Isaac 
Mancel  fils  (2),  député  des  tanneurs;  —  Jean  Richard  (6),  député  des 
bouchers;  —  Jean  Coursin  (2),  député  des  chapeliers;  —  Pierre  Hau- 
tière  (12),  député  des  cordonniers;  —  François  Noël  Géniaux  (33), 


(1)  René-François-Timothée  Juhel  de  la  Plesse.  fils  d'un  procureur  fiscal  de 
Malestroit  en  Dol,  était  né  à  Dol  le  24  juillet  1744  et  il  avait  épousé  en  1777 
Hélène-Françoise-Simonne  Lair,  fille  du  greffier  de  l'Abbaye  (Paris-Jallobert. 
Anciens  registres  paroissmux  de  Bretayne,  ville  de  Dol,  pp.  74-75).  Notaire  et 
procureur  à  Dol,  il  prit  une  grande  part  au  mouvement  de  1788-1789,  notamment 
dans  la  paroisse  de  l'Abbaye  (F.  Duine,  Hist.  civ.  et  polit,  de  Dol,  dans  l'Hermine, 
t.  XL,  1909,  p.  224),  devint  procureur  de  la  commune  de  Dol  et  agent  national, 
fut  remplacé  le  17  frimaire  an  III  en  vertu  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Boursault,  fut  nommé  adjoint  municipal  le  9  germinal  an  IV  et  occupa  ces 
fonctions  sous  l'Empire;  il  mourut  le  27  mars  1810.  Erudit  et  archéologue,  il  a 
laissé  un  Livre  de  remarques  qui  renferme  une  foule  de  renseignements  histo- 
riques intéressants,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  livrer  à  la  municipalité, 
le  24  octobre  1793,  un  grand  nombre  d'aveux  destinés  à  être  brûlés.  Sur  ce  per- 
sonnage, voy.  F.  Duine,  op.  cit.,  passim-,  Id.,  Le  Château  de  Dol,  dans  les  Annales 
de  la  Soc.  archéol.  de  Saint-Malo,  année  1906,  p.  146,  n.  2,  et  Dolols  de  l'époque 
révolutionnaire,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archéol.  d'Ille-et-Vtlaine,  t.   XXXIX, 

ire  part.,   pp.   229-234. 

(2)  Pierre-Charles  Lepoitevin  de  Chanel  était  originaire  de  Rennes;  il  mourut 
à  Dol,  le  8  avril  1825,  âgé  de  79  ans  (F.  Duine,  Hist.  civ.  et  polit,  de  Dol,  dans 
l'Hermine,  t.  XLI,  1909-1910,  p.  26).  En  1789,  il  était  sénéchal  de  la  paroisse  de 
Baguer- Pican  et  «  sénéchal  et  premier  juge  de  la  juridiction  de  Landal  »;  à  ce 
titre,  il  présida  les  assemblées  électorales  de  Baguer-Pican  (ci-dessous,  p.  574)  et 
de  Hirel  (ci-dessous,  p.  584)  ;  le  1er  février,  il  avait  déjà  participé  à  l'assemblée 
de  Vildé-Bidon,  et,  le  15  février,  il  avait  aussi  assisté  à  celle  de  Baguer-Morvan, 
dont  il  avait  entraîné  l'adhésion  aux  délibérations  des  villes  de  Rennes  et  de  Dol 
(Voy.  ci-dessous,  p.  649,  et  F.  Duine,  op.  cil.,  dans  l'Hermine,  t.  XL,  1909,  p.  225). 

(3)  Jean-Laurent  Lemonnier,  sr  de  Pontbaudry,  était  fils  d'un  notaire  et  pro- 
cureur; il  devint  juge  suppléant  du  district  en  1791. 
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député  des  marchands;  —  Mathurin  Jnhel,  député  des  tailleurs;  — 
Corbinais(i)  [procureur]  (12;  1  clerc,  3;  1  servante,  1,5);  *[Laurent] 
Juhel  [tanneur].  —  Députés  :  Lepoitevin  de  Chanel  ;  Corbinais  ; 
Poullet  ;  Lefort  ;  Lemonnier  de  Pontbaudry  ;  Lepoitevin  des  Clin- 
champs  ;  Plaine  ;  Dubois  Jouey  (2). 


Cahier  de  doléances,  pétitions  et  remontrances 
de  la  ville  de  Dol. 

Ce  cahier  reproduit  celui  de  la  paroisse  Nolre-Daine  de  Dol, 
mais  en  intervertissant  ainsi  l'ordre  des  articles  et  en  y  appor- 
tant les  modifications  suivantes  : 

Art.  1-3.  —  Art.  1,  4,  2,   de  Noire-Dame. 

Art.  4.  —  Art.  3  de  Notre-Dame,  avec  addition,  à  la  fin,  des 
mots  ((  dont  le  nombre  sera  égal  aussi  à  celui  des  deux  autres 
ordres  ». 

Art.  5.  —  Art.  39  de  Notre-Dame,  sauf  substitution  des  mots 
"  à  loutes  personnes  en  général  »  aux  mots  «  aux  gentils- 
hommes ainsi  (pi'à  tout  autre  »,  et  addition  u  et  diocésaines  » 
après  «  commissions  intermédiaires  ». 

Art.  6-7.  —  Art.  21  et  23  de  Notre-Dame. 

Art.  8.  —  Art.  24  de  Notre-Dame,  avec  addition  des  mots 
<(  non  fermée  »  après  <(  fuie  ». 

Art.  9.  —  Demandons  également  la  suppression  totale  des 
juridictions  seigneuriales  tant  des  villes  que  des  campagnes, 
et  qu'il  soit  créé  et  établi  dans  la  ville  épiscopale  de  Dol  un 

(1)  Tliomas-Jacques  Corbinais,  originaire  de  Rliniac-Morvan,  avait  épousé  à  Dol, 
en  1785,  Jeanne-Tliomasse-Jacquemine  Anger,  issue  d'une  famille  de  gens  de  loi 
de  Bàzouges-la-Pérouse;  notaire  et  procureur  en  1789,  il  devint  maire  de  Dol  en 
1791,  puis  membre  du  directoire  du  district  et  procureur  syndic  de  la  commune; 
en  l'an  VI,  il  fut  député  de  la  Loire -Inférieure  au  Conseil  dps  Anciens;  il  mourut 
à  Dol,  le  16  février  1822,  à  l'âge  de  69  ans  (F.  Duine,  Dolois  de  l'époque  revolu- 
lionnnire,  loc.  cit.,  pp.  227-228;  Kerviler,  Bio-bibliographie  bretonne,  t.  X,  p.  230; 
Paris-.Tallobert,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne,  ville  de  Dol,  pp.  7 
et  33,  et  par.  de  Bâzouges-la-Pérouse,  pp.  1-6). 

(2)  Les  noms  des  députés  (sauf  ceux  des  deux  derniers,  qui  ont  été  ajoutés 
après  coup,  d'une  encre  et  d'une  plume  différentes,  dans  un  espace  laissé  en  blanc 
à  cet  effet),  ont  été  in.scrits  sur  les  deux  exemplaires  au  moment  de  la  rédaction 
du  procès-verbal,  peut-être  même  avant  l'ouverture  de  l'assemblée. 
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siège  présidial  jugeant  en  dernier  ressort  dans  tous  les  cas 
attribués  aux  présidiaux  par  les  ordonnances  et  dans  le  ressort 
et  l'étendue  de  quatre  lieues  de  circonférence  <".'. 

Art.  10.  —  Art.  25  de  Notre-Dame. 

Art.  11.  —  Art.  26  de  Notre-Dame,  avec  addition  des 
mots  <(  et  dans  tout  le  royaume  »  après  ((  en  Bretagne  ». 

Art.  12-18.  —  Art.  28,  27,  29-31,  5  et  6  de  Notre-Dame. 

Art.  19.  —  Art.  9  de  Notre-Dame,  moins  la  fin  depuis  «  que 
le  temps  des  procédures...  ». 

Art.  20.  —  Art.  11  de  Notre-Dame,  avec  addition  du  mol 
«  épiscopale  »  avant  ((  de  Dol  »,  et,  après  ce  même  mot,  du 
membre  de  phrase  «  pour  y  juger  et  terminer  les  différends 
des  marchands  conformément  aux  ordonnances  consulaires  ». 

Art.  21.  —  Art.  7  de  Notre-Dame,  avec  addition,  après 
«  d'ordre  »,  des  mots  «  comme  injuste  à  tous  égards  ». 

Art.  22-23.  —  Art.  22  et  18  de  Notre-Dame. 

Art.  24.  —  Art.  19  de  Notre-Dame,  avec  addition  de  «  ou 
vicaire  »  après  «  chaque  curé  »,  et  de  ((  qui  aura  lieu  '»  après 
<(  cette  augmentation  »;  —  suppression  des  mots  «  pour  tous 
les  curés  du  diocèse  »,  remplacés  par  «  de  curés  »,  et  du  mot 
((  seuls  »  avant  ((  biens  ecclésiastiques  ». 

Art.  25.  —  Art.  38  de  Notre-Dame. 

Art.  26.  —  Que  la  loi  d'adoption,  qui  était  établie  chez 
les  Romains  et  qui  avait  lieu  en  France  sous  la  première  race 
de  nos  rois,  soit  remise  en  vigueur  en  faveur  de  ceux  qui 
n'auront  aucuns  héritiers  directs. 

Art.  27.  —  Art.  12  de  Notre-Dame. 

Art.  28.  —  Que  les  halles  qui  occupent  le  milieu  de  cette 
ville  soient  détruites,  comme  gênant  le  passage  des  voitures 
publiques  et  empêchant  la  libre  circulation  de  l'air  ^^K 


(a)  Article  très  analogue  à  l'art.  10  de  Notre-Dame. 

(b)  Article  très  analogue  à  l'art.  15  de  Notre-Dame. 
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Art.  29.  —  Art.  16  de  Notre-Dame,  sauf  suppression  des 
mots  ((  pour  l'entretien  dudit  bâtiment  »,  et  substitution  de 
«  naîtra  »  à  «  résultera  ». 

Art.  30.  —  Art.  17  de  Notre-Dame  ainsi  modifié  au  début  : 
((  que  la  maison  de  retraite  serve  dorénavant  d'hôpital  pour 
les  soldats...  »,  —  et  augmenté  du  passage  suivant  :  «  Nous 
demandons  de  plus  que  l'hôpital  actuel,  qui  a  plus  l'air  d'une 
prison  que  d'un  hospice  destiné  à  y  recouvrer  la  santé,  n'ayant 
pas  un  seul  courant  d'air,  même  par  les  croisées  donnant  sur 
la  rue,  qui  ne  sont  que  des  trous  carrés  d'un  pied  d'ouverture 
ou  environ,  soit  reconstruit  sur  un  plan  moins  malsain,  et 
enfin  que  le  citoyen  puisse  entrer  et  être  reçu  dans  l'hôpital 
mililaire,  qui  sera  transféré  à  la  maison  de  la  Retraite,  lors- 
qu'il y  aura  des  lits  vacants  ». 

Art.  31.  —  Il  serait  encore  bien  essentiel  et  bien  intéressant 
que  les  prisons  de  la  ville,  qui  appartiennent  au  seigneur, 
fussent  moins  obscures  et  plus  aérées,  la  destination  d'une 
prison  n'étant  que  de  s'assurer  des  personnes  que  l'on  y 
enferme,  et  non  de  les  exposer  à  périr  ou  au  moins  à 
contracter  des  maladies  comme  il  arrive  souvent  par  le 
défaut  d'air  (i). 

Art.  32.  —  Nous  demandons  que  les  octrois  de  notre  ville 
soient  augmentés,  ses  revenus  étant  si  chétifs  que  les  habi- 
tants ont  été  plus  d'une  fois  obligés  de  se  cotiser  pour  entre- 
tenir et  réparer  leur  fontaine  publique  <"2'. 


(1)  Ces  prisons,  qui  remontaient  au  moins  au  début  du  XVIle  siècle,  furent 
encore  utilisées  jusqu'au  milieu  du  XIXe  siècle  (T.  Gautier,  Cathédrale  de  Dol, 
p.  121);  sous  l'ancien  régime,  elles  appartenaient  à  l'évêque,  qui  assurait  leur 
entretien  et  qui  payait  annuellement  50  1.  au  chapelain  et  100  1.  au  geôlier  {Arch. 
(l'iUe-et-Vilaine,  série  Q,  Reg.  des  déclarations  faites  au  bureau  des  domaines 
(le  Dol,  fol.  3  et  vo). 

(2)  Le  total  des  recettes  de  la  ville  de  Dol  pendant  les  deux  années  1786-1787  fut, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (p.  454,  n.  3),  de  8.436  1.  3  s.  8  d.,  dont  7.720  1. 
provenaient  des  octrois,  savoir  :  4.300  1.  pour  les  anciens  octrois,  2.220  1.  pour  les 
augmentations  d'octroi  et  1.200  1.  pour  les  nouveaux  octrois  (Arch.  d'Ille  et- 
Vilaine,  C  359)  ;  sur  les  tarifs  de  ces  octrois,  dont  une  partie  était  affectée  à 
l'entretien  des  conduites  d'eau  (Ibld.,  C  363  et  796),  voy.  plus  loin,  p.  564,  n.  1 
(cahier  de  Saint-Coulomb).  La  dépense  totale  de  la  ville,  durant  le  même  laps  de 
temps,  monte  à  6.206  1.  18  s.  6  d.,  dont  1.800  1.  pour  l'entretien  des  conduits  de 
la  pompe  publique  (Ibld.,  C  359).  En  de  certaines  années,  les  travaux  d'entretien 
ont  été  tels  qu'il  a  fallu  avoir  recours  à  des  expédients  :  en  1770,  le  maire  a  dû 
avancer  1.816  1.  8  s.  6  d.  (Ant.  Dupuy,  Administration  municipale  de  la  Bretagne, 
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Art.  33.  —  Art.  32  de  Noire-Dame,  sauf  la  fin  «  et 
détruit...  ». 

Art.  34.  ^  Art.  33  de  Notre-Dame. 

Art.  35.  —  Art.  34  de  Notre-Dame  avec  addition,  à  la 
fin,  des  mots  «  supportable  par  les  trois  ordres  ». 

Art.  36.  —  Que,  comme  les  crimes  et  délits  sont  personnels 
et  ne  peuvent  déshonorer  que  ceux  (jui  les  commettent,  il  y 
ait  une  peine  corporelle  prononcée  contre  tous  ceux  qui 
reprocheront  à  quelque  personne  (pie  ce  soit  le  supplice  de 
son  père,  frère,  parent  ou  allié. 

Art.  37.  —  Art.  13  de  Notre-Dame,  sauf  substitution  des 
mots  «  de  la  miserie  de  ville  de  Dol  et  autres  de  la  province  » 
aux  mots  (c  de  la  municipalité  de  cette  ville  ». 

Art.  38-39.    ^  Art.  35  et  14  de  Notre-Dame. 

Art.  40.  —  Art.  36  de  Notre-Dame,  avec  addition,  à  la 
fin,  des  mots  «  les  droits  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.  ». 

Art.  41.  —  Oue  les  colonies  françaises  faisant  parlie  de 
l'empire  de  France  et  les  lois  qui  y  sont  établies  étant  insuf- 
fisantes pour  forcer  un  débiteur  entêté  ou  de  mauvaise  foi 
de  payer  ce  qu'il  doit  légitimement,  il  y  soit  ])ourvu  par  de 
nouvelles  lois  que  la  chicane  ne  puisse  éluder*"). 

Art.  42.  —  Au  surplus  nous  déclarons  d'avance  adopter 
tous  les  articles  qui  seront  contenus  dans  le  cahier  général 
de  la  sénéchaussée  c^)  de  Rennes,  et  qui  n'auraient  pas  été 
prévus  ou  suffisamment  explicpiés  par  le  présent. 


(a)  Très  analogue  à  l'art.  37  de  Notre-Dame. 

(b)  Le  cahier  portail  primitivement  le  mot  ■<  ville  »,  qui  a  été  surchargé  par 
celui  de   <>  sénéchau.ssée  ». 

pp.  'i3  et  -ils);  en  1785,  on  y  a  employé  le  produit  des  matériaux  provenant  de 
la  démolition  des  remparts  (Id.,  Ibid.,  p.  30*).  Sur  l'histoire  de  cette  pompe  et  de 
l'adduction  des  eaux  potables  à  Dol,  voy.  le  Mémoire  des  pertes  crue  la  ville  de 
Dol  a  essvyées  depuis  la  Révolution...,  dans  P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte 
catholique...,  t.  II,  pp.  281-283,  et  F.  DuiNE,  Hist.  civ.  et  polit,  de  Dol,  dans 
l'Hermine,  t.  XXXIX,  1908-1909,  p.  172,  n.  1. 
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Ajoutant  (^)  : 

1"  Que  la  succession  du  bâtard  ne  soil  plus  désormais  un 
droit  seigneurial  et  que  ce  droit  tourne  au  profit  des  généraux 
(les  paroisses,  qui  sont  chargés  de  la  nourriture  et  entretien 
des  bâtards  exposés,  ou  desquels  les  père  et  mère  ou  sont 
ignorés  ou  pauvres. 

2°  Que  les  bâtisses  faites  pendant  le  mariage  sur  les  propres 
de  la  femme  et  du  mari  nobles  ou  roturiers  soient  rappor- 
tables  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  pour  une 
moitié  par  celui  qui  en  profile,  suivant  la  valeur  au  temps  de 
la  dite  dissolution. 


Fait  et  arrêté  sous  les  seings  des  ofTiciers  municipaux  de 
la  ville  de  Dol  et  des  députés  des  différents  corps  et  corpo- 
rations de  la  même  ville,  le  3  avril  1789. 

[42  signatures,  dont  celle  du  maire  Poullet.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  U  novembre  1788. 

(Aroh.  commun,  de  Dol,  BB  14,  fol.  62.) 

«  La  commune  de  la  ville  de  Dol  assemblée...  avec  les  membres  de 
la  communauté  et  les  échevins...,  après  avoir  pris  lecture  de  l'arrêté 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes  du  4  de  ce  mois  », 
charge  MM.  Poulet,  maire,  Garnier  W,  recteur,  Rêver  d'Hermon, 
Pinson,  Pasquier  et  Le  Monnier  de  Grand  Pièce  de  rédiger  un  mé- 
moire renfermant  les  griefs  de  Tordre  du  Tiers. 


(a)  La  fin  du  cahier  est  d'une  autre  écriture. 

(1)  Sur  l'abbé  Garnier,  voy.  F.  Duine,  Dolois  de  l'époque  rcvoluttonnaire,  dans 
les  Mém.  de  In  Soc.  archéol.  dllle-et-V Haine,  t.  ■  XXXIX,  1909,  pp.  230-223;  Id., 
Histoire  civile  et  politiQue  de  Dol,  dans  l'Hermine,  t.  XLI.  1909-1910,  p.  164,  n.  89; 
Kerviler,  bio-bibllographlc  bretonne,  t.  XV,  p.  215;  Id.,  Recherches  sur  les 
députés  de  la  Bretagne  aux  Etats  Généraux,  t.  1,  pp.  336-337. 
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Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  19  novembre  Ï788(«)(i). 

(Arch.  commun,  de  Dol,  BB  14,  fol.  62  v°  ;  —  Impr.  [A  Saint-Malo,  chez  L.  Hovius,  1788, 
8  p.  m-4°],  Arch.  Nat.,  H  563,  n°  46,  et  Arch.  commun,  d©  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de 
Bretagne,   M.) 

[L'assemblée  entend  d'abord  un  discours  du  maire,  Poullet,  sur 
l'inégalité  des  charges  dont  souffre  le  Tiers,  notamment  au  point  de 
vue  des  corvées  pour  l'entretien  des  digues  de  la  mer,  puis  il  lui  est 
donné  lecture  des  arrêtés  pris  par  les  communautés  des  villes  de 
Rennes,  de  Vitré,  de  Saint-Malo,  de  Ploërmel  et  par  la  communauté 
des  procureurs  au  Présidial  de  Rennes.] 

En  conséquence,  la  communauté  de  ville  de  Dol,  sur  ce  délibérant, 
a  chargé  son  député  aux  Etats  de  se  réunir  à  ceux  des  autres  villes 
pour  demander  avec  instance  : 

1"  Qve  l'ordre  du  Tiers  soit  augmenté,  de  manière  qu'il  puisse  avoir 
des  députés  dans  la  proportion  d'un  sur  dix  mille  habitants  et  que  le 
nombre  en  soit  égal  dans  chaque  diocèse,  lesquels  députés  ne  pourro7it 
être  nobles  ou  anoblis,  subdélégués,  procureurs  fiscaux,  receveurs  ou 
fermiers  des  seigneurs,  et  auront  tous  voix  délïbérative. 

2"  Que,  pour  parvenir  à  l'élection  des  députés,  tous  les  généraux 
des  paroisses,  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne,  situées  dans  le 
même  district,  les  sièges  présidiaux  et  royaux,  Vordre  des  avocats, 
les  Facultés  ou  Collèges  de  médecine,  les  Chambres  de  commerce,  les 
communautés  des  notaires  et  procuretirs,  les  corps  de  milice^-  bour- 
geoises, chirurgiens,  artistes,  etc.,  soient  autorisés  à  nommer  un  ou 
plusieurs  députés  selon  le  nombre  des  individus  de  chaque  général  de 
paroisse  ou  corporation,  qui  s'assembleront  ensuite  avec  les  officiers 
municij^aux  du  chef -lieu  pour  nommer  lesdits  députés  dans  le  nombre 
proportionnel  ci-dessus  expliqué,  lesquels  députés  seront  pris,  autant 
qu'il  sera  possible,  dans  toutes  les  classes,  en  sorte  cependant  qu'il 
s'en  trouve  toujours  deux  au  moins  parmi  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville,  et  parce  qiC aucun  noble  ou  anobli  ne  pourra  voter  à  la 
nomination  et  élection  desdits  députés. 

(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  à  la  délibération  de  la 
communauté  de  ville  de  Nantes  du  4  novembre  178S  (Arch.  commun,  de  Rennes, 
Cart.  des  aff.  de  Bretagne,  K2),  sauf  dans  les  art.  3  et  13,  où  elles  sont  également 
tirées  des  art.  1  et  13  de  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Saint-Malo 
du  12  novembre  (Ibid..  E;  Bibl.  nat.,  dép.  des  imprimés,  Lb39  689),  et  dans, l'art.  4, 
où  elles  sont  tirées  d'une  autre  délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Saint- 
Malo,  de  la  même  date,  «  concernant  les  repré-sentations  des  ordres  aux  Etats 
généraux  et  leur  composition  »  (Biblioth.  du  château  de  la  Hamonais)  ;  nous 
reproduirons  dans  notre  troisième  volume  ces  deux  délibérations  de  Saint-Malo. 

(1)  Cette  délibération  a  été  envoyée  le  29  novembre  par  le  maire,  Poullet,  au 
Contrôleur  général  des  finances,  qui  l'a  ensuite  transmise  à  Necker  (F.  Duine, 
Hist.  civ.  et  polit,  de  Dol,  dans  l'Hermine,  t.  XLH,  1910,  p.  26). 
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3"  Que  le  président  du  Tiers  soit  électif  et  choisi  jjnr^ni  les  députés 
de  son  ordre;  qu'il  ne  puisse  être  ni  un  noble,  ni  un  anohli,  ni  im 
ecclésiastique;  que  ledit  président,  lorsqu'il  recueillera  les  avis  ait 
théâtre,  sera  toujours  accompagné  dJun  commis  du  greffe,  pour  prendre 
une  note  des  voix  et  rédiger  l'avis  en  conformité,  pour  être  lu  et 
énoncé  tel. 

4"  Que  MM.  les  recteurs  des  paroisses,  tant  de  ville  que  de  cam- 
pagne, soient  appelés  et  admis  aux  Etats  dans  Vordre  de  l'Eglise  au 
nombre  de  quatre  par  chaque  diocèse,  pour  y  avoir  voix  délibérative, 
à  /'effet  de  quoi  ils  s'assembleront  par  districts  pour  nommer  entre 
eux  leurs  députés,  qui  seront  toujours  de  condition  roturière  et  origi- 
naires de  la  province  de  Bretagne. 

5°  Que  les  députés  de  Tordre  dii  Tiers  de  cette  province  aux  Etats 
généraux  du  royaume  soient  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  des 
deux  autres  ordres,  et  que  tous  les  députés  soient  élus  par  leurs  ordres 
respectifs. 

6°  Que,  dans  les  bureaux  diocésains  des  commissions  intermédiaires, 
ainsi  que  dans  les  bureaux  des  commissions  qui  ont  lieu  pendant  les 
Etats  assemblés,  le  nombre  de  commissaires  dans  l'ordre  du  Tiers  soit 
pareillement  égal  à  celui  des  députés  réunis  des  deux  ordres  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  et  que  les  voix  continuent  à  s'y  comp)ter  par  têtes. 

7°  Que  l'une  des  places  de  procureurs  généraux  syndics  des  Etats 
de  la  province  venant  à  vaquer  par  mort  ou  démission,  il  y  soif 
pourvu  en  faveur  d'tm  des  membres  du  Tiers,  et  que  ledit  emjjloi 
reste  irrévocablement  attaché  à  cet  ordre. 

8"  Que  la  première  nominaiioa  qui  aura  lieu  dhin  greffier  en  chef 
des  Etats  soit  également  en  faveur  d'un  des  membres  du  Tiers,  et  que 
ledit  emploi  soit  alfernativement  rempli  par  la  noblesse  et  par  le 
Tiers. 

9°  Que  la  perception  des  fouages  soif,  par  la  suite,  répartie  égale- 
ment sur  les  possessions  des  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers. 

10°  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  faite  dans  une  propor- 
tion égale  entre  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  Tiers;  qu'à  cet  effet 
il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  générale  de  la  capitation,  et  quil 
n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour  les  deux  ordres. 

IP  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  et  irrévocablement 
supprimée  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  une  imposition  sur  les  pro- 
priétés appartenant  aux  trois  ordres. 

12°  Que,  dans  la  supposition  où  il  paraîtrait  plus  expédient  aux 
Etats  de  continuer  à  subvenir  au  casernement  par  des  impositions 
pécuniaires  que  de  construire  des  casernes,  lesdites  impositions  soient 
supportées  par  le  clergé  et  la  noblesse  comme  par  le  Tiers. 
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13°  Que  tous  les  établissements,  dons  et  pensions  en  faveur  de  la 
noblesse  et  de  ses  enfants  demeureront  désormais  à  la  charge  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  parce  que  Vordre  du  Tiers  se  chargera  de  son 
côté  de  faire  face  à  quelques  légers  bienfaits  dont  quelques-uns  de  ses 
membres  peuvetit  jouir. 

14°  Que  les  corvées  des  digues  de  la  mer,  à  commencer  depuis  Châ- 
teau-Richeux  jusqu'à  Pontorson,  seront  totalement  supprimées,  parce 
que  néanmoins  il  y  sera  suppléé  par  une  imposition  sur  les  propriétés 
des  trois  ordres... 

[La  municipalité  décide  l'impression  de  sa  délibération,  dont  elle 
donne  lecture  à  <(  plusieurs  notables,  bourgeois  et  habitants  de  cette 
ville,  propriétaires  et  laboureurs  »  qui  ont  demandé  d'entrer  dans  la 
maison  de  ville  à  la  fin  de  la  séance.] 

[Sur  le  registre,  102  signatures.] 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  13  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Dol,  BB  14,  fol.  66.) 

L'assemblée  prend  connaissance  des  arrêtés  et  délibérations  de  diffé- 
rentes villes  de  la  province,  d'une  lettre  de  la  ville  de  Nantes  convo- 
quant dans  la  ville  où  se  tiendront  les  prochains  Etats,  dix  'jours 
avant  ces  Etats,  trois  députés  au  moins  de  chacune  des  villes  dépu- 
tantes; enfin  d'une  lettre  des  députés  de  Saint-Brieuc  et  de  Paimpol 
à  Paris,  pressant  les  villes  d'envoyer  leurs  députés  à  cette  assemblée; 
puis  elle  désigne  MM.  Poullet,  Pinson  de  la  Ville-Marie  et  Dupin 
pour  assister  à  l'assemblée  du  Tiers  à  Rennes  et  ((  concerter  avec  [ses] 
députés  sur  la  marche  que  l'ordre  du  Tiers  tiendra  dans  la  position 
présente  pour  la  réussite  de  ses  réclamations  ». 


Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  5  ianvier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Dol,  BB  14,  fol.  67.) 

MM.  Dupin  et  Pinson  de  la  Ville-Marie  rendent  compte  de  l'assem- 
blée du  Tiers  des  22-27  décembre,  à  Rennes,  et  déposent  sur  le  bureau 
un  exemplaire  des  délibérations  prises  par  cette  assemblée  ;  la  com- 
munauté les  complimente  pour  leur  zèle. 
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Délibération  de  la  Communauté  de  ville  et  des  corps 
ET  CORPORATIONS  clu  11  iaiivier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Dol,  BB  U,  fol.  67  y«.) 

Les  délégués  des  corps  et  corporations  donnent  leur  adhésion  aux 
délibérations  prises  par  le  Tiers,  à  Rennes,  les  22-27  décembre  1788. 

[Aucune  signature  n'a  été  apposée  aux  places  réservées  sur  le 
registre  pour  les  délégués  du  collège  des  médecins,  pour  les  maîtres 
menuisiers  et  charpentiers,  poui-  les  laboureurs,  propriétaires  et  fer- 
miers et  pour  les  maçons]. 

DÉLIBÉRATION    DE    LA    COMMUNAUTÉ    DE    VILLE 

du  14  iaiivier  1789. 

(Arcli.  commun,  de  Dol,  BB  14,  fol.  68.) 

MM.  Pasquier,  Dubois-Jouey,  Rêver  d'Hermon  et  Pinson  de  la 
Ville-Marie  sont  désignés  pour  reviser  les  charges  données  à  M.  Poul- 
let,  maire  de  Dol,  pour  les  Etats  de  la  province. 

Délibération  de  la  Communauté  de  ville 
du  15  iaiivier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Dol,  BB  U,  fol.  69  V.) 

[Après  avoir  pris  connaissance  des  ordies  de  l'Intendant  de  la  pro- 
vince, rassemblée]  a  déclaré  être  unanimement  d'avis  d'enjoindre  à  son 
député  à  l'assemblée  des  Etats  de  se  conformer  à  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi  du  3  de  ce  mois,  en  conséquence  de  s'abstenir  de  tout 
concours  à  la  tenue  des  Etats  jusqu'au  3  février  prochain,  et  lui 
donner  pour  nouveaux  pouvoirs  l'ordre  exprès  de  ne  se  départir  en 
rien  de  l'arrêté  pris  et  conclu  en  la  ville  de  Rennes  par  les  députés 
des  communautés,  corps,  corporations  et  communes  le  27  décembre 
dernier,  auquel  arrêté  elle  déclare  adhérer,  l'autorisant  à  délibérer 
sur  les  demandes  du  Roi  et  sur  toutes  les  autres  affaires  de  la  pro- 
vince aussitôt  que  l'ordre  du  Tiers  Etat  aura  obtenu  justice  sur  les 
demandes  qu'il  a  formées,  et,  persuadée  que  cette  justice. n'éprouvera 
plus  de  difficulté,  elle  a  expressément  chargé  son  député  de  requérir 
de  l'assemblée  des  Etats  que  la  commission  chargée  de  veiller  à  l'en- 
tietien  dans  le  meilleur  état  des  digues  de  la  mer  pour  la  conservation 
des  marais  de  ce  territoire  soit  composée  au  moins  de  quatre  commis- 
saires, dont  deux  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  et  deux  de 
celui  du  Tiers  Etat. 
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L'ABBAYE,  près  DOL 

Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  et  commune  de  Dol. 

Population.  —  En  1791,  351  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L, 
district  de  Dol). 

Capitation  (1).  —  Total  en  1770,  117  1.  2  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  79  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  6  1.  19  s. 
1  d.;  milice,  10  1.  14  s.;  casernement,  19  1.  19  s.  6  d.  {Ibid.,  C  3981). 
—  Total  en  1778,  116  1.  6  s.  2  d.;  92  articles,  dont  10  inférieurs 
à  3  1.  et  23  avec  domestiques  {Ibid.,  G  3982).  —  Total  en  1788,  200  1. 
8  s.  9  d.  {Ibid.,  Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocé- 
saine de  Dol,  fol.  104). 

Vingtièmes.  —  245  1.  0  s.  7  d. 

FouAGES.  —  3  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires,  93  1.  15  s.  9  d. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  ijrésidence  de  Charles-Anne 
Coudé  (2)j  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  de  la  juridiction  de  l'Abbaye  près 
Dol  ;  adjoint,  Jean  Gautier,  greffier  de  la  juridiction.  —  Compa- 
rants (3)  .-  M^  Hené  Jouquan,  procureur  fiscal  de  la  juridiction;  noble 
homme  Julien-François-Nicolas  Blandin,  sieur  de  Mutelien  ■î  M^ 
René-François-Timothée  Juhel,  sieur  de  la  Plesse  (4),  notaire  et  pro- 
cureur; Pierre  Besnard;  Joseph  de  Lamaire;  Jean  Gérard;  Jean 
Lecarlatte;  François  Lamotte;  Noël  Lafond;  Guillaume  Manet;  Guil- 
laume Douet;  Dominique  Quemerais,  délibérants;  —  Gilles  Savouré; 
Jean  Leroy,  trésoriers  de  la  paroisse;  —  Pierre  Renault;  Mathurin 
Launay,  syndic;  Julien  Fouillet;  Pierre  Oger  fils;  Jean  Ledain  ; 
Laurent  Juhel,  tanneur  (6);  Gilles  Richard;  Fi^ançois  Geffroy;  Jan 
Lemercier;  Joseph  Geffroy;  Louis  Filastre  ;  François  Costard;  Jan 


(1)  Pour  les  paroisses  de  l'évêché  de  Dol,  nous  n'avons  pas  trouvé,  comme  pour 
les  paroisses  du  diocèse  de  Rennes,  l'état  de  répartement  de  la  capitation  en  1789. 
Nous  avons  donc  donné  le  chiffre  de  la  capitation  de  1770,  car  nous  n'avons  qu'à 
cette  date  le  détail  des  taxes  qui  composent  l'imposition.  L'état  de  1778  nous  a 
paru  intéressant,  car  il  indique,  à  côté  du  nombre  total  des  articles,  le  nombre 
des  articles  inférieurs  à  3  livres  et  celui  des  articles  ofi  sont  notés  des  domes- 
tiques (renseignements  intéressants  pour  la  vie  économique  de  la  paroisse).  Enfin 
le  Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol  nous  a  fourni  le 
chiffre  de  la  capitation  en  1788,  mais  sans  nous  donner  le  détail  des  diverses  taxes. 

(2)  Sur  ce  personnage,  voy.  ci-dessus,  p.  465,  n.  2. 

(3)  Les  noms  imprimés  en  italiques  sont  ceux  des  personnages  qui  ont  assisté  à 
l'assemblée  de  la  municipalité  le  3  avril,  ci-dessus,  p.  465. 

(4)  Sur  Juhel  de  la  Plesse,  voy.  ci-dessus,  p.  466,  n.  1. 


l'abbaye,  près  dol  477 

Lerottier;  Eené  Fouillet;  Michel  Besnard;  Guillaume  Lecointre  (30; 
1  domestique,  1,10;  1  servante,  1,5);  Joseph  Lecointre;  François  Poin- 
çon; Jacques  Blennes;  Jan  Blennes;  Charles  Bertrand;  René  Berrier  ; 
Jacques  de  Lamaire;  Toussaint  Tessier;  Alexis  Renault;  François 
Duf  eix  ;  François  Trehel  ;  François  Lenormand  ;  Pierre  Lemonnier  ; 
Jacques  Lemonnier  ;  Guillaume  Leroy  ;  Jan  Gautier  ;  Louis  Letondu  ; 
Jan  Pichon  ;  Mathurin  Rouault  ;  Pierre  Robidou  ;  Jan  Robidou  ; 
Pierre  Courent;  Julien  Lavoix;  *Jean  de  Lamaire;  *  L.  Ivel  (?)  — 
Députés  :  Juhel  de  la  Plesse;  Blandin  de  Mutelien.  —  Les  comparants 
ont  «  spécialement  chargé  lesdits  députés  de  demander  instamment 
qu'il  soit  pris  sur  le  nombre  des  sept  députés  pour  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  dont  cette  paroisse  dépend,  un  député  aux  Etats  généraux 
pour  le  territoire  de  Dol,  assez  intéressant  pour  compter  au  moins  un 
représentant  auxdits  Etats  généraux  ». 


Cahier  de  doléances  et  plaintes  des  habitants  de  la  paroisse  de 
l'Abbaye,  près  Dol,  évêché  de  Dol,  province  de  Bretagne,  pour 
servir  à  la  rédaction  du  cahier  du  Tiers  Etat  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  et  à  celui  des  Etats  généraux  du  Royaume, 
fixés  à  Versailles,  le  27  avril  1789. 


Clergé. 

Article  premier.  —  Les  communes  ont  à  se  plaindre  de 
l'insuffisance  des  portions  congrues,  même  portées  à  700  livres, 
le  curé  n'ayant  pas  de  quoi  fournir  à  ses  dépenses,  qui  doivent 
être  proportionnées  à  la  dignité  de  son  état  (^). 

Art.  2.  —  De  l'entrée  des  étrangers  aux  bénéfices  de  Bre- 
tagne, (jui  mangent  le  pain  des  enfants  de  la  maison;  leur 
exclusion '2). 


(1)  Le  supérieur  du  séminaire  exerçait  les  fonctions  de  recteur  de  l'Abbaye  et 
la  chapelle  de  cet  établissement  servait  d'église  paroissiale;  le  séminaire,  fondé 
eu  1697,  fut  confié  à  la  direction  des  Eudistes  depuis  le  mois  d'octobre  1701. 
Voy.,  sur  cet  établissement,  Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  III,  pp.  406-408; 
F.  DuiNE,  Hlst.  cw.  et  polit,  de  Dol,  dans  VHervdne,  t.  XL,  1909,  pp.  38-39,  et 
P.  Delarue,  Le  clergé  et  te  culte  catholique  en  Bretagne,  t.  Ill,  pp.  8-17. 

(2)  Cet  article  est  peut-être  dirigé  contre  les  quelques  chanoines  normands  qui 
appartenaient  au  chapitre  de  Dol  en  1789;  voy.,  sur  les  membres  de  ce  chapitre, 
les  notices  publiées  par  M.  P.  Delarue,  op.  cit.,  t.  Il,  pp.  9-20.  n  ne  fait  d'ailleurs 
que  reproduire  une  plainte  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  était  répétée  par  les 
Etats  de  Bretagne  en  tête  des  remontrances  qu'ils  adressaient  au  Roi  après  cha- 
cune de  leurs  sessions  (Voy.  les  Précis  des  délibérations  des  Etats,  Arch.  d'IUe- 
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Art.  3.  —  Les  communes  désireraient  Funiformilé  dans  le 
cidle  pidDlic  en  France,  même  bréviaire,  même  théologie, 
même  catéchisme  '^^K 

Art.  3  {sic).  —  L'admission  de  tous  les  membres  du  clergé 
dans  lous  les  grades  ecclésiastiques,  dans  toutes  les  assemblées 
générales  et  particulières  du  clergé,  aux  Etats  des  provinces 
et  des  municipalités  par  dépulation  <"),  en  nombre  propor- 
tionné à  l'étendue  de  chaque  diocèse. 

Art.  i.  —  Les  communes,  scandalisées  de  quelques  désor- 
dres (|ui  sont  arrivés  ''),  demandent  l'exclusion  des  religieux 

(a)  Ici  plusieurs  mots  ont  été  biffés. 

et-Vilaine,  C  270D-2709,  aux  mots  Bénéfices  et  Remontrances);  nous  citerons  seu- 
lement ce  début  des  remontrances  de  1786,  les  dernières  gui  aient  été  formulées  : 
<<  Sans  mécounaitre  le  mérite  personnel,  les  qualités,  les  vertus  des  ecclésiastiques 
extraprovinciaires  ni  cesser  de  rendre  de  très  humbles  actions  de  grâces  à  Votre 
Majesté  de  son  attention  à  placer  des  ecclésiastiques  bretons  dans  les  autres 
évêchés  et  abbayes  du  royaume,  nous  continuons  à  la  supplier  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  que  pour  eux  seuls  ont  été  fondés  les  bénéfices  de  cette  province, 
de  considérer  que  la  piété  ne  peut  pas  se  porter  à  détruire  ce  que  la  piété  a 
édifié,  et  qu'elle  devient  pour  ainsi  dire  contraire  à  elle-même  toutes  les  fois 
qu'un  prince  vertueux  se  porte  à  invertir  les  destinations  sacrées  faites  par  ses 
augustes  prédécesseurs  »  {Ibid.,  C  2703,  fol.  719). 

(1)  Sur  les  modifications  apportées  dans  la  liturgie  au  XVIIle  siècle,  voy.  ci- 
dessus,  p.  408,  n.  2.  L'évêque  de  Dol,  Urbain  de  Hercé,  après  avoir  publié  en  1799 
et  1770  un  Propre  des  saints  de  son  diocèse,  hésitait  entre  le  bréviaire  parisien, 
adopté  par  plusieurs  de  ses  collègues  bretons  et  réclamé  par  son  chapitre,  et  le 
bréviaire  de  Tours,  qui  avait  été  prescrit  par  l'évêque  de  Rennes  (Voy.  là-dessus 
Abbé  Ch.  Robert,  Hurbain  de  Hercé,  pp.  63-67);  il  se  décida  pour  le  premier,  dont 
nous  voyons  les  paroisses  rurales  faire  l'acquisition  en  17S5  (Paris-Jallobert  et 
Du  GuERNY  {Anciens  registres  i/uioissiaux  de  Bretagne,  Saint-I.éonard,  p.  12).  — 
Il  semble  hors  de  doute  que  les  articles  du  cahier  de  l'Abbaye  qui  touchent  aux 
affaires  religieuses  ont  été  directement  inspirés  par  les  Eudistes  du  séminaire  et 
leur  procureur  Juhel  de  la  Plesse  (F.  DuiNE,  Hist.  civ.  et  polit,  de  Dol,  dans 
V Hermine,  t.  XL,  1909',  pp.  226-227). 

(.?)  Dans  les  environs  de  Dol,  il  y  avait  deux  abbayes  :  l'abbaye  cistercienne  de 
la  Vieuville,  dans  la  parois.se  d'Epiniac,  et  l'abbaye  bénédictine  du  Tronchet, 
dans  la  paroisse  de  Plerguer.  L'une  et  l'autre  avaient  été  réformées  au 
XYIP  siècie.  mais  elles  n'avaient  pas  tardé  à  retomber  en  commende;  en  17S9,  la 
première  n'avait  que  cinq  religieux  et  la  seconde  n'en  comptait  que  trois 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  PouHlé,  t.  II,  pp.  75.5-774  et  219-239;  T.  GAUTIER,  Mono- 
graphie de  l'abbaye  du  Tronchet,  dans  l'Annuaire  malouin  et  dinannais,  1854, 
pp.  37-43;  p.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique...,  t.  III,  pp.  97-116).  Il 
semble  que  les  désordres  auxquels  fait  allusion  le  cahier  doivent  être  imputés  à 
l'abbaye  du  Tronchet,  si  nous  en  jugeons  par  une  note  de  T.  Gautier  {op.  cit., 
p.  41,  n.  2),  ainsi  conçue  :  «  Nous  avons  souvent  entendu  parler  du  relâchement 
(les  Bénédictins  du  Tronchet;  la  conduite  [du  prieur  pendant  la  Révolution] 
nous  semble  réfuter  victorieusement  cette  assertion  ».  Nous  n'avons,  de  notre 
côté,  trouvé  aucune  indication  précise  relativement  à  ces  désordres.  —  La  dernière 
partie  de  l'art.  4  vise  sans  doute  la  situation  particulière  de  la  paroisse  de 
l'Abbaye,  qui,  depuis  la  transformation  du  prieuré  de  Saint-Florent  en  Grand- 
Séminaire  et  la  prise  de  possession  de  ce  séminaire  par  la  congrégation  des 
Eudistes  (Voy.  ci-dessus,  p.  477,  n.  1),  était  régie  par  lesdits  Eudistes. 
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dans  les  campagnes,  leur  translation  dans  les  villes  et  la  sou- 
mission à  l'ordinaire  de  chaque  diocèse  ou  leur  suppression  ("', 
de  plus  la  restitution  des  revenus  des  fabriques  à  leur  paroisse 
et  aux  paroissiens  et  fabriqueurs. 


Noblesse. 

Art.  5.  —  Que  toute  personne  noble  soit  assujettie  aux 
mêmes  impositions  et  sur  le  même  rôle  que  le  Tiers  Etat,  ainsi 
que  les  membres  du  clergé  dans  chaque  ville,  bourg  et  village. 
Que  l'entretien  des  chemins  royaux,  communs  et  de  traverse, 
les  corvées,  casernements,  logements  de  troupes,  fournitures 
aux  charrois  militaires,  guet,  patrouilles,  soient  répartis  éga- 
lement et  proportionnellement  aux  facultés  de  chacun,  par  un 
impôt  sur  tous  les  ordres  (i);  que  les  domestiques  du  clergé  et 

(a)  La  fin  de  Tarticle  a  été  ajoutée  après  coup,  mais  de  la  même  main. 

(1)  Le  général  de  l'Abbaye  ayant  été  mis  en  demeure  par  la  Commission  inter- 
médiaire de  remplacer  Léonard  Jaunet,  qu'il  avait  nommé  comme  syndic  de  la 
corvée,  par  un  autre  syndic  dont  la  cote  de  capitation  ne  tût  pas  inférieure  à 
10  1.,  ainsi  que  l'exigeaient  les  règlements  (Voy,  à  ce  sujet  Letaconnoux,  Le 
régime  de  la  corvée...,  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  XXII,  1906-1907,  p.  292),  prit 
le  20  janvier  1788  une  délibération  par  laquelle  il  demandait  qu'une  telle  mesure 
ne  lui  fût  pas  appliquée  :  il  n'y  avait,  disait-il,  parmi  les  propriétaires  résidant 
dans  la  paroisse,  que  deux  personnes,  dont  une  femme,  imposées  à  plus  de  10  1.; 
quelques  jours  plus  tard.  Juhel  de  la  Plesse  et  Blandin  de  Mutelien,  en  trans- 
mettant cette  requête  à  la  Commission,  faisaient  observer  que  le  «  seul  particulier 
capité  au-dessus  de  10  1.  entretient  une  tâche  de  28  à  30  toises  de  chemin,  tâche 
qui  retomberait,  par  l'exemption  de  corvée  dont  il  se  trouverait  favorisé  [s'il 
était  nommé  syndic],  sur  la  masse  générale  des  autres  habitants,  qui,  la  plupart 
ouvriers,  gens  de  journées,  dénués  de  presque  toutes  facultés,  si  on  en  excepte 
au  plus  dix  à  douze  personnes,  ont  déjà  suffisamment  de  la  leur  à  entretenir, 
sans  qu'ils  aient  encore  ce  surcroit  d'augmentation  de  leur  portion  de  la  tâche 
de  l'habitant  l'un  des  plus  à  l'aise  de  la  paroisse  »  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4887). 
—  La  tâche  des  habitants  de  l'Abbaye,  qui  se  faisait  sur  la  route  de  Dol  à  Dinan, 
était  longue,  en  1788,  de  236  toises  {Ibîd.,  G  48S3),  mais  un  certain  nombre  de  ces 
habitants  étaient  en  outre  assujettis  à  la  corvée  dans  la  paroisse  de  Mont-Dol, 
où  ils  avaient  des  propriétés  {Ibid.,  C  4887).  Dans  la  pétition  déjà  citée,  Juhel 
de  la  Plesse  et  Blandin  de  Mutelien  faisaient  remarquer  que  la  paroisse  de 
l'Abbaye,  considérée  comme  paroisse  rurale  et  soumise  comme  telle  à  la  corvée 
des  grands  chemins,  était  cependant  sujette  à  toutes  les  charges  de  la  ville  de 
Dol,  «  an  logement  des  troupes  [la  paroisse  de  l'Abbaye  était  soumise  à  cette 
obligation  depuis  l'année  1675;  voy.  F.  Duine,  Hist.  civ.  et  polit,  de  Dol,  dans 
l'Hermine,  t.  XXXIX.  1908-1909,  p.  209],  de  plus  à  fournir  des  chevaux  de  selle 
comme  la  ville  et  les  faubourgs,  des  voitures  et  charrettes  comme  la  campagne, 
pour  le  transport  des  bagages  de  la  troupe,  à  payer  les  droits  de  coutume  aux 
entrées  de  la  ville,  quoique  l'une  de  ses  banlieues  ";  ils  demandaient  à  ce  que 
la  paroisse  fût  déchargée  soit  du  logement  des  troupes,  soit  de  la  corvée,  et, 
dans  le  cas  où  la  corvée  serait  maintenue,  à  ce  que  le  général  fût  autorisé  à 
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des  iiubles  ne  jouissent  plus  d'aucune  exemption  pour  le  tirage 
du  soi'l  de  terre  et  de  mer  (^). 

Art.  6.  —  Que  la  chasse  soit  absolument  interdite  dans  les 
mois  prohibés  par  les  règlements,  et  qu'elle  soit  permise  à  tout 
particulier  sur  ses  terres;  ([ue  les  colombiers  soient  abso- 
lument fermés  pendant  les  semailles  et  récoltes,  avec  per- 
mission et  droit  aux  particuliers  de  fusiller  les  pigeons; 
suppression  des  garennes,  et  droit  à  toutes  personnes  de  tuer 
les  bêtes  fauves  et  autres  nuisibles  trouvées  sur  leurs  mois- 
sons ("',  avec  défenses  aux  seigneurs  d'enlever  aux  laboureurs 
leurs  armes. 

Art.  7.  —  Permission  de  pêcher  librement  sur  toutes  les 
côtes  maritimes  et  dans  les  rivières  ^^\  chacun  vis-à-vis  de  son 
terrain  (^',  en  ne  quittant  pas  son  champ  et  sans  pouvoir  se 
servir  d'aucun  appât. 

Art.  8.  — Liberté  à  toute  personne  de  faire  moudre  son 
grain  au  plus  prochain  moulin  de  sa  demeure  et  de  se  servir 
du  meunier  le  plus  favorable,  vu  leur  injustice  et  la  difficulté 
de  la  réprimer. 

Art.  9.  —  Liberté  des  petits  moulins  à  bras  chez  soi,  unique 
ressource  pour  les  agriculteurs  dans  les  temps  de  sécheresse. 

Art.  10.  —  Abolition  de  toutes  corvées  personnelles  paya- 
bles seulement  à  l'appréciation  faite  en  la  juridiction  du  lieu  <'^'. 

{a)  La  fin  de  l'article  a  été  ajoutée  après  coup,  mais  de  la  même  main. 

(b)  Les  mots  «  et  étangs  »,  d'abord  inscrits  sur  le  cahier,  ont  été  biffés. 

(c)  Toute  la  fin  de  l'article  a  été  ajoutée  après  coup,  de  la  même  main. 

faire  procéder  à  l'entretien  de  sa  tâche  par  une  entreprise  mise  à  l'adjudication, 
aux  frais  communs  des  habitants,  qui  seraient  imposés  en  vertu  d'un  rôle 
spécial.  Le  30  mai  1788,  la  Commission  intermédiaire  maintenait  l'obligation  du 
logement  des  troupes  et  celle  de  la  corvée,  mais  elle  autorisait  le  général  à 
choisir  un  syndic  imposé  au  moins  à  4  1.  de  capitation  et,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  des  Etats  et  du  consentement  unanime  des  corvoyeurs,  à  faire 
procéder  par  adjudication  à  l'entretien  de  leur  tâche  (Arch.  d'IUe  et-Vilaine,  C4887). 

(1)  Durant  les  années  1781-1786,  la  ville  de  Dol  dut  fournir  5  miliciens  à  la 
milice  de  terre,  savoir  :  1  en  1781,  1782,  1786  et  2  en  1785;  la  campagne  n'en  fournit 
qu'un,  en  1784.  Cette  année-là,  sur  16  jeunes  gens  présents  au  tirage,  14  furent 
exemptés  ou  réformés  {Ibid.,  G  4704). 

(2)  La  seigneurie  de  l'Abbaye  appartenait  au  séminaire  de  Dol,  qui  la  tenait 
du  prieuré  dont  il  avait  pris  la  place  :  elle  s'étendait  aussi  sur  la  paroisse 
Notre-Dame  et  rapportait  147  1.  en  1790  (A.  de  la  Borderie,  Le  régaire  de  Dol.-, 
dans  les  Mém.  de  la  Société  archéol.  d'Ille-et-Vilaine,  t.  II,  1863,  pp.  189-191  ; 
P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne...,  t.  III,  p.  16);  nous 
ne  possédons  plus  les  papiers  du  séminaire. 
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Art.  11.  —  Défense  de  planter  en  bois  et  avenues  des  lerres 
propres  à  la  production  des  grains. 

Art.  12.  —  Restitution  des  communs  et  gallois,  possédés 
depuis  quarante  ans  par  les  communautés  et  envahis  par  les 
seigneurs,  sous  prétexte  que  les  dites  communes  n'avaient 
point  de  titres. 

Art.  13.  —  Suppression  de  tous  droits  seigneuriaux 
contraires  à  l'honnêteté  et  au  bon  ordre,  tels  que  les  quin- 
laines,  etc. 

Art.  14.  —  Modération  des  droits  d'entrée  de  ville, 
coutumes,  péages,  lesquels  seront  connu  uns  au  Clergé,  la 
Noblesse  et  le  Tiers  Etat;  obligation  d'avoir  un  tarif  imprimé 
en  lieu  apparent  du  passage. 

Art.  15.  —  Obligation  au  clergé  et  aux  nobles,  qui  pos- 
sèdent des  terres  aux  marais  de  Dol,  de  contribuer  à  l'entretien 
des  digues  de  la  mer  proportionnellement  à  leurs  revenus. 

Art.  16.  —  Extinction  de  toutes  maisons  d'éducation  qui 
profitent  seules  aux  nobles,  à  moins  qu'ils  ne  se  chargent  seuls 
de  leur  entretien;  même  extinction  de  toutes  pensions,  grati- 
fications, à  la  charge  du  Tiers,  au  profit  des  nobles. 

Tiers  Etat. 

Art.  17.  —  Admission  des  membres  du  Tiers  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  ordres  réunis  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  dans  toutes  les  assemblées  générales  et  provin- 
ciales. 

Art.  18.  —  Que  le  Tiers  soit  admis,  suivant  son  mérite,  à 
participer  aux  honneurs,  bénéfices,  charges  civiles,  grades 
militaires,  ainsi  que  les  nobles. 

Art.  19.  —  Suppression  du  droit  de  franc-fief,  et  droit  au 
Tiers  Etal  de  posséder  toutes  terres  et  seigneuries  à  l'égalité 
des  nobles  et  de  jouir  des  privilèges  y  attachés. 

Art.  20.  —  Suppression  des  tables  aux  Etats,  pompes 
funèbres,  baptêmes  aux  frais  des  dits  Etats, 

31 


482  ÉVÊCHÉ    DE    DOL 


Justice  et  police. 

Art.  21.  —  Simplification  des  lois,  un  code  général  pour 
tout  le  royaume  et  uniforme,  s'il  est  possible,  dans  toutes  les 
parties  de  la  France;  réunion  de  toutes  juridictions  de  bourgs 
et  villages  à  la  ville  la  plus  prochaine,  ce  siège  ressortissant 
nûment  au  présidial;  la  nomination  des  officiers  de  justice 
après  un  examen,  à  la  pluralité  des  voix  d'une  assemblée 
municipale  composée  des  trois  ordres  et  de  la  justice  du  siège, 
officiers  ministériels  et  autres. 

Art.  22.  —  Défenses  à  tout  particulier  n'ayant  un  liquide 
d'appeler  quelqu'un  en  justice  sans  l'avis  de  trois  avocats  ou 
sans  la  permission  du  juge  lorsque  le  cas  requerra  célérité. 

Art.  23.  —  Nul  ne  pourra  intenter  procès  sans  cautionner 
les  événements  d'icelui  à  l'autre  partie;  l'avocat  consultant 
pourra  cautionner. 

Art.  24.  —  En  tout  état  de  cause,  la  partie  qui  demandera 
ou  proposera  un  arbitrage,  l'autre  sera  obligée  d'y  consentir 
dans  un  certain  délai,  sous  peine  d'être  déchue  de  tous  ses 
droits. 

Art.  25.  —  Attribution  à  tous  sièges  de  connaître  des 
matières  bénéficiâtes,  affaires  consulaires  et  autres. 

Art.  26.  —  Tout  seigneur  demandant  aveu,  obhgé  d'ins- 
truire le  vassal,  s'il  le  requiert,  des  obligations  de  la  tenue. 

Art.  27.  —  Abolition  des  sergenlises  seigneuriales;  le  sei- 
gneur tenu  de  recevoir  ses  deniers  lui-même  et  les  rentes  par 
grains,  suivant  l'appréciation  de  la  juridiction  du  territoire,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  dues  au  portage. 

Art.  28.  —  Obligation  aux  seigneurs  de  raccommoder  les 
chemins  dans  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  des  amendes 
consignées  dans  leurs  greffes  et  d'en  rendre  compte  '<''  à  la 
communauté  du  lieu,  et,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  deniers  suffi- 
sants pour  la  réparation  des  dits  chemins  de  traverse,  la  com- 

(a)  Les  mots  "  tous  les  ans  »,  d'abord  inscrits  sur  le  cahier,  ont  été  biffés. 
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munaiité,  le  seigneur,  les  bénéficiers  du  lieu  seront  tenus  aux 
dites  réparations  et  fourniront  au  surplus  des  amendes  qui 
seront  consignées  dans  les  greffes  des  juridictions  du  territoire 
à  ce  sujet. 

Art.  29.  —  Défendu  aux  seigneurs  d'ouvrir  sur  les  champs 
de  blé  pour  passer  leurs  voitures  et  faire  couper  par  leurs 
domestiques  les  barrières,  sous  prétexte  que  les  chemins  sont 
boueux,  et  avant  que  de  faire  constater  l'état  des  dits  chemins. 

Art.  30.  —  Abolition  du  retrait  féodal  et  de  la  cession 
d'icelui  comme  tendant  à  s'emparer  et  à  réunir  à  soi  tous  les 
biens  particuliers,  et  de  plus  celle  cession  étant  injurieuse  à 
l'acquéreur  et  nuisible  dans  la  société  et  le  commerce. 

x^RT.  31.  —  Abolition  du  droit  de  lods  et  ventes  en  contrat 
d'échange,  les  droits  fixés  au  seizième  dans  tous  autres 
contrats  («',  ou  autrement  admission  du  franc-alleu  en  Bre- 
tagne. 

Art.  32.  —  Les  arbres  plantés  sur  les  chemins  appartien- 
dront à  la  terre  la  plus  voisine. 

Art.  33.  —  Obligation  aux  seigneurs  d'ouvrir  leurs  archives 
aux  parties  requérantes  et  de  leur  donner  les  instructions 
nécessaires  concernant  les  successions  abandonnées  sous  leur 
seigneurie  '^'  (^). 

Art.  34.  —  Obligation  de  communiquer  sans  déplacer  tous 
leurs  livres  de  recette,  lorsqu'ils  exigeront  les  trente  années 
d'une  rente  '■'^^:  obligation  aux  dits  seigneurs  de  tenir  des  livres 
de  recette  en  forme. 

Art.  35.  —  Uniformité  de  tous  poids,  balances  et  mesures 
dans  le  royaume  pour  la  commodité  du  commerce. 

(a)  La  fin  de  rarticle  a  été  rajoutée. 

(b)  Les  trois  derniers  mots  ont  été  rajoutés. 

(c)  La  fin  de  l'article  a  été  rajoutée. 

(1)  L'auteur  anonyme  du  «  Projet  pour  le  rétablissement  des  domaines  du  Roi 
en  Bretagne  »  —  projet  non  daté,  mais  visiblement  de  la  fin  du  XVIU"  siècle  — 
s'étend  longuement  sur  la  foire  rjuc  donne  aux  seigneurs  et  h  leurs  agents  la 
possession  d'archives  bien  classées,  dont  ils  se  servent  pour  étendre  leurs  dx-oits, 
mais  dont  ils  refusent  la  communication  aux  vassaux  (Arch.  dllle-et-Vilaine, 
C  5071,  no  124). 
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Art.  36.  —  Les  coupables  de  calomnies  atroces  punis 
comme  des  assassins,  avec  droit  aux  inculpés  de  leur  sauver 
la  vie,  sans  pouvoir  les  excuser  des  dommages  et  intérêts  qui 
vertiront  au  profit  du  calomnié,  sinon  au  bien  public. 

Art.  37.  —  Tout  dénonciateur  sera  tenu  de  se  constituer 
prisonnier  dans  le  mois,  s'il  na  preuve  de  sa  dénonciation. 

Art.  38.  —  Défenses  à  tous  particuliers,  sous  peine 
d'amende,  de  tuer  ou  faire  tuer  par  leurs  valets  les  chiens 
des  fermiers  dans  leur  cour,  sous  prétexte  que  ces  chiens 
chassent  et  détruisent  le  gibier. 

Fait,  lu  et  arrêté  en  l'auditoire  de  l'Abbaye,  sous  les  signes 
des  ci-après  qui  savent  signer  et  autres  présents  qui  ne  le 
savent.  Les  présentes  doléances  contenant  trente-huit  articles 
arrêtés,  MM.  les  juges  présents,  ce  29  mars  1789. 

[34  signatures,  dont  celles  du  président  Coudé  et  du  pro- 
cureur fiscal  Jouquan.J 

Délibération  du  général  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général  adlière  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  jan- 
vier. 

[16  signatures,  dont  celles  du  sénéclial  Coudé,  du  procureur  fiscal 
Jouquan,  de  Juhel  de  la  Plesse  et  de  Blandin  de  Mutelien. 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  et  comm.  de  Dol. 

Population.  —  En  1791,  622  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L, 
district  de  Dol). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  324  1.  10  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  324  1.  10  s.  6  d.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  19  1. 
7  s.  7  d.  ;  milice,  29  1.  11  s.;  casernement,  54  1.  1  s.  11  d.  (Ibid., 
C  3981).  —  Total  en  1778,  425  1.  19  s.  10  d.  ;  147  articles,  dont  39 
inférieurs  à  3  1.  et  28  domestiques  {Ihù/.,  G  3982).  —  Total  en  1788, 
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421  1.  6  s.  4  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine 
de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  890  1.  10  s.  9  d. 

FOUAGES.  —  6  feux  1/4  1/5. 

Ogée.  —  A  1/4  de  lieue  au  sud  de  Dol  et  à  10  lieues  1/2  de  Rennes. 
—  600  communiants.  —  Le  territoire,  de  nature  marécageuse,  est 
abondant  en  grains,  chanvre,  lin,  foin  et  fruits. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  dimanche  29  mars,  à 
l'issue  des  vêpres  paroissiales,  sous  la  présidence  de  François-Marie 
Deminiac,  procureur  fiscal  (i).  —  Comparants  :  les  membres  du 
général,  les  notables  et  propriétaires  de  la  paroisse  qui  «  ont  signé 
sur  le  registre  de  délibérations  »  :  Louis  Hallais  ;  Gilles  Ruaux  ; 
M.  Heurtevant;  M.  Surterre;  J.  Ozanne;  M.  Madelaine;  A.  Le  Bel; 
S.  Bourget;  Mathurin  Dufour;  J.  Rotier;  J.  Jamin  ;  Philippe 
Samson;  Mathurin  Titré;  F.  Destat;  P.  Magdelaine;  Pierre  Bour- 
geault;  G.  Plainfossé;  G.  Samson;  Bellan  ;  Guillaume  Folligné; 
*M.  Desrieux;  *  P.  Rouault  ;  *  M.  Touzé;  *  Pierre  Blemur;  ♦Guil- 
laume Faveron.  —  Députés  :  Julien  Bellan  ;  Pierre  Bléruais. 


[Cahier  de  doléances.] 

Délibération  du  29  mars  1789  ^"K 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt-neuf  mars, 
à  l'issue  des  vêpres  paroissiales  de  Carfantain,  les  membres 
du  général,  les  notables  et  propriétaires  de  ladite  paroisse 
soussignés,  assemblés  à  l'extraordinaire  aux  fins  de  convo- 
cation faite  à  l'issue  de  la  grand'messe  de  ce  jour,   en  la 

('/)  On  lit  sur  la  couverture  du  cahier  :  «  Extrait  des  registres  des  délibérations 
du  général  de  la  paroisse  de  Carfantain  ».  D'autre  part,  le  procès-verbal  déclare 
que  les  membres  de  l'assemblée,  «  après  avoir  procédé  à  la  rédaction  de  leur 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  inscrit  sur  le  registre  des  délibé- 
rations de  leur  paroisse  »,  se  sont  occupés  du  choix  des  députés.  Il  n'y  a  donc 
aucun  doute  :  cette  délibération  est  bien  le  cahier  de  Carfantain. 

(1)  Capité  4  1.  17  s.;  exempt  de  casernement.  Sa  femme  était  la  sœur  de  Fristel, 
notaire  et  procureur  à  Dol  (Paris-Jallobert,  Anciens  registres  paroissiaux  de 
linlayiie.  Ville  de  Dol,  pp.  42  et  56);  sur  Fristel,  voy.  ci-dessus,  p.  450.  M.  l'abbé 
DuiNE  nous  apprend  {Histoire  civile  et  politique  de  Dol  jusqu'en  1789.  dans 
L'Bermlne,  1910,  t.  XLI,  p.  131)  que  Deminiac  possédait  un  exemplaire  des  Lettres 
Persanes.  En  1791,  il  est  l'avoué  de  Renoul  de  Baschamps  dans  le  procès  qu'il 
soutient,  devant  le  tribunal  du  di.strict  de  Dol,  contre  le  sieur  de  Ranconnet  de 
Noyant  (Fonds  de  la  Mancellière,  Arch.   d'IUe-et-Vilaine,  série  E). 
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sacristie  de  cette  paroisse,  lieu  ordinaire  des  délibérations, 
présent  Monsieur  Deminiac,  procureur  féodé  de  la  seigneurie 
de  la  Chapelle  Gobast,  faisant  fonction  de  procureur  fiscal  de 
la  dite  paroisse,  Monsieur  le  sénéchal  absent,  ainsi  que 
Monsieur  le  Recteur. 

Les  sieurs  Julien  Bellan  et  Mathurin  Touzé,  trésoriers  en 
charge,  ont  dit  :  «  Messieurs,  parfaitement  instruits  et  en  même 
temps  pénétrés  des  justes  réclamations  du  Tiers  Etat  vers 
les  deux  autres  ordres,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
nous  réunir  à  toutes  les  villes  et  campagnes,  non  seulement 
de  cette  province,  mais  même  de  tout  le  royaume,  pour 
demander  à  notre  souverain,  animé  du  bonheur  de  tous  ses 
sujets,  le  redressement  de  nos  anciens  griefs.  Ainsi,  Messieurs, 
ne  différons  pas  davantage  de  prendre  un  arrêté  concernant 
la  représentation  des  trois  ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  Tiers  Etat  aux  Etats  généraux  du  royaume  et  particu- 
lièrement de  cette  province,  et  le  re(h*cssement  de  nos  griefs, 
attendu  que  nous  sommes  d'accord  avec  toute  la  province 
de  ne  vouloir  plus  rester  sous  le  joug  de  la  servitude  et  de 
l'oppression. 

»  Nous  le  savons  tous.  Messieurs  :  les  réclamations  du  Tiers 
Etat  sont  équitables  et  fondées  sur  la  justice  la  plus  inviolable, 
puisqu'il  est  souverainement  juste  que  les  impôts  soient  sup- 
portés par  tous  les  ordres  sans  distinction,  en  proportion  des 
revenus  et  des  richesses,  indépendamment  du  rang  et  de  la 
naissance,  qui  ont  des  (h-oits  à  notre  respect  et  à  nos  hom- 
mages, mais  qui  ne  doivent  pas  être  des  titres  pour  nous 
traiter  avec  tant  de  dureté. 

»  Cependant,  Messieurs,  convenons  que,  sans  le  secours  du 
Roi  et  de  son  zélé  ministre  cpii  seconde  ses  vues  bienfaisantes, 
nous  ne  pourrions  parvenir  à  secouer  le  joug  de  l'asservis- 
sement et  de  l'humiliation,  parce  que  les  nobles,  (jui  ne  sont 
pas  un  contre  mille,  sont  néanmoins  infiniment  plus  nombreux 
aux  assemblées  politiques  de  la  province  et  »|ue  le  Tiers 
Etat,  qui  en  Bretagne  est  composé  d'envii-on  deux  millions 
d'hommes,  n'est  représenté  aux  Etats  (|ue  par  (juarante-deux 
individus  qui  ne  sont  pas  même  de  son  choix,  tandis  que  la 
noblesse,  qui  est  en  petit  nombre,  est  représentée  par  cinq  ou 
six  cents  des  siens  ou  plus. 
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))  Nous  pourrions  tendre  nos  réflexions  plus  loin.  Mais 
comme  nous  ne  ferions  que  répéter  ce  qui  a  été  dit  dans 
une  infinité  d'écrits,  et,  pour  couper  au  court,  nous  deman- 
dons acte  de  la  représentation  de  sept  imprimés  qui  nous 
ont  été  adressés  par  la  municipalité  de  Dol,  contenant  les 
arrêtés  et  délibérations  de  la  municipalité  et  des  dix  paroisses 
(le  la  ville  de  Rennes,  touchant  le  redressement  des  griefs  com- 
muns du  Tiers  Etat,  du  règlement  du  vingt-quatre  janvier 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  du  règlement  y  joint,  des 
lettres  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  d'une 
ordonnance  de  Monsieur  le  sénéchal  de  Rennes,  nous  laissés 
par  le  sieur  Duvivier,  huissier  audiencier,  et  autres  im- 
primés ». 

L'assemblée  délibérant  a  décerné  aux  trésoriers  en  charge 
l'acte  requis,  et,  après  avoir  pris  lecture  des  pièces  repré- 
sentées, a  déclaré  avec  unanimité  et  empressement  adhérer 
aux  réclamations  insérées  dans  lesdits  arrêtés  et  délibérations, 
tendantes  à  obtenir  le  redressement  des  griefs  que  souffre 
le  Tiers  Etat,  surtout  des  campagnes,  et  a  chargé  Messieurs 
les  trésoriers  en  charge  de  faire  tirer  trois  copies  de  la 
présente  pour  en  envoyer  des  exemplaires  à  qui  être  devra, 
notamment  à  Messieurs  les  officiers  municipaux  des  villes  de 
Rennes  et  de  Dol. 

[Sur  le  registre,  12  signatures,  dont  celle  du  procureur 
fiscal  Deminiac.l 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  air.  de  Dol,  cant. 
de  Pleine-Fougères. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal);  —  en 
1793,  1.385  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.241  1.  3  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  847  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  74  1.  2  s.  3  d.  ; 
milice,  112  1.  18  s.;  casernement,  207  1.  3  s.  7  d.  {Ihid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  1.417  1.  2  s.  3  d.;  355  articles,  dont  117  inférieurs  à  3  I. 
et  61  avec  domestiques  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  1.401  1.  12  s. 
9  d.  (Registre  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 
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Vingtièmes.  —  En  1787,  1.930  1.  16  s.  2  d. 

FouAGES.  —  28  feux  1/3.  —  Fouages  extraordinaires,  555  1.  16  s.  8  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  à  l'E.-N.-E.  de  Dol  et  à  11  lieues  de  Rennes.  — 
1.500  communiants.  —  Le  territoire,  borné  au  Nord  par  la  mer,  offre 
à  la  vue  quelques  vallons  et  coteaux,  des  terres  exactement  cultivées 
et  fertiles  en  grains,  lin  et  chanvre. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Laurent  Le- 
monnier  de  Pontbaudry,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  et  seul  juge  civil 
et  criminel  de  la  juridiction  des  Hommeaux.  —  Comparants  .-'le 
général,  les  propriétaires  et  autres  habitants  de  la  paroisse,  au  nombre 
d'environ  200,  parmi  lesquels  (d'après  les  signatures)  :  M.  Couapel-; 
Jean  Desvaux;  G.  Guillier;  Toussaint  Pichon;  Jean  Jeanne;  Fran- 
çois Corbin  ;  Jacques  Papail  ;  Louis  Billois  (ou  Gillois)  ;  Jean  Trehier  ; 
J.  Marcé;  Jacques  Morel;  J.  Pichon;  Jean  Rouxel  ;  Julien  Goblé  (  1)  ; 
Jacques  Daudé;  Guillaume  Lauuay  ;  J.  Hodebert;  Jean  Sauvagerre; 
J.  Gédouin;  Al.  Guillier;  Gui  Fougère;  Jean  Couapel;  Jacques  Guil- 
lery;  Jean  Guillery  ;  P.  Roullier;  P.  Petit;  Le  Roy,  greffier  de  la 
juridiction  des  Hommeaux;  Pierre  Lépinay  ;  Jean  Demiel  ;  Raoul  de 
Silonville;  *  Le  Chrétien;  *  Jacques  Jacorel;  *  Gilles  Jan.  —  Députés: 
Jean  Demiel;  Pierre  Lépinay. 


Cahier  de  doléances,  pétitions  et  remontrances  que  font  le 
général  et  autres  habitants  et  propriétaires  de  la  paroisse  de 
Saint-Broladre,  en  l'évêché  de  Dol,  province  de  Bretagne, 
sous  l'arrondissement  du  siège  présidial  de  Rennes,  pour  les 
Etats  généraux  du  Royaume,  fixés  à  tenir  à  Versailles  le 
vingt-sept  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  rédigé  en 
leur  présence  et  à  leurs  réquisitoires  comme  suit,  ce  jour 
trente-un  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Article  premier.     -  Art.  1  du  cahier  de  Notre-Daiiie  de  Dol. 

Art,  2.      -  Art.  4  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  3,  —  Art.  2  de  Notre-Dame  de  Dol,  moins  les  mots 
«  ianl  aux  Etats  généraux  qu'aux  Etals  de  la  pi'ovince  »  et  «  en 
pleine  assemblée  ». 

Art.  4.  —  Art.  3  de  Notre-Dame  de  Dol;  mais  «  soit  égal  », 
au  lieu  de  <(  soit  toujours  au  moins  égal  >>;  et,  après  <(  des 
deux  autres  ordres  »,  la  fin  ainsi  modifiée  :  «  il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  députés  dans  les  différentes  commissions  ». 
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y\RT.  5.  —  Art.  22  de  Notre-Dame  de  Dol'i). 

Art.  6.  —  Art.  23  de  Noire-Daine  de  Dol,  moins  les  mois 
<(  ouvertnres  de  bouliqnes  (^)  ». 

Art.  7.  —  Art.  21  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  8.  —  Art.  24  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  9.  —  Art.  39  de  Notre-Dame  de  Dol,  moins  les  mois 
((  aux  gentilshommes  ainsi  qu'à  tout  autre  »;  «  ou  autres  », 
au  lieu  de  «  ou  diocésaines  ». 

\i!T.  10.  —  Demandent  également  le  général  et  les  habitants 
(le  la  dite  paroisse  la  su|)i)ression  des  juridictions  seigneuriales 
lant  (les  villes  que  des  campagnes  ^^\  et  qu'il  soit  créé  et  établi 
tians  la  ville  épiscopale  de  Dol  un  présidial  jugeant  en  dernier 
ressort  jus([u'à  la  concurrence  fixée  par  les  Etats  généraux 
dans  tous  les  cas  leur  attribués  et  dans  le  ressort  et  étendue  de 
(juatre  lieues  de  circonférence  'i^). 

Art.  11.  —  La  liberté  de  franchir  toutes  rentes  seigneuriales 
et  féodales  au  taux  fixé  par  les  Etats  généraux  (^)  '^'. 


(a)  Analogue  à  l'art.  10  du  cahier  de  Notre-Dame  de  Dol  et  à  l'art.  9  du  cahier 
de   la   ville  de   Dol. 

(b)  Analogue  à  l'art.  25  de  Notre-Dame  de  Dol. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Dol  à  Pontorson,  était  de 
1.225  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883). 

(2)  Sur  les  péages  existant  à  Dol  et  aux  environs,  voy.  ci-dessus  le  cahier  de 
Notre-Dame  de  Dol,  p.  460,  n.  1. 

(3)  D'après  l'état  de  1766,  voici  les  juridictions  seigneuriales  qui  s'exerçaient  à 
Saint-Broladre  :  les  régalres  de  Dol;  le  prieuré  de  Saint-Broladre,  dépendant  de 
l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel;  Carlac;  la  Villeguillaume;  la  Pichardière;  Juette 
et  Chevot  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  isi8).  11  faut  y  a.iouter  la  juridiction  de  la 
siùgiieurie  des   Hommeaux,   ainsi  que  le  prouve  le  procès-verbal. 

(4)  Parmi  les  seigneuries  qui  possédaient  des  droits  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Broladre,  on  peut  citer  le  marquisat  de  la  Mancellière  (Guillotin  de  Corson, 
Les  grandes  seigneuries,  t.  I,  pp.  281  et  sqq.).  Les  tenanciers  de  cette  seigneurie 
acquittaient  des  redevances  en  argent  et  en  froment,  parfois  des  rentes  amen- 
dables;  ils  étaient  astreints  au  devoir  de  sergentise  et  obligés  de  moudre  leur 
blé  aux  moulins  de  la  seigneurie.  Voy.  divers  aveux  du  XVIII«  siècle  (Arch. 
d  lUe-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  la  Mancellière).  Le  prieuré  de  Saint-Broladre 
possédait  dans  cette  paroisse  les  deux  flefs  appelés  le  Grand-Bailliage  et  le  flef 
d'Archenoul  des  Huberts;  le  premier  rapportait  10  1.  monnaie  et  15  boisseaux  1/2 
de  froment,  le  second  20  s.  {Ibld.,  série  Q,  Registre  des  déclarations  faites  au 
bureau  des  contrôles  de  Dol  pour  les  biens  ecclésiastiques,  loi.  24  y°). 
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Art.  12.  —  Que  le  droit  de  lods  et  ventes,  en  contrats 
d'échange  surtout,  soit  supprimé  au  désir  de  la  Coutume  de 
P)retagne,  et  qu'en  tout  cas  celui  des  contrats  de  ventes  pures 
el  simples  soit  réduit  au  treizième  dans  toute  l'étendue  de  la 
province  ("'  <i). 

Art.  13.  —  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé  comme 
vexaloire  et  onéreux  pour  le  Tiers  Etat'*'). 

Art.  14  et  15.  —  Art.  31  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  16.  —  Art.  29  de  Noire-Dame  de  Dol. 

Art.  17.  —  Art.  30  de  Notre-Dame  de  Dol  (2). 

Art.  18.  —  ArL.  5  de  NoLre-Dame  de  Dol,  avec  suppres- 
sion des  mots  «  pour  favoriser  l'émulation  »  et  <(  injuste  ». 

Art.  19.  —  Art.  G  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  20.  —  Que,  pour  prévenir  la  ruine  entière  des  pau- 
vres misérables  plaideurs,  il  n'y  ail  plus  désormais  que  deux 
degrés  de  tribunaux  et  juridictions,  les  présidiaux  et  le  par- 
lement, pour  juger  souverainement  et  définitivement  leurs 
contestations  dans  les  cas  leur  attribués  ('^). 

Art.  21.  —  Art.  20  du  cahier  de  la  ville  de  Dol. 

Art.  22.  —  Art.  7  de  Notre-Dame  de  Dol,  moins  la  tirade 
débutant  par  «  en  commençant...  »,  et  finissant  par  «  à  tous 
égards  ». 


(a)  Analogue  à  l'art.  26  de  Notre-Dame  de  Dol. 
{b)  Analogue  à  l'art.  27  de  Notre-Dame  de  Dol. 
(c)  Très  analogue  à  l'art.  9  de  Notre-Dame  de  Dol. 

(1)  Les  papiers  de  la  Mancelllère  contiennent  de  nombreux  actes  de  ventes  de 
la  fin  du  XVIIIe  siècle,  sur  lesquels  sont  mentionnés  les  droits  perçus  pour  les 
lods  et  ventes;  ces  droits  équivalent  au  huitième,  mais  le  seigneur  fait  remise 
du  quart  de  la  taxe.  En  voici  un  exemple  :  une  terre  vendue  au  prix  de  520  1.,  le 
12  décembre  1780,  doit  65  1.  de  lods  et  ventes,  moins  la  remise  du  quart,  c'est-à-dire 
48  1.  19  s.  9  d.  (Arch.  d'IUe-et-Vilalne,  série  E). 

(2)  Le  prieuré  de  Salnt-Broladre  possédait  dans  les  paroisses  de  Salnt-Broladre 
et  de  Saint-Marcan  d'assez  vastes  communs,  décrits  dans  la  déclaration  fournie 
par  le  prieur  le  5  mars  1790,  et  dont  une  partie  avait  été  affé.agée  {Ibid.,  série  Q, 
Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  24  V). 
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Le  cahier  se  termine  ainsi  : 

Fait  et  rédigé  au  bourg  de  Saint-Broladre  en  présence  du  dil 
général  et  autres  habitanls  et  propriétaires  de  la  dite  paroisse 
au  nombre  d'environ  deux  cents,  sous  notre  seing  et  ceux  des 
dits  général  et  habitanls  qui  savent  signer. 

[3'i  signatures,  dont  celle  du  président  Lcmonnier  de  Pont- 
baudry.] 


SAINT-CEORCES-DE-CREHAICNE 

Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  ari\  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Pleine-Fougères. 

Population.  —  En  1793,  700  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  301  1.  15  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  206  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  18  1.  6'd.  ;  milice, 
27  1.  9  s.;  casernement,  50  1.  6  s.  {Ibid.,  C  3981)  —  Total  en  1778, 
345  1.  12  s.  1  d.  ;  158  articles,  dont  29  inférieurs  à  3  1.  et  48  avec 
domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  341  1.  14  s.  4  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  616  1.  5  s.  8  d. 

FouAGES.  —  6  feux  1/3.  —  Fouages  extraordinaires,  146  1.  1  s.  3  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  à  l'E.  de  Dol;  à  11  lieues  de  Rennes.  — 500  com- 
muniants. —  Le  territoire,  borné  au  Nord  par  la  mer  et  à  l'Est  par 
le  Couesnon,  présente  une  superficie  plane,  à  l'exception  d'une  petite 
montagne,  de  forme  triangulaire,  sur  le  sommet  de  laquelle  est  situé 
le  bourg,  et  d'un  très  beau  coteau  à  l'Ouest. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  5  avril,  sous  la  prési- 
dence de  Jean-Laurent  Lemonnier  de  Pontbaudry,  avocat  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  sénéchal  et  seul  juge  civil  et  criminel  de  la  juri- 
diction de  Saint-Georges-de-Grehaigne.  —  Comparants  :  «  le  général, 
habitants  et  propriétaires  de  ladite  paroisse,  du  nombre  d'environ 
cent  cinquante  »,  parmi  lesquels  (d'après  les  signatures)  :  Serel  des 
Forges;  J.  Richard;  Jean  Landais;  Jacques  Lechat  ;  Pierre  Guilliet; 
J.  Maufras;  Jean  Brune;  Pierre  Auvré;  Gilles  Janne;  A.  Boucan; 
G.-B.  Velliot;  Mathurin  Sebaux  ;  Mathurin  Nerambourg;  Guillaume 
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Boivin;  François  Houet;  Pierre  Jourdan;  Mathurin  Cougnard; 
F.  Rousel;  François  Nerambourg;  Guillaume  Bruerre;  Jacques  Ha- 
melin;  R.  Hamelin;  11.  Boucau;  Jean  Jeanne;  F.  Jourdan;  François 
Veillot;  Basselin,  greffier.  —  Députés  :  Jacques  Hamelin  et  Guil- 
laume Bruerre. 


Cahier  de  doléances,  pétitions  et  remontrances  que  font  le 
général  et  autres  habitants  et  propriétaires  de  la  paroisse  de 
Saint-Georges-de-Grehaigne,  dans  le  diocèse  de  Dol,  en  la 
province  de  Bretagne,  pour  les  Etats  généraux  du  royaume, 
fixés  à  tenir  à  Versailles  le  vingt-sept  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  rédigé  en  leur  présence  et  à  leur  réquisi- 
toire, comme  suit. 

Article  premier.  —  Art.  1  de  Noire-Dame  de  Dol. 

Art.  2.  —  Art.  2  de  Noire-Dame  de  Dol,  moins  les  mots 
«  tant  aux  Etats  généraux  qu'à  ceux  de  la  province  ». 

Art.  3.  —  Art.  4  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  4.  —  Art.  3  du  même,  moins  les  mots  <(  et  que  lesdits 
députés  ne  puissent  être  pris  dans  la  classe  des  nobles  et 
anoblis  ». 

Art.  5.  —  Art.  39  du  même,  moins  les  mots  «  ou  diocé- 
saines »,  et  plus,  à  la  fin,  les  mots  «  par  la  suite  ». 

Art.  6.  —  Art.  21  du  même;  cet  article  a  été  biilé  sur  le 
cahier. 

Art.  7-8.  —  Art.  23-24  du  même. 

Art.  9.  —  Art.  10  de  Saint-Broladre,  moins  les  mots 
u  jusqu'à  la  concurrence  fixée  par  les  Etats  généraux  »  et 
«  par  les  ordonnances  <i)  ». 


(1)  La  haute  justice  dans  la  paroisse  de  Saint-Georges-de-Greliaigne  était  exercée 
par  le  prieuré  de  Saint-Georges,  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Georges  de 
Rennes,  par  le  prieuré  de  Mont-Rouault,  dépendant  de  l'abbaye  du  Mont-Saint- 
Michel,  et  par  le  comté  de  Poilley  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1S18,  et  Ogêe,  Dic- 
tionnaire de  Bretagne,  t.  II,  p.  751). 


SAINT-GEORGES-DE-GREHAIGNE  493 

Art.  10.  —  Art.  25  de  Notre-Dame  de  Dol  (i),  moins  la  lin 
((  ainsi  que...  ». 

Art.  U.  —  Art.  12  de  Saint-Broladre,  avec  addition,  après 
«  pure  et  simple  »,  des  mots  «  ou  directement  en  deniers  ». 

Art.  12-14.  —  Art.  27,  29  et  30  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  15-16.  —  Art.  31  du  même  [art.  14-15  de  Saint- 
Broladre]. 

Art.  17.  —  Art.  18  de  Saint-Broladre. 
Art.  18.  —  Art.  6  de  Notre-Dame  de  Dol. 

Art.  19-20.  —  Art.  20  et  21  de  Saint-Broladre  [le  dernier 
reproduisant  l'art.  20  du  cahier  de  la  ville  de  Dol]. 

Art.  21-23.  —  Art.  7,  22  et  23  de  Notre-Dame  de  Dol  (2). 

xArt.  24  —  Demandent  encore  le  général  et  autres  habi- 
tants de  Saint-Georges  que  la  portion  congrue  des  recteurs 
et  curés  de  cette  province  soit  portée  au  moins  à  une  somme 
de  douze  cents  livres  par  an  pour  les  recteurs  et  la  moitié 
moins  pour  leurs  curés  ou  vicaires  t^). 

(1)  L'ahbaye  de  Saint-Georges  posséciait  des  droits  seigneuriaux  assez  importants 
à  Saint-Georges-de-Grehaigne,  comme  le  montre  le  Dénombrement  des  biens, 
héritages  et  juridictions  du  prieuré  de  Saint-Georges,  du  23  octobre  1738  (fonds 
de  Saint-Georges,  Arcli.  d'IUe-et-Vilaine,  2  Ri  275).  Sur  les  tenanciers  qui  résident 
sur  ses  fiefs,  la  prieure  perçoit  des  rentes  en  argent  et  en  froment,  et  elle  les 
astreint  à  la  banalité  du  four  et  du  moulin.  Elle  exige  «  le  devoir  des  mariées  », 
d'après  lequel  la  dernière  des  mariées  de  l'année  vient,  le  jour  de  l'Epiphanie, 
présenter  en  l'église  une  pelote  et  la  jette  par  trois  fois  par-dessus  l'église,  sous 
peine  de  3  1.  4  s.  d'amende;  la  pelote  est  ensuite  «  courue  par  tous  les  hommes 
et  par  les  garçons  de  la  paroisse  »;  en  outre,  toutes  les  mariées  doivent  venir,  le 
dimanche  qui  suit  leurs  épousailles,  danser  et  chanter  une  chanson  à  l'issue  de 
la  grand'messe.  —  Le  prieuré  disposait  des  communs  des  Grandes-Verdières, 
situés  près  de  l'embouchure  du  Couesnon,  comprenant  35  journaux,  et  qui  furent 
afféagés,  en  1770,  à  Pierre-Thomas  Serel,  sieur  des  Forges,  moyennant  un  demi- 
razeau  de  froment  par  journal.  —  D'après  l'aveu  de  Madeleine  de  la  Fayette, 
de  1665,  le  prieuré  possédait  aussi  le  droit  de  pêche  prohibitif  dans  la  rivière  de 
Couesnon  (de  la  Bigne-Villeneuve,  Cartulaire  de  Saint-Georges,  p.  370).  —  En 
1752,  l'abbaye  de  Saint-Georges  afferma  le  prieuré  de  Saint-Georges-de-Grehaigne 
à  la  veuve  d'Olivier  Villecunan,  moyennant  1.200  1.  par  an  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  2  Ri  275). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Dol  à  Pontorson,  était  de 
29'i  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'DIe-et- 
V  liai  ne,  C  4<S83). 

(3)  En  1789,  l'abbesse  de  Saint-Georges  de  Rennes  levait  les  trois  quarts  des 
grosses  et  menues  dîmes  de  la  paroisse  et  abandonnait  au  recteur,  pour  sa  portion 
congrue,  le  dernier  quart  de  ces  dîmes  et  toutes  les  novales  (Déclaration  de  1789, 
ap.  DE  LA  BiGNE-ViLLENEDVE,  Cartulairc  de  Saint-Georges  de  Rennes,  p.  467,  et 

GUILLOTIN   DE   CORSON,    P0Uil\é,    t.   VI,    p.   30). 
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Fait  et  arrêté  sous  le  seing  de  M.  le  sénéchal  de  ladite 
paroisse  et  ceux  du  général  et  autres  habitants  <|ui  savent 
signer,  ce  jour  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[30  signatures,  dont  celles  du  président  Lemonnier  de  Pont- 
baudry  et  du  ereffier  Basselin.l 


SAINS 

Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Pleine-Fougères. 

Population.  —  En  1793,  707  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  470  1.  8  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  321  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  28  1.  1  s.  9  d.  ; 
milice,  42  I.  16  s.  ;  casernement,  78  1.  11  s.  1  d.  (Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  536  1.  10  s.  7  d.;  181  articles,  dont  61  inférieurs  à  3  1. 
et  31  avec  domestiques.  —  Total  en  1788,  530  1.  11  s.  8  d.  (Ke- 
gistre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ihnl., 
série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  -588  1.  11  s.  9  d. 

FouAGES.  —  10  feux  1/4.  —  Fouages  extraordinaires,  218  1.  17  s. 
9  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  à  l'Est  de  Dol  et  à  11  lieues  de  Rennes.  — 
900  communiants.  —  Le  territoire  est  coupé,  au  Nord,  par  plusieurs 
étangs,  sur  lesquels  sont  des  moulins,  et  dont  les  eaux  vont  se  perdre 
dans  le  Couesnon  ;  au  Sud,  il  est  borné  par  le  chemin  de  Dol  à  Pon- 
torson.  Dans  cette  partie  est  une  lande  tràs  étendue;  le  reste  du  terri- 
toire est  bien  cultivé  et  produit  du  grain  et  du  cidre. 


Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1^''  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  fjrésidence  de  Marc-Julien  Pas- 
quier,  juge  de  la  juridiction  du  chapitre  de  Dol.  —  Comparants  : 
Patrice  Filleul;  Gilles  La  Motte;  Noël  Lambert;  Toussaint  Cham- 
bron  ;  Jan  Vigour  ;  Michel  Aucher  ;  Julien  Guerche  ;  Julien  Louet  ; 
Julien  Jacob;  Pierre  Houdan  ;  Mathurin  Barbé;  Pierre  Auger;  Fran- 
çois Filleul;  Daron,  recteur  de  Sains;  B.  Jane.  —  Députés  :  Tous- 
saint Chambron;  Jan  Vigour. 
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Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  fait  le 
général  de  la  paroisse  de  Sains,  évêché  de  Dol,  assemblé  en 
la  sacristie  de  l'église  de  la  dite  paroisse  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  Sénéchal  de  Rennes,  du  ...  mars  dernier'"). 

Le  Roi  voulant,  par  des  vues  bienfaisantes,  réformer  les 
abus  qui  se  sont  multipliés  dans  son  royaume,  a  permis  à  ses 
sujets  de  lui  en  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  :  il  les  invite 
lui-même  et  il  leur  ordonne  de  s'assembler  auprès  de  lui  par 
des  députés  librement  nommés;  pleins  de  confiance  dans  sa 
bonté  paternelle,  pour  se  conformer  à  sa  volonté  et  concourir 
à  l'exécution  de  ses  intentions,  tant  pour  l'assemblée  des  Etats 
généraux  qu'il  a  convoquée,  que  pour  le  redressement  des 
griefs  dont  l'ordre  du  Tiers  Etat  a  à  se  plaindre  particulière- 
ment, le  dit  général  supplie  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux 
d'ordonner  et  arrêter  irrévocablement. 

1°  —  Que  tous  impôts  réels  et  personnels  qui  seront  levés 
au  profit  du  Roi  seront  répartis  également  sur  tous  les  ordres 
de  l'Etat,  sans  discussion  ni  exception,  et  qu'il  ne  sera  formé 
qu'un  rôle  dans  chaque  paroisse. 

2°  —  Qu'il  n'y  ait  plus  d'enrôlement  forcé  ^^K 

3°  —  Que  les  corvées  en  nature  soient  supprimées  t^). 

4°  —  Que  la  chasse  soit  défendue,  ainsi  que  le  port  d'armes. 

5°  —  Que  les  fuies  et  colombiers  soient  détruits. 

6°  —  Qu'il  soit  permis  de  franchir  toutes  rentes  seigneu- 
riales, censives  et  foncières  '3). 


(a)  Les  deux  cahiers  de  Sains  et  de  Mont-Dol  ont  été  écrits  de  la  même  main 
et  sur  un  papier  identique. 

(1)  La  paroisse  de  Sains  était  soumise  à  la  milice  garde-côtes  :  voy.  l'état  de  1701 
(Arch.  d'nie-et- Vilaine,  C  3670). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Dol  à  Pontorson,  était  de 
7'i3  toises,  et  .son  centre  se  trouvait  à  .3/'i  de  lieue  du  clocher  llbid.,  c  4883). 

(3)  La  seigneurie  de  la  paroisse  appartenait  au  chapitre  de  Dol  ;  en  1789,  les 
rentes  féodales  et  censives  lui  rapportaient  383  1.  7  s.  5  d.  en  argent;  73  bois- 
seaux 1/2  de  froment,  estimés  539  1.;  2  boisseaux  d'avoine  blanche,  estimés 
10  1.  12  s.;  6  godets  (le  godet  équivalait  au  huitième  du  boi.sseau)  d'avoine 
pouillette,  estimés  1  1.  10  s.;  4  godets  de  grosses  fèves,  estimés  2  1.  10  s.;  5  chapons, 
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7°  —  Que  radminislralion  soil  conservée  aux  Etals  de  la 
province,  ainsi  que  la  répaiiition  des  impôts. 

Fait  et  arrêté  en  la  sacristie  de  la  dite  paroisse  ce  jour  pre- 
mier avril  1789. 

[15  signatures,  dont  celle  du  président  Pascjuier.] 

On  lit  après  les  signatures  l'addition  suivante,  écrite  de  la 
main  du  recteur  : 

La  paroisse  de  Sains  est  une  terre  peu  fertile,  et  dont  les 
habitants  sont  tous  pauvres,  si  l'on  en  excepte  deux  maisons, 
dont  l'une  ne  fait  aucun  bien,  et  l'autre,  chargée  d'enfants, 
ne  faft  pas  tout  le  bien  qu'il  {sic)  désirerait,  et  le  Recteur,  qui 
n'a  qu'une  portion  congrue,  et  n'est  dédommagé  ni  par  le 
casuel,  ni  l'obiterie,  et  les  décimateurs  qui  ne  donnent  rien 
pour  les  pauvres,  de  sorte  que  nous  avons  le  chagrin  de  voir 
les  malades  couchés  sur  un  peu  de  paille,  n'ayant  qu'un  mor- 
ceau de  galette,   sans  pouvoir  les  secourir  W.  Je  certifie  le 

estimés  4  1.  6  s.  3  d.;  le  tout,  en  y  comprenant  les  lods  et  ventes,  «  perçus  suivant 
l'usag-e  du  pays  au  8"  du  capital  du  contrat  de  vente  des  biens  situés  sous  la 
mouvance  du  flef  »  et  produisant  annuellement  200  1..  montait  à  1.141  1.  5  s.  8  d. 
(Arcli.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Registre  des  déclarations  reçues  au  bureau  des 
contrôles  de  Dol,  fol.  6).  En  outre,  les  vassaux  des  flefs  de  la  Barre,  Frénel,  du 
Ros-signol,  de  la  Villais,  des  Davinières,  de  Gobin,  de  la  Villemorin  et  Besnel, 
fiefs  attachés  à  des  canonicats,  devaient  aux  titulaires  de  ces  canonicats  des 
l'entes  féodales  de  2  d.  monnaie  par  journal  de  terre;  deux  autres  canonicats 
possédaient  les  fiefs  de  Chardraln  et  de  la  Ville-Grohan,  dont  les  vassaux  devaient 
■2  godets  de  froment  terrain  et  2  d.  monnaie  par  journal  de  terre,  mais,  en  raison 
du  désordre  qui  régnait  dans  les  titres  du  chapitre,  le  premier  de  ces  flefs  ne 
rapportait  que  11  boisseaux  et  le  second  que  4  boisseaux  7  godets  1/2  par  an 
{IbiiL,  même  registre,  fol.  8-11).  —  Notons  ici  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de 
terrain  les  hautes  terres  voisines  du  marais;  jusque  vers  1825,  le  froment  cultivé 
dans  le  "  terrain  »  était  d'une  qualité  assez  notablement  inférieure  à  celui 
qu'on  récoltait  dans  le  «  marais  »  (Gênée,  Mes  Marais,  pp.  m  et  107). 

(1)  Les  dîmes  de  la  paroisse  de  Sains  appartenaient  à  douze  membres  du  cha- 
pitre de  Dol,  au  scolastique,  à  la  fabrique  de  la  cathédrale,  mais  non  au  corps 
du  chapitre;  elles  étaient  cependant  affermées  en  trois  lots,  savoir  :  le  grand 
trait,  pour  le  prix  de  665  1.,  par  un  bail  du  28  mai  178S;  le  trait  du  bourg,  561  1., 
et  le  trait  de  la  Lande, .564  1.,  par  baux  "du  6  août  1784.  On  déduisait  sur  cette 
somme  491  1.  4  s.  7  d.,  «  laquelle,  jointe  aux  200  1.  du  produit  des  biens  aban- 
donnés et  de  la  contribution  du  prieuré  de  Saint-Broladre  et  de  la  chapellenie 
de  Seineduvy,  fait  la  portion  congrue  de  500  1.  pour  M.  le  Recteur  et  de  250  1. 
pour  son  curé  »;  il  restait  donc  1.299  1.  7  s.  5  d.  à  partager  entre  les  possesseurs 
de  ces  dîmes  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Registre  des  déclarations  du  bureau 
des  domaines  de  Dol,  fol.  8-11;  série  L,  district  de  Dol,  cultes;  Guillotin  de 
CoRSON,  Pouillé,  t.  VI,  pp.  242-243).  —  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent 
aucune  fondation  charitable  à  Sains  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  1293). 
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présent  véritable,  en  foi  de  quoi  je  signe,  ce  cinq  avril  mil  sept 

cent  quatre-vingt-neuf,  ^^  ,         i     c^   • 

^  °  Daron,  recteur  de  bains. 

Délibération  du  8  lévrier  1789. 

(Aroh.  oommtm.  de  Benoea,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788  et 
à  celui  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  1789. 

[15  signatures,  dont  celles  de  Juhel,  secrétaire  du  général,  de  Tous- 
saint Chambron  et  de  Jean  Vigour.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population.  —  En  1791,  1.388  hab.  (Déclaration  du  recteur,  publ. 
par  P.  Delarue,  op.  cit.,  t.  III,  p.  52);  —  en  1793,  1.388  hab.  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.370  1.  2  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  935  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  81  1.  16  s.  3  d.  ; 
milice,  124  1.  13  s.  ;  casernement,  228  1.  13  s.  2  d.  (Ihid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  1.564  1.  15  s.  9  d.;  441  articles,  dont  106  inférieurs 
à  3  1.  et  107  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  1.547  1. 
14  s.  10  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de 
Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.317  1.  14  s.  8  d. 

FouAGES.  —  39  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires,  765  1.  4  s.  9  d. 

Ogée.  —  A  11  lieues  de  Rennes  et  à  1/2  lieue  de  Dol.  —  1.500  com- 
muniants. —  Le  bourg  de  Montdol  est  situé  au  pied  d'une  butte, 
à  l'entrée  des  marais,  sur  le  grand  chemin  de  Saint-Malo.  Le  terri- 
toire renferme  beaucoup  de  marais  et  peu  de  terres  labourables. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Marc- Julien  Pas- 
quier,  sénéchal  de  la  juridiction  des  régaires  et  ancien  comté  de  Dol. 
Com parants  :  Pierre  Lemarié  ;  Joseph-Etienne  Blemus;  Julien  Des- 
mot;  Malo  Gênée;  Joseph  Lecharpantier  ;  Joseph  Denis;  Pierre  Ble- 
mus; François  Lemarié;  Gilles  Demot;  Gilles  Tezé;  François  Gênée; 
Pierre  Tezé  ;  J.  Couapel  ;  Alexis  Destat.  —  Députés  :  Pierre  Lemarié  ; 
Alexis  Destat. 
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Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  fait  le 
général  de  la  paroisse  de  Mont-Dol  assemblé  en  la  sacristie 
de  l'église  de  ladite  paroisse,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
M.  le  Sénéchal  de  Rennes  du  24  mars  dernier  ("). 

Le  général  observe  qu'il  n'est  peut-être  point  de  paroisse 
dans  le  royaume  qui,  à  cause  de  sa  situation,  mérite  plus  de 
ménagement  et  qu'il  n'en  est  peut-être  pas  qui  soit  plus  chargée 
de  contributions  de  toutes  espèces,  qui  soit  plus  exposée  aux 
inconvénients  et  aux  pertes,  car,  placée  dans  le  terrain  le 
plus  marécageux  du  pays,  elle  éprouve  chaque  année  des 
inondations  qui  privent  ses  habitants  d'une  grande  partie 
des  fruits  de  leurs  travaux  et  de  leurs  soins;  malgré  cela, 
elle  est  et  a  toujours  été  surchargée  des  impôts  qui  se  lèvent 
au  profit  du  Roi,'  des  contributions  nécessaires  pour  l'entre- 
tien des  ponts  et  ponceaux  qui  servent  à  l'écoulement  des 
eaux  qui  submergent  fréquemment  le  sol,  pour  le  curage  des 
canaux  qui  portent  les  dites  eaux  à  la  mer,  pour  les  répara- 
lions  des  portes  ou  vannes  de  deux  grands  ponts  qui  défendent 
l'entrée  de  la  mer  dans  les  marais  (i);  elle  a  supporté  les 

(a)  Le  cahier  de  Mont-Dol  est  écrit  sur  un  papier  analogue  à  cefui  du  cahier 
de   Sains;  ils  sont  tous  les  deux  de  la  même  main. 

(1)  L'écoulement  des  eaux  du  marais  vers  la  mer  se  fait  à  l'aide  d'un  certain 
nombre  de  canaux  ou  Meds,  les  uns  naturels,  les  autres  artificiels,  dont  le  réseau 
atteignait,  au  début  du  XIXe  siècle,  la  longueur  de  41  kilom.  dans  la  partie  N.-O. 
ou  Marais  Noir,  la  seule  où  l'on  eût  encore  exécuté  de  tels  travaux  (Gênée,  Mes 
Marais,  p.  139);  toutes  les  ramifications  de  ces  canaux  conduisent  les  eaux  à 
trois  branches  principales,  la  Banche,  le  Bied-Guyoul  et  le  Bied-Jean.  La  pre- 
mière, qui  traverse  le  Marais-Blanc,  ne  reçoit  que  peu  deau  des  terres  supérieures 
et  se  jette  dans  la  mer,  après  un  parcours  de  plus  d'une  lieue,  à  l'écluse  du 
Bec-à-l'Ane,  près  du  pont  du  Vivier.  Le  Guyoul,  qui  commence  au  moulin  de 
l'Archevêque,  à  Dol,  y  recueille  une  assez  grande  quantité  d'eau,  est  soutenu 
pendant  assez  longtemps  par  deux  levées,  puis,  pénétrant  dans  des  terrains  plus 
élevés,  est  simplement  creusé  dans  le  sol  qu'il  traverse;  à  un  quart  de  lieue  de 
son  embouchure,  il  reçoit  le  Gardequin,  qui  traverse  la  Bruyère  (Voy.  ci-dessous, 
p.  520),  puis  il  se  jette  dans  la  mer  au  pont  du  Vivier.  Le  Bied-Jean  draine  une 
quantité  d'eau  assez  considérable  que  lui  amènent  la  rivière  du  Meneuc  et  celle 
de  Vildé-Bidou,  le  marais  de  Châteauneuf  et  la  mare  de  Saint-Coulman  ;  il  se 
jette  à  la  mer  entre  Saint-Benoit-des-Ondes  et  Vildé-la-Marine,  au  pont  de  Blanc- 
Essai  (Mémoire  des  commissaires  des  Etats  Le  Gobien,  Uguet  de  Laumosne  et 
Gouyon  de  Beaufort,  du  22  juillet  1779,  Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  3789;  Gênée, 
op.  cit.,  pp.  115-146;  Al.  Chêvremont,  Lcs  mouvements  du  sol  sur  les  côtes  occi- 
dentales de  la  France...,  pp.  309-313).  La  haute  police  de  ces  canaux  appartenait 
au  Parlement,  dont  divers  arrêts  —  notamment  ceux  des  27  août  1736.  23  décembre 
1740  et  19  août  1749,   encore   en  vigueur  en   1789   (Voy.   des  exemplaires   de   ces 
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charges  de  la  corvée  pour  rouvertiire  et  l'entretien  des 
grandes  routes  et  celle  du  transport  des  pierres  nécessaires 
pour  l'entretien  des  digues  de  la  mer,  qui  garantissent  de  ses 
invasions  une  très  grande  étendue  de  terrain,  dont  la  fertilité 
est  trop  intéressante  pour  toute  la  province,  pour  le  com- 
merce et  pour  la  marine  royale,  pour  que  l'on  ne  doive  pas 
apporter  un  soin  particulier  pour  sa  conservation;  mais  les 
parties  qui  souffrent  le  moins  des  inondations  ne  sont  point, 
comme  celles  de  Mont-Dol,  grevées  de  charges  qui  l'oppriment. 
Le  général  espère  (pie  les  vues  bienfaisantes  du  Roi  vont  être 
léalisées  par  l'assemblée  de  la  nation  et  que,  les  répartitions 
de  toutes  les  impositions  étant  plus  également  faites,  les 
abus  qui  ont  régné  jusqu'à  présent  dans  la  province  étant 
détruits,  il  en  résultera  un  avantage  général,  et  en  particulier 

règlempnts,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3705),  —  enjoignaient  anx  généraux  des 
l)aroisses  du  marais  de  s'assembler  tous  les  ans  pour  nommer  deux  châtelains 
par  paroisse,  «  lesquels  seraient  chargés  de  veiller  au  curage,  nettoiement  et 
élargissement  des  tués  et  canaux  pour  l'évacuation  des  eaux  et  de  faire  faire  les 
ouvrages  nécessaires,  en  cas  que  ceux  qui  y  sont  tenus  négligeraient  de  les  faire, 
desquels  ouvrages  11  serait  décerné  exécutoires  par  les  juges  de  Dol,  Chàteauneuf 
et  Combourg  »  {Ibid.,  série  B,  fonds  du  Parlement,  arrêts  de  grand'chambre, 
décembre  1740  et  Saint-Martin  1779,  t.  III,  arrêt  du  12  août  1780).  Pour  ce  qui  est 
des  trois  grands  canaux,  l'entretien  et  le  curage  de  la  Banche  et  du  Bled-Jean 
étaient  à  la  charge  des  riverains  ;  mais  l'évêque  de  Dol  avait  à  sa  charge  le 
curage  annuel  du  Guyoul  et  l'entretien  «  par  fonds  et  par  rives  "  du  canal 
depuis  le  pont  du  Vivier  jusqu'à  celui  du  Bec-à-l'Ane,  soit  une  dépense  d'environ 
1.200  1.;  l'entretien  des  trois  petits  ponts  de  la .  Bigaudière,  de  Téturel  et  du 
Pont-Labat  lui  coûtait  300  1.  Il  nommait  et  appointait  200  1.  par  an  un  châtelain 
général  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  Registre  des  déclarations  des  biens  ecclé- 
siastiques faites  au  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  3  vo).  Ce  châtelain  général 
avait  le  pouvoir,  en  vertu  des  arrêts  du  Parlement  déjà  mentionnés,  d'employer 
des  ouvriers  aux  frais  des  propriétaires  qui  négligeaient  de  curer  les  canaux  ; 
mais,  s'il  faut  en  croire  un  mémoire  anonyme  adressé  aux  Etats  en  1776  pour 
demander  que  l'administration  du  marais  fût  uniquement  confiée  aux  ingénieurs, 
«  il  ne  s'avise  pas  de  faire  travailler  aux  frais  des  personnes  qui,  par  leur  crédit, 
pourraient  le  traverser,  au  moyen  de  quoi  11  laisse  dans  les  curages  des  lacunes 
qui  rendent  ses  travaux  entièrement  infructueux  ».  Il  est  fort  vraisemblable  que 
ces  accnsatioiis  n'étaient  pas  entièrement  fausses,  car  les  Observations  formulées 
par  la  Commission  intermédiaire  pour  réfuter  le  mémoire  s'appuient  principa- 
lement sur  le  grand  principe  des  privilèges  et  de  l'autonomie  de  la  province,  se 
bornant  pour  le  reste  à  reconnaître  «  que,  dans  l'administration  actuelle  du 
marais,  il  y  a  des  négligences,  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  il  peut  y  avoir 
des  abus  »  {IbiA.,  C  4912).  L'évêque  était  d'ailleurs  responsable  de  son  châtelain  : 
celui-ci  ayant,  par  une  mauvaise  manœuvre  des  portes  du  pont  du  Bec-à-l'Ane, 
occasionné  l'envasement  de  la  Banche,  M"i«  de  la  Mettrie  obtint  du  Parlement, 
le  14  août  1745,  un  arrêt  condamnant  l'évêque  à  faire  dévaser  et  curer  à  ses  frais 
le  canal  de  la  Banche  le  long  du  domaine  de  la  Mettrie,  jusqu'au  pont  du  Bec- 
à-l'Ane  (Voy.  sur  cette  affaire  et  sur  le  curage  de  la  Banche  depuis  1630  jusqu'à 
l'an  X,  un  intéressant  dossier  conservé  aux  Archives  d'IUe-et-Vilaine,  série  E, 
titres  de  familles,  dossier  Le  Saige  de  la  Mettrie). 
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un  soulagement  pour  cette  paroisse.  C'est  dans  cette  confiance 
qu'il  va  entrer  dans  le  détail  de  ses  griefs  contre  tous  les  abus 
dont  il  a  à  se  plaindre,  et  il  désire  que  les  Etals  généraux 
prennent  en  considération  les  motifs  qui  doivent  opérer  les 
réformes  qui  sont  si  nécessaires  dans  cette  province.  En 
conséquence,  le  dit  général  supplie  le  Roi  et  les  Etats  géné- 
raux d'ordonner  : 

Premièrement.  —  Que  tous  les  impôts  qui  se  lèvent  et  se 
lèveront  à  l'avenir  au  profit  du  Roi  seront  répartis  avec  la 
plus  scrupuleuse  égalité  sur  tous  ses  sujets,  sans  distinction 
ni  exception,  et  eu  égard  aux  fortunes  et  aisances  de  chacuns; 
qu'à  cet  effet  il  ne  sera  formé  qu'un  seul  rôle  pour  chaque 
paroisse,  dans  lequel  tous  les  citoyens  des  trois  ordres  de 
l'Etat  seront  imposés. 

Deuxièmement.  —  Que  la  corvée  en  nature,  soit  pour  l'entre- 
tien des  grandes  routes  soit  pour  celui  des  digues  de  la  mer, 
sera  supprimée,  et  que  les  dépenses  en  seront  prises  sur  les 
fonds  publics  qui  seront  faits  par  une  contribution  supportable 
par  les  trois  ordres,  et  que  tous  les  ouvrages  relatifs  aux  dites 
corvées  seront  surveillés  et  les  fonds  administrés  par  les  com- 
missions intermédiaires  dans  chaque  diocèse  de  la  province  <i>. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Saint-Malo  à  Dol,  était  de 
637  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1/3  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  4883).  —  En  1775,  la  veuve  de  Jean  Haury,  "  demeurant  dans  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  Dol,  qui  ne  contribue  pas  à  la  corvée,  et  faisant  valoir  des 
terres  considérables  dans  celle  de  Montdol,  elle  y  a  été  affectée  à  la  corvée  pour 
le  charroi  des  matériaux  »;  comme  cette  contribuable  a  refusé  de  faire  ces 
charrois,  le  général  de  Montdol  a  passé  marché  avec  Mathurin  Grard,  qui  se 
chargera  de  cette  tâche  au  prix  de  75  livres,  que  devra  payer  la  dame  Haury;  le 
marché  est  approuvé  par  l'ingénieur.  En  17S-2,  le  général  de  Montdol  est  autorisé 
par  l'administration  à  passer  marché  avec  Jean  Dutouil,  qui  se  chargera  pendant 
six  ans  de  l'entretien  de  la  tâche  de  la  paroisse,  moyennant  la  somme  de  450  1., 
«  à  condition  que  les  pierres  seront  volturées  par  les  charroyeurs  de  Montdol  et 
de  Notre-Dame  de  Dol  et  chargées  par  ledit  entrepreneur  »;  cette  somme  dut  être 
répartie  «  entre  les  corvoyeurs  de  bras,  au  marc  la  livre  de  la  capitation  ».  Mais 
nous  voyons,  par  une  lettre  de  l'ingénieur  Piou,  du  22  novembre  1783,  que  Jean 
Raffray,  sieur  de  la  Ville-Huette,  chargé  de  la  collecte,  n'a  pas  encore  rempli 
ses  obligations,  ce  qui  décourage  l'entrepreneur;  celui-ci  menace  d'abandonner 
son  entreprise,  ce  qui  serait  très  préjudiciable  aux  coi'voyeurs  de  Montdol,  «  qui 
sont  pour  la  plupart  ou  marins  ou  marchands  et  ne  peuvent  vaquer  par  eux- 
mêmes  à  la  corvée  »,  et  très  préjudiciable  aussi  au  public,  puisque  la  tâche 
«  demande  des  réparations  continuelles  par  le  peu  de  largeur  de  la  route  et  sa 
grande  fréquentation  pour  les  approvisionnements  de  toute  espèce  pour  Saint- 
Malo  »;  le  collecteur  fut  donc  frappé  d'une  amende.  En  1784,  le  montant  du  rôle 
de  la  corvée  fut  fixé  à  467  1.  Il  s.  6  d.  (Ibid.,  C  2415). 
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Troisièmement.  —  Qu'il  ne  soil  plus  à  l'avenir  levé  de 
milices  dans  la  province,  parce  (jue  cette  méthode  d'enrôler 
par  force  est  extrêmement  nuisible  aux  campagnes,  puisqu'elle 
leur  enlève  des  bras  utiles,  des  laboureurs  nécessaires  (i). 

Qualrièmement.  —  Que  la  chasse  soit  absolument  défendue 
à  tous  les  citoyens  pendant  toute  l'année,  parce  qu'elle  est 
absolument  préjudiciable  aux  productions  des  terres,  parce 
que  presque  tous  ceux  qui  chassent  dans  la  province  abusent 
de  cet  amusement  au  point  de  ne  rien  respecter  et  d'enfreindre 
les  règlements  du  Parlement  de  cette  province. 

Cinciiiièmement.  —  Qu'il  soit  permis  de  franchir  et  se 
libérer  de  toutes  les  rentes  féodales,  censives  et  foncières, 
suivant  le  taux  qui  sera  fixé,  et  que  toutes  les  autres  rede- 
\  unces  seigneuriales  soient  supprimées  (2). 

Sixièmement.  —  Que  les  Etals  de  la  province  continuent 
l'administration  dont  ils  ont  été  chargés;  qu'ils  répartissent 
les  impôts  qui  seront  perçus  au  profit  du  Roi,  mais  que  cette 
répartition  soit  faite  par  des  commissaires  des  trois  ordres, 
dont  la  moitié  sera  prise  dans  celui  du  Tiers,  et  qu'à  l'avenir 
toutes  les  commissions  des  dits  Etats  seront  ainsi  composées, 
de  manièi'e  que  le  nombre  des  représentants  [de]  l'ordre  du 


(1)  La  paroisse  de  Montdol  n'était  pas  soumise  à  la  milice  de  terre;  en  effet, 
elle  avait  été  soumise  à  la  milice  garde-côtes,  tout  au  moins  jusqu'à  l'ordonnance 
du  13  décembre  1778,  qui  remplaçait  les  miliciens  par  des  canonniers  gardes-côtes 
et  dont  l'article  56  dispensait  de  tout  service  et  de  toute  revue  ces  canonniers- 
pendant  la  paix  (Voy.  cette  ordonnance  imprimée,  44  pages,  aux  Arch.  d'nie-et- 
Vi laine,  G  1145).  A  la  milice  garde-côtes  étaient  assujettis  tous  les  habitants  de 
IS  à  60  ans  qui  n'étaient  pas  soumis  à  l'inscription  maritime.  Les  paroisses 
gardes-côtes  étaient  exemptes  de  la  milice  de  terre,  mais  elles  devaient  acquitter 
la  double  imposition  des  milices  provinciales  et  des  milices  gardes-côtes;  elles 
étaient  obligées  de  payer  les  frais  de  tirage  et  le  petit  équipement  de  leurs  mili- 
ciens; et  elles  devaient  encore,  en  temps  de  guerre,  fournir  des  lits,  du  bois  et 
de  la  chandelle  aux  corps  de  garde  établis  sur  la  côte;  voy.  A.  de  Goué,  Des 
charges  et  oljU.gations  militaires  imposées  à  la  Bretagne,  Paris,  1906,  pp.  51  et  sqq. 

(2)  Sur  les  fiefs  des  Vivrets  et  du  Lorier,  dépendant  de  la  seigneurie  de  la 
Maacellière,  les  tenanciers  acquittaient  des  redevances  en  argent  et  surtout  en 
fi'ument  et  étaient  astreints  au  devoir  de  sergentise.  En  1737  ou  1738,  le  flef  du 
Lorier  rapportait  au  seigneur  5  1.  17  s.  mon.,  46  boisseaux  6  godets  de  froment 
marais,  mesure  de  Dol,  14  chapons,  2  poules  (fonds  de  la  Mancellière,  Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  E).  Le  chapitre  de  Dol  percevait  aussi  des  droits  seigneu- 
riaux dans  la  paroisse  de  Montdol,  comme  le  montrent  des  aveux  du  XVIIlo  siècle. 
Les  redevances  consistent  surtout  en  froment  (Ibid.,  G  360  et  363).  Un  aveu  de  1745 
indique  une  redevance  de  2  boisseaux  de  pois  blancs  {Ibid.,  G  360). 
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Tiers  Elal  soit  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres,  el  qu'il 
soil  volé  dans  les  dites  commissions  par  tête  et  non  par  ordre. 

Scplièmement.  —  Que  l'ordre  du  Tiers  soit  représenté  aux 
Etals  de  la  province  par  un  })lus  grand  nombre  de  députés 
(pi'au  passé,  lesquels  seront  pris  parmi  les  juges,  avocats  et 
autres  personnes  instruites  et  non  suspectes,  et  (pie  les 
paroisses  des  villes  et  campagnes  concourent  aux  élections 
des  dits  députés,  qui  pourront  être  ctioisis  dans  le  nombre 
des  habitants  des  dites  paroisses,  pourvu  (juils  ne  soient  ni 
nobles,  ni  anoblis,  ni  ecclésiastiques. 

Huilièmcmcnl.  —  Que  l'ordre  du  Tiers  Etat  soit  à  l'avenir 
déchargé  du  droit  de  franc-fief  el  de  tous  autres  droits  qui 
ne  frappent  que  sur  une  classe  de  citoyens,  et  que  les  roturiers, 
comme  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  soient  habiles  à 
posséder  des  biens  nobles,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
sans  être  tenus  à  payer  aucuns  autres  droits. 

Neuvièmement.  —  Que  les  transports  des  équipages  des 
troupes  ne  soient  plus  à  l'avenir  à  la  charge  des  laboureurs 
des  campagnes,  mais  que  ce  transport  soit  fait  par  des 
routiers  el  voituriers  par  marché  à  forfait. 

Dixièmement.  —  Que  les  charrois  des  dîmes  en  gerbes,  que 
les  liabilants  de  la  dite  paroisse  poi'tent  aux  gi'angos  du 
seigneur  évêcpie  de  Dol,  soient  supprimés,  comme  étant  un 
abus  ([ui  s'est  fomenté  dans  celle  paroisse  depuis  soixante-dix 
à  (pialre-vingts  ans  (1). 

(1)  L'évèché  de  Dol  possédait,  à  Mont-Dol,  le  trait  de  dîmes  des  Grandes- 
Granges,  qui  s'étendait  sur  la  majeure  partie  de  la  paroisse,  et  qui  était  affermé, 
par  un  bail  du  11  août  1785,  6.400  1.,  y  compris  les  bâtiments  des  granges  et  une 
cliénevière  ou  verger  ;  le  trait  de  Chanteloup,  affermé  466  1.  par  un  bail  du 
3  septembre  1785  ;  le  trait  des  Petites-Granges,  qui  s'étendait  dans  les  deux 
paroisses  de  Mont-Dol  et  de  Cherrueix  et  qui  était  affermé  1.440  1.  par  un  bail 
du  14  février  1785  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Reg.  des  déclarations  laites 
au  bureau  des  contrôles  de  Dol,  fol.  1  v»).  Le  chapitre  possédait  les  dîmes  au 
trait  des  Prorêts  et  les  affermait  1.350  1.;  il  recevait  une  somme  de  200  1.  sur  les 
dîmes  de  l'évèché,  en  raison  du  canonicat  annexé  à  cet  évêché,  mais  il  lui  Tersait 
31  1.  pour  la  dîme  des  agneaux  (Ibid.,  fol.  1  v",  5  v»  et  7  v°).  Le  trait  du  Vîvret 
appartenait  pour  1/3  à  l'archidiacre  de  Dol  et  pour  2/3  à  l'obiterie  du  chapitre; 
il  était  loué  188  1.  par  un  bail  du  7  juin  1786  {Ibid.,  fol.  8  vo  et  11  v»).  Le  recteur 
recevait  une  portion  congrue  de  500  1.,  dont  les  4/5  lui  étaient  payés  par  l'évêque 
et  1/5  par  le  chapitre;  les  mêmes  décimateurs  donnaient  250  1.  au  vicaire  pour 
sa  pension  (Ibid.,  fol.  20  vo);  le  recteur  était  un  des  fermiers  du  trait  de  dîmes  des 
Grandes-Granges  (P    Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique..,  t.  III,  p.  52). 
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Onzièinemenl.  —  Que  les  liabilants  soient  aussi  déchargés 
(le  fournir  la  dîme  des  foins,  étant  la  seule  obligée  à  celte 
contribution  dans  tout  le  pays. 

Fait  et  arrêté  au  dit  lieu  sous  nos  seings  ce  jour  deux  du 
mois  d'avril  mil  sept  cent  (|uatre-vingt-neuf,  le  général  '^'* 
autorisant  au  surplus  ses  députés  à  concourir  à  toutes  les 
délibérations  qui  pourront  être  prises  devant  Monsieur  le 
sénéchal  de  Rennes,  et  à  voter  sur  tous  les  autres  griefs, 
remontrances  et  observations  dont  le  cahier  général  qui  va 
être  rédigé  à  Rennes  sera  composé. 

|16  signatures,  dont  celle  du  président  Pasquier.] 


Délibération  du  21  décembre  1788  ^^K 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

[Le  général,  auquel  s'est  joint  «  un  grand  nombre  de  propriétaires, 
laboureurs  et  ouvriers  »,  après  avoir  entendu  lecture  de  la  délibéra- 
tion de  la  communauté  de  ville  de  Dol  en  date  du  19  novembre,  à  lui 
communiquée  par  ses  trésoriers  en  charge,  arrête!  : 

\°  D'offrir  ses  remerciements  à  MM.  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Dol  dans  la  personne  de  M.  Poullet,  leur  maire  et  député 
aux  Etats  de  la  province. 

2"  De  louer,  approuver  et  adhérer  audit  arrêté  pris  par  ladite 
ville  de  Dol,  comme  s'il  avait  été  pris  par  eux-mêmes,  étant  vœu 
général  du  Tiers  Etat  de  la  province. 

3"  Que  tous  impôts  qui  pourraient  être  levés  pour  le  soutien  de 
l'Etat  soient  supportés  également  par  les  trois  ordres  et  sans  accep- 
tation d'aucun  privilège,  et  spécialement  de  supplier  la  clémence  du 
Ivoi  d'ordonner  que  la  corvée  des  marais  pour  l'entretien  des  digues 
soit  entièrement  supprimée  et  changée  dans  une  imposition  qui  soit 
répartie  également  sur  les  propriétaires  des  trois  ordres,  imposition 
d'autant  plus  juste  que  toutes  les  propriétés  du  marais  ne  sont  con- 
servées que  par  l'entretien  de  ces  digues,  que  d'ailleurs  la  majeure 
partie  des  propriétés  est  possédée  par  les  ordres  de  la  noblesse  et  de 
l'Eglise  sans  supporter  le  poids  d'une  corvée  pour  laquelle  les  pauvres 

{(I)  La  fin   est  d'une  autre  écriture,   qni  semble  bien  être  telle  de  Pa.squier. 

(1)  M.  l'abbé  Duine  a  longuement  analysé  cette  délibération  dans  son  Histoire 
civile  et  polillquc  de  Dol  {L'Ucriiiine,  t.  XL,  année  1909,  pp.  222-223). 
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fermiers  laboureurs  sont  journellement  tourmentés  par  l'extraction 
immense  de  pierres  et  charrois  innombrables  pour  l'entretien  des 
digues  et  conservation  des  marais. 

[15  signatures,   dont  celles  du  recteur  Le   Sénéchal,   du  procureur 
fiscal  Coudé  (1)  et  du  secrétaire  Bouteiller.] 


CHERRUEIX 

Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population.  —  En  1793,  1.509  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.136  1.  14  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  776  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  67  1.  18  s.  ; 
milice,  103  1.  7  s.  ;  casernement,  189  1.  9  s.  11  d.  {Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  1.300  1.  5  d.  ;  412  articles,  dont  127  inférieurs  à  3  1.  et 
49  avec  domestiques  (Ihïd.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  1.329  1.  2  s.  10  d. 
(Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid., 
série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.773  1.  3  s.  4  d. 

FouAGES.  —  30  feux  2/3  1/15.  —  Fouages  extraordinaires,  602  1.  9  s. 
1  d.  ^  . 

Ogée.  —  a  1  lieue  1/3  au  N.-N.-E.  de  Dol  et  à  11  lieues  3/4  de 
Rennes.  —  1.800  communiants.  —  Ce  territoire,  qui  forme  exactement 
une  plaine,  est  bien  cultivé,  fertile  et  très  peuplé.  II  est  borné  au 
Nord  par  la  mer,  qui  forme  en  cet  endroit  une  grève,  qui  s'étend  de 
Cancale  à  Granville  sur  une  longueur  de  7  lieues  3/4.  Les  habitants  de 
Cherrueix  s'occupent  une  bonne  partie  de  l'année  à  la  pêche  qui  se 
fait  sur  cette  grève. 

ProcÈs-vep^bal.  —  Assemblée 'électorale,  le  30  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  /jréxideuce  de  Charles-Anne  Coudé, 
avocat  à  la  Cour,  procureur  fiscal  de  Dol.  —  Conipai-ants  :  Jean 
Chape;  M.  Véron  ;  Malo  Lemonier;  Vincent  de  Lépinne;  Jean 
Maingui  ;  Bertrand  Chéterel  ;  Jean-Baptiste  des  Biots  ;  Jacques  Jac- 
quet; Louis  des  Biots;  François  Letanoux;  Pierre  Legallois;  Jean 
Busson;  M'"  Amiot;  M''  Hauteville  Plainfossé;  Lorent  Coipel;  Pierie 
Frot;  Malo  Busson;  Pierre  Letanoux;  *  Langevin,  recteur  de  Cher- 
rueix *  Julien  Hurel.  —  Députés  :  Julien  Plainfossé  Hauteville; 
Michel  Amiot. 


(1)  Sur  Coudé,  voy.  ci-dessus,  p.  465,  n.  2. 
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Cahier  de  doléances  pour  la  paroisse  de  Cherrueix. 

].es  habitants  de  la  paroisse  de  Cherrueix,  intimement 
convaincus  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  Sa  Majesté,  espèrent 
de  sa  bienfaisance  qu'ils  verront  bientôt  le  terme  où  elle  rendra 
à  ses  fidèles  sujets  le  bonheur  qui  depuis  trop  longtemps  leur 
était  ravi  sous  une  foule  d'abus;  c'est  dans  cette  entière 
confiance  qu'ils  osent  réclamer  avec  fondement  contre  les 
exenq^tions  abusives  des  deux  ordres  privilégiés. 

Les  paroisses  du  marais  du  territoire  de  Dol,  dont  celle  de 
Cherrueix  fait  partie,  ont  les  plus  justes  motifs  de  faire 
connaître  à  Sa  Majesté  l'oppression  annuelle  dont  elles  se 
trouvent  surchargées  par  la  corvée  de  l'entretien  des  digues 
qui  servent  et  sont  essentiellement  nécessaires  pour  opposer 
le  passage  de  la  mer  dans  les  marais  du  territoire  de  Dol.  Si 
un  pauvre  laboureur,  fermier  ou  propriétaire  des  paroisses 
--oumises  à  cet  entretien  y  est  obligé,  pourquoi,  par  une  juste 
réciprocité,  les  propriétaires  nobles  qui  possèdent  une  grande 
quantité  des  terres,  les  ecclésiastiques,  des  dîmes  et  des  fermes 
considérables,  conservées  par  l'entretien  de  ces  mêmes  digues, 
ne  sLi|)portent-ils  pas  le  même  fardeau?  C'est  un  premier  grief 
que  la  paroisse  de  Cherrueix  supplie  Sa  Majesté  de  prendre 
en  considération  dans  l'assemblée  des  Etals  généraux,  soit 
en  y  assujettissant  les  propriétaires  nobles,  les  ecclésiasliques 
possédant  terres  nobles,  dîmes,  dans  les  dites  paroisses  (i',  à 

(1)  Plusieurs  seigneuries  laïques  avaient  des  possessions  dans  la  paroisse  de 
Cherrueix  ou  y  exerçaient  des  droits  :  les  seigneuries  de  l'Aumône,  du  Gagecleux, 
du  Cliesne,  de  la  Mettrie-Taillefer,  de  la  Pichardière;  parmi  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques, il  faut  citer  la  chapellenie  de  Saint-Séliastien,  fondée  en  la  cathédrale 
de  Dol,  qui  possédait  à  Cherrueix  le  flef  des  Budes;  la  fabrique,  de  qui  dépendait 
le  flef  de  Saint-Lazare  ;  l'abbaye  du  Tronchet.  Les  noms  de  la  plupart  de  ces 
seigneuries  nous  sont  fournis  par  un  acte  de  vente  passé  le  3  septembre  1782 
entre  Jean-Julien,  sieur  de  Gaudrion,  et  Louis-Céleste  Greffier,  maître  en  chirurgie 
à  Dol,  auquel  est  cédée  une  métairie  située  au  village  de  Larronnière  (fonds  du 
chapitre  de  Dol,  Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  309).  —  A  Cherrueix.  le  chapitre  et  la 
trésorerie  de  Dol  possédaient  trois  traits  de  dime  (la  Brosse,  les  Blés  et  les 
Epingles);  les  traits  de  la  Brosse  et  des  Blés  furent  affermés,  en  1786.  506  1  9  s.  4  d. 
(Déclarations  de  1790.  Papiers  du  district  de  Dol,  Ibid.,  série  L);  le  recteur  par- 
tageait avec  le  seigneur  de  l'Aumône  un  trait  de  dime,  et  il  avait  aussi  les  dîmes 
vertes  et  les  dîmes  des  agneaux;  la  moitié  du  trait  lui  rapportait  800  1.,  les 
dimes  vertes  500  1.  et  les  dîmes  des  agneaux  60  1.  {Ibid  ,  G  .365,  et  Guillotin  de 
CoRSON,  Poulllé,  t.  IV,  p.  429).  L'évêque  de  Dol  po.ssédait  le  trait  de  dîme  des 
Petites-Granges,  qui  s'étendait  dans  la  paroisse  de  Cherrueix,  comme  dans  celle 
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parlagei'  la  corvée  et  l'entretien  des  digues  du  marais,  soil  en 
les  entretenant  en  étal  de  défense,  par  adjudication  dont  le 
paiement  par  chaque  année  serait  réparti  par  égale  proportion 
sur  les  biens  nobles  et  roturiers  et  ecclésiastiques. 

Art.  2.  —  De  supprimer  le  droit  de  lods  et  ventes  en  contrat 
d'échange,  ce  droit  ayant  été  acquis  par  les  trois  ordres  de  la 
pi'ovince,  comme  aussi  d'abolir  les  i'rancs-fiefs  sur  les  terres 
nobles  possédées  par  l'ordre  du  Tiers. 

Art.  3.  —  Que  la  perception  des  fouages  soit  à  l'avenir 
répartie  également  sur  les  possessions  des  deux  ordres  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers  Etat. 

Art.  4.  —  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  faite  dans 
une  proportion  égale  entre  les  ordres  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  Etat,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour  les 
deux  ordres. 

Art.  5.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  entièrement  sup- 
primée et  que  les  propriétés  des  trois  ordres  y  soient,  sans 
privilège  quelconque,  assujetties  ('). 

Art.  6.  —  Que  les  impositions  pour  les  casernements  seront 
également  supportées  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et' le  Tiers 
Etat. 

Art.  7(«).  —  Que  tous  les  établissements,  dons  et  pensions 
en  laveur  de  la  Noblesse  et  de  ses  enlants  demeurent  à  l'avenir 


(0)  Les  mots  imprimés  en  italique  clans  les  articles  7,  9-12,  sont  empruntés  à 
la  Délibération  de  la  ville  de  Dol  du  19  novembre  :  voy.  ci-dessus,  p.  472.  — 
Cf.   cet   article   avec   l'art.    13   de   la  Délibération. 

de  Montdol,  et  qui  était  affermé  1.440  1.  (Registre  des  déclarations  du  bureau 
des  domaines  de  Dol,  fol.  l  v»,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q).  L'archidiacre  du 
diocèse  de  Dol  possédait  le  quart  du  trait  de  dîme  de  Larronnière,  dont  la 
totalité  était  affermée  1.995  1.,  et  une  part  du  trait  des  Petites-Granges,  affermée 
360  1.  (IMd.,  fol.  8).  Un  trait  de  dîme,  affermé  200  1.,  appartenait  aussi  à  la 
chapelle  de  la  Magdelaine  des  Jonchées  {IMiJ.  ,  fol.  13  V).  La  chapelle  de  Saint- 
Sébastien  possédait  le  fief  des  Dudes,  qui  rapportait  24  boisseaux  1/2  de  froment, 
valant  suivant  l'appréci  179  1.  15  s.  4  d.  (Ibld.,  fol.  13  r"). 

(1)  La  tâche  de  Cherrueix,  sur  la  route  de  Dol  à  Saint-Malo,  était  de  640  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 
—  Les  corvoyeurs  de  harnois  devaient  chacun  donner  «  4  journées  de  charrois 
par  mois  à  leur  tour  et  rang  pour  le  transport  des  pierres  nécessaires  aux 
réparations  des  digues  »  et  n'avaient  à  supporter  aucune  autre  corvée  :  voy.  un 
rapport  de  l'intendant  de  1765  (Ibld.,  C  2412). 
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à  la  charge  de  Vordve  de  la  Nobleîise,  sauf  au  Tiers  Etal  à 
laire  lace  de  son  côté  aux  bieiilails  dont  elle  veut  gratilier 
quelques-uns  de  ses  membres. 

Art.  8.  —  Que  l'ordre  du  Tiers  Etat  soit,  dans  les  assem- 
blées d'Elats,  commissions  intermédiaires  et  autres  circons- 
lances,  autorisé  à  nommer  des  députés  en  nombre  double  des 
ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse. 

Art.  9  '").  —  Que  les  généraux  des  paroisses  lanl  de  la  ville 
(jue  de  la  campagne,  les  corporations  des  villes  soient  <udo- 
risés  à  lujmmer  un  ou  plusieurs  députés  dans  le  même  dis- 
trict pour  s'assembler  ensuite  avec  les  oUiciers  municipaux  du 
ihel-lieu,  afin  de  procéder  ensuite  à  Vélection  des  députés  dans 
le  nombre  proportionnel  qui  sera  fixé  par  Sa  Majesté. 

Art.  10  <^).  —  Que  le  président  du  Tiers  Etat  soit  électif  et 
choisi  parmi  les  députés  de  son  ordre,  sans  qu'aucun  autre 
puisse  être  choisi. 

Art.  U  (^).  —  Que  lune  des  cJiarges  de  procureur  général 
sijndic  des  Etats  de  la  province,  venant  à  vaquer  par  mort  ou 
démission,  il  y  soit  pourvu  en  laveur  d'un  des  membres  du 
1  ivrs  Elat,  la(|uelle  place  demeurera  irrévocablement  attacliée 
à  (cl  ordre. 

\\v\.  12*'^).  —  Que  la  place  du  greHier  en  chel  des  Etals 
soit  alternativement  remplie  par  la  Noblesse  et  le  Tiers  Etat. 

Art.  13  (^).  —  Que  la  milice,  qui  enlève  aux  cultivateurs  des 
enfants  et  des  domestiques  utiles  et  nécessaires,  soit  modifiée 
par  la  permission  aux  paroisses  de  campagne  et  aux  villes 
d'acheter  autant  d'hommes  comme  ils  seront  tenus  d'en 
foui-nir  <i). 


(a)  Cf.   l'art.   2  de  la  Délibération   de   Dol   du   19   novembre. 
(Il)  Cf.  l'art.  3  de  la  Délibération  du  19  novembre. 
((■)  Cf.  l'art.  7  de  la  Délibération  du  19  novembre. 
id)  Cf.  l'art.  8  de  la  Délibération  du  19  novembre. 

(e)  Les   mots  imprimés   en    italique   dans   les   trois   articles   suivants   sont   em- 
pruntés aux  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  La  paroisse  de  Cherrueix  n'est  pas  soumise  à  la  milice  de  terre  (Arch.  d'Ille- 
et- Vilaine,  C  4704). 
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Art.  14.  —  Ou  il  soit  établi  par  chaque  diocèse  une  caisse 
pour  le  soulagement  des  pauvres  (i). 

Art.  15.  —  Que  le  sort  des  recteurs  à  portion  congrue  soit 
aniélioré  et  qu'à  cet  effet  la  déclaration  du  Roi  portant  aug- 
mentation, non  enregistrée  au  Parlement  de  Bretagne,  ait  sa 
force,  teneur  de  la  même  manière  que  si  elle  eût  été  enregistrée 
dès  qu'elle  a  été  émanée  du  souverain  <")  (2) 

Art.  1G.  —  Que,  quoique  par  la  Coutume  de  Bretagne  il 
soil  dit  que  la  femme  seule  peut  jouir  pour  douaire  du  tiers 
des  biens  de  son  mari,  qu'il  soit  également  arrêté  que  le  mari 
jouira  du  même  avantage  sur  les  biens  de  la  femme  t*^). 

Art.  17.  —  Que  la  pêche  soit  absolument  bbre  et  que,  pour 
tendre  des  fdets,  des  pauvres  malheureux  ne  soient  pas  obligés 
d'affermer  très  cher  d'avec  divers  seigneurs  un  droit  qu'ils  onl 
envahi  et  qui  ne  leur  appartient  pas  plus  qu'aux  plus  pauvres 
parliculiers.  Cet  article  est  si  intéressant  pour  cette  paroisse 
qu'il  est  évidemment  démontré  que  la  pêche  fait  vivre  au  jnoins 
les  deux  tiers  de  ses  habitants  t^). 

Art.  18.  —  Qu'il  soit  permis  à  tous  propriétaires  et  parti- 
cuhers  de  franchir  les  rentes  seigneuriales  et  féodales  égalé- 
es) Cf.  le  §  20  des  Délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des  25-27  décembre  1788. 
(b)  Cf.  l'art.  38  du  cahier  de  Notre-Dame  de  Dol. 

(1)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à 
Cherrueix  (Arch.   d'Ille-et- Vilaine,   C  1293). 

(2)  En  1790,  le  recteur  de  Cherrueix  déclara  que  le  revenu  de  son  bénéfice  était 
de  1.790  livres,  se  décomposant  ainsi  :  le  presbytère,  un  jardin,  un  verger  et  deux 
journaux  de  terre  rapportaient  150  1.;  la  moitié  d'un  trait  de  dîme,  800  1.;  les 
dîmes  vertes,  500  1.;  les  dîmes  des  agneaux,  60  1.;  le  tiers  du  revenu  de  l'obiterie, 
280  1.;  mais  il  estimait  ses  charges  à  539  1.;  la  principale  charge  était  la  pension 
du  vicaire  (Guillotin  de  Corson,  PouiUé,  t.  IV,  p.  429,  et  Déclarations  des  biens 
ecclésiastiques.  Papiers  du  district  de  Dol,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L). 

(3)  Beaucoup  de  pêcheries  se  trouvaient  en  effet  entre  les  mains  des  seigneurs. 
M.  de  Maurepas,  dans  une  lettre  à  l'intendant  de  Bretagne,  du  9  octobre  1726 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1960),  disait  que  le  Roi  avait  été  informé  «  qu'il  y  a 
sur  les  côtes  de  la  province  une  grande  quantité  de  pêcheiùes  exclusives  qui  ont 
été  établies  sans  titres  et  qui  causent  un  tort  infini  à  la  pèche  par  la  grande 
étendue  de  terrain  qu'elles  occupent  et  par  les  abus  qui  s'y  commettent  »;  pour 
s'efforcer  de  réduire  le  nombre  de  ces  pêcheries  à  celles  qui  avaient  été  établies 
avant  1544,  conformément  aux  ordonnances  de  mars  15S4  et  de  novembre  1684, 
le  Conseil  d'Etat,  le  17  septembre  1726,  rendit  un  arrêt  qui  ordoimait  à  tous  les 
propriétaires  de  pêcheries  exclusives  de  présenter  leurs  titres  à  l'inspecteur  des 
pêches.  Mais  l'arrêt  de  1726  n'eut  pas  grand  effet,  puisqu'il  fallut  le  renouveler 
en  1731  (le  20  mars).  Dans  une  lettre  du  11  octobre  1731,  Maurepas  constate, 
d'ailleurs,  que  les  pêcheries  exclusives  «  sont  en  grand  nombre  particulièrement 
sur  les  côtes  de  l'amirauté  de  Saint-Malo,  la  plupart  desquelles  ont  été  établies 
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ment  que  celles  de  mainmorte,  parce  que  le  paiement  annuel 
de  ces  rentes  enlève  toute  l'aisance  des  agriculteurs  (i). 

Art.  19.  —  Que  les  colombiers  soient  supprimés,  vu  le  tort 
que  les  pigeons  font  à  tous  les  particuliers,  qui  égale  au  moins 
une  seconde  dîme. 

Art.  20.  —  La  suppression  des  levées  de  milice,  parce  qu'il 
y  a  une  grande  quantité  de  jeunes  gens  marins  dans  celte 
paroisse,  ce  qui  fait,  avec  la  levée  ordinaire  des  milices,  un 
très  grand  tort  à  la  population. 

Art.  21.  —  Déclarons  adhérer  à  toutes  les  clauses  et 
conditions  des  arrêtés  pris  par  les  communes  de  la  province 
et  au  cahier  général  des  doléances  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes. 

Fait  et  passé  sous  les  seings  ci-après,  ce  jour  trente  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[17  signatures,  dont  celle  du  président  Coudé.] 

Délibération  du  21  décembre  17 88. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

Le  général  adhère  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de 
Dol,  on  date  du  19  novembre,  dont  lecture  lui  est  donnée  par  les  tré- 
soriers en  charge,  auxquels  le  maire  de  Dol  en  avait  adressé  le  texte, 
mais  ((  sous  la  réservation  que  les  messieurs  recteurs  qui  seront  nom- 
més députés  pour  le  clergé,  sera  à  leurs  frais  ». 

sans  titres  ».  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  relatif  aux  pêcheries  de  l'amirauté  de 
Saint-Malo,  du  26  août  1732,  ordonna  la  destruction  d'un  assez  grand  nombre  de 
pêcheries;  c'est  ainsi  que  plusieurs  furent  supprimées  à  Cherrueix,  et  notamment 
le  bouchot  appartenant  à  M.  de  Laumosne,  seigneur  de  Cherrueix  {Ibid.,  C  1960). 
Le  gouvernement  ne  cessa  de  se  préoccuper  de  la  question  des  pêches  exclusives 
pendant  le  XVIIie  siècle;  c'est  ainsi  que  l'arrêt  du  21  avril  1739  ordonna  l'éta- 
blissement d'un  bureau  et  la  création  de  commissaires  chargés  de  «  la  vérin- 
cation  des  titres  de  toute  espèce  de  droits  maritimes  »  (lUd.,  C  1961).  —  Ces 
commissaires,  dans  la  seconde  moitié  du  XYIII^  siècle,  ont  rendu  un  assez  grand 
nombre  d'arrêts  défendant  à  tel  ou  tel  seigneur  de  s'attribuer  l'usage  exclusif 
des  pêcheries  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  B  6,  7  et  8,  fonds  de  l'Amirauté  de  Saint- 
Malo,  documents  conservés  aux  Archives  de  la  Marine,  à  Saint-Servan).  —  Voy. 
sur  cette  question  la  thèse  de  doctorat  en  droit  de  M.  André  Sebaux,  De  la  condi- 
tion, juridique  dex  pêcheries  de  la   baie  de   Cancale  (Rennes,   1910). 

(1)  Des  aveux  de  la  seconde  moitié  du  XYIIIf  siècle,  rendus  à  la  chapellenle  de 
Saint-Sébastien,  indiquent  principalement  des  redevances  en  froment  marais;  l'un 
de  ces  aveux  porte  que  le  tenancier  doit  au  seigneur  «  3  demeaux  2  godets  de 
sel  blanc  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  fonds  du  cbapitre  de  Dol,  G  309). 
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Délibération  du  V  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,   L.) 

[L'un  des  trésoriers  en  charge,  le  sieur  Hauteville,  rappelle  que  les 
arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre  1788  ont  été  lus  trois  semaines 
auparavant  au  prône  de  la  messe  paroissiale  et  qu'il  en  a  donné  de 
nouveau  lecture  au  général  le  dimanche  précédent,  ainsi  que  de 
l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Eennes  du  19  janvier  et  de  la  lettre  de 
M.  de  Boisgelin  ;  il  engage  enfin  le  général  à  revendiquer  la  liberté 
du  Tiers.  Après  quoi,  l'assemblée  adhère  auxdits  arrêtés  et  notam- 
ment à  la  clause]  concernant  la  corvée  en  nature,  pour  qu'elle  soit 
à  l'avenir  supportée  par  les  trois  ordres,  parce  que  cette  paroisse  et 
plusieurs  de  celles  qui  l'avoisinent  en  sont  singulièrement  surchargées, 
vu  qu'elles  en  font  de  deux  espèces,  l'une  sur  le  grand  chemin  condui- 
sant du  Vivier  à  Dol,  et  l'autre  sur  la  digue,  depuis  Sainte-Anne 
jusqu'aux  Quatre-Salines,  corvée  d'autant  plus  onéreuse  que  le  labou- 
reur, cette  classe  si  utile  à  la  société,  est  souvent  contraint  d'aban- 
donner sa  moisson  ou  la  culture  de  ses  terres  pour  ne  s'occuper  que  de 
ce  pénible  travail. 

Et  à  l'égard  de  cette  dernière  concernant  les  digues,  nous  deman- 
dons que  chaque  année,  lorsque  messieurs  de  la  commission,  conjoin- 
tement avec  l'ingénieur,  font  leur  descente  pour  faire  l'inspection  des 
dégâts  faits  par  la  mer  et  ordonner  les  travaux  à  faire  pendant 
l'année,  nous  demandons  qu'il  soit  nommé  au  moins  un  ou  deux 
membres  de  chaque  général  des  paroisses  intéressées,  pour  convenir 
avec  ces  messieurs  des  moyens  propres  à  réparer  les  ruines  occasion- 
nées par  la  mer,  parce  que,  étant  sur  les  lieux,  ils  doivent  avoir  une 
connaissance  plus  parfaite  du  local.  D'ailleurs,  le  besoin  fut  père  de 
l'invention. 

[12  signatures.] 


LILLEMER 


Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Châteauneuf. 

Population.  —  En  1793,  230  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  326  1.  14  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  223  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  19  1.  10  s.  3  d.  ;  milice, 
29  1.  15  s.;  casernement,  54  1.  8  s.  9  d.  {Ibid.,  C  3981).  —  Total 
en  1778,  331  1.  4  s.  1  d.;  69  articles,  dont  22  inférieurs  à  3  1.  et  8  avec 
domestiques  (Ibid.,  G  3982).  —  Total  en  1788,  327  1.  12  s.  8  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 
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Vingtièmes.  —  En  1787,  476  1.  13  s.  3  d. 

FouAGES.  —  1  feu  3/4  1/5  1/30.  —  Fouages  extraordinaires,  66  1.  19  s. 
4  d. 

Ogée.  —  a  1  lieue  2/3  à  l'O.  N.-O.  de  Dol  et  à  11  lieues  1/4  de 
Rennes.  —  250  communiants.  —  La  paroisse  est  située  sur  une  mon- 
tagne dans  les  uiarais  de  Dol,  et  l'on  ne  peut  en  sortir  que  par  le 
moyen  des  bateaux  et  d'une  chaussée  faite  le  long  du  ruisseau  de  Bied- 
Jean-Roux. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l*''"  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-Anne  Coudé, 
avocat  à  la  cour,  sénéchal  de  plusieurs  juridictions  et  procureur  fiscal 
de  la  juridiction  des  régaires  et  ancien  comté  de  Dol,  en  l'absence  du 
sénéchal.  —  Cornpaïaiifs  :  Olivier  Leborgne;  Joseph  Maheu;  Etienne 
Maheu  ;  Joseph  Lebigot  d)  ;  François  Gillot;  François  Bunel;  Jean 
Lemercier;  Pierre  Tezé;  Jan  Mordrelle;  Etienne  Delalande;  Ber- 
trand Collet,  «  délibérants  »;  —  François  Le  Mercier,  trésorier  en 
charge;  Pierre  Delalande  père;  Thomas  Collet;  François  Nolier;  Jan 
Lebigot;  Alexis  Etole;  Augustin  Bertrand;  François  Bertrand;  Henri 
Bertrand;  Julien  Maheu;  Gille  Dubaillout  ;  François  Buret;  Jean 
Pointel;  Jacques-Hyacinthe  Pointel;  Brice  Bretrand  ("?);  G. 
Dubec  (0-  —  Députés  :  Olivier  Leborgne;  Jean  Mordrelle. 


Cahier  des  doléances  pour  la  paroisse  de  Lillemer  <"). 

Le  cahier  reproduil  idenliijuemenl  les  16  premiers  arlicles 
du  cahier  de  Cherrueix  (^)  <2). 

11  se  termine  ainsi  : 

Art.  17.  —  Le  général  a  arrêté  au  [)arsur  que  ses  députés 
approuveront  tous  les  autres  motifs  qui  seront  insérés  au 

(a)  On  avait  d'abord  écrit  <■  de  Montdol  »  à  cet  endroit  et  dans  toute  la  suite 
du  cahier;  ce  nom  a  été  partout  biffé  et  remplacé  par  celui  de  Lillemer.  Le 
cahier  de  Lillemer  et  celui  de  Cherrueix  sont  écrits  de  la  même  main  et  sur 
un   papier  identique. 

(b)  A  noter  cependant  que  le  dernier  membre  de  phrase  de  l'art.  15,  «  dès 
qu'elle  eut  été  émanée  du  souverain  »,  a  été  supprimé. 

(1)  En  octobre  1789,  11  a  affermé  la  totalité  de  la  dime  de  Lillemer,  qui  appar- 
tenait au  chapitre  de  Dol  {Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de 
Dol,  fol  5  ro,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 

(2)  Seigneurs  et  décimateurs.  Les  principales  seigneuries  de  Lillemer  pa- 
rai.sseiit  avoir  été  celles  de  l'évêque  et  du  chapitre  de  Dol.  D'aiirès  la  déclaration 
de  1790,  l'évêque  y  possédait  un  moulin,  arrenté  200  1.  (Guillotin  de  Corson, 
Pouillc,  t.  I,  p.  459).  Le  chapitre  de  Dol  jouissait  de  la  totalité  des  dîmes  de  la 
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cahier  des  doléances  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  et  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  par  le  présent. 

Fait  et  passé  au  lieu  ordinaire  des  délibérations  de  cette 
paroisse  sous  les  seings  ci-après,  ce  jour  premier  avril  '") 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[23  signatures,  dont  celle  du  président  Coudé.] 


LA    FRESNAIS 


Subdélégation  de  Dot  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Cancale- 

PoPULATiON.  —  En  1793,  1.313  liab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.390  1.  10  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  949  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  83  1.  9  d.  ;  milice, 
126  1.  10  s.;  casernement,  231  1.  19  s.  8  d.  {Ihid.,  C  3981).  —  Total 
en  1778,  1.641  1.  18  s.  7  d.;  414  articles,  dont  101  inférieurs  à  3  I.  et 
112  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  1.645  1.  12  s. 
5  d.  (lîcgistre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dul, 
Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.579  1.  19  s. 

FouAGES.  —  17  feux  1/3  1/60.  —  Fouages  extraordinaires,  352  1.  17  s. 
8  d. 

Ogéb.  —  a  1  lieue  3/4  au  N.-O.  de  Dol  et  à  11  lieues  3/4  de  Rennes. 
—  1.000  communiants.  —  Le  territoire,  borné  au  Nord  par  la  mer, 
au  Sud,  par  les  marais  de  Dol,  et  à  l'Ouest,  par  un  bras  de  mer, 
appelé  le  Bied-Jean-Roux,  forme  une  plaine  dont  les  terres  sont  très 
fertiles  et  très  exactement  cultivées. 

(a)  Au  lieu  du  «  premier  avril  »,  on  avait  d'abord  écrit  le  «  trente  mars  ». 

paroisse,  qui  étaient  affermées,  avec  différentes  terres  abandonnées  par  le  recteur, 
1.409  1.  (Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  5  ro,  Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  série  Q).  —  Corvée.  La  tâche  de  Lillemer,  sur  la  route  de  Dol 
à  Dinan,  était  de  565  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher 
(Ibld.,  C  4883).  —  Milice.  La  paroisse  de  Lillemer  n'était  pas  soumise  à  la  milice 
de  terre  [Ihid.,  C  4704).  —  Assistance.  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent 
aucune  fondation  de  charité  à  Lillemer  (Ibid.,  C  1293).  —  Situation  du  recteur. 
En  1790,  le  recteur  déclarait  qu'il  jouissait  du  presbytère,  avec  son  jardin  et 
colombier,  le  tout  estimé  30  1.  de  revenu,  et  d'une  pension  congrue  de  500  1., 
(lui  lui  était  payée  par  le  chapitre  de  Dol  (Registre  des  déclarations  du  bureau 
des  domaines  de  Dol,  fol.  29  r»,  et  Guillotin  de  Corson,  Fouillé,  t.  V,  p.  79). 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1*""  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-Anne  Coudé, 
avocat  à  la  Cour,  procureur  fiscal  de  Dol  et  sénéchal  et  seul  juge  de 
la  Fresnais  (D.  — Comparants  :  Augustin  Sorre;  Julien  Sablé;  Julien 
Lenoble  ;  Julien  Gédouin  ;  Joseph  Bertrand  ;  Marc  Gautier  ;  Pierre 
Herbert  ;  Pierre  Turmel  ;  Toussaint  Landelle  ;  Guillaume  Sorre  ; 
Mathurin  Sorre  ;  Jacques  Trigori  ;  Guillaume  Loizel  ;  Jan  Dos  ; 
François  Davy  ;  Joseph  Radou,  syndic  ;  Guillaume  Bouenel  ;  François- 
Bonaventure  Dupré  ;  Joseph  Le  Poitevin;  François  Thébaut;  François 
Pelé,  sieur  des  Champs;  Guillaume  Robidou  ;  Mathurin  Pelé  des  Lon- 
grais. — Députés:  Guillaume  Bouenel;  Mathurin  Pelé  des  Longrais(2), 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  composant 
la  paroisse  de  La  Fresnais,  évêché  de  Dol,  ci-après  soussignés 
en  ce  qu'il  y  en  a  qui  le  savent  faire,  pour  être  remis  à  Mes- 
sieurs les  Députés  choisis  par  délibération  dressée  de  ce 
jour  («). 

1°  —  Les  habitants  de  cette  paroisse  sont  de  temps  immé- 
morial sm'chargés  de  subsides  et  sous  différentes  dénomina- 
tions, comme  capilation,  corvée,  franc-fief,  fouage  ordinaire, 
extraordinaire,  casernement,  dixième,  vingtième,  deux  sols 
pour  livre  du  dixième,  huit  sols  pour  livre  en  sus  du  droit 
de  franc-fiel',  perçus  arbitrairement,  et  les  dix  sols  pour  hvre 
en  sus  du  droit  de  contrôle  et  insinuation  également  perçus 
arbitrairement,  dîmes  ecclésiastiques  et  laïques,  sans  parler 
(|ue  la  plupart  des  propriétés  qui  composent  cette  paroisse 
sont  fréquemment  inondées  par  les  eaux  douces  des  terrains 
supérieurs  et  exposées  aux  inondations  de  la  mer,  n'en  étant 
préservées  que  par  une  digue  dont  les  frais  d'entretien  ont 
souvent  surpassé  dans  de  certaines  années  le  produit  de  ce 
terrain. 


(a)  Les  deux  cahiers  de  Bonnaban  et  de  La  Fresnais  sont  écrits  de  la  même 
main   et  sur  un  papier  identique. 

(1)  Le  procès-verbal  avait  indiqué  d'abord,  comme  président,  «  Valentin-Jean 
Renoul,  sieur  de  Baschamps,  avocat  à  la  Cour,  en  l'absence  de  MM.  les  Juges  >>; 
ces  mots  ont  été  ensuite  rayés,  et  c'est  Coudé  qui  a  présidé  rassemî)lée. 

(2)  Les  noms  de  ces  députés  sont  indiqués  en  marge;  le  procès-verbal  dit  :  "  la 
pluralité  des   suffrages   s'est   réunie   en   faveur  de  mondit  sieur   de   Baschamps 
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2°  —  Les  délibérants  sont  d'avis  que  les  délibérations  soient 
prises  aux  Etats  par  les  trois  ordres  réunis  et  que  les  suffrages 
soient  comptés  par  tête;  leurs  députés  adhèrent  à  cette  foraie 
de  voter. 

3°  —  Que  l'on  assure  la  constitution  du  royaume  et  les  droits 
de  la  Nation  par  des  lois  claires  et  invariables. 

4"  —  Que  Ton  réclame  contre  les  exclusions  données  par 
les  ordonnances  au  Tiers  Etat  de  parvenir  aux  grades  dans 
le  militaire  et  de  posséder  des  charges  dans  les  parlements 
des  cours  souveraines  du  royaume,  sauf  néanmoins  la  préfé- 
rence qui  est  due  à  la  noblesse  en  cas  de  concurrence  à 
égalité  de  mérite. 

5°  —  Que  l'on  prenne  une  connaissance  exacte  des  dettes 
de  l'Etat,  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses  annuelles,  et  que 
l'on  ne  regarde  comme  dettes  de  l'Etat  que  celles  qui  auraient 
été  légitimement  faites  pour  le  besoin  de  l'Etat,  de  même 
celles  dont  les  fonds  auraient  été  réclamés  et  fidèlement 
employés  aux  besoins  de  l'Etat  et  les  emprunts  dûment 
autorisés. 

6°  —  Que  l'on  retranche  de  l'état  des  dettes  Celles  que 
les  agiotages  et  anticipations  frauduleuses  auraient  occasion- 
nées, ensemble  celles  que  l'on  aurait  tait  contracter  au  Roi, 
pour  des  acquisitions  et  des  échanges  où  il  aurait  été  évidem- 
ment lésé. 

T  —  La  cause  des  malheurs  actuels  en  tous  genres  ne 
pouvant  être  attribuée  qu'au  défaut  d'Etats  généraux,  les 
susdits  députés  sont  autorisés  à  demander  que  l'intervalle 
de  leurs  assemblées  successives  soit  fixé,  et  spécialement  que 
l'époque  de  la  seconde  tenue  d'après  celle  de  la  présente 
année  soit  déterminée;  qu'à  chacune  de  ces  assemblées  il 
soit  traité  de  toutes  les  matières  relatives  à  la  quotité,  à  la 
nature  et  à  la  perception  des  subsides,  à  la  législation  et 
à  l'administration  du  royaume. 

8°  —  Qu'aucune  loi  essentielle,  aucun  emprunt  et  aucune 
levée  de  deniers  ne  puissent  avoir  lieu  que  par  le  concours 
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de  l'aiilorité  du  Roi  et  du  vœu  et  du  consentement  libre  de 
la  Nation. 

9"  —  De  représenter  au  souverain  qu'il  est  extrêmement 
d illicite  que  le  vœu  qu'il  a  formé  d'une  parfaite  égalité  entre 
tous  ses  sujets  dans  la  contribution  de  tous  les  impôts  et 
charges  relatives  aux  besoins  de  l'Etat  soit  religieusement 
observé,  tant  qu'il  existera  une  aussi  prodigieuse  quantité  de 
charges  et  d'imp(Ms  sous  différentes  dénominations:  que  s'il 
était  possible  à  la  Nation  assemblée  de  convenir  d'une  somme 
l)roportionnée  aux  besoins  de  l'Etat,  ensuite  répartie  par 
provinces,  par  évêchés,  etc.,  il  paraîtrait  plus  facile  de  par- 
venir à  une  juste  égalité. 

10''  : —  De  requérir  que  le  Tiers  Etal,  pour  les  Etats  de  la 
province,  soit  représenté  au  moins  en  même  nombre  que  le 
Clergé  et  la  Noblesse. 

11°  —  Que  les  avis  ne  soient  point  pris  par  ordre,  comme 
ils  l'ont  été  depuis  que  les  abus  sont  en  règne,  mais  bien  par 
tête,  comme  le  bon  ordre  l'exige. 

12°  —  Que  MAI.  les  curés  ou  recteurs  des  paroisses,  la 
partie  la  plus  essentielle  de  tout  le  clergé,  soient  a])pelés  aux 
assemblées  particulières  et  générales  comme  les  plus  éclairés 
sur  les  calamités  publicpies  dans  l'ordre  de  l'Eglise  <"'. 

13°  —  Que  les  quêtes  des  religieux,  notamment  des  reli- 
gieuses, soit  qu'elles  soient  d'institution  de  leur  ordre,  per- 
mises ou  tolérées,  sont  de  leur  nature  bien  répugnantes  et 
réellement  très  à  charge,  et  qu'il  serait  facile  d'y  pourvoir 
d'une  manière  plus  décente  et  moins  onéreuse  pour  les  peuples 
des  campagnes. 

14°  —  Le  précepte  d'entendre  la  messe  tous  les  dimanches 
et  fêtes  semble  exiger  des  ministres  en  nombre  suffisant  pour 
la  dire,  et  cependant,  malgré  les  richesses  des  gros  décima- 
lci[rs,  du  curé  ou  recteur,  on  n'a  pas  dans  beaucoup  de 
paroisses  l'avantage  d'avoir  un  vicaire,  sous  le  prétexte,  qu'il 
faut  au  moins  500  communiants  pour  l'obtenir  et  qu'un  de 
moins,  (jui  ne  ferait  pas  une  différence  sensible,  suffît  pour 

ui)  Ces   quatre   derniers   mots  ont   été   ajoutés   après   coup. 
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exclure  celte  faveur  et  mettre  à  l'abri  de  pouvoir  y  contraindre 
les  gros  décimateurs  et  les  recteurs  (^'. 

Sur  tous  ces  points  et  le  redressement  de  ces  abus  ainsi 
que  de  tous  autres  qui  pourront  être  rappelés  dans  Toccurencé, 
les  délibérants  ont  autorisé  leur  député  à  solliciter  Tin^ertion 
dans  le  cahier  général  de  doléances  de  leur  réclamation  contre 
tous  ces  abus.  Le  général  de  la.  dite  paroisse  adhère  tout  en 
son  entier  à  l'arrêté  pris  par  les  députés  de  l'ordre  du  Tiers, 
le  27  décembre  dernier  '"). 

Le  présent  cahier  fait  et  rédigé  le  V  avril  1780  sous  les 
seings  des  habitants. 

[23  signatures,  dont  celle  du  président  Coudé.] 

Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,   E.) 

Le  général  adhère  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de 
Dol  en  date  du  19  novembre,  dont  communication  lui  est  donnée  par 
le  recteur. 

[13  signatures.] 


BONNABAN 

Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Saint-Servan,  comm.  de  la  Gouesnière. 

Population.  — En  1793,  208  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Yilaine,  série  L). 

(a)  Cette   dernière   phrase   a  été   ajoutée   après  coup,    en    interligne. 

(1)  Le  chapitre  de  Dol  possédait,  à  la  Fresnais,  le  trait  de  dime  des  Réages, 
qui,  en  1788,  fut  affermé  354  1.  1  s.  3  d.  (Registre  des  déclarations  du  bureau  des 
domaines  de  Dol,  fol.  5  v,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  séi'ie  Q),  et  l'évêque,  les  deux 
traits  des  Sertrets  et  des  Bouillons,  gui  étaient  affermés  900  1.  {IMd.,  fol.  1  v). 
D'après  la  déclaration  de  1680,  le  prieuré  de  Combour,  dépendant  de  l'abbaye 
de  JMarmoutier,  possédait  les  dîmes  du  Grand-Trait  de  la  Fresnais:  d'après  l'état 
des  revenus  des  communautés  religieuses  dressé  en  1724,  le  prieuré  de  l'.'^bbaye, 
près  Dol,  devenu  alors  le  Grand-Séminaire  de  Dol,  possédait  à  Roz-Landrieux  et 
à  La  Fresnais  des  dimes  estimées  500  1.  {Ihid.,  C  1290).  En  1790.  le  recteur  déclara 
qu'il  possédait  le  tiers  des  grosses  dîmes,  1.200  1.;  les  dimes  vertes.  500  1.,  revenus 
auxquels  se  joignaient  le  presbytère  et  le  jardin,  estimés  90  L,  et  les  portions 
d'obiterie,  140  1.  Son  revenu  total  était  donc  de  1.930  L;  mais  il  avait  de  grosses 
charges  :  350  1.  pour  la  pension  de  son  vicaire,  277  1.  pour  les  décimes,  70  1.  pour 
l'entretien  des  bâtiments,  400  1.  pour  frais  de  la  récolte  des  dîmes  (Registre  des 
déclarations  du  bureau  de  Dol,  fol.  28  vo,  et  Guillotin  de  Cokson,  Fouillé, 
t.  IV.  pp.  633-634). 
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Capitation.  —  Total  en  1770,  177  1.  7  s.  4  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  121  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  10  1.  11  s.  9  d.  ;  milice, 
16  1.  3  s.;  casernement,  29  1.  12  s.  7  d.  (Ibid.,  G  3981).  —  Total  en 
1778,  202  1.  12  s.;  71  articles,  dont  17  inférieurs  à  3  1.  et  23  avec 
domestiques  {Ibid.,  G  3982).  —  Total  en  1788,  200  1.  6  s.  5  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  737  1.  12  s.  9  d. 

FouAGES.  —  3  feux  1/2  1/8  1/32.  —  Fouages  extraordinaires,  99  1.  19  s. 

Ogée.  —  a  2  lieues  1/4  à  l'O.-N.-O.  de  Dol,  à  2  lieues  1/3  de  Saint- 
Malo  et  à  12  lieues  de  Rennes.  —  250  communiants.  —  Son  territoire 
est  marécageux  et  fertile  ;  il  forme  un  pays  plat,  à  l'exception  d'un 
seul  coteau,  qui  commence  à  Châteauneuf  et  se  termine  au  delà  de 
Saint-Méloir-des-Ondes,  sur  le  bord  de  la  mer. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  le  2  avril,  à  la  sacristie, 
sous  la  ■présidence  de  Valentin-Jean  Renoul,  sieur  de  Baschamps, 
avocat  à  la  Cour,  faisant  fonction  de  juge,  attendu  la  vacance  du 
siège,  présent  Thomas  Houitte,  procureur  fiscal.  —  Comparants  : 
Michel-Gabriel  Cossonnière  ;  Michel  Juhel  ;  Jean  Renard  ;  Charles 
Renard;  François  Renard;  Alain  Renard;  Joseph  Delalande;  Tous- 
saint Lochet  ;  Etienne  Jouin  ;  Guillaume  Le  Coullant  ;  Jean  Marc  ; 
Guillaume  Pétri;  Marc  Pinsteron;  Joseph  Routier;  François  Toisnon; 
Philippe  Guillory  père  ;  Philippe  Guillory  fils  ;  René  Lecomte.  — 
Députés  :  M. -G.  Cossonnière  et  G.  Le  Coullant. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  composant 
la  paroisse  de  Bonnaban,  évêché  de  Dol,  ci-après  soussignés 
en  ce  qu'il  y  en  a  qui  le  savent  faire,  pour  être  remis  à  Mes- 
sieurs les  Députés  choisis  par  délibération  dressée  de  ce 
jour  («). 

Le  cahier  est  identique  au  cahier  de  La  Fresnais  *^',  sauf  la 
suppression  de  la  dernière  phrase  de  l'avant-dernier  alinéa  : 
c(  Le  général  de  la  dite  paroisse  adhère...  ». 

|14  signatures,  dont  celles  de  Renoul  de  Baschamps  et  de 
llouitte.j 

(")  Les  deux  cahiers  de  Bonnaban  et  de  La  Fresnais  sont  écrits  de  la  même 
main   et  sur  un   papier  identique. 

(1)  En  1790,  le  recteur  de  Bonnaban  avait  S.ooo  1.  de  revenu,  dont  il  fallait 
déduire  620  1.  de  charges  (Guillotin  de  Coiîson,  Poidllé,  t.  IV,  p.  664).  Le 
cliapitre  de  Saint-Malo  possédait,  en  Bonnaban,  une  dîme  qu'il  affermait  290  1. 
(Déclarations  du  clergé  du  di.strict  de  Saint-Malo,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q); 
le  prieuré  de  Léhon,  près  Dinan,  y  possédait  aussi  des  dîmes,  qu'il  affermait 
480  1.  en  1777  (Abbé  Fouéké-Macé,  Le  prieuré  royal  de  Saint-Maglolre  de  Dinan, 

1).  3tJ0). 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population.  —  En  1793,  1.017  hab.  (Arch.  dllle  et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.114  1.  7  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  760  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  66  1.  10  s. 
10  d.  ;  milice,  101  1.  8  s.  ;  casernement,  185  1.  18  s.  7  d.  {Ihid.,  C  3981). 

—  Total  en  1778,  1.289  1.  18  s.;  262  articles,  dont  117  inférieurs  à  3  1. 
et  30  avec  domestiques  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  1.275  1.  15  s. 
6  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  intermédiaire  de 
Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.128  1.  18  s.  10  d. 

FouAGES.  —  13  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires,  290  1.  11  s.  6  d 

Ogée.   —  Al   lieue  à   l'O.    de   Dol   et   à   11   lieues  de   Rennes.  — 

—  850  communiants.  —  Le  territoire  offre  à  la  vue,  du  côté  du  Nord 
et  de  l'Est,  des  marais  qui  font  partie  de  ceux  de  Dol;  du  côté  du 
Sud  et  de  l'Est,  des  terres  bien  cultivées,  de  bons  pâturages  et  quel- 
ques landes;  il  produit  du  grain,  du  cidre,  du  lin  et  du  chanvre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  le  29  mars,  au  lieu  ordinaire  des 
délibérations,  sous  la  présidenct  de  Valentin-Jean  Renoul,  sieur  de 
Baschamps,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction 
du  Gage-Cleux,  Grande  Voirie  à  Dol  (i),  et,  en  cette  qualité,  de  cette 

(1)  Il  était  né  à  Dol,  le  22  mars  1742;  à  l'âge  de  16  ans,  en  1758,  il  publia  un 
poème  héroiaue,  la  Cancallade  ou  la  descente  des  Anglais  à  Cancalle;  en  1767, 
il  fit  paraître  une  Méthode  pour  simplifier  les  lois,  in-12,  et,  en  1773,  un  Traité 
de  l'autorité  des  parents  sur  le  mariage  des  enfants  de  famille,  in-12,  réimprimé 
en  179(),  in-80.  Inquiété  et  même  incarcéré  en  1793  à  cause  de  ses  opinions  royalistes, 
il  revint  à  Dol  vers  la  fin  de  lan  IV  et  y  mourut  le  5  frimaire  an  V  (Levot, 
Biograpliie  bretonne,  t.  II,  p.  700;  Abbé  F.  Duine,  Histoire  civile  et  politique  de 
Dol.  dans  l'Hermine,  t.  XL,  1908-1909,  p.  179).  En  1787,  Louis-René  Ranconnet,  comte 
de  Noyant,  marquis  de  la  Mancellière,  dont  il  était  le  régisseur,  lui  intenta  un 
procès,  au  sujet  de  la  reddition  de  ses  comptes;  condamné  par  deux  fois,  en  1787 
et  en  1788,  à  payer  au  seigneur  une  somme  de  1.700  1.,  tandis  qu'il  prétendait 
que  celui-ci  lui  en  devait  plus  de  1.900,  il  appela  de  ces  sentences  au  tribunal 
du  district  de  Dol,  en  1791:  mais,  le  31  mars  1791,  le  président  de  ce  tribunal. 
Rêver,  se  déclara  incompétent.  Nous  possédons  le  long  mémoire  du  marquis  de 
la  Mancellière,  du  l^r  avril  1788,  et  celui  de  Renoul,  du  31  mars  1791  (fonds  de  la 
Mancellière,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E).  Le  relevé  général  des  comptes  de 
Renoul,  comme  régisseur  du  marquis  de  la  Mancellière,  se  trouve  dans  le  même 
fonds  de  la  Mancellière  (liasse  La  Boussac).  —  Sur  la  seigneurie  du  Gage-Cleuz, 
voy.  Anne-Duportal,  Un  droit  féodal  dans  l'évêché  de  Dol  an  XVIU<i  siècle,  dans 
le  Bulletin  archéologique  de  l'Association  bretonne,  3^  série,  t.  XV.  1897,  pp.  150-171. 
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paroisse,  assisté  de  Jean-Baptiste  Le  Monnier,  procureur  fiscal  de  la 
même  juridiction.  —  Comparants  :  Pierre  Le  Bigot;  Pierre  Maillard; 
Jean  Daumer;  Yves  Bouesnel  ;  François  Mordrelle;  Joseph  Saint-Pez  ; 
Gilles  Maillard;  Gilles  Le  Bigot;  Charles  Mordrelle;  Jean  Maillard; 
Samson  Robidou;  Gilles  Mainssard;  Julien  Allix,  trésorier  en  charge; 
Jean  Lochet,  trésorier  en  charge  ;  François  Delalande  ;  Jean  Turel  ; 
Joseph  Lamusse;  Julien  Barré;  Julien  Hardouin;  Alexis  Delalande; 
Joseph  Roger;  Thomas  Barré;  Michel  Combour;  M.  Mordrelle;  Le 
Roy,  secrétaire.  —  Béputès.  :  Renoul  de  Baschamps,  sénéchal,  ou  à  son 
défaut,  Le  Monnier,  procureur  fiscal,  élus  «  par  la  confiance  que  les 
délibérants  ont  en  eux  et  les  connaissant  incapables  de  trahir  leur 
cause,  quoiqu'il  tient  leur  office  des  seigneurs  »,  et  Pierre  Le  Bigot, 
notable  de  la  paroisse.  Les  délibérants  (c  autorisent  »  leurs  députés 
à  choisir  l'un  des  sept  députés  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  dans 
l'évêché  de  Dol,  ((  dont  l'étendue,  la  richesse  et  son  ancienne  qualité 
de  métropole  de  la  Bretagne  exigeraient  même  une  plus  grande  quo- 
tité dans  ladite  sénéchaussée,  et...  à  concourir  aussi  à  l'élection  des 
autres  députés  aux  Etats  généraux,  si  besoin  est  ».  En  guise  de  cahier 
de  doléances,  ils  produisent  les  deux  délibérations  prises  par  la 
paroisse  les  28  janvier  et  15  mars  précédents,  auxquelles  ils  «  dé- 
clarent n'avoir  rien  à  ajouter  de  plus  actuellement  ». 


Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  cahier  rédigé  dans  l'assemblée  du 
29  mars. 


Délibération  du  18  lanvier  1789. 

(Copie    jointe    au    procès-verbal    de    l'Assemblée    du    28    mars    et    certifiée    par    le    sénéchal 
Renoul  de  Baschamps  et  le  secrétaire  Le  Roy.) 


Le  général  adhère  aux  délibérations  du  Tiers  des  22-27  décembre  et 
à  celle  de  la  communauté  de  ville  de  Dol  du  19  novembre,  dont  lecture 
a  été  donnée  par  le  curé  Basset  au  prône  de  la  grand'messe  et  à  la 
séance  du  général  et  demande,  en  outre,  ((  que  la  rivière  qui  flue  des 
étangs  de  Beaufort  à  Blanc-Essay  et  les  bieds  et  canaux  qui  con- 
duisent à  cette  même  rivière  servant  aux  dénoùaiments  des  terres 
marécageuses  soient  élargis,  oscavés  et  curés  au  besoin  par  les  pro- 
priétaires des  trois  ordres,  à  raison  de  leurs  possessions,  attendu  que 
ces  curages  leur  profitent  autant  comme  aux  riverains,  qui  ont  été 
seuls  jusqu'à  présent  à  faire  les  curages,  escavations  et  élargissements 
contre  toutes  justices  ». 

[18  signatures,  dont  celles  du  recteur  Moëssan,  du  sénéchal  Renoul 
de  Baschamps  et  du  procureur  fiscal  Le  Monnier.] 
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Délibération  du  15  mars. 

(Impr.,  s.  ].  n.  d.,  3  pages  iii-4°,  cotée  et  signée  de  la  maim  du  sénéchal  Renoul  de  Baschamps, 
et  jointe  au  prooès-verbal  de  l'Assemblée  du  29  mars.) 

[Les  ti'ésoriers  eu  charge,  Julien  Allix  et  Jean  Lochet  remontrent] 
qu'il  existe  autour  de  la  paroisse  des  marais  considérables,  notam- 
ment celui  vers  le  Nord,  nommé  la  Bruïère,  dont  dispose  actuellement 
M.  Graslin,  de  iVantes,  comme  se  prétendant  fondé  aux  droits  de 
Monseigneur  l'évêque  de  Dol,  quoiqu'avant  cette  innovation  il  soit 
notoire  que  l'évêque  de  Dol  n'affermait  que  la  partie  nommée  le  Rosay, 
joignant  la  paroisse  de  Lillemer,  et  qu'il  vit  sans  réclamation  les 
habitants  de  cette  paroisse  y  conduire  habituellement  et  de  temps 
immémorial  de  nombreux  troupeaux  y  paître,  qu'ils  ne  peuvent  plus 
y  conduire  iujourd'hui  qu'en  payant  fort  cher  ce  pacage  audit  sieur 
Graslin  ;  qa'il  en  est  de  même  des  marais  et  aulnais  du  Champs- 
Raimnnt,  que  les  seigneurs  de  Beaufort  ont,  dit-on,  afféagé  avec  les 
seigneurs  de  Châteauneuf,  et  dont  les  habitants  de  cette  paroisse  dis- 
posaient aussi  gratuitement,  sans  autre  charge  que  les  curages,  pour 
y  faire  paître  leurs  bestiaux;  qu'il  est  d'un  préjudice  inappréciable 
non  seulement  à  l'intérêt  privé  des  paroissiens,  mais  même  du  public 
entier  (auquel  la  grande  abondance  des  bestiaux  qu'on  nourrissait  dans 
ces  communs  et  marais  faisait  coûter  beaucoup  moins  cher  tant  la 
viand'3  dans  les  boucheries  que  le  grain,  qu'une  plus  grande  quantité 
d'engrais  faisait  produire  plus  fructueusement)  que  la  paroisse  ait 
été  dépouillée  de  l'usage  de  ces  communs;  qu'en  conséquence  lesdits 
trésoriers  estiment  que,  dans  ce  moment  où  les  bontés  du  Roi  pré- 
parent une  révolution  avantageuse  à  ses  peuples,  auxquels  Sa  Majesté 
bienfaisante  paraît  disposée  de  rendre  ses  anciens  droits  obscurcis 
ou  anéantis  par  celui  du  plus  fort  ou  par  des  abus  d'une  possession 
colorée,  dont  le  titre  équivoque  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  il 
serait  d'autant  plus  à  propos  de  réclamer  cet  ancien  usage  des  aulnais 
et  communs  de  cette  paroisse  que  tous  les  titres  de  propriété  les  plus 
anciens  des  habitants  se  portent  dans  les  débornements  des  terres  voi- 
sines de  ces  marais,  joignantes  aux  communs  de  la  Bruïère  et  aulnais 
communs  dn.  Chani-ps-liaiinont  d). 

(1)  Du  sillon  de  Dol  à  celui  de  Lillemer,  le  marais  forme  un  véritable  lac, 
alimenté  par  les  eaux  du  Guyoul,  du  Gardeguin,  de  la  Basse-Haie  et  autres 
descendant  des  collines  nord  de  Roz  Landrieux;  ce  lac,  nommé  la  Bruyère,  s'étend 
sur  8  kilom.  en  longeant  la  colline  et  a  4  kilom.  de  large;  il  recouvre  3.200  hectares. 
La  Grande-Rosière  est  un  vaste  bassin  d'environ  2.000  hectares,  compris  entre  le 
sillon  de  Lillemer,  les  coteaux  de  Saint-Guinoux,  de  Saint-Père,  de  Châteauneuf, 
de  Miniac-Morvan,  de  Plerguer  et  les  collines  sud-ouest  de  Roz-Landrieux  {Gênée, 
Mes  Marais,  pp.  72-74).  Dans  un  mémoire  adressé  à  l'intendant  en  1754,  la  com- 
munauté de  ville  de  Dol  dit  de  la  Bruyère  qu'elle  est  «  une  grande  étendue  de 
terrain  qui  sert  à  pâturage;  on  y  coupe  une  espèce  de  roseau  appelé  «  bedoue  », 
qui   sert   à  litière  et   à  couvrir   les  maisons  de  la   campagne   »    (Arch,   d'Ille-et- 
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[Le  général  décide  de  joindre  ce  grief  particulier  à  ceux  du  Tiers- 
Etat  en  général,  et  il  prie  le  député  qui  représentera  ce  ((  district  » 
aux  Etats  généraux  d'y  faire]  les  plus  fermes  réclamations  pour 
recouvrer  ces  anciens  droits  de  communs  et  d'usage,  de  pacager  dans 
lesdits  marais  de  la  paroisse  de  Ros-Landrieux,  comme  un  objet  de 
la  plus  grande  conséquence  pour  sa  prospérité  particulière  et  l'abon- 
dance des  comestibles  pour  tout  le  canton. 

[34  signatures,  dont  celles  du  sénéchal  Renoul  de  Baschamps,  du 
procureur  fiscal  Le  Monnier  et  du  secrétaire  Le  Roy.] 

Vilaine,  C  4914).  L'afféagement  auquel  il  est  fait  allusion  dans  la  délibération  de 
Roz-Landrieux  comprenait  1.500  ou  1.800  journaux;  il  avait  été  obtenu  de  l'évêque 
de  Dol  par  l'économiste  Graslin,  receveur  général  des  fermes  à  Nantes,  qui, 
depuis  1772,  avait  entrepris  avec  succès  le  dessèchement  des  marais  de  Lavau, 
dans  le  voisinage  de  Savenay  (J.  Desmars,  Un  précurseur  d'A.  Smith  en  France: 
J.-J.-L.  Graslin,  Paris,  1900,  in-S»,  pp.  9-10).  Nous  empruntons  au  mémoire,  déjà 
cité,  dressé  par  les  commissaires  des  Etats  le  22  juillet  1779,  les  renseignements 
suivants  sur  l'état  de  ces  terrains  :  «  La  plupart  des  terre.s  et  l'on  pourrait  dire 
toutes  celles  qui  environnent  cet  afféagement  ont  leur  sol  plus  élevé  que  lui, 
puisqu'à  une  assez  médiocre  distance  elles  sont  en  culture  et  que  les  plus  voisines 
ont  toujours  eu  une  valeur  réelle.  La  Brière  est  traversée  par  le  bled  de  Garde- 
quin,  qui  prend  naissance  vers  midi  au  village  de  ce  nom,  passe  une  partie  de 
marais  cultivé  avant  d'entrer  dans  l'afféagement  nouveau  qu'il  traverse,  et, 
ayant  recueilli  toutes  les  eaux  des  canaux  de  ceinture  du  terrain  du  s^  Graslin, 
qui  se  rendent  à  l'orient  au  village  du  Port-ès-Rets,  le  bied  de  Gardequin  rentre 
dans  des  terres  cultivées,  va  se  jeter  dans  le  bied  Guyoul...  Le  Rosai  et  la  Brière 
n  avaient  d'autre  écoulement  à  la  mer  que  par  le  bied  de  Gardequin,  situé... 
entre  des  terres  plus  élevées;  séparés  d'elles  par  des  canaux  qui  fluaient  tous 
à  ce  bied,  le  Rosai  et  la  Brière  recevaient  les  eaux  de  toutes  parts  et  la  nature 
semblait  les  avoir  destinés  à  ce  qu'ils  eussent  servi  de  réservoir  dans  le  temps 
des  inondations  et  à  préserver  à  ce  moyen  la  fécondité  des  terres  qui  les  avoi- 
sineiit.  Kn  effet,  il  n'est  peut-être  pas  un  seul  hiver  que  l'on  ne  voie,  et  plusieurs 
fois  chaque  année,  le  bied  Guyoul  tellement  surchargé  d'eaux  qu'elles  surpassent 
ses  bords,  quelquefois  même  les  rompt,  et  n'en  être  déchargé  qu'en  les  refoulant 
par  le  bied  de  Gardequin  .sur  la  Brière,  ce  qui  donnait  le  temps  au  bied  Guyoul 
de  se  dégorger  aux  portes  du  Vivier  à  la  mer. 

«  Cette  considération  avait  fait  regarder  jusqu'ici  comme  impraticable  le. 
dessèchement  de  ce  cloaque,  la  Brière  et  le  Rosai,  au  point  d'en  faire  un  terrain 
d'une  valeur  sensible.  Quelques  bestiaux  des  riverains  y  pacageaient  seulement 
dans  les  endroits  les  moins  bas  pendant  la  retraite  des  eaux  :  les  travaux  de 
l'afféagiste  lui  promettent  aujourd'hui  quelque  chose  de  mieux,  mais  son  terrain, 
subordonné  aux  eaux,  n'aura  qu'une  production  casuelle  »  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  3789). 

Sur  les  travaux  de  dessèchement  exécuté.s  par  Graslin,  voy.  ci-dessous,  pp.  554- 
555  et  555,  n.  1. 
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GROUPE    DE    SAINT-MARCAN-ROZ-SUR-COUESNON 

Les  deux  assemblées  de  Saïnt-Marcan  (3  avril)  et  de  Roz-sur-Coucsnon 
(5  avril)  ont  été  présidées  par  deux  personnages  différents,  officiers 
seigneuriaux  de  juridictions  différentes.  Il  existe  cependant  entre  les  deux 
cahiers  de  très  grandes  analogies. 


SAINT-MARCAN 

Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  dllle-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Pleine-Fougères. 

Population.  —  En  1793,  700  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  559  1.  17  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  .382  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  33  1.  8  s.  6  d.  ; 
milice,  50  1.  19  s.  ;  casernement,  93  1.  9  s.  8  d.  (Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  638  1.  12  s.  2  d.;  191  articles,  dont  47  inférieurs  à  3  1. 
et  36  avec  domestiques  {IhirL,  G  3982).  —  Total  en  1788,  631  1.  12  s.  9  d. 
(Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid., 
série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  903  1.  6  s.  10  d. 

FouAGES.  —  8  feux  1/10.  —  Fouages  extraordinaires,  185  1.  8  s. 

Ogée.  —  A  2  lieues  à  l'E.-N-.E.  de  Dol  et  à  12  lieues  de  Rennes. 
—  700  communiants.  —  Le  territoire,  borné  au  Nord  par  la  mer,  n'est 
coupé  que  de  deux  ruisseaux;  les  terres  y  sont  exactement  cultivées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril,  «  en  une  grange 
du  bourg  »,  sous  la  présidence  de  François  Jamoays,  sénéchal  et  seul 
juge  civil  et  criminel  de  la  juridiction  de  Pontétal,  «  d'ovi  relève  le 
clocher  de  l'église  »,  assisté  de  Raoul  Goblé,  de  Gandebert,  suppléant 
le  greffier  malade.  —  Comparants  :  «  soixante  personnes  »,  parmi 
lesquelles,  d'après  les  signatures  :  Pierre  Le  Mazurier  ;  Gilles  Marie  ; 
Marie  ;  Claude  Moubèche  ;  René  Marie  ;  François  Gomèle  ;  Joseph 
Marie;  Pierre  Guérin;  Guy  Renard;  Joseph  Pèlerin;  Gilles  Menard; 
Pierre  Tan  ;  Joseph  Pichon  ;  Gervais  Lucas  ;  J.  Anian  ;  P.  Fauvel  ; 
R.  Jan  ;  P.  Dos  ;  Pierse  Janne  ;  Adrien-Pierre  Huet  ;  Joseph  Tan  ; 
Jean  Guillier;  P.  Voutel  (  ?)  ;  P.  Renaud;  J.  Le  Bau  ;  J.  Martin; 
J.  Moulèche;  J.  Letournel;  Georges  Huet;  Jean  Briand;  J.  Aucher; 
Gilles  Tan;  L.  Ducœur  (  ?)  ;  Jean  Briand;  Pierre  Pichon;  Jean  Carré; 
Raoul  Goblé.  —  Députés  :  Raoul  Goblé  et  Jean  Briand. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  les  habi- 
tants du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Saint-Marcan  font  pour 
être  présenté  à  l'assemblée  des  Etats  généraux,  lequel  pré- 
sent état  va  être  fait  double,  conformément  aux  ordonnances. 

Article  premier.  —  Les  dits  paroissiens  désirent  que,  dans 
toutes  assemblées  générales  ou  provinciales,  même  diocé- 
saines et  bureaux,  le  Tiers  Etat  soit  toujours  en  nombre  égal 
aux  deux  autres  ordres  réunis,  et  que  les  voix  soient  comptées 
par  tète  et  non  par  ordre,  et  que  le  président  soil  de  l'ordre 
électif  ("). 

Art.  2^'''.  —  Que  le  Tiers  Etat  qui,  jusques  aux  dernières 
ordonnances  surprise  à  la  religion  de  Sa  Majesté  et  de  son 
auguste  prédécesseur,  s'était  toujours  distingué  dans  la  robe 
et  l'épèe,  sorte  de  cet  avilissement  qui  dégrade  l'homme  et 
énerve  le  mérite  et  la  vertu,  en  parvenant  à  toutes  espèces 
(le  grades  selon  son  mérite,  et  en  l'affranchissant  du  franc- 
lief.^ 

Art.  3.  —  Que  la  perception  des  fouages  soil  par  la  suite 
répartie  également  sur  les  possesseurs  des  ordres  de  la 
noblesse  et  ecclésiastique  et  de  ceux  qui  jouissent  des  mêmes 
[»rivilèges  et  le  Tiers  Etat. 

Art.  4.  —  Que  la  capitalion  soit  à  l'avenir  répartie  dans  une 
proportion  égale  entre  les  ordres  du  Tiers  et  de  la  noblesse 
(■!  ecclésiastique  et  de  ceux  qui  jouissent  des  mêmes  privilèges, 
et  que  ce  soit  à  proportion  de  1  aisance  et  fortune  de  chaque 
habitant,  et  que  pour  les  trois  ordres  il  ne  soit  fait  qu'un  seul 
lùle  en  chaque  paroisse,  ce  qui  sera  d'autant  plus  solide  (pie 
c'est  là  où  on  connaît  l'aisance  de  chatjue  contribuable. 

Art.  5.  —  Les  dits  paroissiens  estiment  ([u'il  est  équitable 
(jue  la  corvée  en  nature  ou  en  personnes,  comme  elle  a  cou- 


(a)  Voy.  les  art.  3,  5  et  6  de  la  Délibération  de  la  ville  de  Dol  du  19  novembre. 

[b)  Voy.  la  Délibération  du  Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre. 
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tume  de  se  faire,  soit  supprimée  '^),  et  notamment  celle  pour 
la  conservation  de  la  force  des  digues  de  la  mer,  qui  est  la  plus 
ruineuse,  en  ce  qu'elle  est  huit  fois  plus  coûteuse  que  la  capi- 
lalion,  puisque  ceux  qui  y  sont  astreints  la  font  à  raison  de 
(]ualre  ou  cinq  tours  de  liarnois  pour  livre  de  capitation,  et 
qu'en  cette  paroisse  chaque  tour  ne  peut  être  estimé  causer 
moins  de  deux  livres  de  perte,  et  on  désire  qu'il  y  soit  suppléé 
par  une  imposition  sur  les  propriétés  nobles,  bénéficiâtes  et 
roturières,  à  raison  de  leur  produit  annuel,  au  jugement  des 
égailleurs  qui  seront  étabhs  chaque  année  par  le  général  de 
chaijue  paroisse,  ou  assisteront,  qui  sera  permis  par  Sa 
Majesté  à  la  vue  du  présent  exposé,  en  observant  de  voter  par 
tête. 

Art.  6.  —  Les  dits  paroissiens  désirent  que  tous  établisse- 
ments de  dons  et  pensions  ne  soient  supportables  que  par  ceux 
de  Tordre  en  faveur  de  qui  ils  seront  faits,  en  sorte  qu'un  ordre 
ne  contribue  point  pour  l'autre. 

Art.  7.  —  Qu'à  l'égard  de  la  levée  des  miliciens  t'^',  on  désire 
que  Sa  Majesté  permette  à  chaque  paroisse  de  fournir  le 
nombre  qui  lui  sera  demandé  et  de  l'acheter,  et  qu'en  ce  cas 
il  soit  permis  aux  paroissiens  de  cotiser,  et  que,  quand  il  sera 
ordonne  de  tirer  au  sort,  les  gens  au  service  de  la  noblesse  et 
des  ecclésiastiques  tireront  comme  les  autres  habitants  de 
cha([ue  paroisse,  d'autant  que  ce  sera  le  moyen  de  sauver  de 
bons  cultivateurs  que  Sa  Majesté  sentira  utiles  à  l'Etat. 

Art.  8.  —  Les  dits  paroissiens  estiment  qu'il  est  équitable 
que  Sa  Majesté  autorise  les  propriétaires  à  franchir  les  rentes 
dues  aux  seigneurs  et  autres,  et  ce  à  raison  du  denier  vingt, 
parce  que  pour  les  rentes  en  grain,  pour  en  connaître  la  valeur 

(1)  La  tâche  de  Saint-Marcan,  sur  la  route  de  Dol  à  Pontorson,  était  de 
616  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocùer  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
G  4883).  —  En  1778,  une  nouvelle  répartition  de  la  tâclie  avait  été  opérée;  par 
l'effet  de  cette  répartition  «  il  était  resté  14  toises,  dont  cette  paroisse  avait  mar- 
chandé le  cordon  avec  le  nommé  Gilles  Ménard.  aux  conditions  que  la  pierre 
lui  serait  charroyée  par  les  harnois  de  la  paroisse  »  ;  le  sieur  de  Grandclos  a 
refusé  de  faire  ce  service,  a  injurié  le  député  et  a  même  dit  «  à  tous  les  cor- 
voyeurs  que  la  corvée  était  abolie  »  :  voy.  une  lettre  de  l'ingénieur  Piou,  du 
13  octobre  1778  {Ibid.,  C  2418). 

(2)  La  paroisse  de  Saint-Marcan  n'était  pas  soumise  à  la  milice  de  terre  (Arch. 
d'Ille-et-Vllaine,  C  4704). 
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annuelle,  il  sera  de  dix  années  tiré  le  dixième  pour  en  faire 
une  commune  qui  fera  la  règle  du  prix,  et  ce  sur  les  apprécis 
sous  l'empire  desquels  il  se  trouvera  que  les  débiteurs  sont 
assujettis,  et,  pour  incliner  Sa  Majesté  à  ne  pas  refuser  cette 
demande,  on  la  supplie  de  reconnaître  que  les  seigneurs  et 
propriétaires  des  rentes,  loin  d'y  perdre,  ils  y  gagneraient, 
puisqu'avec  le  produit  du  franchissement  ils  pourront  acheter 
des  terres,  et  que,  quand  les  terres  du  fief  servant  seront  ven- 
dues, elles  le  seront  à  plus  haut  prix,  ce  qui  leur  produira  plus 
de  lods  et  ventes,  s'il  était  possible  que  Sa  Majesté  les  leur 
conservât,  ce  qu'on  prie  Sa  Majesté  de  leur  refuser,  y  ayant 
même  intérêt,  puisque  plus  ses  sujets  seront  affranchis  de 
droits  onéreux,  plus  le  payement  des  taxes  royales  en  sera 
assuré,  le  droit  de  lods  et  ventes  dérivant  d'un  principe  qui 
répugne  au  droit  naturel  et  qui  nous  représente  l'ancienne 
servitude  barbarique. 

De  plus,  désirent  que  les  seigneurs  soient  tenus  de  faire  à 
leurs  frais  cueillir  leurs  rentes  et  qu'ils  soient  réduits  à  n'en 
pouvoir  exiger  d'arrérages  que  trois  années,  y  ayant  des 
exemples  que  des  seigneurs,  dans  des  temps  de  cherté  ou 
sous  prétexte  de  charité,  n'ont  pas  remis  leurs  rentes  aux 
vassaux,  mais  simplement  accordé  des  délais  pour  payer,  et 
les  vassaux,  par  cette  apparence  de  charité  politique,  se  sont 
trouvés  réduits  à  vendre  leurs  terres  pour  payer  leurs  arré- 
rages de  rentes. 

De  plus,  les  dits  paroissiens  supplient  Sa  Majesté  de  se  per- 
suader qu'il  est  avantageux  à  ses  sujets  que  désormais  il  n'y 
ait  plus  de  droits  féodaux;  cela  intimidant  les  acquéreurs  et 
conséquenmient  nuit  aux  vendeurs,  et  par  là  Sa  Majesté  y 
perd  dans  les  bureaux  de  finances. 

Art.  9.  —  Les  dits  paroissiens,  sachant  le  tort  que  les 
pigeons  causent  aux  habitants  de  chaque  paroisse  de  la  pro- 
vince, qui,  malgré  la  ruine  qu'ils  en  essuient,  n'osent  les 
détruire,  supplient  Sa  Majesté  de  se  persuader  qu'il  est  de  son 
intérêt,  et  encore  plus  de  celui  de  ses  sujets,  que  tous  colom- 
biers soient  abolis,  ou  que  de  deux  choses  l'une,  il  soit  permis 
à  tous  sujets  de  détruire  les  dits  pigeons  chacun  sur  ses  terres, 
(Ml  ([ii'il  soit  ordonné  aux  propriétaires  des  colombiers  d'em- 
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pocher  les  dits  pigeons  de  sortir  pendant  l'intervalle  du  temps 
depuis  la  semence  jusqu'à  la  fin  des  dernières  récoltes,  y  ayant 
des  semences  en  toutes  saisons  presque. 

Art.  10.  —  Les  dits  paroissiens  désireni  (|ue  Sa  Majesté  se 
persuade  que  ses  sujets  de  campagne  en  Bretagne  ne  désirent 
point  être  sous  l'empire  des  juridictions  qui  produisent  aux 
ofliciers  des  droits  plus  hauts  que  les  officiers  des  seigneurs 
n'ont  droit  d'en  exigerai);  qu'il  est  intéressant  que,  dans  les 
bourgs  ou  villes  où  plusieurs  juridictions  s'exercent,  elles 
le  soient  par  les  officiers  de  la  juridiction  dont -relève  le  clo- 
cher (2),  si  toutefois  cette  juridiction  d'où  relève  le  clocher 
s'exerce  dans  le  bourg,  ou  qu'au  moins  toutes  ces  juri- 
dictions soient  exercées  par  les  officiers  de  la  juridiction  qui 
fournit  l'auditoire  ou  d'où  relève  le  lieu  où  ces  juridictions 
s'exercent,  pour  éviter  autant  aux  sujets  de  Sa  Majesté  la 
multiplicité  des  voyages  hors  paroisses  et  dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  établirait  des  juridictions  dans  les  campagnes,  et  la 
supplier  de  se  persuader  qu'il  est  intéressant  à  ses  sujets 
(pi'elle  en  place  l'exercice  dans  la  paroisse  qui  forme  le  centre 
du  département  du  bureau  des  contrôles  des  lieux,  celle  où 
dans  le  bourg  il  y  a  plus  où  loger  et  vivre  commodément, 
et  les  dits  paroissiens  désirent  que  Sa  Majesté  se  persuade 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  ses  sujets  que  les  juges  (|ui  connaîtront 
en  première  instance  slatuent  en  dernier  ressort  sur  toutes 
affaires  sommaires. 

Art.  11.  —  Les  dits  paroissiens  désirent  que  Sa  Majesté  se 
persuade  que  ses  sujets  souffrent  beaucoup  de  l'enclos  des 
landes  et  autres  communs  que  les  seigneurs  ont  afféagés  et  fait 
enclore,  sans  même  laisser  libres  et  commodes  les  chemins 
et  servitudes,  et  que  cela  est  d'autant  plus  affligeant  pour  les 
pauvres  sujets  de  Sa  Majesté,  que  ces  seules  landes  et  autres 
communs  fournissaient  à  ces  pauvres  occasion  de  nourrir 
pour  chaque  maison  une  petite  quantité  de  bestial  qui  foui- 


(1)  L'état  de  1766  ne  mentionne  à  Salnt-Marcan  qu'une  seule  juridiction,  celle 
de  Pontétal,  qui  exerce  la  moyenne  justice  (Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  G  1818). 

(2)  Remarquons  que,  d'après  le  procès-verbal  (voy.  ci-dessus,  p.  522),  le  clocher 
de  l'église  de  Saint-Marcan  relève  de  la  juridiction  de  Pontétal,  dont  le  sénéchal, 
François  Jamoays,  préside  l'assemblée. 
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nissait  l'aliment  des  enfants  nouveau-nés  et  enhardissait  à 
la  population,  qui,  manque  de  cette  ressource,  ne  laisse  pas 
que  de  diminuer  la  population  (i),  ce  qui  est  une  perte  à  l'Etat, 
et  ainsi  il  est  équitable,  sauf  le  jugement  de  Sa  Majesté,  que 
ces  landes  et  autres  communs  redeviennent  communs  à  tous. 

Art.  12.  —  Les  dits  paroissiens  supplient  Sa  Majesté  de  se 
persuader  qu'il  serait  possible,  en  bornant  ses  sujets  à  la 
nécessité  d'un  seul  rôle  en  chaque  paroisse  sur  les  trois 
ordres,  et  où  chaque  habitant  et  possesseur  serait  imposé  à 
raison  de  ses  biens  en  la  paroisse  et  à  raison  de  son  aisance, 
de  son  commerce,  état  et  industrie,  et  par  là  se  procurer  les 
revenus  nécessaires  à  l'Etat  sans  en  diminuer  le  montant  par 
la  multiplicité  des  commis  et  receveurs. 

Art.  13.  —  Les  dits  paroissiens  se  persuadent  qu'il  paraît 
avantageux  aux  sujets  de  Sa  Majesté  de  les  assujettir  à  plaider 
en  première  instance  dans  les  juridictions  royales,  et  au  cas 
contraire  et  que  les  choses  resteraient  dans  l'état  où  elles 
sont  ("),  il  serait  utile  que,  n'importe  sous  quelle  seigneurie 
demeurent  les  parties  qu'on  assigne.  Sa  Majesté  permît  et 
et  même  ordonnât  de  plaider  en  la  juridiction  qui  se  trouvera 
séante  au  bourg  de  la  paroisse  de  la  partie  assignée,  et  qu'à 
l'égard  des  appositions  de  scellés,  inventaires,  ventes  mobi- 
lières, tutelles,  curatelles  et  décrets  de  mariages,  les  officiers 
de  la  juridiction  qui  s'exercera  dans  le  bourg  soient  déclarés 
conqiétents  pour  faire  toutes  ces  opérations  dans  toute 
l'étendue  de  la  paroisse. 

Art.  14.  —  Ajoutent  les  dits  paroissiens  par  réflexion  sur 
l'article  5  ci-dessus  qu'il  est  nécessaire  que  les  digues  de  la  mer 

(a)  Primitivement,  le  début  de  l'article  était  ainsi  rédigé  :  «  Lesdits  paroissiens, 
pour  persuader  qu'il  ne  paraît  pas  avantageux  aux  sujets  de  Sa  Majesté  de  les 
assujettir  à  plaider  en  première  instance  dans  les  juridictions  royales,  c'est  que 
l'exemple  apprend  que  ce  ne  sont  pas  les  sentences  des  juges  subalternes  qui 
sont  le  plus  fréquemment  réformées,  mais...  »  La  correction  a  été  faite  d'une 
écriture  autre  que  celle  du  cahier. 

(1)  Voici  quel  a  été  le  mouvement  des  naissances  à  Saint-Marcan,  de  1780  à  1786  : 
en  1780,  28  naissances;  en  1782,  26;  en  1783,  33;  en  1784,  29;  en  1785,  21;  en  1786.  22 
(.\rcb.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1 423-1  i35).  —  Il  semble  que,  si  la  population  de  la 
Hrelagne  a  diminué  dans  les  dernières  années  de  l'Ancien  Régime,  ce  soit  moins 
par  la  diminution  des  naissances,  très  peu  sensible,  que  par  l'accroissement  du 
nombre  des  décès:  voy.  H.  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne,  pp.  488-491. 
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et  les  grands  chemins  soient  entretenus,  mais  que,  cet  entre- 
tien profitant  à  lous  les  sujets,  il  n'est  pas  juste  que  ces  seules 
paroisses  qui  y  toucheni  en  fassent  les  frais,  mais  il  est  juste 
que  tous  ceux  qui  y  travaillent  soient  payés,  eux  et  leurs 
harnois,  à  leur  premier  réquisitoire  et  que  les  sommes  néces- 
saires soient  fournissables  par  l'universalité  des  habitants  et 
propriétaires  et  usufruitiers  de  la  province,  et  que,  pour  ne 
pas  retarder  le  paiement  des  travaux,  il  soit  régulièrement  mis 
aux  mains  d'une  personne  solvable  sur  les  lieux  les  sommes 
nécessaires  pour  les  payer. 

Art.  15.  —  Les  dits  paroissiens  supplient  Sa  Majesté  d'ac- 
corder aux  propriétaires  riverains  des  chemins  la  propriété  et 
disposition  des  arbres  en  dedans  des  dits  chemins. 

Art.  16.  —  Comme  aussi  que  tous  les  droits  frivoles  que 
les  seigneurs  exercent,  tels  que  de  faire  chasser  sur  les  terres 
de  leurs  vassaux,  soient  supprimés,  vu  le  préjudice  que  cela 
cause,  et  qu'il  soit  permis  à  chaque  propriétaire  ou  fermier 
de  luer  le  gibier  sur  les  terres  dont  il  jouit  pour  la  défense  de 
ses  levées:  et  que  désormais  les  enfants  bâtards  pauvres  soient 
nourris  aux  frais  de  ceux  qui  auront  droit  de  recueillir  leurs 
successions. 

Fait  double  à  Saint-Marcan,  ce  trois  avril  mil  sept  cent 
(juatre-vingt-neuf. 

:37  signatures,  dont  celle  du  président  Jamoays.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Pleine-Fougères. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1790,  1.200  liab.  (déclaration  du  recteur,  Papiers  du  district  de  Dol, 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L)  ;  —  en  1*^93,  1.186  hab.  {Ihid.,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.012  1.  10  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  691  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  60  1.  9  s.  3  d.  ;  milice, 
92  1.  2  s.;  casernement,  168  1.  18  s.  9  d.  {Ihid.,  C  3981).  —  Total 
en  1778,  1.157  1.  5  d.;  326  articles,  dont  103  inférieurs  à  3  1.  et  46  avec 
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domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  1.144  1.  9  s.  1  d. 
(Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ihid., 
série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.5Ô2  1.  6  s.  1  d. 

FouAGES.  —  19  feux  2/5  1/20.  —  Fouages  extraordinaires,  391  1.  2  s. 
6  d. 

Ogée.  —  Sur  une  hauteur;  à  3  lieues  au  N.-E.  de  Dol  et  à  12  lieues 
de  Rennes.  —  1.250  communiants.  —  Son  territoire,  borné  au  Nord  et 
à  l'Est  par  la  mer,  forme  à  peu  près  une  plaine,  si  l'on  en  excepte 
deux  ou  trois  vallons.  Les  terres,  exactement  cultivées,  produisent  du 
grain,  du  lin  et  du  chanvre. 

Procès-verbal  (t).  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  à  la  sacristie, 
sous  la  présidence  de  François  Escallot  de  Marny,  sénéchal  civil, 
criminel  et  de  police  de  la  juridiction  de  Launay-Morel,  assisté  de 
Louis  Fauvel,  procureur  en  ladite  juridiction.  —  Comparants  :  Alexis 
Fauvel,  de  l'Hôi^ital;  Mathurin  Jan;  Joseph  Tizon,  de  Préménil  ; 
Noël  Bonhomme  Thébaudière  ;  Louis-Jacob  Champmaillet  ;  François 
Baudouin;  Joseph  Auvray;  François  Janne;  Michel  Chevalier;  Martin 
Malard;  Guy  Homo;  Pierre  Vaivien,  du  Pérou;  Jean  Tuaux,  délibé- 
rants; —  Pierre  Guillier  et  Pierre  Anger,  trésoriers  en  charge;  — 
Joseph  Chuinard;  Thomas  Hallet;  François  Maufras;  Louis  Gra- 
fard;  François  Letournel  ;  Luc  Launay  ;  Louis  Concori;  Jean  Meslin; 
Pierre  Boutelou  ;  Jean  Ménard  ;  Julien  Finemont  ;  François  Boute- 
lou;  Gilles  Barbé;  Jacques  Douet;  Gilles  Letournel;  Jean  Dabré  ; 
Joseph  Durand;  Jean  Langlais;  Jean  Delaporte;  Guillaume  Gallouin; 
François-Jacques  Gillet  ;  François  Marie  ;  Georges  Neveu  ;  Pierre 
Meslin;  Georges  Couesry;  François  Pestel;  Joseph  Anger;  Jean  Bon- 
homme; Alexis  Bonhomme;  François  Meslin;  Marc  Traon;  Pierre 
Devin;  Pierre  Neveu;  Jacques  Frain;  Jean  Jouanne;  François  Douet. 
—  Députés  :  Alexis  Fauvel,  de  l'Hôpital,  et  Mathurin  Tizon,  de 
Préménil. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  réclamations  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Roz-sur-Couesnon,  évêché  de  Dol,  province 
de  Bretagne. 

L'auguste  Monarque  qui  nous  gouverne,  attendri  par  le 
tableau  affligeant  des  situations  mallieureuses  de  la  majeure 
partie  (te  ses  sujets,   s'est  0(:cui)é  des  moyens  d'alléger  leur 

(1)  La  paroisse  de  Roz-sur-Couesnon  avait  été  convoquée  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Fougères,  mais  elle  n'y  a  pas  comparu  (Brette,  Atlas  des 
bailLlar/es  et  juridictions  assimilées,  2e  tableau  complémentaire). 
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fardeau,  et,  comme  il  ne  pouvait  y  réussir  sans  en  être  informé 
par  eux-mêmes,  il  a  pris  le  parti  que  sa  bonté,  sa  clémence 
et  sa  bienfaisance  pouvaient  lui  dicter,  afin  que  ceux  que  le 
peu  de  fortune,  l'éloignemenl  et  l'appareil  du  trône  semblent 
éloigner  de  sa  personne  sacrée  puissent  communiquer  avec 
lui,  et,  pour  leur  en  faciliter  les  moyens,  il  s'est  porté,  aidé 
des  conseils  d'un  zélé,  fidèle  et  sage  ministre,  à  assembler  les 
Etats  généraux  de  son  royaume  dans  sa  ville  de  Versailles, 
le  27  de  ce  mois,  où  il  leur  permet  de  faire  porter  par  un 
certain  nombre  d'entre  eux  leurs  plaintes,  doléances  et  repré- 
sentations, dans  l'intention  de  voir  et  peser  les  choses,  afin 
de  remédier  plus  sûrement  et  avec  stabilité  aux  maux  de 
l'Etat,  de  réformer  les  abus  et  assurer  à  tous  une  félicité 
publique  et  durable. 

C'est  dans  cette  auguste  assemblée  qu'il  est  important  au 
peuple  de  présenter  à  leur  souverain  le  tableau  vraiment 
affligeant  de  leurs  situations  malheureuses,  eux  qui  sup- 
portent tout  le  poids  des  charges  de  l'Etat  et  voient  sans  cesse 
les  fruits  de  leurs  pénibles  travaux,  de  leurs  soins  et  de  leurs 
veilles  consommés  par  les  charges  publiques,  parce  qu'en 
le  voyant  au  naturel  son  cœur  vraiment  paternel  s'attendrira 
de  nouveau  et  sera  propice  à  leurs  vœux;  et  c'est  clans  cette 
persuasion  que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Roz-sur- 
Couesnon,  évêché  de  Dol,  province  de  Bretagne,  vont  pro- 
céder au  cahier  de  leurs  plaintes,  doléances  et  réclamations, 
conformément  au  règlenienl  de  Sa  .Majesté  du  24  janvier 
dernier,  de  sa  lettre  de  convocation  aux  Etats  généraux  en 
date  du  16  du  mois  dernier,  de  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal 
de  Rennes  du  24  du  dit  mois  et  de  l'assignation  leur  donnée 
en  la  personne  des  trésoriers  le  28  à  comparaître  en  la  ville 
de  Rennes  le  7  de  ce  mois  huit  heures  du  matin,  et  aucjuel 
cahier  a  été  vaqué  en  la  manière  suivante  : 

Article  premier.  -^  Art.  P""  du  cahier  de  Saint-Marcan. 

Art.  2.  —  Art.  2  du  cahier  de  Saint-Marcan,  avec  addition, 
après  «  la  robe  et  l'épée  »,  de  la  phrase  suivante  :  «  et  dont 
les  récompenses  aiguisaient  l'honneur  et  rémulation  entre  eux 
et  l'ordre  de  la  Noblesse  et  qui  tous  réunis  intimidaient  les 
ciiiiemis  de  l'Etat  ». 
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Art.  3.  —  Que  la  perception  des  fouages,  vingtièmes  et 
capitation  soit  faite  et  répartie  dans  une  proportion  égale 
entre  les  trois  ordres  en  chaque  ville  et  campagne,  et  qu'il 
n'y  ail  qu'un  seul  et  même  rôle  pour  les  fouages  et  vingtièmes 
et  un  autre  pour  la  capitation,  lesquels  seront  faits  dans  une 
assemblée  de  notables  dans  chaque  ville  et  campagne  '«'. 

Art.  4  '").  —  Que  toutes  corvées  en  nature  quelconques 
soient  définitivement  et  irrévocablement  supprimées  et  parti- 
culièrement celle  des  digues  de  la  nier  depuis  Château-Richeux 
en  la  paroisse  de  Saint-]\Iéloir-des-Ondes,  évêché  de  Saint- 
Malo,  jusqu'à  Pontorson,  comme  la  plus  onéreuse,  enlevant 
les  laboureurs  dans  les  temps  les  plus  précieux  pour  la  culture 
des  terres  et  présentant  en  outre  un  impôt  huit  à  dix  lois  plus 
fort  que  la  capitation,  puisque  les  laboureurs,  classe  sur 
laquelle  elle  retombe,  est  seule  obligée  à  faire  année  com- 
mune quatre  et  cinq  tours  de  harnois  par  livre  de  capitation 
et  que  chaque  tour  de  harnois  ne  peut  être  estimé  moins  de 
quarante  sols;  quil  y  soit  supplée  par  une  imposition  sur  les 
propriétés  des  trois  ordres,  sans  exception  des  dîmes,  et  sur 
la  capitation  et  l'industrie  'i>. 

Art.  5.  —  Art.  6  du  cahier  de  Saint-Marcan. 

Art.  6.  —  Que  toutes  servitudes  seigneuriales  quelconques 
et  les  lods  et  ventes  en  contrat  d'échange  soient  définitivement 
et  irrévocablement  supprimés,  les  servitudes  étant  contraires 
à  l'ordre  naturel,  au  bon  ordre  et  à  la  police,  et  les  lods 
et  ventes  sur  les  échanges  déplacés,  ces  espèces  de  contrats 
ne  pouvant  ni  ne  devant  être  considérés  comme  des  aliénations; 
(fue  les  propriétaires  de  fiefs  soient  tenus  et  obligés  à  la 
(  ueilletlc  de  toutes  leurs  rentes  en  général  en  leurs  manoirs  ou 
autres  lieux  qu'ils  indiqueront,  et  qu'ils  ne  puissent  à  l'avenir 


(a)  Cf.  les  art.  3  et  4  du  cahier  de  Saint-Marcan. 

ib)  Voy.  le  cahier  de  Notre-Dame  de  Dol,  art.  22,  ci-dessus,  p.  459,  la  Délibé 
ration  de  la  ville  de  Dol  du  19  novembre,  art.  14,  ci-dessus,  p.  474,  et  le  cahier 
de  Saint-Marcan,  art.  5,  ci-dessus,  pp.  523-524.  Les  mots  imprimés  en  italique  sont 
empruntés  à  ce  dernier  texte. 

(1)  La  tâche  de  Roz-sur-Couesnon,  sur  la  route  de  Dol  à  l^ontorson,  était  de 
1.056  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IHe-et- 
Vilaine,  C  4883). 
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exiger  plus  de  trois  années  de  leurs  rentes,  comme  il  se  pra- 
ti(|ue  en  plusieurs  autres  provinces,  parce  que  la  négligence 
(les  seigneurs  à  les  recevoir  et  souvent  d'autres  motifs  entraî- 
nent la  ruine  entière  de  leurs  vassaux  <'')  (^). 

Art.  7.  —  Que  les  colombiers,  multipliés,  et  qui  à  ce  moyen 
fournissent  une  infinité  de  pigeons  qui  dévastent  les  cam- 
pagnes, soient  démolis,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires 
en  droit  d'en  avoir,  suivant  le  principe  de  leur  établissement, 
les  tenir  clos  et  fermés  aux  temps  des  semences  et  récoltes, 
et  qu'à  défaut  il  soit  permis  aux  propriétaires  des  terres  sur 
lesquelles  ils  s'arrêteront  de  les  tuer;  à  l'effet  de  quoi  le  port 
d'armes  sera  permis  aux  propriétaires  des  villes  et  campagnes 
et  pour  la  défense  de  leurs  maisons,  leurs  personnes  et  leurs 
bestiaux,  contre  les  voleurs,  les  chiejis  enragés  et  les  loups, 
sauf  aux  juges  des  lieux  à  faire  désarmer  et  même  punir 
les  gens  suspects,  ou  qui  menaceraient  den  faire  mauvais 
usage,  sur  la  déposition  de  deux  témoins  dignes  de  foi  '^^l 

Art.  8.  —  Que  les  ordonnances  concernant  la  chasse 
soient  strictement  observées  et  qu'elle  soit  expressément 
défendue  à  toutes  [personnes]  que  ce  puisse  être  depuis  le 
15  avril  jusqu'au  P""  octobre,  à  peine  de  300  livres  d'amende. 


(a)  Voy.  l'art.  8  de  Saint-Marcan. 

(b)  Voy.  l'art.  9  du  cahier  de  Saint-Marcan. 

(1)  Les  aveux  rendus  au  XVIII«  siècle  par  les  tenanciers  de  la  seigneurie  de 
Malchapt,  appartenant  à  Brunnes  de  Montlouet,  déclarent  surtout  des  redevances 
en  argent  et  en  froment  marais,  quelquefois  aussi  en  avoine:  quelquefois  encore, 
mais  très  rarement,  des  rentes  amendables;  d'après  un  aveu  de  1741,  un  tenancier, 
qui  possède  5  journaux  56  cordes  de  terre,  doit  donner  au  seigneur  18  s.  monnaie 
et  10  boisseaux  de  froment.  En  ce  qui  concerne  les  arrérages  de  rentes,  les 
documents  nous  montrent  qu'on  les  laisse  parfois  s'accumuler.  En  voici  un 
exemple,  qui  nous  est  fourni  par  un  livre  rentier  de  la  seigneurie  de  Malchapt: 
en  1740,  un  nommé  Marc  Mordelle,  qui  doit  30  d.  t.  pour  une  terre  de  33  cordes, 
paie  "  22  s.  6  d.  t.  pour  les  neuf  ans  derniers  finis  de  Noël  dernier  ».  —  La  sei- 
gneurie de  Malchapt  possédait  à  Roz-sur-Couesnon  le  moulin  à  vent  de  Malchapt 
et  le  moulin  à  eau  de  la'  Poultière,  qui,  affermés  tous  deux,  en  1774,  au  prix  de 
400  1.,  le  furent,  en  1785,  au  prix  de  600  1.  (fonds  de  Brunnes  de  Montlouet,  Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  E,  titres  de  familles).  —  La  seigneurie  de  Trans  possédait, 
dans  la  paroisse  de  Roz-sur-Couesnon,  le  fief  de  Jonchay,  sur  lequel  le  seigneur 
percevait  1  1.  8  s.  et  4  ruches  de  sel  blanc  (Etat  et  grand  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Trans,  fonds  de  Boisbaudry,  Ibld.,  série  E,  titres  de  famille).  Le  Grand- 
Séminaire  de  Dol  exerçait  aussi  des  droits  seigneuriaux  à  Roz-sur-Couesnon, 
droits  qui,  avec  ceux  de  Roz-Landrieux,  valaient  1.407  1.  {Ibid.,  G  1290). 
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AuT.  9.  —  Qu'en  cas  d'une  Coutume  générale  dans  le 
royaume,  que  les  droits  matrimoniaux  soient  égaux  et  res- 
pectifs et  que  les  partages  continuent  de  se  faire  comme  au 
passé  dans  cette  province. 

Art.  10.  —  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'une  seule  juridiction 
par  paroisse,  en  sorte  que  les  habitants  et  possédant  fonds 
d'icelle  sachent  à  n'en  point  douter  devant  quel  juge  ils 
doivent  se  pourvoir  pour  toutes  sortes  d'affaires  et  matières 
d'offices,  et  ne  soient  plus  obligés  à  l'avenir  d'aller  réclamer 
ou  défendre  leurs  intérêts  et  droits  et  se  pourvoir  en  matière 
d'office  dans  des  tribunaux  éloignés  d'eux  de  cinq,  six,  huit, 
dix  et  douze  Heues'i);  laquelle  juridiction  s'exercera  dans  le 
bourg  et  sera  connue  sous  le  nom  de  celle  à  qui  appartient 
actuellement  le  toit,  ou  qui  est  inféodée  de  l'église  et  cimetière, 
ou  qui  préside  aux  délibérations  du  général,  pourvu  toutefois 
f|u'elle  y  ait  eu  son  exercice  ordinaire,  sauf  aux  propriétaires 
des  autres  juridictions  à  y  avoir  un  procureur  féodé;  que 
les  appels  des  sentences  seront  portés  directement  au  siège 
présidial  du  ressort,  excepté  en  matières  célères  et  autres 
au-dessous  de  100  livres,  lesquelles  y  seront  jugées  en  dernier 
ressort  («). 

Art.  U.  —  Que,  pour  la  sûreté  publique,  les  minutes  du 
greffe  seront  déposées  tous  les  ans  aux  archives  des  paroisses, 
les  registres  du  greffe  aussitôt  qu'ils  seront  finis  et  les  minutes 
(les  notaires  à  leurs  décès,  à  moins  qu'un  des  héritiers  ne 
iùi  lui-même  notaire  dans  la  même  paroisse,  et  qu'il  soit  fait 
un  coffre  particulier  à  cet  effet,  qui  ne  pourra  être  ouvert 
({u'en  présence  du  recteur,  procureur  fiscal  et  d'un  des 
trésoriers  accompagnés  du  greffier,  auquel  sera  payé  pour 
la  recherche  20  s.  par  heure  et  10  s.  du  rôle  pour  les  expé- 
ditions. 

(a)  Voy.  l'art.  10  du  cahier  de  Saint-Marcan. 

(1)  n  existait,  en  effet,  plusieurs  juridictions  seigneuriales  à  Roz-sur-Couesnon  : 
celles  de  Launay-Morel,  appartenant  à  M.  du  Boisbaudry,  et  de  Malchapt,  appar- 
tenant à  M.  Rrunnes  de  Montlouet,  ciiii  y  exerçaient  toutes  deux  la  haute  justice; 
les  juridictions  de  Vauvert  (à  M.  de  Vauvert),  du  flef  de  Chanel  (à  INI.  de  Beau- 
mont),  des  chevaliers  de  Malte,  dépendant  de  la  commanderie  du  Temple  de 
Carentoir  :  voy.  l'état  de  1766  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,   C  1818). 
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Art.  12.  —  Qu'il  suit  fait  un  règlement  et  tarif  invariable 
et  clair  pour  les  droits  de  contrôle  des  actes  et  de  ceux  y 
sujets,  afin  que  chacun  les  connaisse,  et  que  les  délibérations 
des  généraux  des  paroisses  qui  y  ont  été  assujetties  depuis  1770 
en  soient  exemptes,  fondé  sur  l'impossibilité  de  porter  le  déal 
ou  registre  au  bureau,  sans  contrevenir  aux  arrêts  de  la  Cour, 
qui  ordonnent  qu'immédiatement  après  la  délibération  prise 
et  signée,  le  registre  sera  remis  dans  le  coffre  à  trois  clefs, 
et  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'envoi  des 
registres  au  bureau  éloigné  de  la  paroisse  souvent  de  3,  4  et 
5  lieues,  et  qu'en  conséquence  MM.  les  régisseurs  seront  tenus 
à  restituer  les  droits  perçus  à  ce  sujet,  depuis  1770. 

Art.  13.  —  Que,  pour  assurer  une  félicité  publique  et 
durable,  rendre  le  royaume  florissant  et  augmenter  les  revenus 
de  l'Etat,  les  collecteurs  des  villes  et  campagnes  et  receveurs 
quelconques  seront  tenus  de  verser  leurs  deniers  dans  un 
bureau  qui  sera  établi  à  cet  effet  dans  une  ville  la  plus  com- 
mode, dans  les  quatre  premiers  jours  de  chaque  mois,  pour 
de  là  conduire  la  caisse,  à  un  jour  fixé,  au  bureau  de  la 
recette  générale  sous  l'escorte  de  la  maréchaussée. 

Art.  14.  —  Qu'il  n'y  ail  plus  à  l'avenir  de  provinces  réputées 
étrangères  et  que  le  commerce  soit  à  ce  moyen  libre  dans 
l'intérieur  du  royaume,  ce  qui  en  supprimera  tous  les  bureaux 
et  commis  et  donnera  à  l'Etat  un  produit  considérable,  sauf 
à  établir  des  bureaux  et  commis  sur  les  frontières  du  royaume. 

Art.  15.  —  Que  tous  les  bureaux  et  commis  des  devoirs 
soient  pareillement  supprimés  et  qu'il  soit  suppléé  au  produit 
des  boissons  par  un  impôt  sur  tous  les  aubergistes,  cabare- 
tiers  et  débitants  de  villes  et  campagnes  pour  le  débit  qu'ils 
feront  ou  pourront  faire  et  qu'ils  paieront  chaque  mois  aux 
receveurs  des  bureaux  dont  est  parlé  article  13,  et  qu'en  cas 
de  débit  en  fraude  par  d'autres  particuliers,  ils  seront 
condamnés  par  les  juges  des  lieux  et  en  dernier  ressort  en 
une  amende  de  50  livres  sans  réduction,  sur  la  simple  dépo- 
sition de  deux  témoins  dignes  de  foi. 

Art.  16.  ■ —  Que  l'exportation  des  grains  soit  défendue 
au-dessus  de  25  livres  la  charge  de  froment,  de  18,  celle  de 
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seigle  et  de  12  celle  de  blé  noir,  à  peine  de  confiscation  des 
chevaux,  charreltes  ou  barques  et  de  500  livres  d'amende  (i). 

Art.  17.  —  Que  les  portions  congrues  des  recteurs  et  curés 
soient  portées  à  1.200  livres  et  400  livres,  parce  qu'alors  tous 
les  recteurs,  curés  et  prêtres  en  général  seront  tenus  et 
obligés  à  faire  gratuitement  les  publications  de  bans,  ma- 
riages et  sépultures  (2), 

Art.  18.  —  Que  tous  les  religieux  des  ordres  de  Saint- 
Benoît,  Saint-Bernard  et  autres  riches,  et  par  conséquent 
inutiles,  soient  sécularisés  et  renvoyés  avec  chacun  une 
|)ension  de  500  livres  et  que  leurs  biens  rentrent  au  domaine 
de  la  couronne,  d'où  ils  sont  sortis,  malgré  le  principe  de 
l'inaliénabilité,  pour,  de  leurs  maisons,  faire  des  hôpitaux  pour 
les  pauvres  orphelins  des  deux  sexes  et  les  enfants  trouvés 
([ui  fourniraient  des  bras  à  la  culture  des  terres,  des  soldats, 
des  matelots  et  des  ouvriers  en  tout  genre,  et  mettrait  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  les  paroisses  et  les  familles,   et  sur 


(1)  Pendant  tout  le  cours  du  XVIIle  siècle,  l'exportation  des  grains  fut  tour  à 
tour  autorisée  ou  interdite,  selon  que  les  grains  étaient  abondants  ou  rares. 
Il  est  intéressant  de  rappeler  que,  le  1er  octobre  1771.  Teri'ay,  consultant  les 
intendants  sur  les  limites  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  l'exportation,  proposa 
de  la  suspendre  quand  les  prix  dépasseraient  S  1.  ou  8  1.  10  s.  le  quintal;  c'est 
donc  une  proposition  très  analogue  à  celle  que  fait  le  cahier.  L'édit  de  juin  1787 
avait  concédé  la  liberté  complète  d'exportation;  mais  la  hausse  des  prix  qui  se 
manifesta  en  1788  et  qui  fit  craindre  la  famine  décida  Necker  à  interdire  l'expor- 
tation. Voy.  Letaconnoux,  Les  subsistances  et  le  commerce  des  grains  en  Bretagne 
au  XVIII^  siècle,  pp.  185  et  sqq. 

(2)  En  1790,  le  recteur  de  Roz-sur-Couesnon  déclarait  que  le  principal  de  son 
revenu  lui  était  fourni  par  le  chapitre  de  Dol,  qui  lui  donnait  40  boisseaux  de 
froment  «  moitié  marais,  moitié  terrain  »,  24  boisseaux  de  pois  «  moitié  cuisans, 
moitié  gaboreaux  »,  16  boisseaux  de  fèves,  moitié  grosses,  moitié  menues; 
IGO  boisseaux  de  paumelle.  Il  avait  en  outre  les  novales,  qui  produisaient  de  30 
à  50  boisseaux  de  froment,  de  2  à  4  de  paumelle,  de  10  à  12  de  blé  noir;  la  dîme 
de  lin  et  de  chanvre,  dont  le  revenu  était  de  180  à  190  1.;  la  dirae  d'agneaux  et  de 
laine,  qui  pouvait  valoir  de  40  à  50  1.  Le  5  juin  1790.  le  recteur  afferma  à  divers 
particuliers  toutes  ses  dîmes  vertes  pour  le  prix  total  de  324  livres  10  sous. 
D'autre  part,  le  recteur  avait  des  charges,  et  notamment  la  pension  de  son 
vicaire,  les  décimes,  100  1.,  et  les  réparations  du  presbytère,  100  1.  —  C'est  le 
chapitre  de  Dol  qui  était  le  gros  décimateur  de  la  paroisse,  comme  le  prouve  la 
déclaration  de  1790  :  les  traits  du  Bourg  et  de  la  Rue  lui  rapportaient  1.559  1.; 
le  trait  de  la  Roche-Blanche,  613  1.;  le  petit  et  le  grand  trait  de  la  Poultière, 
1.006  1.  5  s.;  le  trait  du  Marais  noyé,  955  1.  18  s.  9  d.  (Papiers  du  district  de  Dol, 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,  et  Registre  des  déclarations  du  bureau  des 
domaines  de  Dol,  fol  26  ro  et  4  vo,  Ibid.,  série  Q).  D'après  Glilloïin  de  Corson 
il'ouillé,  t.  V.  p.  719),  l'abbaye  de  Montmorel  et  le  commandeur  du  Temple  de 
Carentoir  possédaient  au.ssi  des  dîmes  dans  la  paroisse  de  Roz-sur-Couesnon. 
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le  revenu  desquels  serait  pris  le  supplément  des  portions 
congrues  dont  est  mention  à  l'article  précédent. 

Art.  19.  —  Que  les  arrêts  de  la  Cour  qui  défendent  la 
culture  des  terres  au  bas  du  glacis  des  digues  soient  déclarés 
nuls  et  comme  non  avenus,  et  qu'il  soit  permis  aux  proprié- 
taires des  terres  contiguës  de  les  cultiver  sans  pouvoir  endom- 
mager les  glacis,  cette  culture  ne  pouvant  y  causer  aucun 
dommage. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  réclamations  des  habi- 
tants de  la  dite  paroisse  de  Roz-sur-Couesnon,  auxquelles  ils 
supplient  M.  le  sénéchal  de  Rennes  et  les  députés  qui  seront 
envoyés  aux  Etats  généraux  d'avoir  tels  égards  que  de  raison 
à  icelle,  persuadés  que  Sa  Majesté  continuera  sa  bonté,  sa 
clémence  et  sa  bienfaisance,  et  ils  ne  cesseront  de  faire  des 
vœux  pour  sa  santé  et  prospérité  et  l'accroissement  de 
ses  Etats. 

[24  signatures,  dont  celles  du  président  et  de  son  assesseur.] 


Délibération  du  général  du  IS  janvier  17SQ. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,   Cart.   des  AfF.  de  Bretagne,  L.) 

[Le  général  adhère  au  résultat  des  délibérations  du  Tiers  des  22-27 
décembre  1788],  ajoutant  même  à  icelui  que,  dans  l'extinction  de  la 
corvée  des  grands  chemins,  il  est  naturel  et  juste  d'y  comprendre 
celle  des  digues  de  la  mer,  qui  est  beaucoup  plus  onéreuse  que  celle 
des  grands  chemins,  puisqu'elle  présente  un  impôt  dix  fois  aussi  con- 
sidérable que  l'imposition  de  la  capitation,  puisque,  année  commune, 
les  laboureurs  font  quatre  et  cinq  tours  de  harnois  par  livre  de  capi- 
tation, [et  demandant  aux  députés  de  la  ville  de  Dol]  de  représenter, 
soit  aux  Etats  de  la  province,  soit  aux  Etats  généraux,  que  la  com- 
mission ordinaire  de  ces  digues  doit  être,  pour  le  bien  de  la  chose, 
composée  des  trois  ordres  et  en  nombre  suffisant  pour  qu'elle  ne  soit 
jamais  sans  administrateur,  comme  on  l'a  souvent  vu,  n'étant  com- 
posée que  de  deux  commissaires  tirés  de  Tordre  de  la  noblesse. 

[16  signatures,  dont  celles  du  sénéchal  Escallot,  du  recteur  Gallée, 
d'Alexis  Fauvel  et  de  JMathurin  Tizon.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population.  —  En  1793,  580  hab.   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  370  1.  13  s.  6  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  253  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  22  1.  2  s.  9  d.  ;  milice, 
33  1.  15  s.;  casernement,  61  1.  15  s.  9  d.  {Ihid.,  C  3981).  —  Total 
en  1778,  432  1.  9  s.;  147  articles,  dont  33  inférieurs  à  3  1.  et  28  avec 
domestiques  {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  427  1.  8  s.  10  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C) 

Vingtièmes.  —  En  1787,  455  1.  12  s.  5  d. 

FouAGES.  —  6  feux  1/2  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  157  1.  11  s.  4  d. 

Ogée.  —  Al  lieue  1/6  de  Dol  et  à  12  lieues  de  Rennes.  —  600  com- 
muniants. —  Son  territoire  est  borné  au  Nord  par  la  mer,  vis-à-vis 
la  baie  de  Cancale,  où  est  une  très  belle  pêcherie  ;  c'est  un  pays  plat, 
dont  les  terres  produisent  du  grain,  du  lin,  des  pâturages  et  quelques 
fruits. 

Procès-verbal.  —  Il  n'en  a  pas  été  rédigé  en  forme  authentique, 
et  le  compte-rendu  de  l'assemblée  se  confond  avec  le  cahier.  —  Com- 
paraiitx  (d'après  les  signatures)  :  Fontan  aîné;  Gervy,  recteur;  Cer- 
tain; Pierre  Neveu;  Jean  Lemarié  ;  Joseph  Doùet  ;  J.-B.  Meupy  ; 
autre  Jean  Lemarié;  Jacques  Garnier;  Julien  Lesénéchal;  Jean  Mûri; 
Guillaume  Duval  ;  Jean  Nantel  ;  E.  (ou  F.)  Hairau  ;  Leroi  ;  Aumont  ; 
Jean  Delépine;  Jean  Lefournoux;  Pierre  Fristel;  Ferron;  René  Le 
Timonier  ;  Jean  Aumont  ;  Aumont,  secrétaire.  —  Député  :  Fontan  aîné. 


Griefs  et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  du  Vivier,  dio- 
cèse de  Dol,  pour  être  présentés  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
par  MM.  les  Députés  du  Tiers  Etat  aux  Etats  généraux  du 
Royaume  qui  doivent  ouvrir  à  Versailles  le  27  du  présent 
mois  d'avril  i"). 

Los  habitants  de  la  paroisse  du  Vivier,  n'ayant  eu  ancunc 
roiiiiaissance  des  ordres  (jui  auraient  dû  leur  être  signifiés 
par  un  liuissier  du  prcsidial  de  Hennés,  suivant  le  règlement 

(a)  Les  passages  Imprimés  en   italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 
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(lu  •2'i  janvier,  à  l'effet  de  dresser  leur  cahier  de  doléances, 
osent  néanmoins  le  dresser  et  l'offrir  pour  être  envoyé  à  la 
sénéchaussée  de  Rennes  et  y  avoir  tel  égard  qu'il  sera  vu 
api)artenir. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  cinquième  avril, 
après  midi,  tous  les  habitants  roturiers  du  Vivier,  assemblés 
dans  l'église  de  la  dite  paroisse  après  les  vêpres,  sachant  que 
le  Roi  a  pris  la  résolution  lusie  et  bienlcnsante  d'entendre  tous 
ses  sujets  sans  distinction  de  rang  et  de  lortune  et  les  invitant 
à  concourir  à  nommer  les  représentants  ou  députés  aux  Etats 
généraux  et  voulant  qu'ils  aient  tous  la  laculté  de  laire 
connaître  leurs  vœux  et  leurs  doléances,  ont  arrêté  de  lui  faire 
avec  confiance  leur  humble  supplique  comme  ensuit. 

SmE, 

1°  —  Nous  nous  plaignons,  et  avec  trop  de  raison,  d'être  seuls 
assujettis  à  la  corvée  des  grandes  roules  '^\  qui  a  fait  les  gens 
riches  se  retirer  dans  les  villes  et  nous  laissent  seuls  chargés 
de  cette  opération  ruineuse,  qui  tourna  toujours  plus  mille  fois 
au  profit  des  riches  ecclésiastiques  ou  nobles  qu'au  nôtre. 

2°  —  Du  sort  des  milices  ou  canonniers  garde-côtes, *<7(u"  nous 
enlèvent  des  enlants  utiles  et  souvent  môme  nécesscdres  pour 
la  culture  de  nos  terres  (2). 

3°  —  Des  servitudes  léodcdes  trop  étendues  et  trop  oné- 
reuses, et  d'autant  plus  odieuses  qu'elles  donnent  aux  oUiciers 
des  seigneurs  un  vaste  champ  pour  nous  consommer  en  frais, 
sous  prétexte  d'aveux  et  même  d'indemnité  des  anciens 
revenus  du  trésor  de  nos  églises,  qui  sans  doute  fut  payée, 
mais  qu'on  nous  oblige  à  payer  de  nouveau,  faute  d'en  repré- 
senter les  quittances;  il  en  est  autant  des  amortissements  de 
ces  mêmes  revenus,  qu'on  redemande  toujours  dès  qu'on  ne 
peut  plus  justifier  les  avoir  })ayés  '^^ 

(1)  La  tâche  du  Vivier,  sur  la  route  de  Dol  à  Saint-Malo,  était  de  364  toises 
(Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4883). 

(2)  La  paroisse  du  Vivier  n'était  pas  soumise  à  la  milice  de  terre. 

(3)  L'évêque  et  le  chapitre  possédaient  plusieurs  fiefs  dans  la  paroisse  du 
Vivier,  et  parmi  leurs  mouvances,  on  cite  la  maison  noble  du  Pont  et  des  flefs 
appartenant  à   la  seigneurie  de   Chàteauneuf  et  à  l'abbaye  du   Tronchet  :   voy. 
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A"  —  Des  luics  ou  colonibJci's,  doiil,  les  pigeons  laissés  sans 
nourriture  dévastent  nos  moissons  et  dévorent  tous  les  grains 
de  nos  campagnes  dès  en  les  ensemençant  et  lorsqu'ils  sont 
prèls  à  être  recueillis. 

5°  —  De  l'inégalité  criante  des  impôts  dont  on  nous  sur- 
charge malgré  notre  misère. 

0''  —  De  Viniustice  des  impôts  ixiiiicidiers  à  notre  ordre, 
payant  nous  seuls  roturiers  les  louages  extraordinaires,  le 
casernement,  les  milices,  les  p-ancs-liels,  les  droits  sur  les 
eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  que  même  bien  des  roturiers 
l)lus  à  l'aise  ne  peuvent  loger,  encore  moins  en  soulager  les 
malheureux. 

7"  —  De  n  avoir  eu  lusquici  aucun  représentant  cmx  Etats 
de  la  province,  cVoù  vient  sans  doute  que  presque  tous  les 
impôts  de  la  province  sont  entassés  sur  nos  têtes. 

8"  —  D'être,  pour  surcroît  de  ruine,  obhgés  de  frayer  à  des 
pensions  de  nobles  qui  ne  servirent  jamais  dans  la  province 
([ue  leurs  propres  intérêts  et  ceux  de  leurs  égaux,  comme 
aussi  de  contribuer  à  l'éducation,  nourriture  et  entretien  des 
enfants  de  la  prétendue  pauvre  noblesse,  tandis  que  nous 
avons  à  peine  de  quoi  substanler  les  nôtres. 

C'est  d'après  tous  les  sujets  de  plaintes  malheureusement 
trop  fondées  que  nous  croijons  pouvoir  dire  avec  vérité  que, 
désirant  conserver  les  droits  de  vos  fidèles  sujets  et  de  cifoijens 


A.  DE  LA  BoRDERiE,  Le  régaire  de  Dol  et  la  baromiie  de  Combour  {Mém.  de  la 
Soc.  archéologique  d'Ille-et-Vllaine,  an.  1862,  t.  II,  pp.  150  et  sqq.).  —  On  voit, 
d'aprè.s  des  actes  de  ventes  et  des  aveux  du  XVIII"  siècle,  que  le  chapitre  percevait 
sur  ses  tenanciers  surtout  des  rentes  en  froment;  un  acte  de  1773  indique  qu'une 
pièce  de  terre  de  100  cordes  devait  une  rente  de  3  boisseaux  de  froment  (fonds 
du  chapitre  de  Dol,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  334);  en  1745,  on  vend  50  cordes  de 
terre,  dont  la  rente  est  de  2  boisseaux  de  froment  marais  «  au  taux  et  apprécl 
du  chapitre  »;  la  même  année,  une  propriété  de  1  jour  16  cordes,  qui  doit  une 
rente  de  4  boisseaux  de  froment,  mesure  de  Dol;  d'après  un  aveu  de  1745,  on  voit 
que  les  vassaux  du  chapitre  étaient  astreints  au  devoir  de  sergentise  et  obligés 
de  «  suivre  son  moulin  »  (Urid.,  G  333).  I/évêque  de  Dol  possédait  aussi,  d'après 
la  déclaration  de  1680,  «  un  droit  de  coustume  sur  les  marchands  et  voituriers 
qui  passent  par  le  pont  de  la  paroisse  du  Vivier  pour  aller  et  venir  de  Saint-Malo 
et  Pontorson,  appelé  la  coustume  du  vont  du  Vivier  »  -.  voy.  A.  de  la  Bordekie, 
op.  cit..   loc.  cit.,  p.  167. 
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de  votre  province  de  Bretagne,  nous  sommes  trop  fondés  à 
exposer  à  Votre  Majesté,  Sire,  et  à  la  supplier. 

P  —  Qu'à  l'avenir  nous  soyons  représentés  à  toute  assem- 
blée nationale,  et  que  dans  ces  assemblées  nos  représentants 
soient  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
et  que  leurs  voix  y  soient  comptées  par  tête. 

2°  —  Que  nos  représentants  ne  puissent  être  ni  nobles,  ni 
anoblis,  m  ecclésiastiques,  ni  oUiciers,  ni  attachés  à  la  per- 
sonne d'aucun  seigneur,  soit  laïque,  soit  ecclésiastique;  que 
nul  n'y  soit  notre  président  s'il  n'est  élu  par  les  suffrages  du 
Tiers  Etat,  et  que  notre  liberté  y  soit  aussi  sacrée  que  celle  de 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse. 

3"  —  Que  tous  enrôlements  lorcés  soient  supprimés,  saul  à 
les  remplacer  par  des  enrôlements  à  prix  d'argent. 

4"  —  Que  toute  loi  qui  exclurait  le  Tiers  Etat  de  parvenir  ù 
tous  emplois  civils  et  mililaires  ou  de  la  marine  royale  soit 
supprimée,  et  que  le  mérite  dans  tous  ces  cas  l'emporte  sur  la 
pure  naissance. 

5"  —  Que  tous  impôts  soient  désormais  supportés  par 
égalité  par  les  propriétés  des  trois  ordres  sans  distinction,  et 
cela  sur  un  même  rôle  qui  en  justifie  l'égail,  et  que  tous  autres 
impôts  pcu'ticuliers  soient  et  demeurent  supprimés,  saul  à  y 
suppléer  par  des  impositions  générales  en  cas  de  besoin. 

6"  —  Que  l'ouverture  et  l'entretien  des  grands  chemins  ne 
soient  plus  à  notre  charge  particulière,  mais  que  la  dépense 
en  soit  laite  par  les  deniers  des  trois  ordres,  puisque  ces  roules 
sont  utiles  à  tous. 

T  —  Que  les  vassaux  puissent  racheter  leurs  rentes  léodcdes 
et  servitudes  sur  le  pied  de  leur  valeur  lixée  par  notre  Cou- 
tume. 

8"  —  §  18  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

9°  —  Que  chaque  année  il  soit  choisi  entre  nous  douze 
prudhommes  ou  lurés,  qui,  s'assemblant  tous  les  dimanches, 
entendront  les  plcdntes  des  torts  qu'on  se  fait  quelquefois  par 
ses  bestiaux  ou  iniures  ou  autrement,  pour,  les  laits  vériliés, 
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être  prononcé  par  eux  sur  les  dits  délits,  et  cela  sans  appel 
iusquà  la  somme  de  30  livres  seulement,  saul  appel  pour 
loris  plus  considérables. 

10"  —  On  il  soit  établi  par  chaque  diocèse  une  caisse  pour 
le  soulagement  des  pauvres,  où  sera  versée  la  portion  de  tous 
revenus  ecclésiastiques  revenant  à  ces  malheureux,  suivant 
les  premières  dispositions  de  l'Eglise,  si  méconnues  aujour- 
d'hui des  propriétaires,  pour  le  montant  en  être  distribué  aux 
pauvres  de  chaque  paroisse  '^). 

11°  —  Enfin,  que  le  sort  du  recteur  aux  soins  duquel  nous 
sommes  confiés  soit  amélioré  et  son  revenu  augmenté  par  la 
réunion  à  sa  cure,  en  cas  d'insufiisance  des  dîmes,  de  pensions 
sur  autres  bénéfices  simples,  comme  abbayes  en  commende 
ou  autres  revenus  ecclésiastiques,  et  cela  jusqu'à  la  somme 
de  2.400  livres  ^")  pour  sa  portion  congrue,  attendu  la  cherté 
énorme  de  tous  les  comestibles  et  autres  denrées  nécessaires 
à  la  vie  dont  le  prix  va  et  menace  toujours  d'aller  en  augmen- 
tant (2). 

12°  —  Qu'au  surplus  il  soit  fourni  un  second  prêtre,  autre- 
ment un  curé  ou  vicaire  dans  notre  paroisse,  y  ayant  un  petit 
port  de  mer  où  abordent  par  an  plus  de  cinquante  à  cent  bâti- 
ments de  charge,  qui  ne  cessent  de  se  plaindre  de  partir  sans 
entendre  la  messe  les  dimanches  et  fêtes  ^^\   ni  pouvoir  se 

(a)  Ce  chiffre  a  été  écrit  en  surcharge;  il  semble  qu'on  avait  d'abord  écrit  : 
"  1.500  livres  ». 

(1)  Les  états  de  1770  et  de  177/1  ne  mentionnent,  au  Vivier,  aucune  fondation 
de  charité  {Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  1293). 

(2)  La  plus  grande  partie  ou  la  totalité  des  dîmes  du  Vivier  avipartenait  au 
chapitre  de  Dol,  qui  les  affermait  1.000  1.,  en  1784  et  1790  (Papiers  du  district  de 
Dol,  Ibid.,  série  L);  un  acte  de  vente  de  1748  indique  que,  sur  la  propriété  vendue, 
le  chapitre  percevait  une  dîme  à  la  17e  gerbe  (fonds  du  chapitre  de  Dol,  Ibid., 
G  334).  Le  recteur  du  Vivier  recevait  du  chapitre  de  Dol  une  portion  congrue 
qui,  en  1790,  fut  portée  à  700  1,  (Gutllotin  de  Corson,  PouiUé,  t.  VI,  p.  508). 
En  1686,  en  optant  pour  la  portion  congrue,  le  recteur  avait  abandonné  au  cha- 
pitre de  Dol  19  1.  5  s.  et  16  boisseaux  2  godets  de  froment  valant  119  1.  2  s.  4  d. 
(Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  6  r»,  Arch.  d'Ule- 
et-Vilaine,  série  Q). 

(3)  Sur  le  petit  port  du  Vivier,  voy.  Girard,  La  Bretagne  maritime  (Rochefort- 
sur-Mer,  1889),  pp.  54-55,  et  l'Almanach  de  Le  Vivier- sur- Mer,  qui  se  publie  depuis 
1906.  —  Le  port  du  Vivier  n'a  pas  pris  beaucoup  d'importance  au  XIX«  siècle, 
bien  que  des  travaux  y  aient  été  entrepris  depuis  1844;  il  n'y  entre  par  an  que 
100  ou  150  navires,  d'un  assez  faible  tonnage:  voy.  Foucaud  de  Fourcroy,  Notice 
sur  le  port  du  Vivier-sur-Mer,  Paris,  1877  (dans  la  collection  des  Ports  marllivies 
de  la  France,  publiée  par  le  Ministère  des  Travaux  publics). 
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réconcilier  au  besoin,  le  recteur  ne  pouvant  soutenir  une 
pareille  surcharge  et  étant  d'ailleurs  assez  souvent  employé 
pour  des  affaires  de  paroisse  qui  concernent  le  bien  de  ses 
paroissiens;  le  curé  si  nécessaire  sera  payé  par  les  gros  déci- 
ma te  urs. 

Définitivement  adoptons  en  général  tous  et  chacun  des 
articles  de  demandes  et  doléances  qui  se  trouveront  insérés 
au  cahier  de  la  ville  de  Dol  et  celle  de  Rennes  et  que  nous 
n'aurions  pas  prévus  ou  suffisamment  développés  au  présent. 

Fait  et  arrêté  dans  la  dite  église  du  Vivier,  les  dits  jour, 
heure  et  an  que  devant  par  tous  les  habitants,  pères  de  famille 
de  cette  dite  paroisse,  dont  les  uns  ont  signé  et  les  autres  y  ont 
seulement  adhéré  de  vive  voix  après  avoir  déclaré  ne  savoir 
écrire  ni  signer. 

Et  avant  la  signature  les  susdits  habitants,  se  regardant  tous 
hors  d'état  de  porter  par  eux-mêmes  le  présent  cahier  de  leurs 
doléances  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  ils  ont 
pris  la  liberté  de  nommer  pour  y  en  faire  la  remise  Monsieur 
le  sénéchal  de  la  ville  de  Dol  et  aussi  leur  sénéchal  à  eux- 
mêmes,  cette  dite  paroisse  ressortissant  de  cette  sénéchaussée, 
lequel  ils  supplient  de  vouloir  bien  faire  valoir  leurs  demandes 
où  besoin  fera. 

Et  sur  ce  que  l'assemblée  vient  d'apprendre  sur-le-champ 
que  le  sieur  Fontaine,  seul  en  état  comme  paroissien  de  faire 
valoir  ces  doléances,  vient  d'arriver  d'un  long  voyage,  elle  l'a 
nommé  pour  son  député  à  l'effet  de  partir  incessamment  pour 
Rennes  et  d'y  déposer  à  la  sénéchaussée  du  présidial  le 
présent  cahier,  laquelle  commission  il  a  acceptée  au  dit  lieu 
les  mêmes  jour  et  an  que  dessus  et  a  signé  le  premier,  suivi  de 
tous  les  autres  soussignants. 


Délibération  du  général  du  26  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,   Cart.  dea  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

[Le  général  adhère  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de 
Dol  du  19  novembre],  demandant  et  sollicitant,  comme  il  est  de  toute 
équité  : 
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1°  Que  tous  impôts  qui  sont  ou  pourraient  être  levés  dans  la  suite, 
de  quelque  espèce  ou  nature  qu'ils  puissent  être,  pour  le  soutien  de 
l'Etat  et  besoins  de  la  province,  soient  également  supportés  par  les 
ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  comme  ils  le  sont  pour  la  plupait 
par  l'ordre  du  Tiers,  sans  acception  d'aucun  privilège  d'aucun  des 
trois  ordres. 

2°  Que  la  corvée  en  nature  demeure  entièrement  et  définitivement 
supprimée,  pour  être  désormais  pourvu  à  la  réfaction  et  entretien  des 
grands  chemins  par  une  levée  pécuniaire  sur  les  propriétaires  des 
trois  ordres. 

3"  Enfin,  que  tous  les  établissements,  dons  et  pensions  en  faveur  de 
la  noblesse  et  de  leurs  enfants  soient  désormais  à  la  charge  de  la 
noblesse  seule,  étant  de  toute  injustice  que  de  malheureux  paysans 
frayent  à  de  pareilles  dépenses,  et  une  honte  même  à  cet  ordre  si 
noble  et  si  respectable  d'être  instruit  ou  alimenté  des  sueurs  et  des 
travaux  d'une  populace  qui,  par  cette  surcharge,  se  trouve  hors  d'état 
de  fournir  le  pain  aux  enfants  de  son  propre  sein. 

[17  signatures,  dont  celle  du  recteur  Gervy.] 


GROUPE    DE    PLEUDIHEN-SAINT-GUINOUX 

Les  assemblées  de  Pleudihen  et  de  Saint-Guinoux,  qui  ont  eu  lieu 
toutes  les  deux  le  2  avril,  ont  été  présidées,  la  première  par  Jacques-Jan 
Michel,  sieur  de  la  Morvonnais,  juge  du  marquisat  de  Châteauneuf,  et 
la  seconde  par  Jean-Baptiste  Boullet,  procureur  fiscal  du  marquisat  de 
Châteauneuf  et  de  la  juridiction  de  Maupertuit.  Les  deux  cahiers  ont 
une  étroite  parenté  ;  mais  ils  se  rattachent  aussi  d'une  façon  évidente  au 
groupe  de  Châteauneuf,  comprenant  les  paroisses  de  Châteauneuf,  Saint- 
Suliac,  Saint-Père-Marc-en-Poullet  et  Saint-Jouan-des-Guérets,  présidées, 
les  trois  premières  par  Michel  de  la  Morvonnais,  et  la  dernière  par 
Boullet,  qui  avait  assisté,  d'ailleurs,  à  l'assemblée  de  Châteauneuf.  Il 
nous  a  donc  paru  nécessaire  de  publier  les  deux  cahiers  de  Pleudihen 
et  de  Saint-Guinoux  avec  le  groupe  de  Châteauneuf,  qui,  dépendant  de 
l'évêché  de  Saint-Malo,  figurera  dans  le  tome  III  de  notre  publication. 
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GROUPE    DE    VILDE-BIDON-VILDE-LA-MARINE 

Les  assemblées  de  Vildé-Bidon  (2  avril)  et  de  V ildé-la-M arine  (3  avril) 
ont  été  présidées  toutes  deux  par  Thomas  Trémaudan,  procureur  fiscal 
des  deux  paroisses.  On  constate  de  très  fortes  ressemblances  entre  les 
deux  cahiers. 


VILDE-BIDON 


Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol,  comm.  de  Roz-Landrieux. 

Population.  —  En  1793,  204  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  161  1.  11  s.  7  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  110  1.  10  s.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  9  1.  13s. 
4  d.  ;  milice,  14  1.  13  s.;  casernement,  26  1.  15  s.  3  d.  {Ihid.,  C  3981). 
—  Total  en  1778,  185  1.  4  d.;  63  articles,  dont  21  inférieurs  à  3  1.  et 
8  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  182  1.  19  s.  7  d. 
(Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ihid., 
série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  51  1.  19  s.  2  d. 

FouAGES.  —  3/4  et  1/5  de  feu.  —  Fouages  extraordinaires,  46  1.  11  s. 
4  d. 

Ogée.  —  Al  lieue  de  Dol  et  à  10  lieues  1/2  de  Rennes.  —  350  com- 
muniants.— ^La  cure  est  présentée  par  le  commandeur  de  La  Guerche. 
Le  territoire  est  marécageux,  mais  fertile  en  grains  et  abondant  en 
pâturages. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril,  au  lieu  ordinaire 
des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Thomas  Trémaudan,  procu- 
reur fiscal  de  la  paroisse,  attendu  l'absence  du  sénéchal,  assisté  de 
Thomas  Lemonnier  Maisonneuve,  faisant  fonction  de  greffier.  — 
G oinparants  :  Jean-Baptiste  Lemonnier  ;  Bertrand  Delamaire  ;  Julien 
Delamaire;  Jean  Delamaire;  François  Lemonnier;  Alexis  Roussin; 
Jean  Minois;  Joseph  Despeaux;  Jean  Chesnot;  Jean  Roger;  Alexis 
Delamaire;  Malo  Despeaux;  Pierre  Delamaire;  François-Hyacinthe 
Deminiac;  Bertrand  Delamaire  fils,  anciens  trésoriers  et  habitants 
de  la  paroisse;  —  J.  Lecarmure;  Ju.  Corvesier.  —  Députés  :  Jean-Bap- 
tiste Lemonnier;  Bertrand  Delamaire  fils. 


VILDÉ-BIDON  545 


Etat  et  cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
du  général  de  la  paroisse  de  Vildé-Bidon... 

1°  —  Le  générai  et  habitants  de  Vildé-Bidon  refiuièrent  la 
suppression  des  corvées  de  grands  cliemins  *i). 

2°  —  Que  les  nobles  et  clergé  contribuent  à  proportion  de 
leurs  revenus  au  payement  des  fouages,  capitation,  et  imposés 
avec  les  roturiers. 

3°  —  La  suppression  des  droits  de  franc-fief  sur  les  terres 
nobles  que  les  roturiers  possèdent  ou  pourront  posséder  dans 
la  suite. 

4°  —  La  suppression  des  lods  et  ventes,  surtout  en  contrats 
d'échange. 

5°  —  Que  les  nobles  et  ecclésiastiques  quelconques  contri- 
bueront à  proportion  de  leurs  revenus  aux  logements  des 
troupes  ou  établissements  des  casernes,  aux  charrois  des 
bagages  et  artillerie,  à  la  fourniture  des  hommes  pour  la 
milice  <-)  et  patrouille  des  villes. 

6"  —  Que  la  restitution  des  communs  et  gallois  afféagés 
par  les  seigneurs  de  fiefs  depuis  les  trente  ans  derniers  soient 
restitués  aux  vassaux  et  particuliers  des  lieux,  pour  en  jouir 
et  pacager  les  bestiaux  comme  au  passé;  qu'à  cet  effet  les 
aveux  servis  par  les  dits  vassaux  (jui  portent  la  réserve  de  ces 
derniers  de  communer  aux  dits  communs  et  gallois  enclavés 
dans  les  fiefs  dont  ils  relèvent,  sans  dénomination  des  dits 
communs  et  gallois,  soient  donnés  pour  titres  suffisants  d'inféo- 
dation  de  ce  droit. 

7°  —  Que  le  Parlement  soit  composé  moitié  par  des  nobles 
et  moitié  par  des  roturiers;  que  l'un  des  avocats  généraux 
soit  noble  et  l'autre  roturier,  et  la  charge  de  procureur  général 
soi'a  occupée  alternalivemeni  par  des  nobles  et  roturiers. 


(1)  La  tâche  de  Vildé-Bidon,  sur  la  route  de  Dol  à  Dinan,  était  de  36S  toises 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  La  paroisse  de  Vildé-Bidon  n'était  pas  soumise  h.  la  milice  de  terre  (Ibid., 
C  4704). 
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8°  — ■  Que  le  nombre  de  ceux  qui  tiendront  les  Etats  parti- 
culiers de  cette  province  soit  fixé  à  un  nombre  modéré,  duquel 
nombre  l'ordre  ecclésiastique  élira  le  quart  dans  le  baut  et 
bas  clergé,  l'ordre  de  la  Noblesse  un  (fuart  et  le  Tiers  Etat, 
la  moitié;  que  dans  cette  dernière  partie  il  ne  sera  nommé 
et  ne  présidera  aucun  noble,  ni  anobli;  et  que  l'un  des  procu- 
reurs généraux  syndics  sera  cboisi  sur  l'ordre  du  Tiers. 

d°  —  Que  toutes  les  pensions  qui  ont  été  faites  par  les  Etals 
à  différents  membres  de  la  Noblesse  et  de  l'Eglise  soient  entiè- 
rement supprimées. 

10"  —  Que  les  enterrements  des  membres  (jui  composeront 
les  Etats  particuliers  de  celte  province  seront  enterrés  [sic\ 
aux  frais  de  leurs  liéritiers. 

IP  ^ —  Que  le  montant  des  impositions  de  chaque  paroisse 
sera  versé  par  les  collecteurs  et  sans  frais  dans  le  Trésor  royal 
à  Rennes;  qu'à  cet  effet,  tous  les  autres  bureaux  de  recette 
soient  supprimés. 

12°  —  Que  le  corps  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
soit  supprimé. 

13°  —  Qu'il  ne  sera  levé  aucuns  impôts  sans  le  cont»enlemenl 
exprès  des  Etats  généraux  enregistré  au  Parlemeid,  prési- 
diaux  et  sénéchaussée  royales. 

14°  —  Que  les  députés  nommés  i)Our  les  Etals  généraux 
et  particuliers  soient  à  l'avenir  nommés  et  choisis  par  les 
habitants  des  villes  et  généraux  des  paroisses,  chacun  en 
leur  arrondissement. 

15°  —  Que  les  différents  bureaux  de  la  Commission  inter- 
médiaire soient  composés  par  une  moitié  par  l'ordre  du  Tiers. 

16°  —  Que  les  abbayes  des  deux  sexes  soient  supprimées, 
également  que  les  maisons  monastiques  reniées  '^^K 

(1)  L'Hôpital  de  Dol,  appartenant  aux  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
et  dépendant  de  la  commanderie  de  La  Guerche,  exerçait  la  juridiction  seigneu- 
riale sur  toute  la  paroisse  de  Vildé-Bidon;  en  1681,  le  commandeur  possédait 
à  Vildé-Bidon  quelques  rentes  et  la  présentation  du  bénéfice  paroissial  (Guillotin 
DE  CoRSON,  La  commanderie  du  Temple  de  la  Gucrchc,  dans  le  Bulletin  archéolo- 
(jiijue  de  l'Association  bretonne,  an.  1S9S,  3<:  série,  t.  XVI,  pp.  182  et  sqq.,  et 
rouillé,  t.  III,  p.  72). 
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17''  —  Que  les  biens  et  revenus  des  dites  abbayes  et  commu- 
nautés révertissent  au  profit  des  pauvres;  qu'à  cet  effet,  il 
soit  établi  des  hôpitaux  et  maisons  de  force  dans  les  dites 
maisons  pour  obvier  à  la  mendicité,  si  accablante  en  Bretagne, 
et  soulager  les  pauvres  honteux  et  infirmes  (i). 

18°  —  Que  toutes  les  paroisses  de  la  province  soient  arron- 
dies et  uniformes,  autant  que  faire  se  pourra,  et  (|u'il  soit  fixé 
une  pension  à  chaque  curé  et  vicaire;  qu'il  soit  placé  un  troi- 
sième prêtre  dans  les  paroisses  qui  l'exigeront  par  rapport 
au  grand  nombre  des  habitants,  qui  sera  occupé  particu- 
lièrement à  instruire  les  enfants  et  auquel  il  sera  aussi  fourni 
une  pension'^);  qu'à  cet  effet,  les  dîmes  seront  administrées 
par  un  bureau  qui  sera  établi  dans  les  villes  et  composé  par 
une  moitié  par  l'ordre  du  Tiers. 

19°  —  Que  les  rentes  féodales  soient  converties  en  rentes 
foncières  et  franchissables  au  denier  vingt  sur  le  taux  des 
apprécis,  faisant  des  dix  dernières  années  une  commune, 
et  que  les  seigneurs  ne  puissent  refuser  de  recevoir  les  blés 
en  espèces  qui  auront  crû  sur  les  terres  affectées  aux  rentes; 
qu'à  défaut  de  porter  les  dits  blés  en  espèces,  ne  soient  tenus 
de  les  recevoir  en  apprécis,  sans  pouvoir  exiger  le  surhaus- 
sement de  prix  des  marchés  postérieurs  à  l'échéance. 

20°  —  Que  les  compagnies  des  Indes  soient  supprimées  : 
([u'à  cet  effet,  le  commerce  soit  entièrement  libre. 

21°  —  Que  les  impôts  ou  entrées  de  villes  qu'on  tire  sur  les 
marchandises  étrangères  qui  entrent  dans  le  port  de  Lorient 
soient  également  supprimées. 

22°  —  Que  la  province  régira  seule  les  grosses  fermes;  que 
néanmoins  celle  des  devoirs  qui  sont  tirés  sur  les  licfueurs, 
cuirs  et  tabacs  soit  supprimée  et  que  chaque  particulier 
payera  un  droit  par  barrique  de  chaque  liqueur  de  crû. 


(1)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à 
Vildé-Bidon  (Arch.  d'UIe-et-Vilaine,  C  1293). 

(2)  Le  recteur,  en  1790,  déclarait  que  son  revenu  consistait  dans  :  la  maison 
presbytérale,  évaluée  à  un  revenu  de  12  1.;  trois  pièces  do  terre  de  4  journaux 
W  cordes,  136  1.;  diverses  rentes,  19  1.  6  s.;  la  dime  des  grains  de  la  paroisse,  30  1.; 
une  dîme  en  Plerguer,  4  1.;  un  dimereau,  en  Roz-Landrieux,  5  1.;  diverses  fon- 
dations, 53  1.  14  s.  (Registre  de  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol, 
loi.  28.  Arch.  d'IUe-et-Vilaine.  série  Q). 
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23°  —  Que  le  curage  et  élargissement  des  rivières  et  canaux 
non  navigables  soient  faits  par  tous  les  habitants,  sans  excep- 
tion de  privilège,  à  proportion  des  possessions  adjacentes  et 
qui  reçoivent  leurs  égouts  des  dites  rivières  et  canaux. 

24°  —  Que  tous  procès  soient  jugés  en  seconde  instance  en 
dernier  ressort  par  le  juge  d'attribution. 

25°  —  Que  tous  les  abus  autorisés  par  l'interprétation  de 
divers  articles  de  notre  Coutume  soient  abrogés  comme 
oppressifs;  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  un  nouveau  code  civil  et 
criminel  sur  les  remontrances  et  conjointement  avec  les 
députés  des  sénéchaussées,  villes  et  corporations,  même  des 
généraux  de  paroisses,  dans  les  formes  usitées  pour  avoir 
lieu  d'après  les  Etats  généraux,  qu'on  demande  être  tenus 
en  l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  convoqués  en 
la  forme  de  ceux  dont  il  s'agit. 

26°  —  Que  toutes  corvées  de  charrois  de  meules  et  usten- 
siles de  moulins  des  seigneurs  soient  supprimées. 

27°  —  Que  le  droit  de  chasse,  accordé  aux  seigneurs  par 
les  ordonnances  et  coutumes,  soit  aussi  abrogé;  qu'à  cet  effet 
les  colombiers  et  fuies  soient  démolis;  qu'il  soit  periïiis  à  tous 
particuliers  de  détruire  tous  pigeons,  ainsi  que  garennes  et 
tous  autres  gibiers  qui  causent  également  un  dommage  aux 
levées,  des  plus  préjudiciables  à  lElat  et  à  la  nation. 

28°  —  Enfin,  les  députés  seront  chargés  de  se  conformer 
et  référer  au  surplus  aux  arrêts  et  délibérations  de  la  ville  et 
municipalité  de  Rennes  et  des  autres  villes  de  la  province. 

Fait  et  arrêté  en  la  sacristie  de  l'église  paroissiale  de  Vildé- 
Bidon,  à  défaut  de  chambre  des  délibérations,  sous  les  seings 
des  susdits  dénommés  et  autres  qui  ont  assisté  à  la  rédaction 
du  présent,  en  l'assemblée  extraordinaire  et  en  vertu  de  la 
convocation  faite  à  ce  dit  jour  par  Monsieur  le  Recteur  de 
cette  paroisse  dimanche  dernier  1789,  aux  dix  heures  du 
matin. 

[19  signatures,  dont  celle  du  président  Trémaudan.] 
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Délibération  du  P""  lévrier  1789. 

(Arch.  coraïu.  de  Roz-Landrieux  ;  —  publ.  par  P.  Delartie,  Le  clergé  et  le  culte  catholique 
en  Bretagne  pendant  la  Révolution  :  District  de  Uol,  t.  III,  pp.  172-174.) 

...  A  été  dit  par  M.  le  trésorier  en  exercice  qu'au  milieu  des  évé- 
nements qui  se  font  sentir  dans  toute  la  province  pour  amener  un 
nouvel  ordre  de  choses,  affranchir  l'ordre  du  Tiers  Etat  de  l'oppres- 
sion de  la  servitude  et  lui  rendre  ses  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles, la  paroisse  de  Vildé-Bidon,  toute  petite  qu'elle  est,  ne  doit  pas 
rester  insensible;  on  ne  pourrait  attribuer  son  inaction  à  l'ignorance 
après  les  lumières  et  les  instructions  qu'elle  a  reçues  de  toutes  parts 
et  qu'elle  vient  encore  de  recevoir  de  la  part  des  commissaires  des  dix 
paroisses  de  Rennes.  Ainsi,  messieurs,  nous  devons  nous  hâter  de  con- 
courir à  l'amélioration  de  notre  sort;  nous  n'y  sommes  pas  seulement 
autorisés  par  l'exemple  général  de  la  province,  mais  encore  notre 
monarque  lui-même,  le  meilleur  et  le  plus  bienfaisant  des  rois,  daigne 
nous  y  inviter. 

Non,  messieurs,  on  ne  nous  trompe  point,  quoi  qu'en  disent  cer- 
taines gens  intéressés  à  le  publier  ;  chacun  de  nous  connaît  les  abus 
dont  nous  sommes  depuis  si  longtemps  victimes,  ainsi  que  les  causes 
qui  les  ont  fait  naître,  et,  quoique  chaque  membre  de  cette  assemblée 
en  soit  instruit  aussi  parfaitement  que  moi,  il  ne  sera  pas  inutile, 
messieurs,  de  vous  en  faire  un  rapport  succinct  : 

Premièrement,  le  Tiers  Etat  supporte  seul  les  droits  onéreux  et 
accablants  du  franc-fief  pour  les  terres  nobles  qu'il  possède. 

Secondement,  il  paye  seul  l'impôt  des  fouages  et  celui  de  la  capita- 
tion  presque  entier,  puisque  sur  plus  de  deux  millions  la  noblesse  ne 
paye  que  cent  vingt-cinq  mille  pour  elle  et  pour  tous  ses  domestiques 
commensaux,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  tandis  qu'elle  possède 
plus  de  la  moitié  des  biens  territoriaux.  Outre  ces  charges  déjà  exces- 
sives, le  citoyen  du  Tiers  Etat,  même  le  plus  pauvre,  est  obligé 
d'ouvrir  et  d'entretenir  les  grandes  routes,  de  loger  des  troupes  ou  de 
fournir  des  lits  à  leurs  casernes  et  de  transporter  leurs  bagages,  de 
fournir  des  hommes  pour  le  service  des  troupes  provinciales,  la  garde 
de  la  côte,  de  faire  la  patrouille  dans  les  villes,  etc.. 

Vous  le  savez,  messieurs,  les  malheureux  habitants  des  campagnes 
ne  sont  pas  ceux  qui  supportent  les  moindres  de  ces  fardeaux,  dont 
tous  les  nobles  et  anoblis  sans  distinction  sont  exempts,  et  quoique 
vous  connaissiez  tous  aussi  bien  que  moi  la  cause  de  ces  étranges  iné- 
galités, il  ne  sera  pas  encore  hors  de  propos  d'en  dire  un  mot. 

C'est  que  le  Tiers-Etat  est  mal  représenté  et  par  conséquent  mal 
défendu  aux  Etats  de  la  province;  c'est  que  nous  n'y  sommes  repré- 
sentés que  par  42  députés,  qui  ne  sont  même  pas  de  votre  choix;  c'est 
que  ces  députés  sont  toujours  présidés  par  un  noble  ou  un  anobli;  c'est 
que,  si  ce  président  ou  quelqu'un  des  députés  veut  parler  en  faveur  du 
Tiers,  sa  voix  est  étouffée  à  l'instant.  On  a  toujours  tenu,  jusqu'ici, 
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le  peuple  des  campagnes,  la  portion  la  plus  utile  et  la  plus  nombreuse 
de  la  nation,  dans  l'humiliation  et  l'asservissement,  et  qu'on  n'a 
jamais  daigné  l'appeler  aux  assemblées  générales  et  politiques  de  la 
province. 

Je  demande  acte  de  la  représentation  d'un  imprimé  de  la  munici- 
palité de  Dol,  de  plusieurs  autres  imprimés  de  différentes  municipa- 
lités de  ville  et  corps  politiques  de  paroisses,  et  enfin  de  l'arrêté  des 
dites  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  dernier  contenant  leurs  arrêtés 
et  délibérations  pour  le  redressement  des  griefs  du  Tiers. 

Le  général  délibérant  a  décerné  à  son  trésoriei*  en  charge  l'acte  par 
lui  requis,  et,  après  avoir  pris  lecture  des  pièces  représentées,  a  déclaré 
avec  empressement  adhérer  aux  réclamations  y  insérées,  tendantes 
à  obtenir  le  redressement  des  griefs  que  souffre  le  Tiers  Etat,  surtout 
des  campagnes,  et  a  chargé  M.  le  trésorier  de  faire  imprimer  la  pré- 
sente pour  en  envoyer  des  exemplaires  à  qui  être  devra,  notamment 
à  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rennes  et  à  MM.  les 
députés  et  agrégés  de  la  ville  et  communauté  de  Dol. 

[12  signatures,  dont  celles  de  Pytoy,  recteur,  Tremaudan,  procu- 
reur fiscal,  Lepoitevin  de  Chanel,  sénéchal,  Bertrand  Delamaire, 
Lemonnier.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Cancale,  comm.  de  Hirel. 

Population.  —  En  1793,  350  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  254  1.  18  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  174  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  15  1.  4  s.  6  d.  ; 
milice,  23  1.  4  s.  ;  casernement,  42  1.  9  s.  10  d.  (Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  292  1.  4  s.  6  d.;  87  articles,  dont  31  inférieurs  à  3  1.  et 
11  avec  domestiques  (IbùL,  C  3982).  —  Total  en  1788,  238  1.  3  d. 
(Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol, 
ïhid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  131  1.  13  s.  10  d. 

FouAGES.  —  5  feux  1/4.  —  Fouages  extraordinaires,  124  1.  14  s.  6  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  de  Dol  et  à  12  lieues  1/2  de  Rennes.  — 300  com- 
muniants. —  Le  territoire  est  occupé,  au  Nord,  par  la  grève  de  Can- 
cale, remarquable  par  la  belle  pêcherie  qu'on  y  a  établie  ;  le  reste  du 
terroir  forme  une  plaine  exactement  cultivée  et  coupée  par  la  rivière 
du  Bied-Jean. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Thomas  Trémau- 
dan,  procureur  fiscal  de  la  paroisse,  faisant  fonction  de  juge  en 
l'absence  du  sénéchal  ;  adjoint,  Jean  Davy,  faisant  fonction  de  gref- 
fier. —  Com.parants  :  Michel  Le  Mercier;  Jean  Le  Messager;  Louis 
Goupil;  Marin  Lecoq  ;  François  Thébaut  Les  Clos;  Etienne  Vesnel  ; 
Julien  Prou;  François  Le  Mercier;  Allain  Hamelin  ;  Julien  Sollier  ; 
Charles  Le  Monnier  ;  Etienne  Le  Mercier  Grandmielle  ;  Pierre  Simon, 
sieur  des  Loueries;  Charles  Le  Mercier;  Georges  Geslin;  Etienne  Le 
Compte;  M.  Sosie.  —  Députés  :  Pierre  Simon,  sieur  des  Loueries; 
Louis  Goupil. 


Etat  et  cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  du 
général  et  habitants  de  la  paroisse  de  Vildé-la-Marine,  dio- 
cèse de  Dol... 

Requiert  le  dit  général  : 

l"  —  Que  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  contribuent 
avec  le  Tiers  Etat  au  payement  des  fouages,  capitation  et 
autres  impositions  royales  à  proportion  de  leur  revenu  '"). 

2°  —  Art.  V  du  cahier  de  Vildé-Bidon  d). 

S*"  —  Art.  13  de  Vildé-Bidon,  moins  les  mots  ((  exprès  » 
et  c(  présidiaux  ». 

4"  —  Que  les  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  contri- 
bueront aux  logements  des  troupes,  aux  charrois  des  équi- 
[tagcs  et  artillerie  et  établissement  des  casernes  "*). 

5°  —  Art.  12  de  Vildé-Bidon. 

6"  —  Que  la  province  régira  les  gros^ses  fermes. 

T  —  Identique  au  début  de  l'art.  IS  de  Vildé-Bidon,  jus- 
qu'à ((  se  pourra  ». 

8"  —  Que  les  recteurs,  vicaires  et  desservants  soient  réglés 
à  une  pension  proportionnelle,  sans  déduction  de  leur  pourpiis 

(a)  Analogue  à  l'art.  2  du  cahier  de  Vildé-Bidon. 
(h)  Analogue  à  l'art.  5  de  Vildé-Bidon. 

(1)  î-a  tâclie  de  Vildé-Ia-Marine,  sur  la  route  de  Dul  à  Diuari,  était  de  182  toises 
et  avait  son  centre  à  1  lieue  l//i  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 
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de  fondation;  qu'en  conséquence,  les  dîmes  de  toutes  espèces 
qui  ont  coutume  de  se  décimer  seront  régies  par  un  arrondisse- 
ment par  un  bureau  établi  dans  les  villes  de  chaque  territoire, 
qui  fourniront  les  pensions  des  dits  recteurs,  vicaires  et  des- 
servants (")  (1). 

9°  —  Que  les  abbayes  et  prieurés  soient  supprimés;  que  les 
maisons  conventuelles  des  différents  ordres  rentes  soient  éga- 
lement supprimées  (2);  qu'il  soit  établi  des  hôpitaux  et  maisons 
de  force  dans  les  dites  abbayes,  prieurés  et  maisons  conven- 
tuelles pour  les  pauvres  vagabonds  et  furieux,  auxquels 
hôpitaux  seraient  annexés  les  revenus  des  dites  abbayes, 
prieurés  et  communautés,  et  à  ce  moyen  obvier  à  la  mendicité 
si  gênante  en  Bretagne  c^). 

10°  —  Qu'il  soit  donné  un  état  de  compte  aux  Etats  géné- 
raux de  l'administration  et  dépense  des  finances  royales. 

11''  —  Que  les  communs  et  gallois  afféagés  depuis  les  trente 
ans  derniers  soient  restitués  aux  vassaux  qui  payent  les  mêmes 
conditions  dans  les  fouages  relativement  à  iceux  communs; 
autrement  les  aveux  rendus  aux  seigneurs  portant  la  réserve 
de  communer  aux  communs  et  gallois  enclavés  dans  les  fiefs 
dont  ils  relèvent,    sans  dénomination  des  dits  communs  et 


(a)  Voy.  la  fln  de  l'art.  18  de  Vildé-Bldon. 

(b)  Voy.  les  art.  16  et  17  de  Vildé-Bldon. 

(1)  11  .semble  que  les  dîmes  de  la  paroisse  aient  appartenu  au  recteur.  Voy.  à  ce 
sujet  les  arrêts  du  Parlement  de  Rennes  du  16  mai  et  du  17  juin  1789  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  B,  fonds  du  Parlement,  arrêts  de  Grand-Chambre).  Le 
recteur  demandait  à  être  «  libéré  de  toute  charge  et  entretien  quelconque  du 
chœur  et  chanceau  de  l'église  de  Vildé-la-Marine,  et  à  être  maintenu  à  percevoir 
la  dîme  chaque  année  de  toutes  les  récoltes  de  luzerne,  même  de  celle  qui  se 
coupe  verte  au  sillon,  et  de  tous  les  fruits  décimables,  en  quelque  endroit  qu'ils 
se  trouvent,  si  mieux  n'aiment  les  paroissiens  garder  leur  dîme  et  payer  au 
suppliant  la  portion  congrue,  vu  que  toute  la  dîme  perçue  en  cette  manière  ne 
peut  pas  excéder  la  somme  de  50  écus  ».  Le  Parlement,  après  avoir,  par  l'arrêt 
du  16  mai,  décidé  de  communiquer  cette  i-equête  au  général  de  Vildé-la-Marine 
et  de  lui  demander  sa  réponse,  ordonne,  par  l'arrêt  du  17  juin,  que  le  recteur 
«  se  pourvoira  par  devant  le  Révérend  évêque  diocésain,  à  l'effet  d'obtenir 
l'amélioration  de  la  cure  dont  il  est  pourvu  et  d'avoir  une  subsistance  propor- 
tionnée à  ses  besoins  ». 

(2)  L'Hôpital  de  Dol,  dépendant  de  la  commanderie  de  la  Guerche,  exerçait  sa 
juridiction  sur  toute  la  paroisse  de  Vildé-la-Marine  ;  en  16S1,  le  commandeur 
possédait  à  Vildé-la-Marine  quelques  rentes,  un  droit  de  moulin  à  vent  et  la 
présentation  du  bénéfice  paroissial  (Guillotin  de  Corson,  La  commanderie  du 
Temple  de  la   Guerche,  loc.  cit.,  pp.    191  et   192,  et  Pouillc,   t.  III,  p.  72). 
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gallois,  soient  donnés  i)Our  lilics  insiillisanls  d'inféodation  de 
ce  droit  de  communer  <«). 

12"  —  Que  les  francs-fiels  levés  pour  les  terres  nobles  (pie 
les  roturiers  possèdent  soient  supprimés'^). 

13"  —  Que  les  droits  de  lods  et  ventes  reçus  par  les  sei- 
gneurs de  fief  sur  les  contrats  de  vente  des  héritages  soient 
également  supprimés,  surtout  en  contrat  d'échange"''. 


14"  —  Que  le  Parlement  de  cette  province  soit  réduit  à  un 
nombre  modéré  de  magistrats,  composés  moitié  par  l'ordre 
de  la  Noblesse  et  moitié  par  l'ordre  du  Tiers,  et  que  la  place 
de  j)rocureur  général  soit  occupée  alternativement  par  un 
noble  et  un  roturier  f^'). 

15"  —  Que  les  rentes  féodales  soient  converties  en  rentes 
foncières  et  rendues  franchissables  au  denier  vingt,  à  la 
volonté  des  débiteurs  "'). 

10"  —  Que  le  Tiers  Etat  ne  contribuera  point  à  l'avenir  au 
payement  des  pensions  que  les  Etats  fournissent  à  différents 
membres  de  la  Noblesse  '^). 

17"  —  Que  les  maisons  établies  pour  l'éducation  des  jeunes 
gens  de  l'ordre  de  la  Noblesse  seront  à  l'avenir  entretenues 
par  le  dit  ordre  et  que  la  restitution  sera  faite  au  Tiers  de  son 
prorala  dans  les  dits  établissements. 

18"  —  Que  les  écoles  mililaires  el  de  marine  soient  permises 
à  l'or-dre  du  Tiers. 

H)"  —  Art.  20  du  cahiei-  de  Vildé-Bidon,  avec  addition,  à  la 
lin,  des  mots  :  «  à  tous  sans  (Hslinclion  >'. 

20"  —  Que  les  entrées  d(ï  ville  et  de  province  soient  égale- 
ment sn|)|)i'imées  '^). 

(a)  Voy.  l'art.  6  de  Vildé-Bidon. 

(6)  Voy.  l'art.  3  du  cahier  de  Vildé-Bidon. 

{(■)  Voy.  l'art.  4  de  Vildé-Bidon. 

((/)  Voy.  l'art.  7  de  Vildé-Bidon. 

{(')  Voy.  l'art.  19  de  Vildé-Bidon. 

(/)  Voy.  l'art.  9  de  Vildé-Bidon. 

(</)  Voy.  rart.  i.'l  de  Vildé-Bidon. 
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21°  —  Qu'il  soit  établi  un  seul  bureau  royal  dans  l'une  des 
villes  de  la  province,  où  les  collecteurs  des  impositions  royales 
levées  sur  chaque  paroisse  verseront  le  montant  des  dites 
impositions  sans  frais;  en  conséquence,  tous  les  autres 
bureaux  soient  supprimés  '"). 

22"  —  Que  le  droit  de  chasse,  accordé  aux  seigneurs  de  fief 
par  les  ordonnances  el  coutumes,  soit  supprimé;  qu'à  ce 
moyen  il  soit  permis  à  tous  particuliers  de  détruire  les 
pigeons,  les  garennes,  ainsi  que  les  bêtes  el  autres  gibiers 
qui  causent  des  dommages  aux  différentes  levées  (^). 

23°  —  Que  les  corvées  pour  charrois  de  meules,  ustensiles 
de  moulins  et  curage  de  rivières,  exigées  par  les  seigneurs, 
soient  supprimées  (^). 

24°  —  Qu'il  soit  fait  des  codes  de  lois  uniformes  au  civil  et 
criminel,  conjointement  avec  les  députés  nommés  par  chaque 
bailliage,  villes,  communautés  et  généraux  des  paroisses -^h 

25°  —  Que  les  Etats  particuliers  de  Bretagne  soient  tenus 
par  un  nombre  fixe  et  modéré,  composé  pour  un  quart  par 
l'ordre  de  la  noblesse,  un  quart  par  l'ordre  ecclésiastique  du 
haut  et  bas  clergé  et  la  moitié  par  des  députés  du  Tiers 
nommés  à  la  pluralité  des  voix  par  les  villes,  municipalités, 
corporations  et  généraux  de  paroisse  f^). 

26°  —  Que  les  curages  et  élargissements  des  rivières  et 
canaux  non  navigables  seront  faits  par  tous  les  habitants  des 
paroisses  qui  les  avoisinent,  sans  acception  de  privilège,  à 
proportion  des  possessions  qui  reçoivent  leurs  égouts  et 
dénoyement  des  dites  rivières  et  canaux  (^),  au  sujet  de  quoi 
le  dit  général  et  habitants  exposent  que  le  sieur  Graslin,  étant 
devenu  propriétaire  du  marais  nommé  la  Bruère  contenant 
plusieurs   journaux   de   grande   production,    afféagés   depuis 


(a)  Voy.  rart,  11  de  Vildé-Bidon. 

(b)  Voy.  l'art.  27  de  Vildé-Bidon. 

(c)  Voy.  les  art.  23  et  26  de  Vildé-Bidon. 

(d)  Voy.  l'art.  25  de  Vildé-Bidon. 

(e)  Voy.  l'art.  8  de  Vildé-Bidon. 

if)   Cette  première  partie  de  l'article  reproduit  à  peu  près  intégralement  l'art, 
de  Vildé-Bidon. 
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quelques  années  d'avec  le  seigneur  évèque  de  Dol,  a  fait  faire 
une  rivière  d'écoulement  pour  le  dénoyenient  et  dessèchement 
du  dit  marais;  qu'à  cet  eflet  il  a  changé  le  lit  de  l'ancienne 
rivière  qui  était  suffisante  pour  l'écoulement  et  égout  des 
terres  labourables  des  paroisses  de  la  Fresnais,  Hirel,  Saint- 
Benoit  et  Vildé-la-Marine,  pour  lequel  elle  était  destinée,  et  a 
exigé  des  possesseurs  des  terres  adjacentes  le  remboursement 
de  ce  (ju'il  en  a  coûté  pour  la  dite  nouvelle  rivière,  à  proportion 
de  leurs  possessions;  qu'en  outre  il  les  a  obhgés  de  construire 
des  ponts  à  l'endroit  des  chemins  publics  et  privés.  Pourquoi 
ils  requièrent  que,  faisant  droit  dans  leurs  demandes,  qu'il 
soit  ordonné  au  sieur  Graslin  de  rapporter  les  sommes  payées, 
avec  intérêt  du  jour  des  attouchements,  et  des  coûts  des  ponts 
sur  les  quittances  qui  seront  représentées,  même  de  la  valeur 
des  terres  sur  lesquelles  la  dite  rivière  a  été  pratiquée  à  dire 
d'expert,  ou,  en  événement,  que  tous  propriétaires  des  terres 
des  différentes  paroisses  qui  reçoivent  leurs  égouts  de  la  dite 
rivière  y  contribuent  à  proportion  de  leurs  possessions  ('>. 

(1)  Sur  l'afféagement  consenti  par  l'évêque  de  Dol  à  Graslin,  voy.  ci-dessus, 
p.  520  et  n.  1.  «  La  première  opération  de  l'afféagiste,  dit  le  rapport  de  1779 
déjà  cité,  a  été  de  prendre,  comme  tout  le  lui  indiquait,  son  point  d'écoulement 
par  le  bied  de  Gardequin,  à  l'orient  de  son  marais;  il  a  rétabli  le  bied  dans  sa 
partie,  mais  il  n'a  pu  en  obtenir  la  pente  qu'il  désirait,  par  deux  liaisons  :  la 
première,  c'est  que  le  bied  Guyoul,  qui  porte  les  eaux  du  Gardequin  à  la  mer, 
n'est  pas  aussi  large  ni  aussi  profond  lui-même  que  l'expi'jme  l'arrêt  de  1736; 
la  seconde  vient  de  ce  que,  les  eaux  du  bied  Guyoul  étant  souvent  plus  hautes 
que  celles  de  Gardequin,  les  premières  refoulent  par  ce  dernier  bied  dans  le 
marais  afféagé.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  l'ingénieur  employé  par  l'afféagiste 
s'était  proposé  de  faire  une  écluse  à  clapet  dans  le  bied  de  Gardequin,  qui  se  fût 
fermée  lorsque  les  eaux  du  bied  Guyoul  eussent  été  trop  hautes;  mais  des  oppo- 
sitions verbales  de  toutes  parts  sont  survenues  :  on  a  dit  que  les  eaux  du  bied 
Guyoul  étaient  souvent  si  abondantes  que,  si  elles  ne  trouvaient  pas  à  se  réfugier 
par  Gardequin  à  la  Brière  aft'éagée,  ainsi  que  toujours  elles  l'ont  fait,  la  chaussée 
ilu  bied  Guyoul  romprait,  occasionnerait  des  réparations  à  M.  l'Evêque  de  Dol... 
et  enfin  que,  par  cet  accident,  plusieurs  cantons  de  terre  en  culture  et  en  valeur 
seraient  inondés  en  entier.  Les  matériaux  tout  prêts  pour  l'écluse,  11  a  fallu  en 
abandonner  le  projet  ».  Comme  il  était  alors  question  de  la  reconstruction  du 
pont  de  Blanc-Essai  (Voy.  la  note  suivante),  l'ingénieur  de  Graslin  songea  que, 
«  l'écoulement  à  l'orient  par  Gardequin  ne  pouvant  sulllre,  il  fallait  s'en  procurer 
un  second  à  l'occident  par  le  bied  Briand  au  Blanc-Essai  ». 

Or  le  bied  Briand  était  alors  presque  partout  comblé  et  les  ponts  et  ponceaux 
qui  le  traversent  étaient  presque  tous  en  ruine.  Aussi  le  sénéchal  de  Dol 
Desrieux  de  la  Turrie,  le  procureur  fiscal  François  Carouge,  le  commis-juré  au 
greffe  J.-B.  Jouquan  et  le  châtelain  général  Varlays  firent-ils,  le  !<"•  septembre 
1777,  une  visite  détaillée  de  cet  ouvrage,  à  la  suite  de  laquelle  ils  enjoignirent 
aux  riverains,  en  vertu  de  l'arrêt  du  27  août  1736  (Voy,  ci-de.ssus,  p.  49s,  n.  1), 
d'avoir  à  curer  ce  bied  et  à  en  rétablir  les  rives;  la  mention,  insérée  dans  leur 
procès-verbal,  que  «  le  bied  Briand...  devrait  apporter  les  eaux  de  la  Bruère  et 
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27°  —  A  clé  aussi  représenté  par  le  dit  général  et  habitants 
que  plusieurs  seigneurs  ont  depuis  plusieurs  années  exhaussé 
les  chaussées  de  leurs  moulins  et  les  écluses,  au  degré  que  les 
eaux  ont  remonté  sur  les  terres  qui  avoisinent  ces  étangs  au 
degré  d'inonder  en  quelques  endroits  plus  de  cent  journaux 
de  terre  qui  auparavant  rapportaient  une  abondance  de  foin; 
sur  quoi  ils  requièrent  qu'il  soit  ordonné  aux  dits  seigneurs  et 
autres  propriétaires  d'étangs  et  de  rivières  à  moulins  de  réta- 
blir le  cours  des  eaux  au  point  qu'elles  ne  puissent  inonder 
que  les  terres  que  les  anciens  lits  des  dits  étangs  et  rivières  [sic), 


des  terres  de  la  Prenais  dans  le  bied  Jean  »  semble  bien  indiquer  que  l'inter- 
vention de  ces  officiers  avait  été  provoquée  par  Graslin  ou  ses  agents.  Quoi  qu'il 
en  soit,  deux  des  principaux  propriétaires  intéressés,  MM.  de  la  Chalotais  et 
de  la  Villesbrune,  traitèrent  avec  l'afféagiste  moyennant  une  indemnité  pour 
frais  de  curage,  puis,  au  mois  de  novembre  1778,  l'ingénieur  établit,  pour 
le  bied  Briand,  un  nouveau  tracé  aboutissant  au  bied  Jean  et  au  pont  de  Blanc- 
Essai,  et,  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  de  son  afféagement,  il  décida  que 
le  lit  du  bied  Briand  serait  approfondi  et  que  sa  largeur  serait  portée  de  6,  7 
ou  9  pieds  à  27,  30,  36  et  même  42  pieds.  Les  populations  s'émurent  grandement 
de  ces  travaux;  les  commissaires  des  digues  et  des  marais  furent  appelés  à  se 
prononcer,  mais  apportèrent  dans  cette  affaire  beaucoup  d'hésitation  ;  enfin, 
quand  ils  se  rendirent  sur  les  lieux  le  18  juin  1779,  ils  constatèrent  que  les 
travaux  étaient  fort  avancés  et  ils  conclurent  dans  leur  rapport  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  3789),  dont  nous  avons  tiré  tous  ces  détails,  que  le  nouveau  canal 
serait  nuisible  aux  terres  riveraines  et  qu'en  diminuant  le  débit  du  Guyoul  et 
en  augmentant  celui  du  bied  Jean,  il  apporterait  dans  le  régime  des  eaux  du 
marais  une  perturbation  susceptible  d'empêcher  le  fonctionnement  des  écluses 
du  Vivier  et  de  Blanc-Essai. 

D'autre  part,  Graslin,  s'appuyant  sur  l'arrêt  de  1736,  obtint  de  la  Juridiction 
des  régaires  de  Dol,  avec  l'appui  du  châtelain  général,  des  exécutoires  contre 
les  riverains  du  nouveau  canal,  qui  furent  obligés  de  travailler  à  son  élargis- 
sement et  à  son  approfondissement,  et  qui  durent  fournir  les  terrains  nécessaires 
à  cet  effet  et  auxquels  furent  même  réclamées  des  contributions  pécuniaires 
proportionnées  à  l'étendue  de  leurs  propriétés.  Cette  dernière  prétention  accrut 
le  mécontentement  et  une  instance  fut  introduite  au  Parlement  par  les  habitants 
de  Vildé-la-Marine,  Hirel  et  La  Fresnais,  qui  obtinrent,  le  24  septembre  1779,  un 
premier  arrêt  en  leur  faveur,  arrêt  qui  ne  terminait  d'ailleurs  pas  le  conflit 
(Ibid.).  Sollicités  d'intervenir,  les  Etats  conflèrent  d'abord  l'étude  de  la  question 
aux  commissaires  des  digues  (Tenue  de  1778,  séance  du  27  janvier  1779,  Ibid., 
G  2699,  p.  155);  dans  leurs  tenues  de  1780  (Séance  du  30  novembre,  Ibid.,  C  270O, 
p.  116)  et  de  1782  (Séance  du  16  novembre,  Ibid.,  C  2701,  p.  99),  ils  approuvèrent 
l'intervention  de  leur  procureur  général  syndic  en  faveur  des  paroisses  inté- 
ressées, mais,  en  1784  (Séance  du  1er  février  1785,  Ibid.,  C  2702,  p.  496),  ils  se 
désistèrent  de  cette  instance,  «  le  droit  public  n'y  étant  point  intéressé  »  et  en 
raison  de  l'offre  faite  par  Graslin  de  s'en  remettre  à  l'avis  d'arbitres  et  de  ne 
rien  exiger  des  riverains  peu  aisés.  En  17S6,  le  canal  était  terminé,  mais  il  ne 
suffisait  pas,  malgré  la  pompe  hydraulique  actionnée  par  un  manège  de  quatre 
chevaux  constamment  en  activité,  à  drainer  toutes  les  eaux  de  la  Bruyère,  et, 
deux  ans  plus  tard,  Graslin  obtenait  des  Etats  l'autorisation  de  le  faire  aboutir 
directement  à  la  mer  par  une  galerie  maçonnée  construite  à  ses  frais  et  passant 
sous  la  digue  et  la  route  royale  (Ibid.,  C  4914). 
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sans   inonder  et  endommager   les   terres   des   propriétaires 
voisins. 

28"  —  Exposent  aussi  que,  dès  les  anciens  temps,  il  avait  été 
établi  deux  moulins  sous  le  même  toit  en  dehors  de  la  digue 
de  la  mer  à  l'endroit  de  la  rivière  qui  sépare  cette  paroisse 
davec  celle  de  Saint-Benoît-des-Ondes,  nommés  Blanc-Essay, 
qui  tire  sa  source  de  celle  du  Bied-Jean;  que  la  retenue  des 
eaux  qui  faisaient  moudre  ces  moulins  ayant  fait  faire  de 
grands  progrès  et  inondations  à  la  mer  par  ses  flux  et  reflux 
sur  la  digue,  même  des  usurpations  sur  cette  paroisse,  un 
commissaire  de  la  Cour  fut  nommé  pour  en  faire  l'examen 
afin  de  faire  ordonner  le  rétablissement  de  la  dite  digue; 
l'avocat  général  du  même  Parlement  donna  des  conclusions 
sur  le  rapport  tendant  à  la  démolition  des  dits  moulins,  mais, 
étant  devenu  acquéreur  d'iceux,  il  les  afféagea  avec  cinq  jours 
de  terre;  ensuite,  la  démolition  des  mêmes  moulins  ayant  été 
ordonnée  et  faite,  il  a  obligé  d'abord  sept  paroisses  qui  rece- 
vaient l'inondation  des  eaux  retenues  et  tiré  de  ces  paroisses 
une  rente  de  cent  quatre-vingts  boisseaux  de  froment,  apprécis 
de  Châteauneuf,  qui  faisait  le  prix  de  son  féage,  et  retenu  en 
outre  les  cinq  journaux  de  terre;  que,  depuis  ce  temps,  le  rôle 
de  répartition  de  cette  rente  s'est  étendu  sur  au  moins  quatorze 
paroisses;  que,  l'établissement  de  ce  moulin  étant  dès  son  prin- 
cipe nuisible  à  l'Etat  et  à  la  Nation,  il  ne  pouvait  être  autorisé 
que  par  un  abus;  qu'à  ce  moyen  on  ne  pouvait  établir  une  rente 
siu-  le  fondement  de  la  démolition  sans  abus;  pourquoi  ils 
re(iuièrent  la  suppression  de  la  dite  rente  (^). 


(I)  Les  paroisses  de  La  Ciouesnière,  Bonnaban  et  Saint-Guinoux  s'étaient  plaintes 
des  dommages  causés  sur  leur  territoire  par  les  inondations  qu'occasionnait 
l'insufiisance  de  l'écoulement  du  t)ied  Jean,  dont  le  cours  était  arrêté  à  son 
embouchure  par  les  moulins  de  Blanc-Essai,  qui  dépendaient  de  la  seigneurie  de 
Saint-Benoît-des-Ondes.  A  la  suite  de  leur  intervention,  le  Conseil  d'Etat  rendit, 
le  18  février  1754,  un  arrêt  qui  ordonnait  la  destruction  de  ces  moulins,  à  la 
charge  par  les  paroisses  intéressées  de  rembourser  le  prix  des  moulins  à  leur 
l)ro[)riétaire  et  de  lui  payer  annuellement,  jusqu'à  ce  remboursement,  le  montant, 
à  l'apprécis,  de  la  rente  de  180  boisseaux  de  froment  pour  laquelle  il  les  avait 
affermés;  ce  propriétaire  était  précisément  le  procureur  général  au  Parlement, 
La  Chalntais,  qui  avait  lui-même  demandé  la  démoliUon  de  ces  moulins  en  1736, 
lors  de  l'enquête  Picquet  de  la  Motte  et  alors  qu'ils  ne  lui  appartenaient  pas 
encore.  Huit  paroisses  consentirent  sans  difficulté  à  cet  arrangement  :  La  Goues- 
riiére,  Bonnaban,  Saint-Guinoux,  Miniac-Morvan,  Châteauneuf,  Saint-Père,  LlUe- 
mer  et  Roz-Landrieux;  six  se  refusèrent  à  participer  à  ces  payements  :  Saint-Mélolr- 
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29°  —  Enfin  le  dit  général  et  habitants  retjuièrenl  que 
l'entretien  des  digues  de  la  mer  soit  lait  aux  frais  de  la 
province. 

Fait  et  arrêté  dans  la  sacristie  de  l'église  de  la  paroisse  de 
Vildé-la-Marine  à  défaut  de  chambre  de  délibération,  sous 
les  seings  des  sus-dénommés  pour  être  porté,  les  déposer  (sic) 
en  l'endroit  de  sa  destination  par  les  députés,  ce  jour  trois 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  après  lecture.  Déclarant 
au  parsur  se  référer  aux  arrêtés  des  villes,  municipahtés  et 
généraux  des  paroisses  des  villes  de  Rennes  et  autres. 

,16  signatures,  dont  celle  du  président  Trémaudan.] 

cles-Ondes,  Saint-Benoît -des-Ondes,  Vildé-la-Marine,  Hirel,  La  Fresnais  et  Plerguer. 
Le  12  avril  1754,  l'intendant  de  Bretagne  prit  une  ordonnance  qui  rendait  exécu- 
toire l'arrêt  du  Conseil  et  gui,  conformément  aux  prescriptions  de  cet  arrêt,  répar- 
tissait  entre  les  propriétaires  intéressés  la  somme  à  payer  proportionnellement  au 
nombre  de  journaux  qu'ils  possédaient.  Les  huit  paroisses  qui  avalent  accepté  le 
marché  avec  M.  de  La  Chalotais  payèrent  la  première  année  de  l'imposition  ; 
mais  les  six  autres  se  refusèrent  à  toute  participation  à  cette  imposition,  et, 
le  19  octobre  1755,  le  général  de  Vildé-la-Marine  déclarait  que  cette  paroisse 
n'était  nullement  intéressée  à  la  suppression  des  moulins  de  Blanc-Essai;  de  là, 
une  série  d'enquêtes,  de  mémoires  et  de  rapports,  dont  l'un,  celui  de  l'ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  Bretagne,  Chocat  de  Grandmalson,  daté  du 
30  octobre  1756,  assurait  que  les  paroisses  de  Vildé-la-Marine,  Saint-Benoît-des- 
Ondes  et  Saint-Méloir-des-Ondes  ne  recevaient  aucun  avantage  des  travaux  en 
question,  qu'elles  devaient  être  di.spensées  de  toute  contribution  à  leur  exécution 
et  qu'elles  devaient  seulement  demeurer  assujetties  à  l'entretien  de  leurs  fossés 
et  canaux,  au  curement  du  bied  Jean  et  à  l'entretien  des  portes  à  clapets  de 
Blanc-Essai.  Mais  le  duc  d'Aiguillon  avait  eu  maintes  fois  à  se  plaindre  de 
l'insuffisance  et  de  l'inexactitude  des  travaux  de  l'ingénieur  Chocat  de  Grand- 
maison,  et  le  ministre  Berlin  contesta  la  valeur  des  assertions  contenues  dans 
son  rapport  sur  le  marais.  Après  de  nouvelles  instances  des  Etats,  un  nouvel 
arrêt  fut  rendu  par  le  Conseil  le  9  avril  1770,  pour  ordonner  une  vaste  enquête 
sur  l'état  des  marais  de  Dol,  la  nature,  la  valeur  et  l'intérêt  des  améliorations 
apportées  dans  ces  marais  par  la  suppression  des  moulins  de  Blanc-Essai  ;  mais 
cette  enquête  fut  ajournée  jusqu'en  1776,  et  c'est  seulement  par  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  29  décembre  1777  que  l'affaire  fut  terminée.  Cet  arrêt  mettait  à  la 
charge  des  quatorze  paroisses  énumérées  au  début  de  cette  note  l'acquit  de  la 
rente  due  à  M.  de  La  Chalotais  :  sur  une  totalité  de  7.948  journaux  qu'il  déclarait 
intéressés  à  cet  ouvrage,  4,706  journaux  appartenaient  aux  six  paroisses  qui 
avaient  d'abord  refusé  toute  contribution.  La  paroisse  de  Vildé-la-Marine,  de 
beaucoup  la  moins  intéressée,  ne  participait  à  cette  dépense  que  pour  18  journaux 
et  sa  contribution  en  argent  était  insignifiante  :  10  1.  19  s.  en  1778,  3  1.  3  s.  en  1788, 
4  1.  5  s.  6  d.  en  1789  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1955,  1956,  1958  et  4914). 
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Subdélégation  de  Saint-Malo.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Saint-Malo,  cant.  de  Cancale. 

Population.  —  En  1793,  1.700  hab.  (Aich.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.147  1.  8  s.  10  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.455  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  128  1. 
4  s.  7  d.  ;  milice,  195  1.  8  s.  ;  casernement,  358  1.  6  s.  3  d.  {Ihid.,  C  3981). 
—  Total  en  1778,  2.379  1.  17  s.  1  d.;  481  articles,  dont  289  inférieurs 
à  3  1.  et  106  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788, 
2.224  1.  8  s.  6  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocé- 
saine de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.286  1.  19  s.  11  d. 

FouAGES.  —  28  feux  2/3  1/6.  —  Fouages  extraordinaires,  568  1.  4  s.  6  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  de  Saint-Malo  et  à  14  lieues  de  Rennes.  — 
1.400  communiants.  —  Le  territoire,  borné  au  Nord  par  la  mer,  offre 
à  la  vue  des  coteaux,  des  vallons  coupés  de  ruisseaux  qui  vont  se 
perdre  dans  la  mer,  des  terres  très  exactement  cultivées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  d'Etienne-Joseph  Larson- 
neur,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal,  premier  juge,  magistrat  civil  et 
criminel,  gruyer  et  police  de  la  juridiction  de  l'ancien  comté  du 
Plessix-Bertrand,  assisté  de  Julien  Girault,  faisant  office  de  greffier 
en  l'absence  du  greffier  ordinaire.  —  Comparonts  :  Lepoitevin  de  la 
Villenoël,  ancien  capitaine  d'infanterie  garde-côte;  Ameline  des  Ra- 
biniies,  ancien  capitaine  de  navires  marchands;  Sebert,  maître  en  chi- 
rurgie; Jean  Geffroy,  trésorier  en  charge;  Olivier  Gilbert,  trésorier 
en  charge  ;  Joseph  Chaufaux  ;  Jean  Baslé  ;  Julien  Levalet  ;  Julien 
Henry  ;  Julien  Le  Marchand  ;  Charles  Lossois  ;  Michel  Jamet  ;  Jean 
Husson;  Pierre  Cœuru;  Jean  Remond  ;  Henry  Girault;  François 
Malinge;  Charles  Raffray,  tous  laboureurs;  —  François  Husson;  Guil- 
laume Noblet;  Jean  Noblet;  Jean  Poupon;  Pierre  Noblet,  tous 
maçons;  —  François  Banastre;  Pierre  Bâtas  père;  Pierre  Bâtas  fils; 
Pierre  Huet;  François  Gautier;  Gilles  Cœuru;  Charles  Le  Bon- 
homme; Jean  Cornillet;  Julien  Trehet;  Jean  Charpentier;  Jacques 
Treiix;  Jean  Langevin;  Pierre  Crusson,  tous  maréchaux;  —  Jean  Tre- 
het; André  Croslard;  Louis  Lepoitevin;  Guillaume  Martin;  Julien 
Bôdo;  Joseph  Gueguen  ;  Joseph  Verdiei-;  Alexis  Le  Bourgeois,  tous 
marins;  —  François  Enfray;  Jacques  Chaufaux;  Julien  Gandin;  Marin 
Pépin;  Jean  Launay,  tous  marchands;  —  Jean  Jamet;  Pierre  Jamet; 
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Jean  Macé;  Gilles  Gautier,  tous  couvreurs;  —  François  Douville;  Guil- 
laume Tanotière;  Jean  Parnet;  Jean  Girault;  Servan  Le  Keculoux; 
Pierre  Parnet;  Jean  Domraoult;  Mellerien  (  1)  Baslé;  Pierre  Rouault; 
Pierre  Leroux;  François  Hannaut;  François  Homo;  Jean  Biard; 
Olivier  Meslé  ;  autre  Jean  Balle  ;  *  François  Martin  ;  *  Honoré  Brière  ; 
*Jean  Coûté;  *  Pierre  Hinault;  *  Guillaume-Jean  Girard;  *  Julien 
Fauchon;  *  Mathurin  Coûté.  —  Députés  :  Lepoitevin  de  la  Villenoël; 
François  Douville;  Julien  Henry;  François  Husson. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  général  et 
corporation  de  la  paroisse  de  Saint-Coulomb,  évêché  de  Dol, 
faites  et  rédigées  pour  être  déposées  à  l'effet  d'être  portées 
au  cahier  général  des  doléances  à  être  rédigées  dans  l'assem- 
blée générale  de  la  sénéchaussée  de  Rennes... 

Premièrement.  —  Les  dits  sieurs  commissaires  seront 
libres  de  donner  leurs  voix  en  (jualilé  d'électeurs  à  ceux  qui 
seront  élus  pour  nommer  les  députés  du  Tiers  Etal  aux  Etats 
généraux. 

Deuxièmement.  —  Que  les  dits  sieurs  commissaires  et 
députés,  nommés  par  les  susdits  électeurs,  ne  pourront  voter 
aucimes  impositions  quelconques  tant  qu'au  préalable  ne  leur 
soit  apparu  un  étal  détaillé  et  circonstancié  du  déficit  à  remplir 
et  des  dépenses  journalières. 

Troisièmement.  —  Que  d'après  l'examen  et  vérification 
des  dits  objets  il  soit  statué  par  les  Etats  généraux  pour  une 
forme  d'assiette  sur  tous  les  biens  possédés  par  les  trois  ordres, 
et,  comme  il  pourrait  arriver  que  cette  imposition  ne  serait 
pas  suffisante  })our  subvenir  aux  besoins  de  l'Etal  et  qu'il  est 
d'ailleurs  juste  et  équitable  que  chaque  individu  contribue  au 
prorata  de  sa  fortune  et  de  ses  talents,  qu'il  soit  accordé  par  les 
Etals  généraux  une  imposition  territoriale  et  en  nature  sur  tous 
les  biens  des  trois  ordres,  sans  distinction,  parce  que  néan- 
moins la  dime  ecclésiastique  sera  annihilée  ou  supprimée,  et 
(jue,  pour  frayer  aux  besoins,  nourriture  et  entretien  des  pas- 
leurs  du  second  ordre,  il  leur  sera  payé  et  assigné  sur  tous  les 
biens  ecclésiastiques  quelconques  une  somme  annuelle  de 
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douze  cents  livres  aux  recteurs,  et  celle  de  six  cents  livres  aux 
curés,  parce  que  les  uns  et  les  autres  seront  tenus  à  faire 
toutes  les  fonctions  curiales,  sans  rétribution  quelconque  <i'. 

Qunirièniement].  —  Disons  pour  appui  de  ce  sentiment  que 
toute  imposition  territoriale  en  argent  est  sujette  à  mille 
inconvénients,  puisqu'il  est  de  fait  qu'elle  est  toujours  répartie 
dans  l'injuste  proportion  et  celui  (pii  possède  le  plus  de  bien 
est  celui  qui  paye  le  moins  à  raison  de  ce  qu'il  possède, 
comme  si  les  petites  propriétés  qui  nourrissent  une  famille 
nombreuse  ne  devraient  pas  plutôt  être  ménagées  que  ces 
immenses  possessions  accumulées  dans  une  seule  main  et 
destinées  au  luxe  et  à  la  vanité. 

ICinquicmemeni].  —  En  raison  de  ce  qui  est  dit  dans  les  deux 
paragraphes  ci-dessus,  nous  estimons  que  les  louages  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  supprimés,  ainsi  (jue  les  ving- 
tièmes et  droits  y  joints. 

[Sixièmement].  —  Le  franc-fief,  étant  une  distinction  odieuse 
pour  le  peuple  français  et  (jui  jusqu'à  ce  jour  a  semblé  le 
vouloir  continuer  dans  l'avilissement,  doit  être  supprimé 
d'abord  par  les  raisons  prédites;  2°  parce  que  tous  les  sujets 
du  même  prince  doivent  participer  aux  mêmes  avantages, 
ainsi  que  vient  de  le  déclarer  un  Roi  voisin  et  allié  (le  Roi 
de  Suède);  parce  qu'outre  ces  raisons  la  Noblesse,  possédant 
en  terre  noble,  en  événement  qu'elle  soit  forcée  à  vendre,  peut 
spéculer  sur  les  acquéreurs  de  toutes  espèces  et  que  les 
seigneurs  des  fiefs  y  trouveront  eux-mêmes  une  augmentation 
de  lods  et  ventes,  le  cas  s'offrant;  parce  qu'en  outre  c'est  une 
injustice  la  plus  criante  connue  de  faire  payer  en  sus  du 
revenu  les  dix  sols  pour  livre  et  sans  déduction  des  charges 
et  réparations. 

(1)  Le  chapitre  de  Dol  possédait  à  Saint-Coulomb  le  trait  de  la  Meloine,  qui, 
en  1786,  fut  affermé  2,113  1.  2  s.  (Papiers  du  district  de  Dol,  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  L).  Le  chapitre  de  Saint-Malo  détenait  le  dimereau  de  la  Qué- 
briochais,  qui  était  affermé  75  L;  à  la  chapelle  de  Saint-Nicolas  (bénéfice  dont  le 
titulaire  était  Noël,  recfeui'  de  Sainl-Ideuc)  appartenait  un  trait  de  dime,  alfermé 
100  1.  (Déclarations  des  biens  ecclésiastiques  du  district  de  Saint-Malo,  Ibid.. 
1  Q  199).  Le  recteur  de  Salnt-Coulomb  percevait  aussi  sans  doute  des  dîmes, 
pnisqu'en  1790  il  évaluait  le  revenu  de  sa  cure  à  2.040  1.  (Guillotin  de  Corson, 
Fouillé,  t.  V,  p.  786) 
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[Septièmement].  —  Interprétant  les  trois  articles  ci-dessus, 
afin  que  personne  n'ait  aucun  sujet  de  plainte,  que  l'Etat  en 
retire  un  revenu  plus  clair  et  plus  solide,  nous  estimons  qu'il 
soit  permis  à  tout  débiteur  de  rente  foncière,  censive  et  féodale, 
due  à  tous  gens  de  mainmorte  quelconques,  de  pouvoir  les 
affranchir  dans  l'espace  de  trois  années  ou  tout  autre  délai 
qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  de  fixer,  n'étant  pas  juste 
que  les  ecclésiastiques,  qui  par  état  ont  renoncé  aux  biens 
temporels,  jouissent  de  biens  réservés  au  commerce  de  la 
société,  sauf  néanmoins  à  ces  derniers  à  les  colloquer  sur 
et  pour  les  besoins  de  l'Etat'^'. 

[Huitièmement].  —  A  l'égard  des  rentes  féodales  dues  aux 
seigneurs  particuliers,  nous  estimons  qu'elles  doivent  subir  le 
même  sort  et  néanmoins  que  les  dits  seigneurs  pourront  seuls 
jouir  et  par  exclusion  de  tous  droits  honorificpies  dans  les 
enclaves  de  leurs  seigneuries,  parce  qu'aussi  néanmoins  il 
sera  incessamment  pourvu  par  les  Etats  généraux  aux  abus 
résultant  de  toute  banalité,  colombiers  et  garennes  (2). 

(1)  Le  chapitre  de  Dol  possédait,  dans  la  paroisse  de  Saint-Coulomb,  le  flef  de 
Saint-Lazare;  d'après  des  aveux  du  XVIIie  siècle,  nous  voyons  qu'il  y  percevait 
surtout  des  rentes  en  froment  (fonds  du  chapitre  de  Dol,  Arch.  d'Ille  et- Vilaine, 
G  310  et  342);  ainsi,  un  aveu  de  1740  nous  indique  qu'un  vassal,  qui  possédait 
sous  le  flef  de  Saint-Lazare  une  maison  et  2  journaux  1/2  de  terre,  acquittait 
une  rente  de  6  boisseaux  de  froment,  mesure  et  appréci  de  Châteauneuf  {Ibid, 
G  310). 

(2)  Les  principales  seigneuries  de  la  paroisse  de  Saint-Coulomb  étaient  celles 
du  Plessix-Bertrand  et  de  la  Motte-au-Chauff.  —  Des  aveux  rendus  à  la  seigneurie 
du  Plessix-Bertrand,  de  1736  à  1740,  montrent  que  les  redevances  les  plus  fré- 
quentes étaient  des  redevances  en  froment.  D'après  le  terrier  de  la  seigneurie 
du  Lupin,  qui  était  vassale  du  comté  du  Plessix-Bertrand,  cette  seigneurie 
recueillait  :  dans  le  bailliage  du  Plessix.  1  1.  8  s.  1  d.,  21  boisseaux  3  godets  1/4 
de  froment,  2  boisseaux  S  godets  d'avoine  ;  dans  le  bailliage  du  Fief-Ancien, 
18  s.  3  d.,  4  bois.seaux  3  godets  de  froment,  3  chapons  1/4  et  2  poules  1/2;  dans  le 
bailliage  de  Solidor,  1  s.  6  d.  et  3  boisseaux  1  godet  de  froment.  —  Dans  un  aveu 
rendu  en  1770  par  Pierre  Robichou  à  la  seigneurie  de  la  Motte-au-Chauff,  nous 
lisons  que  ce  tenancier  est  tenu  de  «  payer  chacun  an  de  rente,  l'un  des  trois 
jours  des  quatre-temps  de  la  Saint-Michel,  trois  harengs  et  demi  frais,  rente 
amendable,  à  devoir  de  portage  au  lieu  et  maison  de  la  Motte-au-Chauff,  faute 
de  quoi,  payer  l'amende,  suivant  l'usement  du  flef  et  obéissance,  et  au  cas  qu'il 
ne  se  trouverait  pas  l'un  desdits  trois  jours  des  harengs,  il  paiera  5  deniers 
monnaie  pour  chaque  hareng  pour  toute  rente  »  (Fonds  du  Plessix-Bertrand,  .^rch. 
d'Ille-et- Vilaine,  E  263).  Au  Grand-Bailliage  des  Gastines,  il  était  dû  au  seigneur 
du  Plessix-Bertrand  «  une  paire  d'éperons  dorés  et  deux  livres  de  gingembre  ». 
Le  même  seigneur  avait  aussi  le  droit  de  tenir  une  foire  au  bourg  de  Saint- 
Coulomb;  il  possédait  les  moulins  à  vent  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Vincent 
(GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Lcs  grandes  seigneuries,  t.  II,  pp.  316-317).  —  Le  comte 
du  Plessix-Bertrand  avait  le  droit  de  fondation  et  de  prééminence  dans  l'église 
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[Neuvièmement].  —  Parmi  les  charges  personnelles,  la  pre- 
mière qui  se  présente  à  nos  yeux,  c'est  la  capitation;  l'arbi- 
traire ([ui  règne  clans  cette  espèce  d'imposition,  le  défaut  de 
connaissance  des  facultés  de  chaque  contribuable  la  rend 
souvent  injuste;  la  corvée  et  le  casernement,  qui  en  sont  les 
suites,  achèvent  d'écraser  les  habitants  des  campagnes  et  leur 
enlèvent  chaque  année  l'aisance  nécessaire  pour  l'exploitation 
de  leurs  terres 'D.  Cet  impôt,  destructif  pour  l'agriculture, 
n'est  pas  le  seul  sous  lequel  nous  gémissons;  le  guet,  la 
garde  de  la  côte,  les  classes  enlèvent  en  temps  de  guerre  les 
bras  nécessaires  pour  travailler  nos  terres  et  faire  nos  récoltes 
et  empêchent  nos  paroisses  riveraines  de  la  mer  d'acquérir 
l'aisance  que  les  paroisses  au  dedans  peuvent  se  procurer, 
à  quoi  nous  devons  ajouter  qu'en  temps  de  guerre,  quoique 
nous  payions  le  casernement,  nous  logeons  des  troupes  chez 
nous,  nous  fournissons  des  lits  aux  casernes,  le  tout  en  même 
temps  (2). 

Un  surcroît  de  l'impôt  personnel,  propre  en  particulier  à 
la  paroisse  de  Saint-Coulomb,  est  la  perception  d'onze  livres 
quatorze  sols  par  barrique  de  vin,  et  deux  livres  douze  sols 
six  deniers  par  barrique  de  cidre  ou  autres  liqueurs  de  pareille 


de  Saint-Coulomb;  mais  le  seigneur  du  Lupin  prétendait  aussi  y  exercer  un 
«  droit  de  prééminences,  pierre  tombale,  vitres  et  écussons  »,  comme  il  le  déclare 
dans  son  aveu  de  1748,  aveu  qui,  d'ailleurs,  à  cause  de  cette  déclaration,  fut 
impuni  par  le  comte  du  Plessix-Bertrand  :  voy.  à  ce  sujet  un  mémoire  présenté 
pour  M.  Lefer  du  Flachet,  seigneur  du  Lupin,  après  1777  (Fonds  du  chapitre  de 
Saint-Malo,  Arch.  d'Dle-et-Vilaine,  G  77). 

(1)  La  tâche  de  Saint-Coulomb,  sur  la  route  de  Dol  à  Saint-Malo,  était  de 
2.006  toises;  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4883).  En  1773,  un  certain  nombre  de  corvoyeurs  de  Saint-Coulomb  ont  été 
défaillants;  on  fit  faire  leur  tâche  par  un  entrepreneur,  Luc-Toussaint  Balé, 
et  on  leur  fit  payer  les  frais.  Mais  l'entrepreneur  se  plaint,  le  6  mars  1776,  de 
ce  que  les  charretiers  de  Saint-Coulomb  se  refusent  à  charroyer  les  matériaux 
néce.ssaires  pour  l'empierrement  de  la  route,  comme  ils  doivent  y  être  tenus. 
La  même  année,  le  général  de  Saint-Coulomb  se  plaint  de  l'entrepreneur  qui, 
après  avoir  pris  l'adjudication  à  raison  de  23  s.  6  d.  par  toise,  prétend  maintenant 
exiger  29  s.  par  toise,  «  sous  le  prétexte  ridicule  que  le  syndic  de  la  paroisse  de 
Paramé  s'est  arrangé  à  ce  prix  avec  les  adjudicataires  ».  L'intendant  Dorotte, 
dans  une  lettre  du  24  avril  1776,  donne  raison  au  général,  et  l'ingénieur  en  chef 
Frignet  ratifie  cet  avis  {Ibid.,  C  2417). 

(2)  n  s'agit  de  l'inscription  maritime  établie  par  Colbert,  en  1668  :  partagés  en 
trois,  quatre  ou  cinq  classes,  les  marins  devaient  le  service  dans  la  marine 
royale  une  année  sur  trois,  cpiatre  ou  cinq;  parmi  les  faveurs  dont  ils  devaient 
.jouir  en  compensation,  il  faut  noter  l'exemption  du  logement  d&s  gens  de  guerre. 
Voy.  Pierre  Clément,  Lettres,  Instructions  et  mémoires  de  Colbert.  t.  IIL 
l>"e  Partie,  Introduction,  pp.  xx  et  sqq. 
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espèce,  en  sus  des  droits  du  bail  des  Etals,  impôt  versatile 
qui  n'a  jamais  d'assiette  fixe  et  (jui  lanlôl  a  été  })lus  haut  et 
a  été  réduit  à  celui  ci-dessus,  droit  affecté  à  la  pompe  de  la 
ville  de  Dol,  sans  que  cette  paroisse  participe  aux  avantages 
de  ladite  ville,  mais  au  contraire  contribue,  comme  toutes  les 
autres,  à  tous  les  droits  de  foires  et  coutumes,  droit  de  pompe 
qui  doit  être  supporté,  quant  à  l'entretien,  par  ceux  qui  en 
profitent  et  qui  perçoivent  lesdits  droits 'i'. 

\Dixicmement].  —  L'exercice  de  la  justice  est  un  fléau  pour 
la  province,  et  particulièrement  pour  ce  canton,  où  souvent 
le  plus  petit  seigneur  de  fief  prétend  l'exercer  sur  ses  vassaux, 
dont  arrive  souvent  une  multitude  de  frais  pour  les  vassaux, 
à  cause  des  déclinatoires  proposés  lorsque  l'impéritie  d'un 
procureur  ne  connaît  pas  assez  le  local  à  cause  du  mélange 
des  fiefs  et  fait  tomber  dans  les  erreurs  t^).  Il  serait  à  propos 
qu'il  n'y  eût  que  deux  degrés  de  juridiction,  l'une  d'instruction 
et  l'autre  d'appel,  et  qu'à  cet  effet  il  fût  établi  des  juridictions 
dans  les  villes  et  gros  bourgs,  .avec  un  arrondissement  de 
paroisses,  où  les  vassaux  de  tous  fiefs  sans  distinction  pour- 
raient être  traduits  sans  pouvoir  décliner;  quant  à  l'appella- 
tion au  tribunal  souverain,  le  général  déclare  adhérer  à  ce 


(1)  Les  lettres  patentes  du  13  mars  1788,  gui  autorisent  la  ville  de  Dol,  pour 
une  nouvelle  période  de  neuf  ans,  à  lever  les  octrois  qui  lui  sont  nécessaires, 
montrent  bien  que  les  droits  dont  se  plaint  le  cahier  de  Saint-Coulomb  corres- 
pondent à  l'ancien  octroi,  qui  «  consistait  en  12  1.  par  pipe  de  vin  hors  du  cru 
de  la  province  et  en  2  1,  10  s  par  pipe  de  cidre,  bière  et  autres  boissons  vendues 
en  détail  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Dol  et  dans  les  paroisses  et  dépendances, 
savoir  celles  de  l'Abbaye  près  Dol,  Carfantain,  Baguer-Morvan,  Baguer-Pican, 
Saint-Léonard,  Epiniac,  Roz-Landrieux,  Sains.  Saint-Broladre,  Montdol,  Clier- 
rueix,  Le  Vivier,  mrel,  Lillemer,  La  Fresnais,  Saint-Coulomb  et  Saint-Hideuc  ». 
Les  lettres  patentes  mentionnent  aussi  un  second  octroi  de  6  1.  par  pipe  de  vin 
et  1  1.  5  s.  par  pipe  de  cidre  et  autres  boissons  vendues  en  détail  dans  la  ville 
et  les  paroisses  susdites,  et  enfin  une  augmentation  d'octroi,  établie  en  1762,  et 
consistant  en  3  1.  par  pipe  de  vin  et  12  s.  6  d.  par  pipe  de  cidre,  bière,  etc. 
Parmi  les  dépenses  urgentes  auxquelles  doivent  satisfaire  ces  octrois,  le  même 
document  indigue  «  les  réparations  de  la  pompe  à  incendie  et  des  conduits  des 
fontaines  qui  donnaient,  les  eaux  potables  à  la  ville  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  'im),  —  Sur  ces  pompes  et  fontaines,  voy.  ci-dessus,  p.  469,  n.  2,  et  sur  l'histoire 
de  l'établissement  des  octrois  à  Dol.  voy.  F.  Duine,  Hist.  clv.  et  polit,  de  Dol, 
dans  l'Hermine,  t.  XL,  1909,  pp.  35-36. 

(2)  L'état  de  1766  mentionne,  dans  la  paroisse  de  Saint-Coulomb,  la  juri- 
diction du  comté  du  Plessix-Bertrand,  qui  possède  la  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  et  les  juridictions  de  la  Motte-au-Chauff,  du  Lupin,  de  la  Mettrie,  de  la 
Garde,  de  la  Verrie,  qui  relèvent  du  marquisat  de  Chàteauueuf  (Arch.  d'ille-et- 
Vilaine,  C  1818). 
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qui  est  porté  dans  le  procès-verbal  des  séances  du  Tiers  Etat 
à  Rennes,  des  vingt  février  dernier  et  jours  suivants,  à  l'effet 
d'être  jugés  par  nos  pairs. 

[Onzièmement].  —  Celle  paroisse,  qui  est  enclavée  dans  le 
Clos  Poulet  '1).  paie  les  droits  de  lods  et  ventes  au  six  (même 
en  contrat  d'échange),  ce  qui  est  contre  le  texte  formel  de 
notre  Coutume <2)  et  donne  aux  propriétaires  des  fiefs  un  double 
droit,  et  empêche  souvent  des  marchés  qui  conviennent  aux 
vassaux;  ne  serait-il  pas  juste  que  nous  ne  payions  pas  plus 
que  le  reste  de  la  province  ? 

[Douzièmement].  —  En  cet  endroit,  les  matelots,  dont  la 
corporation  s'élève  au  tiers  des  habitants  de  notre  paroisse, 
se  sont  présentés  et  se  sont  plaints  de  loger  chez  eux,  pendant 
qu'ils  étaient  au  service  du  Roi,  des  soldats,  de  payer  le  caser- 
nement comme  suite  de  la  capitation  roturière  et  d'avoir  été 
contraints  à  la  fourniture  des  casernes  pendant  la  guerre 
dernière;  ils  se  sont  également  plaints  de  la  lenteur  des 
paiements  qui  leur  sont  faits  par  la  comptabilité  des  classes, 
ce  qui  les  plonge,  également  que  leur  famille,  dans  un  abîme 
de  misère  pendant  quatre  et  cinq  années,  d'après  quoi  ils  se 
trouvent  privés  des  salaires  qui  leur  sont  légitimement  dus, 
sous  le  plus  léger  prétexte;  cette  classe  d'hommes  intéressante 
diminue  tous  les  jours  en  proportion  de  la  diminution  pro- 
gressive du  commerce  qui  les  forme. 

[Treizièmement].  —  Quant  aux  propriétaires  de  fonds  en 
argent,  dont  les  facultés  ne  peuvent  être  qu'appréciées,  nous 
pensons  qu'il  serait  à  propos  d'établir  un  impôt  (pii  pût  les 

(1)  Le  sens  du  mot  Poulet  s'expUque  par  l'étymologie  :  le  Poulet,  c'est  le 
Pou-alet  ou  pays  û'Aletli,  c'est  à-dlre  de  Saint-Malo.  Le  Clos-Poulet  se  trouvait 
effectivement  clos  ou  enclos  de  tous  côtés  par  la  mer  et  la  Rance  (Georges 
Saint-Mletjx,  De  la  formation  des  noms  de  lieux  du  Poulet,  dans  l'Hermine, 
1905,  t.  XXXI,  p.  187).  D'après  A.  de  la  Bordeuie  {Histoire  de  Bretagne,  t.  I, 
p.  475),  le  Poulet  était  «  borné,  à  l'ouest  par  la  Rance;  au  nord  et  à  l'est  par  la 
mer;  au  sud  par  le  bié  Jean,  depuis  Saint-Bcnoit-des-Ondes  jusqu'à  la  Mare 
Salnt-Coulban,  et,  de  là,  par  une  ligne  allant  rejoindre  les  paroisses  de  Saiut- 
Giiinoux  et  de  Châteauneuf-de-la-Noë,   y  compris   la,  Ville-ès-Nonais   ». 

(2)  En  Bretagne,  le  droit  de  lods  et  ventes  prélevait  le  huitième  du  prix  de 
vente,  mais,  dans  la  région  de  Saint-Malo,  en  vertu  d'un  usement  local,  11 
s'élevait  au  sixième  :  voy.  IL  Sée,  Les  classes  rurales  en  Bretagne  du  XVI»  siècle 
à  la  Révolution,  p.  113.  Sur  l'usement  local  du  pays  de  Saint-Malo,  cf.  Noël 
nu  Fail,  Les  plus  solennels  arrêts,  1.  II,  chap.  CXXIX,  t.  I,  p.  497. 
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faire  contribuer  à  la  dette  du  citoyen,  auquel  sont  assujettis, 
jusqu'à  présent,  les  propriétaires  des  possessions  territoriales, 
soit  par  une  plus  forte  capitation,  timbre,  entrées  de  villes, 
ou  autres  impositions  quelconques. 

Arrêté  et  conclu  de  l'avis  et  consentement  des  principaux 
du  général  de  ladite  paroisse,  sur  les  griefs  nous  fournis  par 
les  différents  états  et  corporations  d'icelle  pour  être  remis, 
comme  dit  est,  à  former  le  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  générales  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  ce 
jour  1"  avril  1789,  avant  la  délibération  du  général  de  ladite 
paroisse  et  souscrit  par  nous. 

[13  signatures,  dont  celle  du  président  Larsonneur.] 


Délibération  du  30  novembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,   E.) 

Le  général,  auquel  s'est  joint  «  un  très  grand  nombre  de  notables, 
bourgeois,  propriétaires,  fermiers,  laboureurs,  artisans,  etc.  », 
adhère,  à  la  suite  d'un  discours  de  Jean  Husson,  trésorier  en  charge, 
à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Dol  du  19  novembre. 

[35  signatures,  dont  celles  du  recteur  Bourde,  du  curé  Launay,  de 
Lepoitevin  de  La  Villenoël,  de  Fr.  Douville,  de  Julien  Henry  et  de 
François  Husson.] 


Délibération  du  2  lévrier  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  h.) 

[L'assemblée  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  jan- 
vier et  demande  :] 

1°  Qu'aux  Etats  de  la  province  les  trois  ordres  qui  les  composent 
délibèrent  en  commun  et  non  par  ordre,  et  que  les  voix  s'y  comptent 
par  tête. 

2°  Qu'il  est  indispensable  d'insister  avec  la  plus  grande  force 
à  demander  pour  le  Tiers  Etat  un  procureur  général  syndic  de  son 
ordre,  cet  objet  étant  le  plus  important  dans  les  circonstances  où 
MM.  les  procureurs  généraux  syndics  se  sont  plus  montrés  procureurs 
particuliers  de  leur  ordre  que  procureurs  généraux  syndics  des  Etats. 
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Déclare  enfin  le  général  que,  quoique  le  tiers  des  habitants  soit 
réduit  à  l'indigence,  il  est  prêt  à  sacrifier  le  peu  qui  lui  reste,  même 
sa  vie,  pour  le  service  du  meilleur  des  rois,  le  soutien  de  sa  couronne 
et  celui  de  sa  liberté. 

[21  signatures,  dont  celles  de  Lepoitevin  de  La  Villenoël,  de  Dou- 
ville,  de  Julien  Henry  et  de  François  Husson.] 


SAINT-IDEUC 

Subdélégation  de  Saint-Malo. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  etcant. 
de  Saint-Malo,  comm.  de  Paramé. 

Population.  —  En  1792,  2.875  hab.,  avec  Paramé  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  572  1.  6  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  390  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  34  1.  3  s.  4  d.  ; 
milice,  52  1.  2  s.;  casernement,  95  1.  11  s.  {Ihid.,  C  3981).  —  Total 
en  1778,  624  1.  3  s.  5  d.;  139  articles,  dont  74  inférieurs  à  3  1.  et  26  avec 
domestiques  {Ihid.,  C  3982).  — <  Total  en  1788,  617  1.  7  s.  10  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  867  1.  12  s.  9  d. 

FouAGES.  —  3  feux  2/3  1/20.  —  Fouages  extraordinaires,  99  1.  9  s.  8  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  au  N.-O.  de  Dol,  à  3/4  de  lieue  de  Saint- 
Malo  et  à  14  lieues  de  Rennes.  —  409  communiants.  —  Le  territoire, 
borné  au  Nord  et  à  l'Ouest  par  la  mer,  offre  à  la  vue  deux  vallons, 
qui  sont  à  l'ouest  de  son  bourg,  et  des  terres  très  exactement  cultivées. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  V^  avril  1789,  à  1  heure 
de  l'après-midi,  en  la  chambre  ordinaire  des  délibérations,  sous  la 
2)résidence  de  Sicot,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  de  Saint-Ideuc. 
—  Comparants  :  Michel  Hue;  Bernard  Thiéry;  Malo  Ozanne;  Allain 
Raguillet;  Nicolas  Jugan;  Laurent  Légal;  Yves  Légal;  Louis  Pince- 
min;  Julien  Légué;  Olivier  Leguay  ;  Jacques  Le  Bonhomme;  François 
Girard;  François  Ozanne;  le  sieur  François  Leprince;  le  sieur  Julien- 
Nicolas  Pelchien  de  Saint-Aubin,  maître  chirurgien;  Pierre  Ozanne; 
Jean  Kouxel;  Jean  C'aron;  Gilles  Chauvel;  François  Lemarié,  anciens 
trésoriers  et  délibérants;  —  Olivier  Lemarié;  Jean  Maillards,  tréso- 
riers en  charge; —  le  sieur  Jean-Baptiste  Savaïy;  Joseph  Hamon;  Jean 
Gergon;  *  Pierre  Maiards;  *Lacour;  *Jean  Caron  fils.  —  Députés  : 
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François  Leprince,  architecte  et  entrepreneur;  Jean  Lemarié,  labou- 
reur. —  Le  procès-verbal  déclare  que  les  habitants  persistent  dans 
leurs  délibérations  des  14  décembre  1788  et  1'^''  février  1789,  ainsi  que 
dans  leurs  adhésions  aux  délibérations  des  communautés  de  Dol  et 
de  Saint-Malo. 


Cahier  des  doléances  faites  par  le  général  de  la  paroisse  de 
SaintJdeuc  dans  son  assemblée  du  premier  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  réduites  en  divers  articles  ci-dessous  ("). 


Savoir  : 

AinicLE  pi{i:mier.  —  Le  général,  ayant  été  instruit  des  diffé- 
rents arrêtés  des  villes  et  communautés  de  la  province  de 
Bretagne  et  des  doléances  y  exprimées  et  de  leurs  récla- 
mations, qui  nous  ont  paru  les  plus  sages  et  les  plus  justes, 
ce  que  le  général  de  cette  paroisse  réclame  aussi,  notamment 
celles  des  villes  de  Dol  et  de  Saint-Malo,  comme  nous  y  avons 
déjà  adhéré  par  nos  délibérations  du  dimanche  14  décembre 
1788  et  du  dimanche  1"''  février  1789  et  par  celle  de  ce  jour. 

Aux.  2.  —  Et,  en  outre,  le  général  s  étant  rappelé  que,  dans 
tous  les  règlements  portant  levée  ou  imposition,  il  a  toujours 
été  prescrit  et  porté  en  loi  que  les  égailleurs  auraient  soin 
que  le  fort  aiderait  au  faible,  et  malheureusement  on  voit  l'in- 
verse, ce  qui  est  généralement  reconnu;  que,  pour  remédier 
à  ccl  inconvénient,  il  serait  à  désirer  ([ue  ceux  qui  possèdent 
des  revenus,  soit  à  titre  de  propriété,  ou  usufruitiei's,  une  renie 
de  mille  livres,  en  supposant  qu'ils  paieraient  un  vinglième  de 
leurs  revenus,  ceux  qui  posséderaient  un  revenu  au-dessus  de 
mille  livres  paieraient  deux  vingtièmes  pour  l'excédent;  lors 
le  fort  aiderait  au  faible  et  la  loi  serait  remplie. 

Aht.  3.  —  Comme  cette  paroisse  est  à  la  porte  de  la  ville 
de  Saint-Malo  el  que  les  habitants  de  cette  ville  opulente 
achètent  des  maisons  et  terres  et  d'autres  les  tiennent  à  ferme, 
et  dont  ils  jouissent  et  font  valoir  par  leurs  mains,  à  la  concur- 

(«)  Le  cahier  semble  aVoir  été  écrit  de  la  main  de  Le  Pelchien  de  Saint- Aubin, 
chiruiigien. 
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rence  d'environ  un  tiers  de  la  paroisse,  et  ne  contribuent  en 
rien  à  ses  charges,  ce  qui  est  à  l'oppression  des  habitants, 
ils  se  croient  bien  fondés  à  réclamer  de  deux  choses  l'une  : 
que  les  habitants  de  Saint-ldeuc  soient  déchargés  d'un  tiers 
de  leurs  impositions  et  charges,  ou  que  les  habitants  de  Saint- 
Malo  contribuent  aux  charges  de  cette  paroisse  en  même  pro- 
portion que  les  autres  habitants  domiciliés  (i'. 

Aux.  4.  —  Que,  comme  on  vient  de  le  dire  dans  l'article  ci- 
dessus,  la  paroisse  étant  petite  dans  son  étendue  et  dans  le 
voisinage  du  port  maritime  de  Saint-Malo,  que  les  trois  quarts 
au  moins  des  habitants  sont  attachés  à  la  marine,  soit  en 
([ualité  de  matelots,  charpentiers,  scieurs,  calfats,  perceurs, 
voiHers  et  plusieurs  autres  états  assujettis  au  service  du  Roi, 
comme  tailleurs  de  pierres,  maçons,  couvreurs,  menuisiers, 
assujettis  à  la  construction  des  fortificalions  et  à  leur  entretien 
annuel,  et  les  rouhers  et  charretiers  assujettis  au  transport 
des  munitions  de  guerre  et  bagages  des  troupes,  et  que,  tous 
les  personnages  des  différents  états  ci-dessus  dénommés  étant 
presque  toujours  absents,  il  ne  reste  pas  de  manœuvres  pour 
la  culture  des  terres  ou  pour  la  cueillette  des  levées,  ce  qui 
oblige  les  habitants  d'avoir  recours  aux  étrangers,  qui  leur 
coûtent  très  cher  et  qui  leur  consomment  la  majeure  partie 
de  leurs  levées,  et  tient  la  paroisse  dans  un  état  de  pauvreté  (2); 


(1)  Le  12  décembre  1788,  une  ordonnance  de  la  Commission  intermédiaire  avait 
supprimé  du  rôle  de  la  capitation  de  Saint-ldeuc  Gillette  Hunot,  veuve  de 
Bernard  Furet,  qui  habitait  Paramé,  où  elle  était  capitée,  et  que  les  égailleurs 
de  Saint-ldeuc  avait  imposée  dans  leur  paroisse  à  la  suite  de  l'achat  fait  par  elle 
et  son  mari  de  la  métairie  des  Tertres-Giquets,  en  Saint-ldeuc,  dont  ils  avaient 
été  d'abord  les  fermiers;  le  mémoire  du  général  de  Saint-ldeuc  fait  valoir  des 
arguments  assez  analogues  à  ceux  du  cahier  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4348).  — 
Les  rôles  rentiers  de  la  seigneurie  de  Saint-ldeuc  montrent  que,  parmi  les 
tenanciers,  il  se  trouve  un  assez  grand  nombre  de  bourgeois  {Ibid.,  série  E, 
fonds  de  la  seigneurie  de  Saint-ldeuc).  Voy.  aussi  à  ce  point  de  vue  Abbé  Paris- 
JALLOBERT,  Anciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne  :  Saint-ldeuc,  1894. 

(2)  Le  docteur  Chifoliau  écrit  en  1787  qu'à  Saint-ldeuc  et  à  Paramé,  «  le  terrain 
voisin  de  la  mer  est  pierreux  et  sablonneux  »,  ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs 
d'y  cultiver  du  froment,  du  seigle  et  du  sarrazin  ;  les  parties  méridionales  et 
occidentales  sont  beaucoup  plus  fertiles,  car  elles  ont  été  gagnées  en  partie  sur 
la  mer;  on  y  récolte  en  abondance  le  froment  et  les  autres  grains.  Chifoliau 
remarque  encore  :  «  Les  habitants  sont  forts  et  vigoureux,  mais  usés  de  bonne 
heure;  les  hommes  vont  à  la  pêche,  tandis  que  les  femmes  travaillent  la  terre  » 
{Mémoire  sur  la  topographie  médicale  du  canton  du  Clos-Poulet  et  de  la  ville 
de  Saint-Malo,  i787,  publié  par  le  Dr  Hervot,  dans  l'Hermine,  an.  1906,  t.  XXXIV, 
pp.  107-108). 
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et  ce  qui  augmentait  et  augmente  notre  mallieur  est  de  fournir 
pendant  la  guerre  sept  jeunes  gens  des  plus  l'orts  dans  la  milice 
garde-côtes;  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  une  paroisse  en  Bre- 
tagne aussi  chargée  dans  les  contributions  tant  en  argent 
(ju'en  hommes,  pour  lesquelles  et  eu  égard  aux  raisons  ci- 
dessus  la  paroisse  demande  entière  décharge  de  la  garde-côte. 

Art.  5.  —  La  corvée  des  grands  chemins  étant  à  la  veille 
d'être  supprimée  avec  justice  et  rejetée  sur  les  biens  fonds,  que 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Ideuc  s'étant  toujours 
portés  à  entretenir  leurs  tâches  dans  le  meilleur  état  pos- 
sible '^)  et  que  quantité  d'autres  paroisses  ont  négligé  d'entre- 
tenir les  parties  de  chemins  qui  étaient  à  leurs  charges  et 
sont  par  conséquent  en  très  mauvais  état,  ce  qui  coûtera  beau- 
coup à  réparer;  qu'il  serait  nécessaire  de  rétablir  tous  les 
grands  chemms  de  la  province  dans  un  état  uniforme,  autant 
que  faire  se  pourrait,  et  dans  le  courant  de  cette  année,  afin 
(jue  ceux  qui  ont  bien  entretenu  leur  tâche  de  chemin  ne 
fussent  pas  obligés  de  contribuer  à  la  réparation  de  ceux  qui, 
par  négligence,  sont  restés  en  mauvais  état;  car  ce  serait  punir 
la  vigilance  et  récompenser  la  paresse. 

Art.  6.  —  Que  les  terres  de  celte  paroisse,  ensemencées  à 
grands  frais,  sont  dévastées  :  1°  par  une  quantité  de  pigeons, 
de  colombiers  ou  de  fuies,  dont  plusieurs,  dans  cette  paroisse 
et  aux  environs,  se  sont  arrogé  le  droit  d'en  construire  sans 
droit  et  sans  qualité,  dont  le  général  demande  la  démolition 
et  suppression  et  que,  en  événement  [^que]  le  gouvernement 
autorisât  la  conservation  de  quelques-uns,  qu'ils  seront  tenus 
à  l'avenir  de  les  nourrir  et  tenir  clos  dans  leurs  colombiers 
ou  fuies  pendant  tout  le  temps  que  Ion  ensemence  les  terres 
et  (jue  l'on  en  fait  la  récolte. 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Dol  à  Saint-Malo,  était  de 
522  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4883).  —  En  1775,  le  général  de  Saint-Ideuc  avait  passé  un  marché  avec  un 
entrepreneur,  Pierre  Carpeaux,  qui  se  chargea  des  réparations  et  de  l'entretien 
(le  la  tâche  pour  trois  ans.  c'est-à-dire  de  522  toises,  à  raison  de  16  s.  6  d.  par 
t(jise.  D'après  une  lettre  de  l'ingénieur  Dorotte,  du  14  septembre  1776,  la  tâche 
de  Saint-Ideuc,  au  moment  dudit  marché,  était  en  très  mauvais  état,  «  parce  que 
depuis  environ  six  ou  sept  ans  cette  paroisse  n'avait  rien  fait  à  la  corvée  » 
(lOid.,  C  2417). 
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2°  Il  est  encore  un  autre  inconvénient  toujours  préjudi- 
ciable aux  récoltes  par  le  voisinage  de  la  ville  de  Saint-iMalo, 
occasionné  par  la  nombreuse  jeunesse  qui  viennent  faire  la 
cbasse  dans  la  paroisse  et  aux  environs,  pillent,  font  brèches 
et  dévastent  les  levées,  tant  par  eux  que  par  leurs  chiens;  le 
général  réclame  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes,  excepté 
le  seigneur  seulement,  et  aux  propriétaires  ou  fermiers  sur 
hi  partie  de  terre  dont  ils  jouissent  et  non  ailleurs  (^). 

3"  Que,  pour  favoriser  les  manufactures  des  toiles,  les 
levées  de  lin  et  de  chanvre  seront  exemptes  de  toutes  espèces 
de  dîmes,  soit  ecclésiastiques  ou  laïques  ^~\  etc. 

Art.  7.  —  L'intérêt  général  de  la  Nation  est  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  proscrire  la  mendicité,  en  établissant 
les  moyens  de  fournir  à  la  subsistance  des  pauvres  '^\  Le  pre- 
mier serait  de  conserver  les  grains,  et  par  conséquent  le  pain, 
toujours  au  même  prix,  ce  qu'il  serait  très  aisé  de  faire,  en 
établissant  dans  chaque  chaque  ville  un  magasin  ou  grenier 
d'abondance,  avec  des  commis  d'une  probité  connue,  à  qui 
le  gouvernement  confierait  une  somme  suffisante  en  pro- 
portion de  l'étendue  de  son  district,  pour  acheter  et  recevoir 
toutes  les  quantités  de  grains  qui  lui  seraient  portées,  et  qu'il 
paierait  à  raison  de  sept  livres  dix  sols  du  cent  ou  quintal 
l»esanl,  et  le  surplus  par  proportion,  et  qu'il  le  délivrerait  à 
tous  particuliers,  à  la  quantité  nécessaire  pour  la  consom- 
mation ({u'il  peut  faire  avec  sa  maisonnée  pendant  le  cours 
du  mois,  et  qu'il  sera  tenu  par  les  paroisses  assemblées  liste 
de  la  population  de  chaque  maison  et  de  la  quantité  de  grains 
qu'ils  pourront  consommer,  et  que  le  dit  commis  sera  obligé 

(1)  L'une  des  principales  seigneuries  de  la  paroisse  était  celle  de  Saint-Ideuc. 
Le  grand  bailliage  de  Saint-Ideuc,  qui  s'étendait  aussi  sur  les  paroisses  de 
Paramé,  Saint-Coulomb  et  Saint-Servan,  devait  des  droits  seigneuriaux,  qui 
s'élevaient  à  10  1.  14  s.  4  d.  monnaie  et  88  boisseaux  un  quart  et  un  sixième  de 
godet  ;  voy.  le  rôle  rentier  de  1775  (fonds  de  Saint-Ideuc,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
série  E). 

(2)  C'est  le  chapitre  de  Saint-Malo  qui  était  gros  décimateur  dans  la  paroisse 
de  Saint-Ideuc  ;  la  ferme  des  dîmes  rapporlait  au  chapitre  IS  boisseaux  de 
froment,  40  boisseaux  d'avoine,  56  boisseaux  de  paumelle  en  nature  et  40  de 
paumelle  à  2  1.  le  boisseau,  et,  en  outre,  74  1.  t.  en  argent.  Le  recteur  de 
Saint-Ideuc  possédait  aussi  un  trait  de  dime,  qui  était  affermé  620  1.  (Déclarations 
des  biens  ecclésiastiques  du  district  de  Saint-Malo,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 

(3)  Les  états  de  1770  et  177'j  ne  mentionnent  aucun  établissement  de  charité  à 
Saint-Ideuc   (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,   G  1293). 
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de  délivrer  conformément  à  la  copie  du  rôle  qui  lui  sera  remis 
annuellement,  certifié  des  trésoriers  des  paroisses,  et  ce  au 
prix  de  six  à  huit  ou  dix  sols  de  profit  par  chaque  quintal  ou 
cent,  alin  de  frayer  aux  frais  de  magasinage  et  aux  honoraires 
des  commis  pour  cette  distribution. 

2"  Qu'il  ne  pourra  en  être  délivré  autrement  que  dans  cette 
forme  qu'après  un  an  expiré,  limité  après  la  récolte  suivante, 
et  qu'après  s'être  assuré  que  cette  récolte  sera  assez  abondante. 

Lors  il  sera  loisible  à  tous  particuliers,  propriétaires  ou 
fermiers  d'en  acheter  et  vendre  pour  être  transporté  à  l'étran- 
ger, et  sera  remplacé  par  la  nouvelle  récolte  et  toujours  au 
môme  prix  et  condition;  par  ce  moyen,  les  fermiers  et  culti- 
vateurs seront  toujours  en  état  de  satisfaire  à  leurs  obligations 
et  d'employer  les  ouvriers  qui  les  environnent  à  cultiver  et 
défricher  leur  terre,  et  toutes  les  classes  d'ouvriers  seront 
assurés  de  leur  vie,  qui,  faute  de  ces  moyens,  sera  toujours 
réduite  à  la  mendicité. 

Art.  8.  —  Que,  pour  obvier  à  la  mendicité,  il  serait  à  propos 
qu'il  fût  levé  une  somme  de  vingt  sols  sur  celle  de  vingt  livres 
due  pour  deniers  royaux,  laquelle  somme  resterait  déposée 
aux  mains  des  trésoriers,  ahn  que  cette  somme  fût  employée 
pour  acquêts  de  comestibles  propres  à  chaque  lieu,  pour  pro- 
curer du  travail  aux  pauvres  de  chaque  paroisse,  suivant  les 
instructions  qui  seront  données  aux  dils  trésoriers  par  une 
tenue  de  bureau  qui  s'assemblera  tous  les  mois,  après  y  avoir 
été  nommé  par  l'assemblée  du  général,  en  nombre  suffisant. 

Art.  9.  — ■  Que,  dans  toutes  assemblées  des  Etats  généraux, 
nalionaux,  de  province,  adminislration  de  justice  tant  supé- 
rieure qu'inférieure  et  autres  administrations,  le  Tiers  Etat 
sera  toujours  représenté  en  nombre  égal  aux  deux  autres 
ordres,  et  que,  dans  tous  les  cas  proposés  ou  à  proposer,  les 
voix  y  seront  recueillies  et  comptées  par  têle. 

Ar.T.  10.  —  Qu'à  l'abri  des  lois  reçues  par  la  Nation,  tous 
les  citoyens  français  soient  libres  et  sans  pouvoir  être  inter- 
rompus de  manière  quelconque  dans  son  habitation. 
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Et  qu'il  lui  soit  libre  de  faire  échange  de  ses  terres  avec  son 
concitoyen,  sans  être  sujet  à  payer  à  la  féodalité  des  lods  et 
ventes. 

Et  que  tous  les  procès  seront  jugés  au  plus  tard  sous  un  an, 
à  compter  du  jour  de  la  première  assignation,  à  peine  au  juge 
d'en  répondre  sur  ses  propres,  et  qu'il  soit  obligé  de  payer  le 
prix  de  la  demande. 

Art.  11.  —  Que  les  lois  défendent  aux  ecclésiastiques,  sécu- 
liers ou  réguliers,  toutes  juridictions  temporelles,  gestion  ni 
administration  d'aucuns  biens,  autres  que  ceux  dépendant  de 

leurs  bénéflces  et  patrimoines. 

Art.  12.  —  Que  nos  députés,  chargés  de  porter  le  présent 
cahier  et  de  le  présenter,  donneront  l'extension  qu'ils  jugeront 
convenable  aux  articles  ci-dessus  et  autres  que  le  défaut  de 
temps  suffisant  ne  nous  permet  pas  d'exposer;  regardant  ce 
qu'ils  feront  comme  s'il  était  arrêté  par  le  général,  sans  néan- 
moins qu'ils  puissent,  ni  ceux  qu'ils  commettront  pour  les 
représenter,  déroger  en  rien  au  présent;  le  tout  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi. 

Fait  en  débbération  le  premier  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  sous  les  seings  de  ceux  qui  le  savent  et  qui  ont 

signé. 

i  4  signatures,  dont  ceUe  du  président  Sicot.j 


DÉLiiiÉRATio>i  (la  14  dcceuibre  17SS. 

(Arch.   uommun.  de  Reones,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,   L.) 

Après  avoir  entendu  une  communication  du  général  exposant  la 
m.alheureuse  situation  du  Tiers-Etat  de  Bretagne  et  les  mesures  prises 
par  le  Roi  pour  l'en  faire  sorcir,  et  après  avoir  pris  connaissance  de 
la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Dol  du  19  novembre  1788, 
l'assemblée  adhère  à  cette  dernière  délibération. 

[17  signatures,  dont  celles  du  recteur  Nouel,  de  Pelchien  de  Saint- 
Aubin  et  de  François  Lcp rince.] 
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GROUPE    DE    BAGUER-PICAN 

(Paroisses  de  Bagncr-Pican,  Hirel,  La  Boussac.) 

Les  assemblées  de  Bagucr-Pican  (i^""  avril)  et  de  Hircl  (2  avril)  ont 
été  présidées  par  Thibaut- Augustin  Le  Poitevin  de  Chanel  (1),  sénéchal 
de  la  paroisse  de  Baguer-Pican  et  sénéchal  de  la  juridiction  de  Landal. 
Entre  les  cahiers  de  Baguer-Pican  et  de  Hirel,  on  note  les  plus  grandes 
analogies,  qu'il  faut  sans  doute  attribuer  à  l'influence  de  Le  Poitevin  de 
Chanel  (2).  Ajoutons  que,  dans  un  procès  criminel  du  7  août  1793,  Gilles- 
Joseph  Marie,  notaire,  avoué  au  district,  demeurant  à  Baguer-Pican, 
déclara,  pour  se  disculper,  que  ((  le  ci-devant  comte  de  Noyan,  ayant 
trouvé  mauvais  qu'il  eût  écrit  le  cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de 
Baguer-Pican  et  tenu  à  ce  sujet  des  propos  durs,  il  cessa  de  fréquenter 
cette  maison  et  fut  même  trois  ans  sans  parler  au  ci-devant  comte  »  (3).  — 
Nous  avons  joint  à  ce  groupe  le  cahier  de  La  Boussac,  paroisse  dont 
l'assemblée  (i^''  avril)  a  été  présidée  par  Jean-Jacques  Merdrignac,  pro- 
cureur fiscal  du  comté  de  Landal,  juridiction  de  laquelle  dépendait  aussi 
la  paroisse  de  Hirel. 
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Subdélégation  de  Dol. — Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population.  —  En  1793,  1.360  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.073  1.  18  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  703  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  64  1.  29  s.  ; 
milice,  97  1.  13  s.;  casernement,  179  1.  3  s.  2  d.  (Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  1.227  1.  14  s.  9  d.  ;  375  articles,  dont  103  inférieurs 
à  3  1.  et  80  avec  domestiques  (Ibid.,  G  3982).  —  Total  en  1788,  1.214  1. 
9  s.  5  d.  (Registre  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.436  1.  12  s.  8  d. 

FouAGES.  —  11  feux  2/3  1/5.  —  Fouages  extraordinaires,  250  1. 
15  s.  7  d. 


(1)  Sur  ce  personnage,  voy.  plus  liaut.  p.  466,  u.  2. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  447,  n.  1,  et  p.  464,   n.  4. 

(3)  Archives  d'Ille-et-Vilaine,  série  L,   Tribunal  du  district  de  Dol,   procédures 
criminelles,  procès  Marie.  —  Communication  de  M.  l'abbé  Duine. 
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Ogée.  —  A  2.000  toises  de  Dol  et  à  10  lieues  3/4  de  Rennes.  — 
1.400  communiants.  —  Ce  territoire  est  un  pays  couvert,  dont  les 
terres  sont  fertiles  en  grains,  chanvre,  lin  et  fruits  dont  on  fait  du 
cidre. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  l^''  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Thibaut-Augustin 
Le  Poitevin  de  Chanel,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  de  la  paroisse  de 
Baguer-Pican.  —  Coinparcutts  :  Des  Isles  Pigeon;  Longrais  Pigeon; 
Guybert  Champrond;  Le  Normant  Blochais;  Michel  Montier  ;  Gilles 
Baudouin;  Joseph  Huet  ;  Fiacre  Maufras;  Louis  Asse  ;  Michel  Hervé; 
Jacques  Gérard;  Georges  Gringoire;  Pierre  Verdier;  François 
Brune;  Philippe  Besnou  ;  François  Martin;  François  Sébile;  Ma- 
thurin  Papail  ;  Jean  Houel  ;  Chai'les  Houel  ;  Olivier  Aubin  ;  J  ean 
Talvat;  Marie,  secrétaire  d)  ;  *  Guillaume  des-  Vaux;  *J.  Ive; 
*  M.  Souault  ;  *  P.  Verdier  ;  *  J.  Talvat  ;  *  J.  Le  Chien  ;  *  Barthélémy 
Rossignol  ;  *  Guybert  ;  *  Gérard  ;  *  J.  Gringoire  ;  *  Jean  Maufras.  — 
Députes  :  Jean  Le  Normant  Blochais;  Guillaume  des  Vaux.  —  Les 
habitants  ont  remis  à  ces  députés  leur  cahier,  «  afin  de  porter  à  l'as- 
semblée qui  se  tiendra  à  Dol  le  vendredi  trois  du  présent  mois,  devant 
M.  le  maire  en  exercice  de  ladite  ville,  et  leur  ont  donné  tous  pouvoirs 
requis  et  nécessaires  à  l'effet  de  les  représenter  en  ladite  assemblée 
pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordonnance  de  M.  le  séné- 
chal de  Rennes  ». 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Baguer-Pican,  évêché  de  Dol  "'. 

L'assemblée  générale  de  la  dite  paroisse  a  chargé  les  députés 
(|Lii  seront  ci-après  nommés  de  demander  avec  instance  à 
l'assemblée  générale  de  la  municipalité  de  Dol  qui  se  tiendra 
vendredi  prochain,  trois  du  courant,  en  l'hôtel  de  ville  du  dit 
Dol,  et  s'il  est  nécessaire  et  (pi'il  soit  ainsi  ordonné,  à  l'assem- 
blée générale  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes, 
(|ui  se  tiendra  le  7  du  courant  et  autres  jours  suivants  par 
Monsieur  le  sénéchal  ou,  en  son  absence,  par  Monsieur  le 
lieutenant  général  du  dit  siège  : 


(«)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont   empruntées  aux  Charoes  d'un   bon 
iloijcn  de  camyagne,  sauf  indication  contraire. 

(1)  .Sur   la  participation  de  Marie  à  l'établissement  du   caliier,   voy.   la   notice 
lacée  en  tête  du  groupe,  ci-dessus,   p.  bTi. 
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1°  —  Que  dans  toute  assemblée,  soit  aux  Etals  particuliers 
de  la  province,  soit  dans  les  commissions  intermédiaires 
d'icelle,  les  représentants  du  Tiers  Etat  soient  en  nombre 
égal  à  celui  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  réunis, 
et  que  les  voix  y  soient  comptées  par  tête. 

2"  —  Que  les  représentants  ne  puissent  être  ni  nobles,  ni 
anoblis,  ni  ecclésiastiques,  ni  même  oUiciers  ou  gens  des  sei- 
gneurs et  ecclésiastiques,  subdélégués  de  l'intendant,  etc.,  etc. 

3°  —  Que,  dans  toutes  les  assemblées  du  Tiers,  nul  ne  puisse 
être  élu  pour  le  présider  ou  le  représenter,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  qu  autant  que  la  réunion  libre  des  suHrages  et 
voles  l'aura  lait  élire. 

A"  —  Que,  pour  consacrer  à  jamais  la  liberté  des  citoyens 
du  Tiers  Etat,  ainsi  que  celle  des  citoyens  des  autres  ordres, 
tous  enrôlements  jorcés,  soit  pour  les  milices,  la  garde  de 
la  côte,  etc.,  soient  supprimés,  saul  à  les  remplacer  par  des 
enrôlements  à  prix  d'argent. 

5°  —  Que  toute  loi  qui  exclurait  les  membres  du  Tiers  Etat 
de  parvenir  aux  emplois  de  la  marine,  du  service  militaire 
par  terre  et  des  emplois  de  magistrature  ou  de  finance  quel- 
con([ues  soit  supprimée,  de  même  que  toute  loi  qui  infligerait 
des  peines  différentes  aux  personnes  de  naissance  inégale 
pour  crime  ou  délit  de  même  espèce. 

G"  —  Que,  pour  rendre  les  propriétés  du  Tiers  aussi  respec- 
tables que  celles  des  deux  autres  ordres,  tous  impôts,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  soient  supportés  d'une  manière 
égale  et  par  chacun,  en  proportion  de  sa  lortune,  sans  distinc- 
tion d'ordre  ni  de  naissance;  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  rôle  pour 
tous,  et  que  tous  impôts  particuliers  soient  supprimés,  saul 
à  les  remplacer,  s'il  est  nécessaire,  par  des  impositions  géné- 
rales. Que  si  cependant  les  Etats  généraux  conservent  les 
impôts  particuliers  à  cette  province  sous  leur  dénomination 
actuelle,  c'est-à-dire  sous  les  noms  de  capitalion,  vingtièmes, 
louages,  etc.,  [il  n'y  ait  qu'un]  seul  rôle  de  capitation  pour 
les  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers,  sans  distinction, 
comme  cela  est  établi  pour  le  vingtième,  et  qu'il  y  ail  également 
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un  seul  rôle  de  fouages  ordinaires  et  extraordinaires  pour  les 
trois  ordres. 

7°  —  Que  l'ouverture  et  V entretien  des  grands  chemins 
cessent  d'être  à  la  charge  du  Tiers  Etat  et  que  la  dépense 
en  soit  laite  par  une  répartition  égale  sur  les  trois  ordres 
dans  la  proportion  ci-dessus  ^i). 

8"  —  Que  le  droit  onéreux  et  accablant  de  Iranc-ficf  soit  à 
lavenir  su})primé,  comme  pesant  uniquement  sur  les  diffé- 
rentes classes  du  Tiers  Etat,  et  étant  d'ailleurs  absurbe  d'avoir 
imaginé  une  distinction  de  terres  nobles  et  de  terres  roturières 
pour  avoir  un  prétexte  d'écraser  les  membres  du  Tiers  qui 
posséderaient  des  héritages  de  la  première  espèce. 

9°  —  Que  les  droits  de  contrôle  soient  réglés  de  manière 
(pie  tel  contrôleur  ne  soit  pas  le  maître  de  percevoir  le  double 
ou  le  triple  de  ce  que  son  voisin  prendra  pour  le  même  acte 
et  dans  le  même  cas,  et  qu'il  y  ait  un  tarif  fixe  et  invariable 
pour  tous  les  droits  de  contrôle,  leur  quotité  et  les  cas  où  ils 
peuvent  être  ou  non  exigés  t^). 

10°  —  Que  cette  paroisse,  ne  possédant  que  25  ou  30  jours 
de  terre  non  labourables  tout  au  plus  dans  les  marais,  et 
étant  néanmoins  assujettie  à  faire  année  commune  au  moins 
six  cents  tours  de  harnois  pour  l'entretien  des  digues  de  la 
mer,  cette  corvée,  encore  plus  onéreuse  que  celle  des  grands 
chemins,  soit  supprimée,  ou  qu'en  tout  cas  la  paroisse  n'y 
soit  sujette  qu'en  proportion  du  peu  qu'elle  possède  dans  les 
dits  marais,  et  que  cette  corvée  soit  payée  en  argent  par 
un  rôle  de  répartition  égale  sur  tous  les  propriétaires  et 
possédant   biens   dans   la   paroisse,    soit   par   les   ecclésias- 


(1)  La  tâche  de  Baguer-Plcan,  sur  la  route  de  Dol  à  Pontorson,  était  de 
I/102  toises;  cette  tàciie,  «  qui  était  à  marclié  »,  était  considérée,  en  1788,  comme 
convenablement  entretenue  (Arcli.  d'Hle-et-Vilalne,  C  4883). 

(2)  Antérieurement  déjà,  Baguer-Pican  avait  eu  à  se  plaindre  des  droits  de 
contrôle,  comme  le  prouve  uu  passage  d'une  lettre  du  comte  de  Noyan  à  l'in- 
tendant, du  30  mars  1776  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  C  2411)  :  «  Je  viens  de  recevoir 
une  lettre  de  M.  Turgot,  qui  m'avise  que  l'afïaire  des  contrôles,  pour  laquelle 
on  tracassait  les  généraux  de  Baguer-Pican,  était  Unie  d'une  manière  satisfai- 
sante pour  eux  ». 

37 
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tiques,    nobles   ou   roturiers,    chacun   en   proportion   de   sa 
fortune  <^). 

11°  —  Que  les  droits  de  lods  et  ventes  pour  les  échanges 
soient  supprimés  comme  contraires  à  la  disposition  précise  de 
l'article  66  de  notre  Coutume,  par  provision;  et,  en  attendant 
que  nos  lois  civiles  soient  assez  épurées  pour  que  tous  les 
droits  de  vassalité  et  de  féodalité,  restes  gothiques  des 
anciennes  usurpations  des  seigneurs,  soient  abolis  <^',  qu'il 
soit  permis  à  chaque  vassal  de  s'en  affranchir  et  d'amortir 
ses  corvées  et  prestations  féodales  à  un  denier  fixe,  et  qu'enfin 
le  Iranc-alleu  pour  tous  les  biens  territoriaux  soit  établi 
comme  loi  fondamentale  et  de  droit  public  dans  la  province. 

12°  —  Que  la  multitude  des  tribunaux  de  seigneurs,  source 
d'oppression  et  de  ruine  pour  les  habitants  des  campagnes, 


(1)  Les  habitants  de  Baguer-Pican  émettaient  depuis  longtemps  la  même 
doléance,  comme  le  prouve  une  requête,  rédigée  par  le  comte  de  Noyan,  en 
avril  1775  :  «  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Baguer-Pican  supportent  depuis 
longtemps  des  corvées  gui  surpassent  leurs  facultés,  tant  pour  l'entretien  et  la 
conservation  des  digues  de  la  mer  que  pour  le  grand  chemin  de  Dol  à  Pontorson. 
En  effet,  le  total  de  leurs  possessions  dans  le  marais  de  Dol  ne  comprend  que 
26  journaux  2  cordes,  tandis  que  les  paroisses  de  Montdol  et  Cherrueix  y  sont 
en  entier,  celles  de  Saint-Broladre,  Saint-Marcan  et  Roz-sur-Couesnon'y  sont  dans 
leurs  plus  considérables  parties...  »;  13  habitants  dont  la  capitation  totale  s'élève 
à  175  1.  15  s.  sont  tenus  au  charroi  des  pierres  pour  l'entretien  des  digues,  et 
leurs  harnois  ont  à  faire  702  tours;  chaque  charroi  étant  apprécié  à  4  1.,  c'est 
une  taxe  de  2.S76  1.  —  L'ingénieur  Dorotte,  dans  un  mémoire  du  30  juillet  1775, 
s'efforce  de  réfuter  les  arguments  de  la  requête,  et  apprécie  notamment  la  valeur 
du  tour  à  1  1.  10  s.  L'intendant,  s'appuyant  sur  ce  mémoire,  déclare,  par  son 
ordonnance  du  14  aotit  1775,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  diminuer  le  nombre  de  charrois 
exigés  pour  l'entretien  des  digues,  mais  réduit  la  tâche  de  la  paroisse  sur  la 
route  de  Dol  à  Pontorson  de  1.552  toises  à  1.402.  En  1776,  le  comte  de  Noyan 
ayant  encore  plaidé  la  cause  des  habitants  de  Baguer-Pican,  Dorotte  rédige  un 
nouveau  mémoire,  le  12  avril  1776,  dans  lequel  il  affirme  qu'en  cette  présente 
année  la  paroisse  n'a  été  affectée  qu'à  502  charrois  et  qu'au  total  elle  n'aura  pas 
à  en  fournir  plus  de  550.  Sur  toute  cette  affaire,  voy.  Arch.  d'IUe-et-Vilalne, 
C  2411. 

(2)  La  seigneurie  de  la  Mancellière.  qui  possédait  un  assez  grand  nombre  de 
fiefs  dans  la  paroisse  de  Baguer-Pican,  percevait  sur  ses  vassaux  des  rentes  en 
deniers,  et  surtout  des  fentes  en  froment,  auxquelles  s'ajoutaient  assez  souvent 
des  rentes  en  avoine.  Voy.,  par  exemple,  l'aveu  de  Jacques-Anne  du  Feu,  de  1740  : 
le  vassal  doit  10  boisseaux  4  godets  de  froment,  9  demeaux  3  godets  d'avoine, 
1  poule  1/2,  31  d.  monnaie  à  la  Saint-Samson,  amendables;  2  1.  8  s.  1  d.  monnaie; 
1  corvée  1/2  de  fanage,  appréciée  à  20  d.  monnaie  la  corvée.  D'autres  aveux 
tendent  aussi  à  prouver  que  les  corvées  s'étaient  transformées  en  redevances 
pécuniaires.  Les  tenanciers  étaient  astreints  au  devoir  de  sergentise  et  à  la  suite 
de  moulin  (Fonds  de  la  Mancellière,  Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  E). 
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soit  supprimée  ^^\  ou  que,  si  les  Etats  généraux  jugent  à 
propos  de  les  conserver  pour  ne  pas  blesser  les  droits  de 
propriété  des  seigneurs,  du  moins  il  leur  plaise  de  supprimer 
la  majeure  partie  des  tribunaux  intermédiaires,  en  sorte  que 
les  vassaux  de  quelque  fief  que  ce  soit  ne  puissent  essuyer 
plus  de  deux  appels  dans  les  affaires  majeures,  et  un  seul 
dans  celles  de  moindre  importance,  savoir  :  pour  celles  de 
la  première  espèce,  l'appel  d'un  bailliage  ou  présidial  auquel 
toutes  les  seigneuries  particulières  du  ressort  iraient  direc- 
tement et  le  Parlement,  et,  pour  celles  de  la  seconde  espèce, 
le  bailliage  ou  le  présidial,  qui  les  jugera  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  somme  ou  valeur  fixée  par  les  Etats  généraux. 

13°  —  Qu'à  toute  assemblée  des  trois  ordres,  soit  aux  Etals 
généraux  de  la  Nation  ou  particuliers  de  la  province,  soit 
dans  les  commissions  intermédiaires,  il  soit  défendu  à 
Messieurs  de  la  Noblesse  d'y  porter  aucune  arme  offensive 
pour  prévenir  des  malheurs  pareils  à  celui  dont  M.  Suasse 
de  liervegan,  commissaire  noble  de  la  commission  inter- 
médiaire de  la  Navigation  intérieure  de  la  province,  aurait 
donné  l'exemple  Tannée  dernière,  en  tirant  l'épée  sur  M.  Seve- 
zan  de  Villeneuve,  commissaire  roturier  de  la  même  com- 
mission, sans  MM.  l'abbé  de  Fénieux  et  du  Dézerseul  qui 
l'en  empêchèrent  ''')  (2) 

14°  —  Que  Messieurs  les  recteurs  des  paroisses,  comme 
ceux  des  villes,  soient  appelés  et  admis  aux  Etats  particuliers 
de  cette  province,  comme  il  plaît  à  Sa  Majesté  de  les  appeler 
aux  Etats  généraux,  au  nombre  au  moins  de  quatre  dans  les 
diocèses  les  moins  étendus. 

15°  —  Que  tous  les  établissements,  dons  et  pensions  en 
laveur  de  la  Noblesse  et  de  ses  enlants  soient  désormais  à  la 
charge  seule  de  Vordre  de  la  Noblesse,  sauf  à  Vordre  du  Tiers 
à  faire  lace  de  son  côté  aussi  seul  à  quelques  légers  bienfaits 
dont  ses  membres  peuvent  jouir  ^^K 

(a)  Cet  article  est  inspiré  de  l'art.  39  du  cahier  de  .\.-D.  de  Dol,  ci-dessus,  p.  404. 

[h]  Les  parties  de  cet  article  Imprimées  en  italique  sont  empruntées  à  l'art.  13 
de  la  Délibération  de  la  ville  de  Dol,  du  19  novembre  1788  :  voy.  ci-dessus, 
)).  'i7i  et  p.  472,   n.  a, 

(1)  L'état  de  1766  ne  cite  qu'une  Justice  seigneuriale  s'exerçant  h  Baguer-Plcan  : 
celle  (le  la  Miiicellière;  mais  à  cette  seigneurie  s'étaient  réunis  la  seigneurie  ilu 
Launay-Baudouin  et  plusieurs  autres  flefs  (Arch.   d'IUe-et-Vilaine,   C  1818). 

(2)  Voy.  ci-de.'ssus,  p.  464,  n.  4. 
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16°  —  Que  les  colombiers,  fuies  non  fermées  et  garennes 
soient  supprimés  et  détruits,  sinon  qu'il  soit  permis  à  tous 
particuliers  de  tuer  les  pigeons  et  lapins  qu'ils  trouveront  sur 
leurs  propriétés  ou  possessions. 

17°  —  Qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  entre  les  ecclésias- 
tiques, nobles  et  roturiers,  pour  le  payement  des  droits  sur 
les  eaux-de-vie  et  liqueurs,  en  sorte  que  le  pot  d'eau-de-vie, 
par  exemple,  que  les  privilégiés  ne  payent  que  trois  livres 
au  bureau  de  distribution,  tandis  (|ue  les  non  privilégiés  le 
payent  cinq  livres  dix  sols,  soit  fixé  à  un  seul  et  môme  prix 
pour  tous  indistinctement. 

18°  —  Ou  il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  une  caisse  pour 
le  soulagement  des  pauvres  et  quil  y  soit  versé  une  portion 
de  revenu  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  qui  sera  lixée  par 
les  Etats  généraux  pour  être  répartie  aux  pauvres  de  cliaque 
paroisse  par  des  administrateurs  [que  les  Etats]  généraux 
indiqueront*^). 

19°  —  Que  le  revenu  de  cba([ue  recteur  au-dessous  de 
2.400  livres  soit  porté  au  moins  à  cette  somme  pour  le  mettre 
en  état  de  faire  du  bien  aux  pauvres  de  sa  paroisse,  et  que 
celui  de  chaque  curé  soit  fixé  à  500  livres  au  moins,  afin  de 


(1)  L'état  de  1770  dit  que  l'abbaye  de  la  Vleuville  fait  des  aumônes  en  pain 
de  seigle;  elle  donne  64  boisseaux  dans  les  trois  paroisses  d'Epiniac,  La  Boussac 
et  Baguer-Pican;  ses  aumônes  en  nature  sont  évaluées  à  3-20  1.  et  ses  aumônes 
en  argent  à  100  1.;  «  le  recteur  de  la  paroisse  d'Epiniac,  dans  laquelle  l'abbaye 
est  située,  et  les  recteurs  des  paroisses  de  La  Boussac  et  de  Baguer-Pican,  dans 
lesquelles  elle  a  des  revenus  en  domaines,  dîmes  et  rentes,  donnent  au  j)riei!r 
et  religieux,  chacun,  une  liste  des  pauvres  de  leurs  paroisses,  qu'on  suit  pour  la 
distribution  des  aumônes  en  pain  »  {Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  1293).  —  L'évêque 
de  Dol  possédait  le  moulin  à  eau  du  Grandergay,  arrenté  300  1.  (Registre  des 
déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  2  \°,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
série  Q).  Le  diacre  d'office  possédait  le  dimereau  de  Sainte-Catherine,  affermé 
130  1.,  sur  lesquelles  il  donnait  30  1.  pour  la  portion  congrue  du  recteur  {Ibid., 
fol.  15  vo).  L'abbaye  de  la  Vieuville  possédait  à  Baguer-Pican  :  la  maison  de  la 
Hérillière,  affermée  à  Jacques  Tiercelin,  170  1.;  les  prairies  de  la  paroisse,  200  1.; 
la  pièce  des  Vingères,  180  1.;  la  dime  de  la  Hérillière,  régie  par  l'abbaye,  350  1.,- 
la  dime  de  Lourmelet,  affermée  à  Isaac  Mancel,  380  1.;  85  boisseaux  de  rentes  en 
froment,  soit  425  1.;  des  rentes  en  argent,  16  1.  5  s.  7  d.;  8  s.  monnaie  de  rentes 
amendaljles;  20  poulets  et  4  chapons,  soit  10  1-;  le  grand  obit  de  la  Hérillière, 
35  1.;  le  bois  des  Vingères  {Ibid.,  fol.  22).  Parmi  les  propriétaires  ecclésiastiques 
de  Baguer-Bican,  on  peut  citer  encore  l'abbaye  du  Tronchet.  Cf.  aussi  A.  de  la 
BORDERIE,  Le  rcgaire  de  Dol  et  la  baronvle  de  Combour  {Mém.  de  la  Société 
archéologique  d'Ille-et-Vilaine,  1862,  t.  II,  pp.  150  et  sqq.) 
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le   mettre   à   lieu   de   vivre   avec   la   décence   convenable   à 
son  état  (^). 

20°  —  Enfin  l'assemblée  a  chargé  les  députés  qu'elle  va 
nommer  d'adopter  en  général  tous  et  cJiacun  les  articles  de 
doléances,  plaintes  et  demandes  qu'elle  n'aurait  pas  prévues 
ou  sullisamment  développées  dans  le  présent,  et  qui  seront 
contenues  dans  le  cahier  général  de  la  ville  de  Rennes,  ajoutant 
seulement  qu'elle  demande  avec  instance  un  nouveau  code 
civil  et  criminel,  et  surtout  que  les  lois  dans  cette  dernière 
partie  soient  incessamment  modifiées  et  réformées  sur  le  plan, 
autant  que  possible,  des  lois  admirables  de  l'Angleterre  à 
cet  égard. 

Fait  et  arrêté  sous  les  seings  des  habitants  présents  qui 
savent  signer  et  le  nôtre,  après  avoir  coté  ledit  cahier  par 
première  et  dernière  page  et  paraphé  au  bas  de  chacune, 
ne  varietur,  conformément  à  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
sénéchal  de  Rennes,  le  premier  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

[32  signatures,  dont  celle  (ki  président  Le  Poitevin  de 
Chanel,] 


Délibération  de  la  «  générauté  de  la  Commune  » 
du  26  décembre  1788. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Oart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

[L'assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  délibération  de  la 
communauté  de  la  ville  de  Dol  en  date  du  19  novembre],  a  délibéré 
et  arrêté  : 


(1)  Le  recteur  de  Baguer-Pican  déclara,  au  début  de  la  Révolution,  qu'il  pos- 
sédait S85  1.  1  s.  10  d.  de  revenu,  mais  que  ses  charges  s'élevaient  à  367  1.  Il 
énumère  les  diverses  parties  de  son  revenu  :  le  presbytère  et  ses  dépendances, 
150  L;  le  clos  de  Trémehin,  36  L;  une  prairie  en  Montdol,  24  1.;  les  dîmes  novales. 
18  1.;  la  dîme  des  lins,  70  1.;  la  dîme  des  agneaux,  24  1.  Les  décimateurs  lui 
fliinnent  aussi  des  iJensions  :  le  chapitre  de  Dol,  isi)  1.;  l'abbé  de  la  Vieuville, 
156  1.  6  s.  8  d.;  l'abbé  du  Tronchet,  37  1.  10  s.;  le  diacre  du  chapitre,  30  1.  Le 
recteur  avait  aussi  une  part  dans  les  fondations,  soit  154  1.  5  s.  2  d.  n  acquittait 
la  pension  de  son  vicaire,  250  1.  —  Le  plus  gros  décimateur  de  la  paroisse  semble 
avoir  été  le  chapitre,  dont  les  dîmes,  en  1787,  étaient  affermées  1.225  1.  Venait 
cnsuiU;  l'abl)aye  de  hx  Vieuville,  à  laquelle  les  dîmes  rai)portaient  730  1.  (Voy. 
OuiLLOTiN  DE  CousoN,  PouUlé,  t.  IV,  P.  63;  Paplcrs  du  district  de  Dol,  Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  série  L;  Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de 
Dol,  Ibid.,  série  Q). 
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1"  Que  le  zèle  de  MM.  de  la  commune  de  Dol  pour  le  bien  public 
et  l'amélioration  du  traitement  du  Tiers-Etat  dans  le  gouvernement 
mérite  les  plus  grands  éloges  et  l'adhésion  de  tous  les  vrais  patriotes 
à  tous  les  articles  portés  dans  leur  délibération  dont  ils  ont  chargé 
leur  député  aux  Etats  de  solliciter,  de  concert  avec  les  autres  députés 
de  la  province,  l'admission,  ainsi  que  la  réforme  de  plusieurs  autres 
abus. 

2"  Qu'en  admettant  sans  restriction  tous  lesdits  articles  et  réunis- 
sant leurs  instances  pour  que  M.  le  député  de  Dol  tente  avec  les  autres 
le  redressement  des  griefs  du  peuple,  elle  se  dispensera  d'entrer  dans 
les  mêmes  détails  consignés  dans  l'arrêté  de  la  commune  de  Dol  ;  que 
seulement  elle  insistera  plus  particulièrement  sur  l'abolition  de  la 
corvée  personnelle  des  digues  de  la  mer,  parce  que,  de  toutes  les 
paroisses  voisines  des  digues,  celle  de  Baguer-Pican  est,  de  notoriété 
publique,  la  plus  énormément  chargée,  au  point  que,  sans  être  sou- 
lagée d'aucune  partie  des  impôts  et  des  charges  que  supportent  les 
autres  paroisses  qui  ne  sont  point  sujettes  à  cette  corvée,  il  y  a  tels 
laboureurs,  suivant  la  progression  de  leur  capitation  respective  et  la 
fréquence  des  ravages  de  la  rivière  de  Couënon,  qui  ont  cent,  cent 
cinquante  et  deux  cents  tours  de  harnois  à  faire  dans  un  an  à  la  digue, 
de  manière  qu'ils  sont  obligés  de  négliger  la  culture  de  leur  terre  pour 
sauver  les  terres  des  propriétaires  souvent  fort  éloignés,  fort  riches 
et  auxquels  il  n'en  coûte  rien  ;  que  le  seul  moyen  de  réparer  l'injustice 
et  l'inégalité  de  la  répartition  de  la  corvée  des  digues  de  la  mer  ainsi 
que  des  grands  chemins,  que  les  plus  riches  propriétaires  écrasent  le 
plus  de  leur  luxe  et  de  leurs  voitures,  est  évidemment  de  substituer 
à  la  corvée  en  nature,  imposée  par  une  exclusion  révoltante  sur  la  plus 
malheureuse  classe  du  peuple,  une  imposition  pécuniaire  sur  les  pro- 
priétaires des  trois  ordres  dans  les  marais  de  Dol. 

3°  Qu'il  est  d'autant  moins  à  craindre  de  trouver  de  la  part  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  qui  ont  des  propriétés  considérables  dans  ces 
marais,  des  obstacles  à  la  réparation  d'une  injustice  aussi  criante  et 
de  tous  les  autres  abus,  sous  le  règne  surtout  d'un  roi  bienfaisant  qui 
voit  du  même  œil  d'un  bon  père  les  différentes  classes  de  ses  sujets 
et  particulièrement  celle  dont  l'infortune  est  propre  à  émouvoir  plus 
puissamment  son  cœur,  que  nous  sommes  dans  un  siècle  éclairé,  où 
les  lumières  générales  ont  dissipé  les  préjugés  d'une  noblesse  aussi 
tyrannique  que  sauvage  dans  les  siècles  barbares,  d'un  clergé  aussi 
ignorant,  aussi  despote  autrefois  qu'il  est  instruit  et  humain  aujour- 
d'hui. Ces  premières  classes  de  l'Etat,  connaissant  aussi  bien  que  le 
reste  de  la  nation  tous  les  droits  de  l'humanité,  doivent  les  pi-emières 
rejeter  toutes  les  anciennes  idées  de  servitude  qui  la  dégradaient  et 
convenir  que  la  hiérarchie  se  maintiendra  avec  d'autant  plus  de  sta- 
bilité dans  un  gouvernement  monarchique  que  le  système  en  sera 
mieux  appuyé  sur  la  raison,  que  l'égalité  dans  la  répartition  des 
charges  publiques  proportionnellement  aux  facultés  des  individus  ne 
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peut  altérer  l'inégalité  des  rangs,  si  essentielle  dans  tout  gouverne- 
ment et  surtout  dans  tout  gouvernement  monarchique,  ni  le  respect 
conventionnel  qui  lui  est  dû,  chaque  classe  étant  d'autant  plus  portée 
à  respecter  les  droits  d'un  autre  qu'elle  voit  qu'on  respecte  les  siens. 

4°  De  ce  principe  naissent  naturellement  quelques  idées  que  la 
liberté  générale,  qu'accorde  à  tous  ses  sujets  le  meilleur  des  rois, 
d'énoncer  leur  opinion  donne  à  la  commune  de  Baguer-Pican  le  droit 
d'ajouter  aux  articles  de  la  délibération  de  la  commune  de  Dol  et 
qu'elle  prie  M.  son  député  de  faire,  de  concert  avec  MM.  les  autres 
députés  du  Tiers-Etat,  insérer  dans  le  mémoire  général  de  doléances 
et  d'abus  à  réformer. 

En  premier  lieu,  le  lien  qui  lie  le  vassal  au  seigneur  et  celui-ci  au 
Roi  peut  subsister  dans  toute  sa  force  avec  la  simple  obligation  de 
l'obéissance,  sans  que  la  propriété  soit  grevée  de  rentes  énormes, 
accablantes  pour  l'agriculture  et  l'agriculteur,  de  droits  de  seigneurs, 
traces  d'une  honteuse  servitude,  du  caprice,  de  la  tyrannie  et  souvent 
des  passions  aussi  destructives  des  bonnes  moeurs  qu'avilissantes  pour 
leurs  inventeurs.  Il  serait  donc  de  la  plus  grande  importance  pour  le 
bien  public  et  le  respect  dû  à  l'humanité,  il  serait  même  plus  avanta- 
geux pour  les  seigneurs  qu'il  fût  permis  de  leur  rembourser  le  capital 
de  ces  rentes,  le  franchissement  de  ces  di'oits,  aussi  ridicules  qu'in- 
fructueux, qu'ils  emploieraient  à  de  nouveaux  acquêts  de  domaines 
plus  fructueux. 

En  second  lieu,  il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  paroisses,  et  surtout 
de  celles  qui  sont  chargées  de  pauvres,  que  les  recteurs  et  curés 
jouissent  dans  la  Bretagne,  comme  dans  les  autres  provinces,  de  l'aug- 
mentation de  leur  portion  congrue  accordée  par  la  dernière  déclaration 
du  Eoi,  afin  qu'ils  aient  plus  de  moyens  de  fournir  aux  aumônes, 
surtout  des  pauvres  honteux,  dont  ils  sont  les  premiers  et  souvent  les 
seuls  confidents,  et  qu'il  ne  reste  plus  de  prétexte  à  ces  quêtes  qui 
dégradent  la  dignité  de  leur  ministère  et  les  font  baisser  dans  le  res- 
pect de  leur  troupeau,  auquel  elles  sont  toujours  onéreuses  et  le  plus 
généralement  pratiquées,  quoique  toujours  défendues  par  des  règle- 
ments qui  n'y  ont  suppléé  par  rien. 

En  troisième  lieu,  dans  les  chartes  de  fondation  de  plusieurs 
abbayes  étaient  imposées  sur  les  fonds  de  ces  monastères  des  aumônes 
considérables  en  blé  qui  doit  être  distribué  aux  pauvres  des  paroisses 
cii'convoisines;  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la  nourri- 
ture des  infortunés  auxquels  leurs  besoins  rendent  ces  ressources 
indispensables  que  ces  pieuses  rétributions  des  fondations  ne  soient 
point  détournées  et  appliquées  à  des  usages  peu  édifiants  et  contraires 
à  leur  intention  autant  qu'à  l'humanité,  que  l'exemple  n'est  pas  rare, 
dans  ce  siècle  de  tiédeur,  de  l'oubli  de  ces  obligations  sacrées,  dont  il 
faut  réclamer  avec  fermeté  l'exécution  entière,  et  du  blé  d'une  qualité 
saine  et  nourrissante,  au  lieu  d'un  pain  noir  et  fétide,  plus  propre 
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à  engendrer  mille  maux  en  portant  des  ferments  dans  le  sang,  à  donner 
la  mort  enfin,  qu'à  soutenir  les  restes  de  la  vie  languissante  des 
malheureux  que  leur  faim  fait  dévorer  ce  poison  que  les  chiens  de 
basse-cour  ont  souvent  rebuté.  La  commune  de  Baguei-Pican,  dont 
les  pauvres  ont  droit  à  une  distribution  de  cette  espèce,  que  fait  toutes 
les  semaines  un  monastère  voisin,  a  un  intérêt  pressant  et  particulier 
de  réclamer  l'exécution  entière  et  littérale  de  l'intention  des  fonda- 
teurs, en  attendant  qu'elle  soit  exécutée  à  tous  autres  égards  d'une 
manière  utile  pour  la  patrie  par  les  mesures  que  la  sagesse  du  gou- 
vernement saura  prendre  W. 

En  quatrième  lieu,  c'est  ici  plus  que  jamais  le  cas  de  permettre  aux 
vassaux  des  seigneurs,  dont  la  récrimination  contre  l'insurrection 
actuelle  n'est  que  trop  à  craindre  par  le  moyen  de  leurs  officiers,  trop 
dépendants  d'eux,  de  porter  leurs  procès  au  siège  royal  du  ressort  et 
de  pouvoir  décliner  la  juridiction  non  seulement  de  leurs  seigneurs 
prochains,  mais  même  des  seigneurs  immédiatement  supérieurs,  qui 
ont  les  mêmes  motifs  de  mécontentement  et  dont  la  plupart  des  offi- 
ciers sont  mandatés  dans  la  juridiction  inférieure. 

En  cinquième  lieu,  la  même  récrimination  est  à  craindre  de  la  part 
des  seigneurs,  ou  la  faiblesse  et  la  timidité  de  la  part  des  vassaux 
nommés  égailleurs,  soit  du  vingtième,  soit  de  la  capitation,  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  qu'un  rôle  commun  aux  nobles  et  aux  roturiers.  Pour 
prévenir  ces  inconvénients,  qui  n'ont  que  trop  d'influence  sur  l'injus- 
tice de  la  répartition,  il  paraît  indispensable  qu'il  y  ait  un  commis- 
saire de  chaque  ordre  dans  les  commissions  intermédiaires,  autorisé 
à  se  transporter  dans  les  paroisses  lors  de  l'égail,  auquel  "il  serait 
défendu  de  le  faire  chez  eux  dans  les  villes  d'établissement  de  leur 
bui'eau,  et  qu'outre  les  égailleurs  propriétaires  dans  les  paroisses  on 
nommât  autant  d'autres  égailleurs  domiciliers  et  non  propriétaires, 
pour  prévenir  toute  cause  de  faveur  ou  de  crainte... 

[Sur  le  registre,  42  signatures.] 


HIREL 


Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population.  —  En  1793,  985  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  854  1.  19  s.  10  d-,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  583  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  51 1.  1  s.  1  d.  ; 
milice,  77  1.   16  s.;  casernement,  142  1.   12  s.  9  d.   {Ihùl,  C  3981).  — 

(1)  Voy.  à  ce  sujet  la  note  1  ci-dessus,  p    580 
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Total  en  1778,  999  1.  4  s.  3  d.  ;  290  articles,  dont  82  inférieurs  à  3  l. 
et  45  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  1.009  1.  19  s. 
9  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol, 
IbuL,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.570  1.  5  s.  11  d. 

FouAGES.  —  12  feux  1/24.  —  Fouages  extraordinaires,  251  1.  9  s.  2  d. 

Ogée.  —  Al  lieue  1/2  de  Dol  et  à  12  lieues  1/4  de  Rennes.  — 
500  communiants.  —  Son  territoire  est  environné  par  la  mer  et  ses 
terres  laboui'ables  sont  excellentes,   de  même  que  ses  pâturages. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Thibaut-Augustin 
Le  Poitevin  de  Chanel,  ((  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  du  clocher  de  la 
paroisse  de  Hirel,  comme  sénéchal  et  premier  juge  de  la  juridiction 
de  Landal  ».  —  Cowparants  :  Etienne  Leclerc;  Joseph  Turmel;  Pierre 
Lanier  ;  Mathurin  Sorre  ;  Pierre  Leclerc;  Pierre  Benoist;  Pierre 
Jouquan  ;  Gilles  Turmel  ;  Mathurin  Dupuy  ;  Joseph  Simon  ;  Pierre 
Pinson;  Etienne  Georges ;Jan  Jouquan;  Jacques  Dupuy;  Pierre  Tur- 
mel ;  autre  Pierre  Turmel  ;  Julien  Le  Charpentier  ;  Michel  Solier  ; 
Jacques  Tezée;  Louis  Vesnel  ;  Pierre  Jouquan;  Noël  Simon;  Servan 
Turmel  ;  Joseph  Dupuy  ;  Jean  Colin  ;  Bouteiller,  secrétaire,  «  et 
autres  habitants  et  notables  ».  —  Députés  :  Etienne  Leclerc;  Jacques 
Tezée  Closcontin.  —  Les  habitants  ont  remis  leur  cahier  aux  députés 
«  afin  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Dol  le  jour  de 
demain  devant  M.  le  maire  en  exercice  de  ladite  ville,  et  leur  ont 
donné  tout  pouvoir  requis  et  nécessaire  à  l'effet  de  les  représenter 
à  ladite  assemblée,  pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  M.  le  sénéchal  de  Rennes  ». 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Hirel,  évêché  de  Dol  ("). 

Le  préambule  est  identique  au  préambule  du  cahier  de 
Baguer-Pican. 

1°  —  Que  les  citoyens  du  Tiers  Etat  soient  désormais  admis 
à  se  laire  représenter  aux  Etats  particuliers  de  la  province  et 
à  toute  assemijlée  nalionate  comme  ils  le  sont  aux  Etats  géné- 
raux   du    royaume;    qu'en    conséquence    leurs    représentants 


(a)  Les  partie.s  Imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un    bon 
citoyen  de  campagne  et  au  cahier  de  Baguer-Pican. 
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isolent  partout  en  nombre  au  moins  é(j(d  à  ceJtii  fies  ordres,  de 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse  réunis,  et  que  les  voix  y  soient 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre  dans  tous  les  cas. 

2"  —  Oue  les  représentants  du  Tiers  Etat  soient  toujours  de 
son  ordre,  que  pour  cet  effet  il  ne  puisse  jamais  être  élu  ni  un 
noble,  ni  un  anobli,  ni  un  ecclésiastique;  que  ses  représentants 
ne  puissent  pas  même  être  choisis  parmi  des  roturiers  qui 
seraient  subdélégués  de  l'Intendant,  receveurs,  gens  ou  offi- 
ciers du  Roi,  des  seigneurs  ou  ecclésiastiques. 

3°  —  Que  le  Tiers  Etat  ne  puisse  jamais  avoir  pour  président 
un  membre  qui  ne  serait  pas  de  son  ordre,  qui  serait  dans 
quelqu'une  des  classes  de  l'article  précédent  et  qui  n'aurait 
pas  pour  lui  une  pluralité  de  suffrages  libres  bien  décidée. 

4°  —  Que  la  liberté  de  tout  membre  du  Tiers  soit  doré- 
navant aussi  intacte  et  aussi  respectée  que  celle  des  autres 
citoyens  des  autres  ordres  et,  que,  pour  établir  cette  liberté, 
tous  enrôlements  lorcés  pour  la  mibce  de  terre  ou  de  mer 
soient  abolis,  saul  à  les  remplacer  par  des  enrôlements  volon- 
taires et  à  prix  d'argent. 

5"  —  Que  le  mérite  personnel  devrait  seul  donner  drt)it  aux 
places  et  charges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  toute  loi 
qui  exclurent  ou  tendrait  à  exclure  le  Tiers  Elut  de  tels  ou  tels 
emplois  ecclésiastiques,  civils  ou  militaires  ou  autres  soit 
supprimée,  de  même  que  toute  loi  qui  distingue  ou  distingue- 
rait différentes  peines  suivant  la  naissance  pour  des  crimes  ou 
délits  de  même  nature  ou  espèce. 

G"  —  Que,  pour  rendre  les  propriétés  du  Tiers  aussi  res- 
pectables et  aussi  inviolables  que  celles  des  deux  autres  ordres, 
tous  les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  soient  sup- 
portés d'une  manière  égale  et  uniforme  par  chaque  citoyen 
de  tous  les  ordres  sans  distinction,  en  proporticm  de  son 
aisance  et  de  sa  lortune;  qu'en  conséquence  tous  les  ordres 
participent  également  aux  fouages  ordinaires  et  extraordi- 
naires et  à  la  capilation,  et  quil  ny  ait  quun  seul  et  même 
rôle  pour  chacun  de  ces  impôts,  comme  il  n'y  en  a  qu'un  seul 
pour  les  vingtièmes,  même  que  tous  impôts  particuliers  soient 
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supprimés,  saul  ù  les  remplacer,  .s'/7  est  nécessaire,  par  des 
impositinus  générales  sur  les  Irois  ordres  indisiinclement. 

7°  —  Que  Vouverture  et  lentrelien  des  grandes  routes  cessent 
dèlre  à  la  charge  du  Tiers  et  que  cette  corvée  soit  absolument 
supprimée  et  remplacée  par  une  contribution  sur  les  trois 
ordres  dans  la  proportion  ci-dessus'^). 

8"  —  Que  l'impôt  onéreux  et  accablant  des  t'rancs-fleis  soit 
supprimé  comme  étant  à  la  charge  du  Tiers  Etat  seul,  et  étant 
plus  ({ue  ridicule  de  distinguer  des  êtres  passifs  et  morts  tels 
(|ue  les  terres  en  nobles  et  roturières,  pour  assujettir  aux 
impôts  les  individus  roturiers  qui  possèdent  un  héritage  pré- 
tendu noble. 

9"  —  Que  l'impôt  des  contrôles  soit  également  supprimé, 
ou  au  moins  qu'il  soit  réglé  de  manière  que  les  préposés  à  la 
perceplion  ne  puissent  pas  prendre  arbitrairement  et  que  tout 
particulier  ne  puisse  être  forcé  de  payer  que  le  même  droit 
dans  tous  les  bureaux  pour  le  même  acte  et  dans  les  mêmes 
cas. 

10°  —  Que  les  droits  de  colombiers,  Iules  non  lermées  et 
(jiucnnes  soient  supprimés,  sinon  qu'il  soit  permis  à  tout  pcw- 
liculier  de  tuer  les  pigeons  et  lapins  quil  trouvera  sur  ses 
levées  ou  propriétés  '"K 

\l"  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  distinction  de  privilégiés  et  de 
non  privilégiés  pour  les  droits  sur  les  eaux-de-vie,  liqueurs, 
etc.;  qu'en  conséquence  toute  personne  indistinctement  paye 
le  pot  d'eau-de-vie,  lifjueur,  etc.,  le  même  prix. 

12"  —  Que  les  lods  et  ventes  pour  les  éclmnges  soient  abolis 
con\me  contraires  au  pur  texte  de  Varticle  66  de  notre  Cou- 

{(i)  Art.  16  du  Cahier  de  Baguer-Pican. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Dol  à  Saint-Mal o,  était  de  598  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  4883). 
En  décemtire  1776,  le  syndic  et  les  députés  de  Hirel  passèrent  un  marché  avec 
Jean  du  Tay  «  pour  la  réparation  du  cordon  d'approvisionnement  de  matériaux 
et  de  l'empierrement  des  tâches  des  corvoyeurs  détaillants...,  moyennant  18  s. 
par  toise  ».  En  1780,  un  nouveau  marché  fut  conclu  pour  la  réparation  et  l'en- 
tretien de  la  tâche  de  Hlrel,  qui,  «  à  raison  de  12  sous  par  toise  »,  la  longueur 
de  la  tâche  étant  de  598  toises,  «  fait  au  total  358  1.  16  s.  »,  et,  avec  la  «  façon 
des  rôles  »,  365  1.  16  s.  {IMd.,  G  2414). 
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Iiiine,  et  ce  par  provision;  el  en  allendanl,  que  l'on  nous  affran- 
chisse de  toutes  corvées,  servitudes  et  prestations  féodales, 
môme  du  simple  lien  d'obéissance  envers  les  seigneurs,  en 
établissant  le  Iranc-olleu  comme  loi  londamentale  et  de  droit 
public  dans  la  province,  en  permettant  à  chaque  vassal  de 
Iranchir  et  amortir  ses  rentes  et  redevances  léodales  à  un  taux 
iixe,  tous  ces  droits  prétendus,  quelque  anciens  qu'ils  puis- 
sent être,  étant  onéreux  et  oppressifs  et  ayant  pour  principe 
plusieurs  passions  et  la  dureté  plus  ou  moins  grande  des 
anciens  seigneurs  (">  (i). 

13°  —  Que  les  justices  seigneuriales,  si  multipliées  dans  la 
province,  soient  abolies  comme  une  source  d'oppression  et  de 
chicane  ruineuse  pour  les  habitants  de  la  campagne  ^^)\  sinon, 
et  au  cas  que  les  Etats  généraux  pigeraient  à  propos  de  les 
conserver  par  respect  pour  les  propriétés  des  seigneurs,  que 
les  tribunaux  intermédiaires  soient  supprimés,  de  manière 
qu'une  partie  ne  puisse  jamais  essuyer  plus  de  deux  appels, 
savoir  :  le  premier  au  bailliage  ou  présidicd  du  ressort,  créé 
ou  étabh  à  cet  effet,  et  le  second  au  Parlement  dans  les  affaires 
majeures  et  de  grande  conséquence,  et  un  seul  appel  au  bail- 
liage ou  présidicd  dans  les  affaires  de  moindre  importance, 
suivant  la  vale\ir  ou  le  prix  lixé  par  les  Etats  généraux  ^^). 


{a)  Art.  11  (lu  Cahier  de  Baguer-Pican. 
(b)  Art.  12  du  Cahier  de  Baguer-Pican. 

(1)  Les  rentes  seigneuriales  perçues  en  la  paroisse  de  Hirel  consistaient  essen- 
tiellement en  deniers  monnaie  et  surtout  en  froment  marais.  Ainsi  la  chantrift 
de  Dol  recueillait,  au  total,  13  boisseaux  4  godets  de  froment  marais,  2  chapons  1/2. 
2  s.  5  d.  1/2  ob.  mon.,  le  tout  à  Noël  (fonds  du  chapitre  de  Dol,  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  287).  Les  rentes  dues  par  le  fief  des  Plorets,  qui  dépendait  de  la 
seigneurie  de  la  Mancellière,  s'élevaient,  au  total,  à  17  boisseaux  6  godets  1/2  de 
froment  marais,  mesure  et  appréci  de  Dol,  1  poule  1/2,  15  s.  6  d.  monnaie  (fonds 
de  la  Mancellière,  Ibld.,  série  E).  —  Le  droit  de  lods  et  ventes  était  au  S^,  avec 
remise  du  quart.  Ainsi,  en  1776,  une  terre  est  vendue  338  1.;  les  lods  et  ventes 
sont  fixés  à  42  1.  5  s.,  mais  on  remet  le  quart;  le  seigneur  de  la  Mancellière 
perçoit  donc  31  1.  13  s.  [Ibid.).  —  Les  tenures  soumises  seulement  à  l'obéissance 
n'acquittaient  généralement  pas  de  rentes.  Cependant,  le  8  septembre  1741, 
Julienne  Paumier  rend  aveu  à  la  seigneurie  de  la  ^Mancellière  d'une  tenure 
«  tenue  à  devoir  d'obéissance  seulement  et  cependant  affectée  et  hypothéquée  au 
paiement  de  la  rente  solidaire  d'un  boisseau  de  froment  marais  »  {Ibid.). 

(2)  L'évêque  et  le  chapitre  de  Dol,  l'abbaye  du  Tronchet,  la  seigneurie  de 
Landal  et  la  seigneurie  de  Châteauneuf  de  la  Noë  exerçaient  des  droits  de  justice 
dans  la  paroisse  de  Hirel  (A.  de  la  Borderie,  Le  régalre  de  Dol  et  la  baronnie 
de  Combour,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  archéologique  d'Hle-et-Vilaine,  an.  1862, 
t.   II,   p.   157). 
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14°  —  Qu'il  soil  incessamment  procédé  à  la  rédaction  d'un 
nouveau  code  civil  et  criminel  et  qu'il  soit  commencé  par  le 
dernier  comme  étant  le  plus  inlévesscmt  pour  lliumunilé, 
requérant  que  l'on  suive,  autant  que  le  climat  et  le  génie  de  la 
Nation  le  permettent,  l'économie  admirable  des  lois  anglaises 
en  cette  partie  '*'). 

15°  —  Qu'à  loule  assemblée  des  trois  ordres,  soit  aux  Etats 
provinciaux,  soit  aux  commissions  intermédiaires,  ou  à  celles 
qui  sont  nommées  pendant  la  tenue  des  Etals,  il  soit  expres- 
sément délendu  à  tout  gentilhomme  d'y  paraître  avec  armes 
oflensives,  sous  telles  peines  qu'il  plaira  aux  Etats  généraux 
(l'arbitrer,  pour  prévenir  des  malheurs  semblables  à  celui  qui 
serait  arrivé  l'an  dernier  de  la  part  de  M.  Suasse  de  Kerucgan, 
commissaire  noble  de  la  commission  de  la  navigation  inté- 
rieure de  la  province,  envers  M .  Sevezan  de  Villeneuve,  com- 
ndssaire  roturier  de  la  même  commission,  si  MM.  Vabbé  de 
Fénieux  et  du  Dézerseul  n'y  avaient  pas  mis  empêchement'''). 

16°  —  Ou  il  soit  établi  dcms  le  diocèse  de  Dol,  une  caisse 
pour  le  soulagement  des  pauvres  de  chaque  paroisse,  et  qu'il 
soit  versé  dans  cette  caisse  une  portion  du  revenu  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques  qui  sera  déterminée  par  les  Etats  géné- 
rcnix  pour  être  rcjjartie  propoi'tionnellement  sur  tous  les 
pauvres  (^)  (i). 

17°  —  Que,  pour  procurer  aux  pauvres  des  secours  d'autant 
|)lus  abondants,    le  revenu  de  chaque  recteur  qui  sera   au- 

(a)  Les  mots  en  italique  sont  tirés  de  l'art.  7  du  Cahier  de  Notre-Dame  de  Dol 
ui-dessus,  p.  'i53)  ;  cet  article  est  cgulemejit  inspiré  de  l'art.  20  du  Cahier  de 
Baguer-Pican. 

(b)  Art.  13  du  Cahier  de  Baguer-Pican. 

(c)  Art.  18  du  Cahier  de  Baguer-Pican. 

(1)  Les  états  de  1770  et  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à  Hirel 
(.\rch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  1293).  —  Parmi  les  propriétaires  ecclésiastiques,  les 
principaux  étaient  l'évêque  de  Dol,  qui  possédait  notamment  deux  moulins  à  vent 
sur  les  digues  de  la  mer,  affermés  400  1.,  et  le  chapitre  de  Dol  (A.  de  la  Boederie, 
op.  cit.,  loc.  cit.,  pp.  155-156).  Le  chantre  de  Dol  détenait  le  tiers  des  dîmes  de 
Ilirel,  perçues  à  la  lie  gerbe,  affermé  1.600  1.  en  1789;  le  4o  vicaire  de  la  cathédrale 
de  Dol,  un  trait  de  dîme  affermé  100  1.  Mais  le  principal  décimateur  était  l'évêque 
(le  Dol  ;  le  trait  «  d'entre  les  Biods  et  les  Autels  »  lui  rapportait  1.240  1.  et  le  trait 
de  la  Moeraze,  soo  1.  (Papiers  du  district  de  Dol,  Arch.  d"llle-et-Vilaine,  série  L; 
Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  1  v°,  15  vo  et  19  vo, 
Ibid.,  série  Q;  Guillotin  de  Corson,  Pouillé.  t.  IV,  p.  719). 
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dessous  de  deux  mille  quatre  cents  livres  soit  augmenté  jus- 
qu'à la  concurrence  de  cette  somme  par  la  réunion  à  sa  cure 
d'autres  biens  ecclésiastiques,  et  que  celui  des  curés  soit  porté 
au  moins  à  cinq  cents  livres  (")  '^). 

18°  —  Oue  cette  paroisse  n'a  aucun  intérêt  à  la  démolition 
des  moulins  de  Blanc-Essay;  qu'il  lui  serait  par  conséquent 
indifférent  et  même  plus  avantageux  que  ces  moulins  subsis- 
tassent comme  autrefois,  et  que  les  seules  paroisses  inté- 
ressées à  leur  démolition  devraient  payer  l'indemnité  due  à 
raison  d'icelle  au  propriétaire;  que  cependant  il  a  été  surpris, 
il  y  a  quelques  années,  un  arrêt  du  Conseil  qui  assujettit  cette 
paroisse  à  une  portion  de  la  dite  indemnité,  laquelle  portion 
monte  année  commune  à  environ  quatre  cents  livres;  qu'une 
décision  pareille  étant  évidemment  injuste  et  assujettissant  la 
paroisse  à  une  imposition  onéreuse  sans  aucun  profit,  elle  en 
doit  être  déchargée,  et  l'assemblée  charge  ses  députés  de 
solliciter  cette  justice  des  Etats  généraux  f^). 

19°  —  §  [22]  des  Clmrges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

Fait,  arrêté  et  signé  par  ceux  des  habitants  qui  savent 
signer  et  par  nous,  qui  avons  coté  le  présent  par  première 
et  dernière  page  et  l'avons  paraphé  au  bas  de  chacune  ne 
varietur. 


(a)  Les  mots  Imprimés  en  italique  sont  tirés  de  l'art.  18  du  Cahier  de  Baguer- 
Pican  et  du  §  [21]  des  Charges  d'un  bon  citoyen  de  campagne. 

(1)  En  1790,  le  recteur  de  Hirel  avait  la  jouissance  du  preshytère  et  de  ses 
jardins,  estimés  160  1.;  il  recevait  iS  boisseaux  de  froment  fournis  par  les  déci- 
mateurs  et  valant  300  1.,  les  dîmes  vertes  et  dîmes  d'agneaux,  qui  lui  rapportaient 
350  1.,  soit  au  total  810  1.,  et  11  avait  aussi  sa  part  dans  l'obiterie  de  son  église, 
qui  valait  315  1  3  s.  4  d.  pour  les  prêtres  et  165  1.  5  s.  4  d.  pour  la  fabrique. 
D'autre  part,  ses  charges  s'élevaient  à  243  1.  2  s.,  dont  55  1.  12  s.  pour  les  décimes 
et  100  1.  pour  les  réparations  des  logements  (Registre  des  déclarations  du  bureau 
des  domaines  de  Dol,  fol.  20,  Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  Q;  Guillotin  de 
CORSON,   Pouillé,  t.  IV,   pp.  719-720). 

(2)  Voy.  le  cahier  de  Vildé-la-Marine,  ci-dessus,  p.  557  et  n.  1.  —  Dans  l'état  de 
répartition  dressé  par  l'Intendant  le  15  avril  1778,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  29  décembre  1777,  la  paroisse  de  Hirel  fut  comprise  pour  1.033  journaux. 
26  cordes,  et,  de  1778  à  1789,  sa  contribution  pécuniaire  varia,  suivant  les  apprécls, 
entre  180  et  350  1.  (Arch.  d'Ille-et-VUaine.  C  1958) 
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Délibération  du  général  du  14  décembre  1788. 

(Arch    commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

L'assemblée  entend  un  discours  du  premier  trésorier  en  charge, 
Servan  Turmel,  réclamant  l'égalité  des  trois  ordres  devant  l'impôt, 
une  plus  juste  représentation  du  Tiers  aux  Etats  et  l'abolition  de  la 
corvée  :  ((  L'extraction  des  pierres  pour  nos  grands  chemins,  leur  voi- 
ture, la  main-d'œuvre  et  le  travail  continuel  que  nous  y  faisons,  la 
corvée  des  digues  de  Palluet,  qui  seule  nous  emporte  un  douzièmei  du 
temps  que  nous  consacrerions  à  nos  travaux,  les  voitures  des  troupes, 
celles  qu'on  exige  de  nous,  pour  les  objets  concernant  l'artillerie  du 
port  de  Saint-Malo,  à  Brest  et  ailleurs,  tout  cela  nous  prive  des 
moments  les  plus  chers  pour  nous...  ».  A  la  suite  de  ce  discours, 
rassemblée  adhère  à  la  délibération  de  la  ville  de  Dol  du  19  novembre. 

[12  signatures,  dont  celle  d'Etienne  Leclerc] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Pleine-Fougères. 

Population.  —  En  1789,  plus  de  200  maisons  ou  feux  ;  au  moins 
2.400  hab.  (Procès-verbal)  ;  —  en  1793,  2.480  hab.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.031  1.  12  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.386  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  121  1. 
6  s.  4  d.  ;  milice,  184  1.  16  s.  ;  casernement,  339  1.  4  d.  (/bid.,  G  3981),. 
—  Total  en  1778,  2.323  1.  7  s.  5  d.  ;  522  articles,  dont  244  inférieurs 
à  3  1.  et  19  avec  domestiques  (Ibid,  C  3982).  —  Total  en  1788, 
2.298  1.  3  s.  7  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocé- 
saine de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  â.629  1.  6  s. 

FouAGBS.  —  20  feux  1/5.  —  Fouages  extraordinaires,  407  1.  18  s.  8  d. 

Ogée.  —  Al  lieue  2/3  de  Dol  et  à  9  lieues  2/3  de  Rennes.  — 
2.300  communiants.  —  Son  territoire  est  fertile  et  bien  cultivé;  c'est 
un  pays  couvert;  on  y  fait  du  cidre. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l^""  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  pr('si.dence  de  Jacques-Jan  Mer- 
drignac,   procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  comté  de  Landal,   en 
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l'absence  du  sénéchal.  —  Com/parants  :  noble  homme  François-Julien- 
Marie  Jean,  sieur  du  Vaudemaire  ;  noble  homme  Marie-Olivier,  sieur 
du  Chenay;  Gilles  de  Tonguedec;  Laurent-Joseph  Rondin;  Pierre 
Poupart  ;  Michel  Bigot  ;  Laurent  Gedouin  ;  Jan  Racinne  père  ;  Bar- 
thélémy Garçon  ;  Joseph  Piel  ;  Joseph  Panard  ;  Pierre  Auvrai  ;  Jan 
Delepinne,  <.<■  anciens  trésoriers,  composant  actuellement  le  corps  poli- 
tique de  la  paroisse,  sauf  ledit  sieur  du  Chesnay,  maître  Pierre- 
Michel  Pigeon,  trésoriers  en  charge,  ainsi  que  nous,  procureur  fiscal, 
et  ledit  maître  Pigeon,  greffier  de  ladite  juridiction  de  Landal  •>•>;  — 
noble  homme  Laurent-René-Maj-ie  Pinoul,  chirurgien;  maître  Jan- 
Jacques-Georges  Pelé,  sieur  de  Closprieur,  notaire  et  procureur  de 
Landal  ;  le  sieur  Jacques  Baudouin,  commis  au  greffe  ;  Jean  Ménager  ; 
Pierre  Ménager;  Jean  Dugué  père;  François  Guillier  ;  Joseph  Le- 
prince  ;  *  François  Pelé  ;  *  autre  François  Pelé  ;  *  Louis  Chaussé  ;  *  Jo- 
seph Pigeon;  *Jo.  Dutail  ;  *  B.  Huet,  syndic;  *  J.  Lebret  ;  *Crépin 
Blin  ;  *  Delaporte  ;  *  Mathurin  Brune  ;  *  Jean  Lehoux  ;  *  J.  Baudouin  ; 

*  Couasplais  Pinoul  ;  *  Brune  ;  *  P.  Pigeon,  greffier  de  Landal  et 
Tressolier;  *  Mathurin  Philipot;  *  Julien  Le  Roy;  *  Pierre  Billot; 

*  J.  Fortin  ;  *  Ma.  Baudouin  ;  *  Jo.  Baudouin  ;  *  T.  Jacob  ;  *  M.  Brune  ; 

*  F.  Aubin;  *  Charles  Lerennetel  ;  *  Jean  Lerennetel;  *  Louis  Leren- 
netel;  *  Jean  Poupard;  *  D.  Billot;  *  Laurent  Brune;  *  François 
Langellier;  *  Julien  Ollivier;  *  L.  Billot;  *  J.  Dupré.  —  Députés  : 
du  Vaudemaire  Jean;  Merdrignac. 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  La  Boussac,  évêché  de  Dol,  en  Bretagne, 
fait  le  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  être 
joint  au  procès-verbal  de  ce  jour  (">. 


PREMIER    CHAPITRE 

EcclésiasLique. 

Article  premier.  —  Cette  paroisse,  composée  au  moins  de 
deux  mille  quatre  cents  habitants  dispersés  dans  une  étendue 
de  terrain  d'environ  quatre  lieues  carrées,  a  besoin  cFune 
nouvelle  fixation  de  ses  limites  pour  prévenir  les  difficultés 
et  terminer  les  discussions  que  ses  habitants  ont  avec  ceux 

(a)  Ce  cahier  a  été  publié  en  partie  par  E.  Dupont,  La  condition  des  paysans 
dans  La  sénéchaussée  de  Rcnnt-s,  pii  177  et  sqq,  et  Annales  de  Bretagne,  t.  XVI, 
1900-1901,  pp.  394-396. 
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(les  paroisses  voisines,  à  raison  des  impositions  pour  louages 
et  vingtièmes.  A  plus  d'une  lieue  de  son  clocher  est  une 
chapelle  considérahle,  nommé  Brouâlan,  dont  on  pourrait 
faire  une  succursale,  nécessaire  pour  la  commodité  des  habi- 
tants du  canton,  d'autant  mieux  que  le  seul  curé  vicaire  dont 
cette  paroisse  a  seulement  droit  ne  peut  suffire  pour  la  des- 
servir, puisque  depuis  plusieurs  années  le  recteur  curé  est 
nécessité  de  se  procurer  un  second  vicaire  à  ses  frais,  dont 
la  portion  congrue  serait  plutôt  due  sur  le  revenu  du  prieuré 
de  Bregaint,  affermé  cinq  mille  livres  par  an,  réuni  au  bureau 
d'administration  du  collège  de  Rennes,  depuis  l'expulsion  des 
Jésuites,  qui  étaient  curés  primitifs,  et  à  laquelle  cure,  à  la 
présentation  de  l'abbé  de  Saint-Florent-le-Vieil,  il  fut  cédé 
une  portion  des  dîmes  pour  un  curé  et  un  vicaire  et  qui  à 
peine  suffisent  pour  leur  subsistance  '^). 

Art.  2.  —  Les  habitants  de  cette  paroisse,  qui  ne  reçoivent 
aucun  soulagement  pour  leurs  pauvl^es  du  prieuré  de  Bré- 
gain  ni  de  l'abbaye  voisine  de  la  Vieuville,  dont  le  revenu  en 
cette  paroisse  est  d'environ  trois  mille  livres,  réclament  la 
propriété  du  quart  de  ces  biens  ecclésiastiques  pour  le  bureau 
de    leurs    pauvres    qu'il    conviendrait    d'établir    en    chaque 


(1)  Dès  le  XVe  siècle,  11  existait  une  chapelle  à  Broualan;  avant  la  Révolution, 
elle  appartenait  aux  paroissiens  de  La  Boussac,  qui  affermaient  le  tiers  de  son 
revenu,  à  charge  de  l'entretenir  et  d'y  faire  célébrer  le  service  divin  par  un 
chapelain.  La  Révolution  fit  fermer  la  chapelle  sans  l'aliéner.  Diverses  tentatives 
furent  faites,  vers  1S06  et  1823,  pour  obtenir  le  rétablissement  du  culte  à  Broualan; 
mais  c'est  seulement  le  4  juin  1853  que  la  chapelle  de  Broualan  fut  érigée  en 
paroisse  (Guillotin  de  Corson,  Pouillé,  t.  IV,  pp.  257-259).  —  Le  prieuré  de 
Brégain,  qui  avait  été  fondé  par  l'abbaye  de  Saint-Florent  de  Saumur,  fut  donné 
par  le  Roi,  en  1606,  aux  Jésuites  du  collège  de  Rennes  ;  après  l'expulsion  des 
Jésuites,  le  prieuré  fut  de  nouveau  uni  au  collège  de  Rennes  par  lettres  patentes 
du  25  juin  1767.  Le  9  mars  1790,  le  principal  du  collège  de  Rennes  déclara  que 
les  revenus  du  prieuré  de  Brégain  consistaient  en  une  métairie  et  en  des  portions 
de  dîmes  grosses  et  menues  en  La  Boussac,  Trans  et  Epiniac,  le  tout  affermé 
5.000  1.;  mais  que,  comme  il  y  avait  970  1.  1  s.  6  d.  de  charges,  le  revenu  net  du 
prieuré  n'était  que  de  'i.029  1.  18  s.  6  d.  {IMd.,  t.  II,  pp.  468-/170).  L'aveu  au  Roi  du 
12  avril  1727  montre  que  le  prieuré  de  Brégain  possédait  une  partie  notable  des 
dimes  de  La  Boussac  :  les  2/3  des  traits  du  Fresne.  de  la  Sanette  et  du  Chesnay, 
dont  l'autre  tiers  était  partagé  par  moitié  entre  le  recteur  ou  vicaire  perpétuel 
de  La  Bous.sac  et  le  prieur  de  Landal;  les  2/3  des  traits  de  la  Claye,  de  la  Che- 
nardière,  de  Villeguérin,  de  Launay,  de  Broualan;  la  moitié  du  trait  de  LufTiac 
et  le  trait  de  la  Touche  tout  entier;  en  outre,  la  moitié  des  menues  dimes  (fonds 
du  collège  de  Rennes,  Arch.  d'Ille  et-Vllaine,  D  5).  —  Jusqu'en  1789.  l'abbé  de 
Saint-Florent  nomma  lui-même  le  recteur  de  La  Boussac  (Guillotin  de  Corson, 
Pouillé,  t.  IV,  p.  207). 

39 
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paroisse,  telle  que  celle  de  La  Boussac,  qui  en  contient  un 
grand  nombre,  attendu  la  stérilité  de  son  sol,  pour  la  moitié 
couvert  d'arbres,  en  landes  et  étangs,  et  qu'elle  est  privée  des 
avantages  du  commerce  ^^K 

Art.  3.  —  Qu'attendu  que  les  dîmes  et  les  legs  accordés 
à  l'Eglise  et  pour  la  subsistance  de  ses  ministres  ne  l'ont  été 
en  môme  temps  que  pour  leur  procurer  leur  logement,  il  est 
de  la  justice  de  prendre  sur  ces  biens  ecclésiastiques  les 
sommes  nécessaires  pour  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises,  même  des  presbytères  dans  le  cas  d'incendie  ou 
d'insolvabilité  des  bénéficiers  <2). 

Art.  4.  —  Qu'il  serait  avantageux  pour  TElat  d'avoir 
exemption  de  recourir  aux  dispenses  du  pape  pour  les 
mariages  et  pour  la  présentation  des  bénéfices  et  pour  aucune 


(1)  L'état  de  1770  mentionne  :  1°  une  ancienne  «  aumône  »  du  seigneur  de 
Landal,  d'un  revenu  de  38  1.  7  s.;  2»  une  fondation  d'un  seigneur  de  Landal,  de 
1728,  rapportant  11  1.;  3°  la  donation  du  Pré  Pigeard,  faite  par  Ruaux,  recteur 
de  La  Boussac,  en  1723,  «  pour  le  revenu  [30  livres]  être  employé  en  toile,  qui 
serait  distribuée  par  le  recteur  et  les  trésoriers  à  douze  pauvres  honteux  »,  et 
qui  est  en  effet  affecté  à  cet  usage;  quant  au  revenu  des  deux  premiers  articles, 
il  est  employé  en  étoffes  qu'on  distribue,  la  veille  de  Noël,  aux  pauvres  honteux 
de  la  paroisse;  ce  sont  le  recteur,  les  trésoriers  et  le  procureur  fiscal  de  la 
seigneurie  qui  font  cette  distribution  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  1293).  Sur  la 
distribution  de  pain  que  faisait  l'abbaye  de  la  Vieuville,  voy.  le  cahier  de  Baguer- 
Pican,  ci-dessus,  p.  580,  n.  1.  —  Voici  quels  étaient  les  revenus  de  l'abbaye  de 
la  Vieuville  à  la  Boussac,  d'après  la  déclaration  de  1790  :  la  dîme  de  Villalaii, 
affermée  'jS  1.;  la  métairie  de  Villalan,  affermée  500  1.;  la  dime  de  la  Motte,  afler- 
mée  60  1.;  la  dime  de  la  Consulais,  affermée  au  recteur  de  La  Boussac  110  1.;  la 
dîme  de  la  Cocheraye,  affermée  au  même  105  1.;  la  dime  de  Préchâtel,  affermée 
75  1.;  les  rentes  en  froment  (47  boisseaux),  valant  année  commune  235  1.;  le  rôle 
par  deniers,  10  1.  16  s.  4  d.;  les  deniers  amendables,  13  s.  6  d.;  5  chapons  et  2  pou- 
lets, 4  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Registre  de  déclarations  du  bureau  des 
domaines  de  Dol,  fol.  21  v°  et  22),  ce  qui  ferait  au  total  un  revenu  de  1.078  1.  9  s.  10  d. 
Le  revenu  total  de  l'abbaye  de  la  Vieuville  dépassait  10.000  1.  Dans  une  lettre 
du  7  octobre  1790,  l'abbé,  M.  de  la  Bintinaye,  demandait  à  être  autorisé  à  toucher 
de  ses  fermiers  et  rentiers  la  somme  de  10.400  1.,  qui  lui  était  due  pour  1789 
(P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne,  t.  III,  p.  101). 

(2)  Les  principaux  décimateurs  de  la  paroisse  étaient  l'abbaye  de  la  Vieuville 
et  le  prieuré  de  Brégain  (Voy.  les  notes  précédentes).  —  En  1756,  il  y  avait  eu 
un  procès  entre  le  général  et  le  recteur  de  La  Boussac,  au  sujet  des  «  grosses  et 
menues  réparations  »  du  presbytère  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1198).  En  ce  qui 
concerne  l'église,  la  nef  fut  agrandie  et  restaurée  de  1731  à  1766,  aux  frais  des 
paroissiens;  le  chœur  et  le  chanceau  furent  reconstruits,  en  1773,  aux  frais  des 
gros  décimateurs,  en  exécution  d'une  sentence  du  présidial  de  Rennes  du 
16  juin  1772;  la  dépen.se  s'éleva  à  6.166  1.;  enfin,  la  tour  venait  d'être  élevée,  en 
1788   (GUILLOTIN  DE   COKSON,   POUlllé,   t.   IV,   p.   208). 
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autre  expédition  et  ne  plus  souffrir  aucune  levée  de  deniers 
dans  le  royaume  de  France  à  ce  sujet. 

Art.  5.  —  Suppression  des  formalités  des  prises  de  pos- 
session et  de  bannies  des  ventes  d'héritages  par  officiers,  et 
liberté  de  faire  faire  les  bannies  par  les  curés  aux  prônes 
de  leurs  messes  <")  ;  qu'il  serait  également  avantageux  que  les 
enterrements,  bans  et  mariages  soient  faits  gratis  par  les 
curés  et  vicaires. 

Art.  6.  —  Que  les  abbés  dont  les  abbayes  seront  conservées 
soient  renvoyés  y  résider  f^)  pour  surveiller  les  moines,  dont 
la  plupart  scandalisent  le  peuple  en  ne  voyageant  qu'en  voi- 
tures, en  buvant  des  l'queurs  à  discrétion  et  en  vivant  des 
meilleurs  mets,  tandis  (]ue  la  plupart  de  leurs  vassaux  périssent 
de  misère  et  ([u'ils  les  vexent  en  recevant  d'eux  leurs  rentes 
en  nature  à  outre  mesures  et  de  plus  belles  espèces  de  grains 
([ue  leur  mouvance  ne  les  produit,  ou  à  ce  défaut  les  exigent 
toujours  au  plus  haut  prix  du  marché. 

Art.  7.  —  Qu'au  moyen  de  l'établissement  d'un  bureau 
pour  les  pauvres  en  chacjue  paroisse  il  n'y  ait  plus  lieu  à 
aucune  contribution  ni  égail  sur  les  familles  parliciilières 
pour  la  nourriture  des  pauvres  mineurs  ou  majeurs,  ni  à 
aucune  quête  des  ordres  mendiants,  pas  même  de  prédi- 
cateurs. 

Art.  8.  —  Exemptions  absolues  des  dîmes  de  lin  et  chanvre 
des  courtils  ou  chennevières  jusqu'à  la  contenance  d'un 
journal,  et  même  franchise  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  des 
jardins  de  cette  étendue  jusqu'à  un  demi-journal  de  terre 
labourable  '2). 


(rt)  Cette  première  partie  de  l'article  5  a  été  ajoutée  en  interligne,  de  la  même 
main  que  le  reste  du  cahier. 

(1)  En  1789,  l'abbé  commendataire  de  la  Vieuville  était  un  jeune  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Paris,  M.  de  la  Bintlnaye,  qui  habitait,  près  de  Rennes,  le  manoir 
de  Cicé;  l'abbaye  était  administrée  par  le  prieur,  Jean-Louis  Flour  (P.  Delarue, 
op.  cit.,  t.  III,  p.  99). 

(2)  Le  prieuré  de  Brégain  percevait  la  moitié  des  dîmes  de  lins  et  chanvres, 
ainsi  que  des  autres  menues  dimes  (de  laines,  agneaux,  cochons,  pois,  fèves 
«  et  autres  jardinages  >>)  :  voy.  l'aveu  au  Roi  du  12  avril  1727,  cité  ci-dessus 
(Arch.  d'IUe-et-Vilalne,  D  5). 
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DEUXIÈME    CHAPITRE 

Finances    et    Administrations. 

Art.  9.  —  Répartition  égale  des  impositions,  capitations, 
vingtièmes,  louages,  indistinctement  sur  tous  les  biens  nobles 
et  roturiers,  laïques  et  ecclésiastiques,  et  dont  les  mêmes 
rôles  comprendront  les  trois  ordres  de  l'Eglise,  de  la  Noblesse, 
et  du  Tiers  en  proportion  des  possessions  et  facultés  d'un 
chacun. 

Art.  10.  —  En  conséquence,  exemption  du  franc-fief  sur 
les  biens  nobles  possédés  par  le  Tiers  en  payant  les  fouages, 
même  exemption  du  droit  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt 
qui  retombent  indirectement  à  la  charge  des  héritiers  des 
légataires,  ainsi  que  d'un  autre  droit  de  nouvel  acquêt  perçu 
avec  les  fouages  pour  les  usages  des  pacages,  dont  plusieurs 
paroisses,  comme  La  Boussac,  ne  jouissent  même  pas. 

Art.  11.  —  Exemption  du  droit  de  centième  denier  des 
successions  collatérales  du  premier  degré  et  de  l'insinuation 
en  contrats  d'échange,  d'arrentement,  de  licitation  et  'de  par- 
tages entre  cohéritiers,  leurs  veuves  douairières;  que  le  même 
droit  ne  soit  perçu,  ainsi  que  celui  du  franc-fief,  que  sur  le 
prix,  charges  réelles  des  biens  diminuées,  supposé  que  le  droit 
de  franc-hef  ne  soit  pas  supprimé  '«). 

Art.  12.  —  Suppression  des  corvées  de  grands  chemins 
et  autres  en  nature,  du  sort  pour  la  mihce  et  garde-côtes, 
et  que  les  sommes  à  lever  à  ce  sujet  soient  également  réparties 
sur  les  trois  ordres;  que  chaque  paroisse  sera  autorisée  à 
juger  et  faire  faire  les  dites  corvées,  ainsi  qu'il  sera  avisé 
par  le  bureau  diocésain,  sans  frais  et  le  prix  de  l'adjudication 
payé  par  le  général  de  chaque  paroisse,  à  qui  sera  accordée  la 
liberté  de  nommer  et  changer  son  syndic  et  ses  députés;  au 
surplus,  les  deux  premiers  ordres  seront  tenus  d'indemniser 


(a)  Les  derniers  mots,  «  supposé...  supprimé  »,  ont  été  ajoutés  après  coup,  de  la 
même  main  que  le  contexte. 
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l'ordre  du  Tiers  pour  tous  les  ti'avaux  qu'il  a  seul  faits  jus- 
qu'ici au  grand  chemin  ('')  '^^K 

Art.  13.  —  Que  l'ordre  du  Tiers  ait  entrée  dans  le  Parle- 
ment, Chambre  des  comptes,  chancelleries  et  autres  compa- 
gnies semblables  pour  la  moitié  des  membres,  ainsi  que  des 
commissions  grandes  et  intermédiaires;  qu'ils  n'imprimeront 
à  l'avenir,  ainsi  que  toutes  mairies,  qu'une  noblesse  person- 
nelle et  jamais  héréditaire  ni  transmissible,  le  Tiers  rembour- 
sant les  finances  des  charges  à  cet  effet  supprimées,  sans 
néanmoins  être  sujet  à  frais  des  provisions  ni  à  aucun  droit. 

Art.  14.  —  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'un  même  poids  et 
([u'une  même  mesure. 


TROISIEME  CHAPITRE 

De  justice  et  seigneuries. 

Art.  15.  —  Réunion  des  justices  dans  les  lieu  et  arrondis- 
sement de  chaque  bureau  des  actes,  et  résidence  de  tous  les 
officiers  dans  les  lieux  de  leur  établissement,  afin  que  le  public 
puisse  en  un  même  jour  leur  parler  et  s'en  retourner  chez 
lui,  et  qu'il  n'ait  qu'une  journée  au  plus  de  vacation  aux 
sergents  pour  les  diligences  et  exploits;  que  la  justice  ou 
juridiction  portera  le  nom  du  lieu  de  son  siège,  afin  que  le 
public  ne  puisse  se  méprendre  ni  être  exposé  au  déclinatoire 
ou  renvoi  t^). 

Art.  16.  —  Que  les  seigneurs  des  justices  ainsi  réunies 
procéderont  et  concourront  aux  choix  et  nomination  de  deux 

(a)  Ces  trois  (ieriiiers  mots  ont  été  ajoutés  au  texte  primitif,  de  la  même  main. 

(1)  La  tâche  de  La  Boussac,  sur  la  route  de  Dol  à  Fougères,  était  de  2.658  toises, 
et  le  centre  se  trouvait  dans  le  bourg  même;  la  tâche  était  considérée,  en  1788. 
comme  ><  mal  réparée  »  (Arch.  d'IUe-et-Vilainc,  C  48S3).  En  1784,  les  meuniers  de 
Brégain,  de  Claye  et  du  Demaine,  «  protégés  par  leurs  maîtres  »,  s'étant  refusés 
obstinément  à  faire  leurs  tâches,  le  .syndic  et  les  députés  passent  un  marché  avec 
Julien  Penguen,  qui  se  chargera  d'entretenir  ces  tâches,  à  raison  de  3  1.  par 
toise  {Ibid.,  C  2Wt).  —  La  paroisse  de  La  Boussac,  soumise  à  la  milice  garde-côtes, 
n'avait  pas  à  fournir  de  miliciens  provinciaux  {Ibid.,   C  4704). 

(2)  L'état  de  1766  cite,  â  La  Boussac,  les  juridictions  de  la  Claye  et  la  Motte, 
de  la  Villarmois  et  de  Landal,  laquelle  exerce  la  haute  justice  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  1818). 
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juges,  duii  procureur  fiscal,  dun  greffier,  de  trois  sergents, 
de  huit  procureurs  notaires,  qui  seraient  irrévocables  à  l'instar 
des  officiers  royaux,  et  néanmoins  sans  finances  ni  hérédité; 
([ue  les  affaires  légères  sous  et  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents 
livres  seront  jugées  en  dernier  ressort  sans  appel;  (]ue  l'appel 
des  affaires  plus  considérables  sera  porté  directement,  soit 
au  présidial  en  ce  qu'il  en  pourra  juger  aussi  en  dernier 
ressort,  et  dans  le  cas  contraire  lappel  sera  porté  directement 
à  la  Cour,  afin  que  le  public  n'ait  que  deux  degrés  de  juri- 
dictions, l'un  d'instruction  et  l'autre  d'appel,  et  qu'il  évite  par 
là  plusieurs  degrés  de  juridiction,  multipliés  en  Bretagne, 
jusqu'à  six.  Exemple  :  du  Bosc  de  la  Croix  Margarot  au 
Bosc  de  Saint-Père,  de  celui-ci  au  Bosc  de  Bonaban,  de 
Bonaban  à  Châteauneuf,  de  Châteauneuf  au  présidial  de 
Bennes.  Autre  exemple  :  fief  Guehairie  en  La  Fresnais  au 
cha})itre  de  Dol,  relève  de  I3onaban.  ïîonaban  de  Châteauneuf, 
Châteauneuf  en  cette  i)artie  relève  de  Dol,  Dol  (hi  présidial 
et  d  ici  à  la  Cour. 

Art.  17.  —  Suppression  et  extinction  des  lods  et  ventes 
en  contrats  d'échanges  (i)  et  de  tous  arrentements,  de  toutes 
corvées  féodales,  comme  du  moulage,  fauchage,  .fanage, 
seyage,  curage  des  bieds  joignant  les  domaines  des  seigneurs, 
des  deniers  amendables  })our  guet  et  garde  ^'\  de  la  redevance 
pour  fumage  levée  par  cheminée,  chéantes  et  levantes,  de  tous 
retraits  féodaux  dont  les  lods  et  ventes  tiennent  lieu,  afin  de 
prévenir  la  réunion  totale  des  terres  dans  les  mains  des  sei- 
gneurs et  la  facilité  qu'ils  auraient  de  vexer  en  surhaussant 
encore  davantage  le  prix  de  leurs  fermes  et  den  procurer 
l'amélioration,  plus  grande  et  plus  générale  lorsque  les  pro- 
priétés sont  divisées  parmi  les  agriculteurs;  que  les  lods  et 
ventes  des  contrats  de  ventes  seront  dorénavant  fixés  au 
treizième,   comme  en  Normandie;  liberté  au  vassal  de  s'af- 


(1)  Dans  la  seigneurie  de  la  Mancellière,  qui  possédait  plusieurs  flefs  dans  la 
paroisse  de  La  Boussac,  les  lods  et  ventes  se  percevaient  au  S»,  mais  avec  remise 
du  quart;  ainsi,  pour  une  tenure  vendue,  en  1767,  au  prix  de  406  1.,  le  seigneur 
perçoit  38  1.  1  s.  9  d.  de  lods  et  ventes  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de 
la  Mancellière,  liasse  La  Boussac). 

(2)  Voy.  à  cet  égard  le  terrier  des  flefs  de  la  Chesnardais  et  de  la  Touche,  rédigé 
en  1789  par  Me  N.-F.  Leroy  ilbid.)  :  un  tenancier  doit  1  den.  amendable  au  jour 
de  Saint-Samson;  un  autre,  7  den.  amendables  à  la  même  date. 
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franchir  des  rachats  au  deniei-  quarante  de  la  valeur  des 
hiens  y  sujets;  au  surplus,  extinction  de  toutes  banalités,  de 
péages,  coutumes,  bouteillage,  aux  marchés,  foires  et  assem- 
blées, de  quintaine,  chevauchées,  entrées  et  sorties  des  villes  (i)  ; 
liberté  de  faire  moudre  ses  grains  à  tel  moulin  que  bon 
semblera,  avec  défense  aux  seigneurs  d'exiger  aucun  abon- 
nement sous  le  nom  de  moulin  à  bras  ou  petit  moulin  ('^'. 

Art.  18.  —  Les  seigneurs  ne  pourront  percevoir  aucune 
rente  par  grain  en  nature,  mais  seulement  suivant  les  appréris 
que  la  juridiction  de  l'arrondissement  réglera,  et  lesquelles 
seront  réunies  au  rôle  portemain  de  celles  par  deniers,  qu'ils 
fourniront  gratis  aux  vassaux  ({ui  en  feront  la  collecte  au  tour 
et  rang  et  en  compteront  (3), 

Art.  19.  —  Restitueront  aux  habitants  des  campagnes  tous 
les  communs  qu'ils  ont  enclos  et  afféagés  depuis  quarante  ans, 
jusqu'à  la  concurrence  de  dix  journaux  par  village,  sauf  le 
recours  des  afféagistes  vers  les  seigneurs  pour  la  remise  des 
deniers  d'entrée  et  frais  de  contrat  et  vers  les  habitants  pour 
les  améliorations,  afin  de  procurer  à  ceux-ci  le  moyen  d'élever 
des  bestiaux  (^). 


(1)  Le  comte  de  Landal  avait  droit  de  lever  sur  ses  vassaux  une  Imposition 
appelée  garde;  à  La  Boussac,  les  jeunes  mariées  devaient,  le  jour  même  de  leurs 
noces,  chanter  une  chanson,  à  la  sortie  de  l'église,  et,  le  mardi  de  Pâques,  les 
hommes  mariés  depuis  un  an  devaient  courir  la  quintaine.  Le  seigneur  de  Landal 
avait  aussi  le  droit  de  tenir  quatre  foires  par  an  et  marché  tous  les  mercredis 
au  bourg  de  La  Boussac;  il  y  avait  encore  un  droit  de  bouteillage  aux  quatre 
assemblées  qui  se  faisaient  à  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Broualan  (Guillotin. 
DE  CoRSON,  Les  grandes  seigneuries,  t.  II,  p.  228). 

(2)  Parmi  les  moulins  existant  dans  la  paroisse,  on  peut  citer  le  moulin  de 
Brégain,  appartenant  au  prieuré,  et  les  moulins  de  Claye  et  du  Domaine  (Voy. 
ci-dessus,  p.  597,  n.  1. 

(3)  Dans  la  seigneurie  de  la  Mancellière,  on  perçoit  surtout  des  rentes  en 
froment,  à  la  mesure  de  Dol,  et  qui  doivent  être  portées  au  grenier  du  seigneur. 
Le  fief  du  Bezier  (d'après  l'égail  de  1733)  doit,  au  total,  16  boisseaux  de  froment 
et  30  s.  en  argent;  le  fief  de  la  Villaléaume  (d'après  l'égail  de  1730)  doit  aussi 
16  boisseaux  de  fi-oment  et  30  s.  en  argent.  Le  terrier  des  flefs  de  la  Chesnardais 
et  de  la  Motte,  cité  plus  haut,  nous  montre  aussi  que  les  rentes  consistent  surtout 
en  froment;  chaque  tenure  doit,  en  même  temps,  une  petite  rente  en  argent, 
quelquefois  des  poules;  nous  trouvons  encore  la  mention  d'une  demi-livre  de  cire 
et  d'une  paire  de  gants  blanc  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  la  Man- 
cellière, liasse  La  Boussac). 

Cl)  Le  terrier  de  la  Chesnardais  et  de  la  Touche  elle  quelques  tenures  pro- 
venant d'afféagements;  voy.  notamment  l'art.  45  :  il  s'agit  de  3  Journaux  30  cordes, 
qui  se  trouvent  dans  le  commun  de.  Caharel.  Sur  la  première  carte  du  terrier,  est 
mentionnée  une  tenure  de  2  journaux  afféagés,  qui  doivent  4  godets  de  froment, 
et  une  autre  de  8  journaux  afféagés,  qui  doivent  8  boisseaux  de  froment  (fonds 
de  la  Mancellière,  Ibid.). 


(^00  ÉVÊCHÉ    DE    DOL 

Art.  20.  —  Seront  tenus  les  seigneurs  de  compter  des 
revenus  des  vacances  des  successions  collatérales  et  autres 
aux  héritiers,  pendant  les  quarante  années  leur  accordées 
pour  les  réclamer,  de  nourrir  et  entretenir  les  bâtards  à  la 
charge  des  généraux  de  paroisses,  attendu  qu'ils  en  héritent. 

Art.  21.  —  Liberté  entière  de  détruire  les  pigeons  et  autres 
gibiers  nuisibles  à  la  production  des  terres  pendant  les 
semences  et  la  moisson  d),  et  défense  aux  gens  de  la  campagne 
de  planter  des  arbres  autres  que  des  pommiers  et  poiriers 
sur  les  fossés  qu'ils  élèveront  pour  la  division  qu'ils  pour- 
ront à  l'avenir  faire  des  champs  qui  ne  contiendront  pas  plus 
de  cent  à  cent-vingt  cordes  ou  une  journée  de  labour. 


Fait  et  arrêté  en  la  sacristie  de  l'église  paroissiale  de 
La  Boussac,  sous  les  seings  et  en  la  présence  des  notables 
et  autres  habitants  d'icelle  qui  ont  signé  avec  nous  et  le 
greffier,  le  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
environ  les  six  heures  du  soir. 

|49  signatures,  dont  celle  du  président  Merdrignac] 
Délibération  du  général  du  7  décembre  1788,. 

(Areh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfP.  de  Bretagne,  L.) 

[Le  général  adhère  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de 
Dol  du  19  novembre,  mais,  ajoute-t-il,]  il  est  néanmoins  juste  qu'au 
lieu  de  deux  députés  qu'elle  veut  être  pris  au  moins  parmi  ses 
membres,  il  n'en  soit  élu  qu'un  de  droit,  tel  qu'elle  en  jouit  actuelle- 
ment, et  que  tous  les  autres  députés  dont  le  nombre  sera  accordé 
à  l'ordre  du  Tiers  de  l'évêché  de  Dol  doivent  être  librement  élus  au 
scrutin  en  son  assemblée  générale,  à  la  pluralité  des  voix,  qui  seront 
comptées  par  paroisse  en  la  maison  de  ville  de  Dol,  comptée  pour  une 
seule  voix,  observant  que  le  nombi-e  des  députés  de  l'ordre  du  Tiers 
de  Dol,  dans  la  proportion  d'un  sur  dix  mille  habitants,  ne  pourra 
être  que  cinq  à  six,  tandis  que  celui  de  Nantes  sera  d'environ  cin- 
quante ;  observant  aussi  lesdits  habitants  de  La  Boussac  qu'ils  doivent 
jouir  du  droit  de  suffrage  dans  les  élections,  comme  l'une  des  paroisses 
les  plus  grandes  du  diocèse,  portant  ci-devant  le  nom  dé  ville  de 
Landal,  et  la  seigneurie  de  ce  nom  y  ayant  droit  de  marché  avec  halle, 
droit  de  mesure,  de  coutume,  etc. 

(1)  Dans  l'aveu  au  Roi  de  17l>7,  le  prieuré  de  Brégain  déclare  «  une  fuie  et 
colombier  proche  du  pourpris  »  (Arch.  d'Ille-et-Vllaine,  D  5) 
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Au  surplus,  l'assemblée  n'accède  et  n'adhère  audit  arrêté  du  19  no- 
vembre qu'aux  conditions  et  sous  les  observations  ci-dessus  et  que 
parce  que  l'imposition  pour  les  corvées  des  digues  de  la  mer  et  des 
routes  traversant  le  marais  ne  portera  sur  les  trois  ordres  proprié- 
taires dans  les  marais  que  sur  des  parties  de  marais  qui  les  entre- 
tiennent actuellement  et  restera  une  charge  locale,  sans  que  les  autres 
propriétaires  y  contribuent. 

Observent  enfin  que  les  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse  et  y  possé- 
dant biens  doivent,  comme  MM.  les  recteurs,  jouir  du  droit  de  suf- 
frage dans  les  élections  de  leurs  députés,  qui  seront  toujours  origi- 
naires de  l'évêché  ou  y  possédant  biens. 

Et  ils  terminent  en  faisant  des  vœux  pour  la  réunion  de  tous  les 
ordres  des  Etats  et  que  chacun  de  leurs  commissaires  en  particulier 
puissent  répartir  également,  le  fort  aidant  au  faible,  les  charges 
publiques,  mais  ils  ne  peuvent  l'espérer  avec  une  vraie  confiance  que 
lorsque  l'esprit  de  justice,  altéré  et  corrompu  par  l'anarchie  féodale 
et  le  désir  insatiable  des  immunités,  si  souvent  prodiguées  et  toujours 
accordées,  à  l'oppression  des  campagnes,  que  lorsque,  dis-je,  l'esprit 
d'une  exacte  justice  animera  les  deux  premiers  ordres  et  que,  faisant 
jouir  celui  du  Tiers  des  campagnes  de  son  droit  primitif  et  constitu- 
tionnel de  suffrage  dans  les  élections,  il  aura  des  écrivains  et  des 
représentants  aux  Etats.  Alors,  il  pourra  se  flatter  que  ceux  qui 
jouissent  des  plus  grandes  facultés,  les  bénéficiers  et  les  propriétaires 
des  plus  grandes  possessions  de  la  Bretagne,  en  payeront  les  charges 
publiques  en  proportion  de  leurs  moyens,  du  rôle  qu'ils  y  jouent  et 
de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  sa  propriété,  à  sa  défense  et  à  sa  conserva- 
tion, et  qu'il  ne  sera  plus  dit  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  s'en 
seront  exemptés,  ni  que  le  pauvre  Tiers  des  campagnes  paye  pour 
tous,  comme  on  le  dit,  surtout  en  Bretagne,  depuis  que  la  noblesse 
s'exempta  des  fouages,  en  donnant  la  même  exemption  aux  fonds 
situés  dans  les  villes  et  à  la  plupart  des  habitants  des  villes  faisant 
valoir  par  mains  leurs  fonds  situés  à  la  campagne,  et  que  la  noblesse 
et  le  clergé  se  sont  exemptés  de  la  corvée,  en  accordant  la  même  dis- 
pense aux  habitants  des  villes. 

[18  signatures,  dont  celles  du  recteur  Simon,  des  curés  Sorre  et 
Hamon,  du  procureur  fiscal  Merdrignac  et  de  Jean  du  Vaudemaire.] 


Délibération  du  21  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretag-ne,  L.) 

Le  général...,  considérant  que  les  travaux  des  digues  de  la  mer  sont 
faits  en  partie  aux  frais  de  la  province,  déclare  adhérer  à  l'arrêté  de 
la  communauté  de  ville  de  Dol  et  être  d'avis  que  cette  corvée  et 
autres  semblables  de  la  province  soient  supprimées  en  nature,  et  que 


602  ÉVÊCHÉ    DE    DOL 

la  levée  de  deniers  pour  y  suppléer  soit  répartie  également  sur  les 
propriétaires  des  trois  ordres  de  la  province,  dérogeant  le  général 
à  son  avis,  sur  ce  point,  du  7  de  ce  mois. 

[10  signatures,   dont  celles  du  recteur   Simon,  du   procureur  fiscal 
Merdrignac  et  de  Jean  du  Vaudemaire.] 


Délibération  du  2  lévrier  17S9. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

L'assemblée  adhère  à  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  jan- 
vier et  confirme  ses  délibérations  des  7  et  21  décembre  précédent. 

[33  signatures,  dont  celles  du  recteur  Simon,  des  curés  Hamon  et 
Sorre,  du  procureur  fiscal  Merdrignac  et  de  Jean  du  Vaudemaire.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  2.707  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.734  1.  12  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.874  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  159  1.  11  s.  1  d.  ; 
milice,  243  1.  1  s.  ;  casernement,  458  1.  (Ibid,  C  3981).  —  Total  en 
1778,  3.054  1.  14  s.  5  d.  ;  682  articles,  dont  296  inférieurs  à  3  1.  et 
48  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  3.021  1.  10  s.  8  d. 
(Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ihi<L, 
série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  3.326  1.  4  d. 

Fouages.  —  25  feux  1/3  1/12.  —  Fouages  extraordinaires,  503  1. 
17  s.  1  d. 

Ogée.  —  a  3  lieues  à  l'E.  de  Dol  et  à  10  lieues  1/2  de  Rennes.  — 
2.400  communiants.  —  Ce  territoire  est  un  pays  couvert  d'arbres  et 


(1)  La  paroisse  rie  Pleine-Fougères  a  été  aussi  convoquée  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Fougères  où  elle  a  fait  défaut  (Brette,  Atlas  des  baillidf/rs  et 
juridictions  assiinilêes...,  2°  tableau  complémentaire). 
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de  buissons.  On  y  cueille  des  grains  de  toute  espèce  ;  on  y  voit  d'excel- 
lents pâturages.  Il  s'y  tient  par  an  deux  foires,  où  l'on  vend  beaucoup 
de  bestiaux. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  dimanche  5  avril  1789, 
au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  -présidence  de  Jacques 
Couapel,  syndic  de  la  paroisse  de  Pleine-Fougères,  en  l'absence  du 
sénéchal  de  Combourg.  —  Comparants  :  Louis  Onnée  ;  Jean  Duval, 
trésoriers  en  charge;  Pierre  Busnel  ;  Jacques  Jarnouen;  Jacques  Bon- 
homme; Julien  Roger;  Jan  Briand  ;  François  Briand;  Julien  Gas- 
lain;  Gabriel  Lebarbier;  Julien  Guyon  ;  Raoul  Busnel;  Gilles  Coua- 
pel; Jacques  Le  Menant;  Pierre  Clément;  Julien  Jus;  Jan  Jus; 
Gabriel  Fleury;  Jacques  Geslin  ;  Mancel  fils;  Julien  Duyne  ;  Jean 
Humbert  ;  Jean  Davon,  capitaine  du  guet  ;  Jean  Lambert  ;  Basselin  ; 
Jean  Bodin  ;  Gilles  Busnel;  Jacques  Auvray;  Gabriel  Fleury;  F.  Jus, 
avocat;  *  Jean  Bienvenu.  —  Députés  :  Jacques  Couapel;  Jacques  Bon- 
homme des  Vergers. 


[Cahier  de  doléances  («).] 

Le  préambule  reproduit  mot  pour  mot  le  préambule  des 
Charges  cVun  bon  cHoyen  de  campagne. 

Le  cahier  continue  ainsi  : 

SmE, 

[1]  Nous  nous  plaignons  cVèlre  seuls  assuieltis  à  la  corvée 
(les  grcuuls  chemins,  que  nous  désirons  remplacer  par  îui 
fonds  suffisant  sur  les  trois  ordres  eu  égard  à  la  richesse  de 
chacun  <i'. 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  empruntées  aux  Charges  d'un  bon 
citoyen  de  campagne. 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Dol  à  Pontorson,  était  de 
2.326  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et- Vilaine,  C  /i883).  La  paroisse  de  Pleine-Fougères  était  astreinte  au  charroi  des 
pierres  pour  l'entretien  des  digues  de  Roz-sur-Couesnon.  En  1782  les  corvoyeurs 
(le  harnois  prétendirent  s'en  affranchir  et,  dans  la  requête  qu'ils  firent  écrire 
par  François  Jus,  se  trouvaient  des  «  termes  injurieux  »,  dont  se  plaint  l'in- 
tendant. En  1784,  l'ingénieur  Piou  se  plaignit  de  François  Briard,  «  député  du 
premier  trait  de  Pleine-Fougères,  qui  ne  se  contente  pas  de  ne  point  faire  tra- 
vailler les  corvoyeurs  dont  il  a  la  direction,  mais  refuse  de  donner  au  syndic 
la  liste  des  défaillants,  ce  qui  est  d'autant  plus  préjudiciable  au  bien  du  service 
que  la  tâche  des  corvoyeurs  de  ce  trait  est  très  mauvaise  »  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,   C  2416). 
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f2j  Du  sort  de  la  niilirc  ^)  et  des  frais  de  casernemenl,  que 
nous  désirons  faire  supporter  par  les  trois  ordres. 

[3]  Qu'en  contrats  d'écliange  on  paye  des  lods  et  ventes, 
contre  le  texte  formel  de  notre  Coutume. 

[4]  Qu'il  n'y  ait  que  les  terres  roturières  assujetties  aux 
louages,  pendant  que  les  nobles  devraient  aussi  y  être  assu- 
jetties dans  un  seul  et  même  rôle. 

!5]  Que  Messieurs  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  ne  soient  pas 
imposés  avec  le  Tiers  dans  un  seul  et  même  rôle  en  raison 
de  leur  richesse. 

[6]  Des  établissements  des  luies  et  colombiers  des  trois 
ordres,  dont  nous  demandons  la  destruction  ou  au  moins  la 
retenue  des  pigeons  pendant  la  semaison  et  récolte. 

[7]  Nous  demandons  un  changement  dans  la  constitution 
des  Etats  généraux,  en  sorte  que  les  députés  du  Tiers  soient 
en  nombre  égal  aux  députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
réunis. 

[8]  Le  changement  dans  la  composition  actuelle  dw  Parle- 
ment, de  manière  que  la  moitié  des  places  de  conseillers  et  de 
présidents  puisse  être  occupée  par  des  membres  du  Tiers. 

l9]  Le  franchissement  des  renies  et  corvées  seigneuriales  et 
féodales  sur  le  pied  de  la  valeur  lixée  par  notre  Coutume,  et 
que  le  Iranc-alleu  soit  de  droit  public  '2). 


(1)  La  paroisse  de  Pleine-Fougères  n'était  pas  soumise  à  la  milice  provinciale, 
mais  à  celle  des  canonniers  garde-côtes- 

(2)  Voy.  à  ce  sujet  l'Etat  et  grand  de  la  seigneurie  de  Trans  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  fonds  de  la  seigneurie  de  Trans,  E  6-28)  :  dans  le  fief  de  lEpinay.  la 
seigneurie  de  Trans  perçoit  9  1.  9  s.  en  argent,  13  ruches  3  godets  1/3  d'avoine 
menue,  au  total  31  1.  3  s.;  dans  le  flef  de  Vauruman,  12  s.;  dans  celui  de  Villevrard, 
21  1.  4  s.  10  d.;  dans  le  fief  du  Chesnay,  16  1.  12  s.  6  d.  en  argent,  99  ruches  1/4, 
1/166  et  l/32e  de  godet  d'avoine  menue,  au  total  164  1.  7  s.  9  d.;  dans  le  fief  de  la 
Ville-Chereil,  1  s.  en  argent,  14  ruches  5  godets  de  froment,  1  chapon  gras,  au 
total  621.  4  s.  8  d.;  le  flef  de  Lagny  en  Frie  produit  14  s.,  et  celui  de  laBouexière, 
4  1.  18  s.  5  d.  —  Voy.  aussi  la  réformation  du  fief  de  la  Bouexière,  de  1770  :  le  flef 
s'étend  sur  142  journaux  environ,  et  la  rente  n'est  que  de  4  1.  2  s.  monnaie, 
payables  au  terme  de  Noël.  Les  tenanciers  du  fief  reconnaissent  qu'ils  sont 
astreints  au  devoir  de  sergentise  et  déclarent  aussi  être  justiciables  du  seigneur 
de  Trans,  qui  exerce  la  haute  justice  {Ibid.,  fonds  de  la  seigneurie  de  Trans, E  628). 
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[10]  Le  choix  de  douze  prud'hommes  par  an  ou  iurés,  qui 
sa^sembleront  à  l'issue  de  la  grand' messe  pour  entendre  les 
plaintes  pour  dommages  de  bêles,  injures  et  vérijier  les  laits 
e(  énoncer  telle  condamnation  qu'ils  iugeront,  sans  appel 
iusqu'à  la  somme  de  trente  livres. 

]1].  —  §  20  des  Charges,  moins  les  mots  «  être  réparti  (*)  ». 

12]  Que  le  sort  des  recteurs  soit  amélioré  par  la  réunion  à 
su  cure  d'autres  biens  ecclésiastiques  ^'^K 

[13]  L'extinction  du  droit  de  retrait  féodal  et  la  liberté  des 
vassaux  de  moudre  leurs  blés  et  blés  noirs  soit  chez  eux  ou  à 
quel  moulin  qu'il  leur  plaira  suivre  f^). 

[14]  Que  les  communs  et  gallois  afféagés  depuis  quarante 
ans  restent  dans  la  même  situation  qu'ils  étaient  avant  ce 
temps. 

15].  —  §  22  des  Charges. 

[16]  Souscrit  après  lecture  des  habitants  ci-après,  en  pré- 
sence de  plusieurs  qui  se  sont  retirés  sans  signer,  ce  cinquième 
jour  du  mois  d'avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

26  signatures,  dont  celle  du  président  Jacques  Couapel.] 


(1)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à 
Pleine-Fougères  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1293).  —  Le  gros  décimateur  de  la 
paroisse  était  le  séminaire  de  Dol,  dont  les  dîmes,  en  1790,  rapportèrent  4.891  1. 
(P.  Delarue,  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne...,  t.  III,  p.  16);  en  1724, 
elles  valaient  3.000  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1290). 

(2)  Le  recteur  et  les  curés  de  Pleine-Fougères  recevaient  une  pension  congrue 
du  séminaire  de  Dol.  En  1790,  le  séminaire  dut  donner  au  recteur  1.800  1.  et  aux 
curés  1.400  1.  (P.  Delarue,  op.  cit.,  t.  m,  p.  14). 

(3)  Vuy.  la  réformation  du  fief  de  la  Bouexière,  citée  ci-dessus  (Arch.  d'Ule-et- 
Vilaine,  fonds  de  la  seigneurie  de  Trans,  E  628)  :  les  tenanciers  déclarent  que  les 
étagers  sont  «  tenus,  obligés  et  sujets  de  porter  leurs  blés  moudre  aux  moulins 
de  la  seigneurie,  pour  cause  des  maisons  desdits  fiefs  »,  dans  la  banlieue  de  ces 
moulins.  Dans  la  paroisse  de  Pleine-Fougères,  la  seigneurie  de  Trans  possédait 
le  moulin  de  Vauruman. 
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EPINIAC 


Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population.  —  En  1793,  1.537  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.449  1.  19  s.  1  d-,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  989  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  86  1.  11  s. 
7  d.  ;  milice,  131  1.  18  s.  ;  casernement,  241  1.  19  s.  6  d.  (Ihid.,  C  3981). 
—  Total  en  1778,  1.657  1.  5  s.  10  d.  ;  380  articles,  dont  159  inférieurs 
à  3  1.  et  15  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  Total  en  1788,  1.639  1.  9  s. 
(Registres  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol, 
Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.535  1.  14  s. 

FouAGES.  —  15  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires,  319  1.  4  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  au  S.-E.  de  Dol  et  à  9  lieues  de  Rennes.  — 
1.400  communiants.  —  Les  terres  de  ce  territoire  sont  feitiles  en 
grains,  lin,  chanvre  et  fruits;  on  y  voit  des  prairies  et  des. landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean  Bertrand,  pre- 
mier délibérant  de  l'assemblée,  ((  par  le  refus  qu'ont  fait  maître 
Renoul,  sénéchal,  et  maître  Corvaisier,  procureur  fiscal,  de  se  rendre 
aux  divers  avertissements  qui  leur  en  a  été  faite  {sic)  à  plusieurs 
reprises  ».  —  Comparants  :  J.  Bonhomme  ;  Mathurin  Lévêque  ;  Julien 
Benoist;  J.  Teillier  ;  Joseph  Lévêque;  Mathurin  Daumer;  G.  Lenoir; 
Jacques  Martel  (  1)  ;  Yves  Gringoire  ;  Mathurin  Collet  ;  Claude  Flaux  ; 
Jan  Sorel  ;  Joseph  Punelle  ;  Jan  Sorette  ;  François  Gomelé  ;  Sebire 
de  Bellenoë  fils;  Pierre  Lévesque,  syndic;  P.  Roseelin  ;  Jean  Picot; 
J.  Boullet  ;  Julien  Normant  ;  *  Jean  Poupart,  secrétaire.  —  Députés  : 
Gilles-François  Sebire  de  Bellenoë  fils;  Jean  Bertrand.  —  Les  com- 
parants chargent  leurs  députés  de  porter  le  cahier  «  à  l'assemblée  qui 
se  tient  à  Dol  ce  jour  3  avril  devant  M.  Pasquier,  sénéchal  de  la  juri- 
diction, et  leur  ont  donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires  à  l'effet 
de  les  représenter  en  ladite  assemblée  pour  toutes  les  opérations  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  de  Rennes  ». 


ÉPINIAC  607 


Cahier  des  remontrances,  griefs  et  doléances  du  général 
de  la  paroisse  d'Epiniac,  le  3  avril  1789. 


Sire, 

1 11  Depuis  la  fondation  de  la  Monarchie,  vos  peuples  gémis- 
sent sous  le  poids  de  la  tyrannie  féodale.  Les  Rois,  vos  aïeux, 
dont  nous  ne  prononçons  point  encore  les  noms  sans  atten- 
drissement, avaient  en  vain  tenté  divers  moyens  pour  nous 
ùter  le  joug  sous  lequel  nous  sommes  oppressés.  C'est  à  Votre 
Majesté  qu'il  était  réservé  de  nous  en  affranchir  tout-à-fait; 
votre  nom,  Sire,  sera  consigné  dans  tous  les  fastes  du  peuple 
breton,  en  tète  de  ceux  de  vos  prédécesseurs  dont  nous  avons 
éprouvé  les  plus  grandes  bontés.  Vous  aurez  plus  fait  pour 
nous,  Sire,  que  tous  les  Rois,  les  conquérants  cités  dans  l'his- 
toire n'ont  fait  pour  leurs  peuples. 

C'est  de  vous  que  nous  avons  reçu  le  titre  de  citoyens. 
Croyez  que  votre  nom  sera  béni  de  nos  générations  les  plus 
reculées;  et  le  ministre  sage,  intègre,  et  dont  les  lumières 
étendues  prouvent  si  bien  la  sagacité  de  votre  jugement,  sera 
l'évéré  de  nos  neveux  comme  un  nouveau  Mécène. 

[2]  Demander  à  être  assimilés  par  la  lorme  du  règlement 
aux  autres  provinces  de  France,  telles  que  le  Dauphiné  <«'.  — 
(  "est  en  vain  que  la  noblesse  de  Bretagne  s'est  si  hautement 
et  si  ouvertement  opposée  aux  volontés  de  Votre  Majesté  en 
refusant  de  se  soumettre  aux  nouveaux  règlements  qui  nous 
assimilaient  aux  autres  provinces  de  votre  royaume,  telles  que 
le  Dauphiné  C'). 

C'est  en  vain  qu'elle  réclame  notre  ancienne  constitution; 
puisque  Votre  Majesté  daigne  nous  tendre  une  main  secou- 
rable,  nous  sortirons  de  l'affreuse  aristocratie  dans  la(|uelle 
on  nous  tenait,  sous  le  vain  prétexte  des  privilèges  de  la  Nation. 


('/)  Les  titres  (jiie  nous  imprimons  en  italique  sont  inscrits  dans  les  marges  du 
(allier. 

{h)  Ces  yuatre  derniers  mots  ont  été  ajoutés  en  interligne,  de  la  même  main 
(lue  le  contexte. 
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Tel  est  le  vœu  des  laboureurs  de  votre  royaume;  ils  sont 
les  premières  victimes  du  pouvoir  de  leurs  seigneurs,  soit  par 
leurs  vexations  personnelles,  soit  par  le  ministère  d'une  juri- 
diction qui  leur  est  presque  toujours  entièrement  dévouée. 

[3]  Suppression  de  toutes  les  basses  iuridictions .  —  Puisque 
Votre  Majesté  nous  permet  de  porter  jusqu'au  pied  de  son 
trône  nos  trop  justes  doléances,  qu'il  vous  plaise  donc,  Sire, 
ordonner  la  suppression  de  toutes  les  basses  juridictions.  C'est 
de  Votre  Majesté  que  nous  réclamons  la  justice,  et  ce  n'est  que 
d'elle  que  nous  voulons  la  tenir  f^). 

Quelle  foule  d'abus,  quels  frais  n'occasionnent  point  cette 
multiplicité  de  tribunaux,  devant  lesquels  nous  sommes  forcés 
de  porter  nos  réclamations  avant  de  parvenir  jusqu'à  vous! 
Tel  est  particulièrement  le  diocèse  de  Dol;  d  mérite  une  récla- 
mation particulière  à  cet  égard. 

[4]  Etablissement  d'une  barre  royale  à  Dol.  —  S'il  plaît  à 
Votre  Majesté  nous  accorder  cette  suppression,  qu'elle  daigne 
considérer  que  nous  sommes  éloignés  de  plus  de  cinq  lieues 
de  toutes  barres  royales,  et  qu'un  nouvel  établissement  à  Dol 
serait  de  la  plus  grande  utilité  pour  faciliter  aux  plaideurs  le 
recours  aux  tribunaux  supérieurs. 

[5]  Etablissement  des  grands  bailliages.  —  L'établissement 
des  grands  bailliages  nous  semble  encore,  Sire,  d'une  très 
grande  utilité -);  que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  et  que 
la  noblesse  n'ait  plus  le  droit  exclusif  d'être  admise  dans  les 
tribunaux  supérieurs.  Quels  inconvénients  n'entraîne  point 
avec  lui  un  Parlement  tout  noble!  Les  malheurs  du  26  janvier 
ne  les  ont  que  trop  prouvés.  Est-ce  dans  le  siècle  où  nous 
vivons,  sous  le  règne  de  Votre  ]\lajesté,  que  les  titres  de 
noblesse  et  l'or  d'un  gentilhomme  doivent  le  faire  déclarer 
capable  de  rendre  la  justice  et  souvent  dans  un  âge  où  les  lois 


(1)  D'après  l'état  de  1766.  les  juridictions  de  Malchapt,  de  la  Higourdaye  et  du 
Lorier  s'exerçaient  dans  la  paroisse  d'Epiniac  (Arch.  d'IUe-et-Vllalne,  C  1818). 
L'abbaye  de  la  Vieuville  avait  aussi  le  droit  de  liante,  moyenne  et  basse  justice 
à  Epiniac  (IMd.,  1  H  3/38,  fonds  de  la  Vieuville). 

(2)  Il  y  a  ici  une  allusion  évidente  à  la  création  des  grands  bailliages  institués 
par  l'édit  de  mai  1788. 
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lui    permettent    à    peine    la    libre   disposition   de    son    patri- 
moine *i)? 

(''est  depuis  la  scission  entre  les  différents  ordres  de  l'Etat 
(pion  s'est  bien  aperçu  dans  les  divers  rapports  des  affaires 
combien  le  secours  des  avocats  leur  était  nécessaire,  et  que  lui 
seul  avait  fait  la  réputation  de  ceux  dont  on  admirait  le  plus 
les  plaidoiries.  Puisque  les  avocats  faisaient  leur  ouvrage, 
pourquoi  ne  leur  pas  confier  le  dépôt  de  nos  lois?  Oui,  Sire; 
c'est  le  corps  des  avocats  que  nous  croyons  devoir  charger  de 
choisir,  parmi  ses  membres  les  plus  éclairés,  ceux  qui  doivent 
remplir  les  places  vacantes  dans  les  grands  bailliages,  sans 
avoir  égard  à  l'âge,  au  rang  de  réception,  etc.,  pour  peu  que 
le  sujet  ait  exercé  comme  juge  pendant  un  an  dans  les  barres 
royales,  ou  pendant  huit  ans  comme  avocat. 

!6]  Suppression  de  la  corvée.  Péages  sur  les  g^iids  che- 
mins. —  Combien  nous  gémissons  du  cruel  impôt  de  la  corvée 
ci  particulièrement  dans  cette  paroisse!  Nous  sommes  obligés 
d'aller  à  trois  lieues  de  nos  foyers  arroser  de  nos  sueurs  un 
grand  chemin  dont  jamais  nous  n'avons  fait  usage  '2).  Les 
nobles,  qui  sont  les  premiers  et  presque  les  seuls  à  en  recueillir 
les  avantages,  sont  les  seuls  exempts;  ils  ont  toujours  employé 
les  sophismes  et  leur  prépondérance  dans  les  Etats  pour 
arrêter  nos  réclamations  à  cet  égard;  ils  ont  toujours  prétendu 
que,  si  nous  n'usions  pas  les  grands  chemins,  nos  denrées 
acquéraient  un  plus  haut  prix  par  la  facilité  de  l'exportation. 
Mais  est-ce  à  trois  lieues  dans  les  terres  que  nous  pouvons 
sentir  ces  avantages?  Les  nobles  ne  sont-ils  pas  possesseurs 
de  la  plus  grande  partie  des  bois  de  la  province  et  des  autres 
denrées  qui  acquièrent  une  plus  grande  valeur  par  la  commo- 
dité des  charrois?  Il  nous  semblerait  plus  juste  que  ceux  qui 
usent  les  chemins  fissent  les  frais  de  les  entretenir,  et,  poui-  y 


(1)  Au  cours  du  XVIIl*  siècle  le  nombre  des  dispenses  d'âge  accordées  pour 
l'acquisition  de  charges  au  Parlement  de  Bretagne  a  été  de  plus  en  plus  consi- 
dérable, et  plus  lie  la  moitié  des  magistrats  en  avait  profité.  Voy.  Fréd.  Saul- 
NiER,  Le  Parlefiient  de  DreUiçine,  Introduction,  pp.  XXVIII-XXIX,  et  A.  Le  Moy, 
Le  Parlement  de  Bretar/ne  et  le  pouvoir  royal  au  XVI W  sif'cle.  Introduction, 
pp.  3-51. 

(2)  En  1788,  la  tâche  d'Epiniac,  sur  la  route  de  Dol  à  Fougères,  était  de 
L'ISS  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/2  du  clocher;  elle  élait  notée  comme 
«  mal  réparée  »  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4883). 
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parvenir,  on  pourrait  établir  des  péages  aux  entrées  des  villes 
et  des  bourgs,  où  l'on  serait  taxé  suivant  le  nombre  de  chevaux 
dont  les  voilures  ou  charrettes  qui  y  entreraient  seraient 
attelés. 

[7]  Suppression  des  Irancs-liels.  —  La  suppression  des 
francs-fiefs  doit  encore  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes  de 
V^otre  Majesté.  Un  pareil  impôt,  et  que  nous  osons  nommer 
désastreux  par  lui-même,  un  pareil  impôt  nous  rappelle  tous 
les  vingt  ans,  à  chaque-  mutation,  l'avilissement  des  anciens 
serfs,  ({ui  ne  pouvaient  posséder  de  terre,  lorsqu'elle  avait 
appartenu  à  un  seigneur,  sans  en  payer  le  rachat.  Dans  un 
siècle  éclairé  comme  celui  où  nous  vivons:  dans  le  moment 
où  Votre  Majesté  veut  nous  tirer  du  néant,  nous  donner  l'exis- 
tence de  citoyens,  dans  un  temps  où  l'élévation  de  nos  âmes 
nous  })ermet  d'en  prendre  le  titre,  non.  Sire,  vous  ne  nous 
forcerez  point  à  rougir  en  nous  retraçant  l'abjection  de  nos 
pèi'es.  Dans  celte  malheureuse  paroisse,  les  trois  quarts  des 
biens  possédés  par  les  roturiers  sont  sujets  aux  francs-fiefs. 

;8]  Egale  répartition  des  impàis.  —  L'égale  répartition  des 
impôts  augmentera  sensiblement  les  revenus  de  l'Etat.  Com- 
bien le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  gémira,  qu-and  elle 
saura  qu'un  paysan,  qui  n'a  que  le  champ  qu'il  a  reçu  de  ses 
pères  pour  subsister,  paie  sur  ce  champ  la  dîme,  les  ving- 
tièmes, les  francs-fiefs,  que  ce  malheureux  paysan  est  encore 
imposé  au  rôle  de  la  capitation  et  paie  proportionnellement 
à  son  revenu  net  environ  dix-huit  fois  plus  que  son  seigneur, 
qui  nage  dans  l'abondance!  De  là  le  découragement  des  culti- 
vateurs et  la  misère  qui  les  dévore;  ne  devrait-il  pas  être 
enjoint  aux  égailleurs  de  la  capitation  d'observer  les  charges 
et  les  taxes  que  le  laboureur  paie  déjà  à  l'Etat  pour  le 
décharger  à  leur  rôle?  Cet  impôt  n'a-t-il  pas  été  mis  pour  ([ue 
le  particulier  qui  a  sa  fortune  dans  son  coffre,  celui  dont  le 
revenu  est  en  conslituts,  paie  à  l'Etat  une  imposition  égale  aux 
cultivateurs? 

'91  Suppression  des  droits  de  chasse.  —  Ah!  Sire,  combien 
le  malheureux  cultivateur  est  vexé,  sur  coiiibien  de  points  il 
a  à  réclamer  votre  justice!   La  chasse  est  encore  une  des 
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branches  de  la  tyrannie  féodale;  le  paysan  voit  la  nuit  les 
garennes  de  son  seigneur  se  dépeupler  pour  ravager  ses 
récoltes,  ses  suretières  'i);  les  pigeons  pendant  le  jour  tombent 
par  milliers  sur  la  terre  qu'il  vient  d'ensemencer;  les  lièvres 
broutent  son  blé,  viennent  dévorer  le  peu  de  légumes  qu'il 
élève  pour  ne  pas  manger  son  pain  sec;  il  faut  qu'il  souffre 
tous  ces  maux,  qu'il  fasse  l'abandon  du  morceau  de  pain  qui 
doit  le  nourrir  le  lendemain,  lui  et  sa  malheureuse  famille,  pour 
ne  point  troubler  les  plaisirs  d'un  être  semblable  à  lui,  mais 
(|ue  la  nature  a  fait  gentilhomme.  Une  nouvelle  loi  plus  forte 
(pie  celles  qui  existent,  en  permettant  la  destruction  des  ani- 
maux qui  dévastent  nos  récoltes,  pourrait  en  même  temps  les 
défendre  contre  les  dommages  des  chasseurs  inconsidérés.    • 

[10]  Taril  aHiché  dans  les  contrôles.  —  Si  nous  sommes 
vexés  par  nos  seigneurs,  nous  ne  le  sommes  pas  moins  [)ar 
les  gens  qui,  au  nom  de  Votre  iMajeslé,  ont  quelques  taxes  à 
percevoir.  Nous  attendons  de  votre  bonté  (jue  vous  ferez  affi- 
cher dans  vos  contrôles  un  tarif  pour  les  contrôles  et  insi- 
nuations. Votre  Majesté  n'imaginera  jamais  juscju'où  vont  les 
monopoles  qui  s'y  exercent  en  son  nom. 

[llj  Impôt  sur  le  luxe.  —  Toutes  les  impositions  retombent 
entièrement  sur  le  pauvre.  Nous  croyons  que  la  plus  grande 
partie  des  impôts  serait  mieux  placée  sur  les  objets  de  luxe; 
nous  voudrions  que  le  nombre  de  carrosses  ou  autres  voitures, 
la  quantité  de  laquais,  le  nombre  de  chevaux,  un  magnifique 
hôtel  payassent  en  proportion  de  la  vanité  qu  on  y  attache. 

1121  Suppression  des  cinq  grosses  lermes.  —  La  suppres- 
sion des  cinq  grosses  fermes  nous  paraît  encore.  Sire,  un 
objet  digne  de  l'amour  paternel  de  Votre  Majesté  pour  ses 
peuples.  Sur  qui  tombe  une  pareille  imposition?  C'est  encore, 
hélas!  sur  le  pauvre.  C'est  lui  ^[\\\  ne  boit  aucune  hcpieur  (pie 
chez  les  débitants;  c'est  lui  pour  cpii  le  besoin  de  prench'e  du 
tabac  est  devenu  une  nécessité  presqu'aussi  pressante  (pie  le 
pain. 

(1)  Nom  donné  dans  les  pays  d'.'Vvranches  et  de  Dol  aux  pépinières  de  pommiers 
non  greffés.  Voy.  le  Dictionnaire  de  Littré,  art.  Suretière,  et  Ch.  LiîCOMte,  Con- 
tribution à  l'étude  des  littératures  orales,  tome  I,  Le  parler  dolois,  Paris,  Cham- 
pion, 1910,  in-8°,  p.  190. 
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[13]  Suppression  des  ordres  religieux  qui  ne  lont  aucunes 
lonctions  curiales.  —  Pour  remplir  le  déficit  qu'une  pareille 
réforme  mettrait  dans  les  coffres  de  l'Etat,  nous  pouvons  vous 
indiquer  un  moyen  efficace  :  c'est  la  suppression  totale  ou 
réforme  considérable  <«'  des  ordres  religieux  qui  ne  sont  d'au- 
cune utilité  à  vos  peuples,  qui  ne  font  aucunes  fonctions 
curiales,  et  dont  les  revenus  sont  immenses;  ils  ne  servent  le 
plus  souvent  qu'à  mettre  le  désordre  et  fomenter  le  libertinage 
dans  les  campagnes;  on  pourrait  assigner  une  pension  viagère 
à  chaque  religieux  en  le  sécularisant  et  vendre  leurs  posses- 
sions pour  remplir  le  déficit,  car  nous  regardons  comme  plus 
avantageux  au  Gouvernement  de  les  mettre  en  mouvance  que 
de  les  régir  '^^K 


(a)  Les  mots  «  totale  ou  réforme  considérable  »  ont  été  ajoutés  en  marge  et  en 
interligne,  de  la  même  main  que  le  contexte. 

(1)  Le  chapitre  de  Dol  possédait  dans  la  paroisse  d'Epiniac  les  deux  fiefs  de 
Saint-Lazare  et  de  la  Croix  de  Pierre  (fonds  du  chapitre  de  Dol,  Arch,  d'Ule-et- 
Vilaine,  G  318  et  359);  il  y  possédait  aussi  les  traits  de  Villetrone  (affermé  709  1. 
7  s.  6  d.),  de  Villeroux  (affermé  704  1.  7  s.  6  d.),  de  la  Fresnaye  (affermé  452  1. 
16  s.  3  d.);  à  l'évêque  appartenait  le  trait  de  la  Grivaye  et  la  Cherulaye,  affermé 
600  1.;  le  4=  vicariat  de  Dol  avait  un  trait  de  dîme  affermé  501.  (Registre  de  décla- 
rations du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  5  et  15  v°,  Ibid.,  série  Q).  Au  collège 
de  Rennes,  à  cause  du  prieuré  de  Brégain,  appartenait  le  trait  de  Mort-à-Cœur 
{Ibld.,  D  5).  —  Mais  le  principal  propriétaire  ecclésiastique  d'Epiniac  était  l'abbaye 
de  la  Vieuville  :  elle  y  possédait  la  maison  conventuelle  et  ses  dépendances,  le 
bois  de  la  Vieuville  et  de  la  Bigotière,  contenant  53  arpents  67  perches;  la  métairie 
de  la  Porte,  affermée  à  moitié  et  produisant  500  1.;  le  moulin  à  seigle,  d'un  revenu 
de  550  1.;  des  pièces  de  terre  et  prés,  produisant  450  1.;  la  métairie  de  la  Bigotière, 
affermée  à  moitié,  500  1.;  deux  maisons,  affermées  130  et  21  1.;  la  dime  de  Pellan, 
affermée  500  1.  Les  vassaux  devaient  à  l'abbaye  140  boisseaux  de  froment,  mesure 
de  Dol,  soit  700  1.;  le  rôle  du  bailliage  d'Epiniac  produisait  28  1.  2  s.  3  d.;  les 
rentes  par  deniers  amendables,  7  s.  9:  les  vassaux  donnaient  encore  2  poules, 
6  poulets,  3  chapons,  soit  4  1.  10  s.;  le  bois  abandonné  de  la  Panneraye  était 
affermé  9  1.  (Registre  de  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  21. 
Cf.  GuiLLoTiN  DE  CoF.soN,  PouUlé.  t.  II.  pp.  767  et  sqq.)  —  L'abbaye  de  la  Vieuville 
avait  de  nombreux  tenanciers  dans  la  paroisse  d'Epiniac  (fonds  de  la  Vieuville, 
Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  1 H 3/38).  —  Le  recteur  d'Epiniac  déclarait,  en  1790,  un 
revenu  de  890  1.,  savoir  :  un  trait  de  dîme,  350  1.;  une  portion  congrue  de  230  1.; 
48  boisseaux  de  seigle  que  lui  devaient  le  chapitre  et  l'évêque  de  Dol,  242  1.;  les 
dîmes  novales  et  d'agneaux,  50  1.;  le  presbytère  et  ses  dépendances,  60  1.  Ses  charges 
s'élevaient  à  432  1.,  dont  350  1.  pour  la  pension  de  son  vicaire,  50  1.  pour  les 
réparations  du  presbytère,  31  1.  6  s.  pour  les  décimes  (Registre  des  déclarations 
du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  25  v»,  Ujid.,  série  Q,  et  Guillotin  de  Corson, 
op.  cit.,  t.  IV,  p.  553).  Aux  230  1.  de  supplément  de  pension  congrue,  distribuée 
au  recteur,  le  chapitre  de  Dol  contribuait  pour  126  1.  7  s.;  l'évêque  de  Dol,  pour 
45  1.  10  s.;  l'abbaye  de  la  Vieuville,  pour  52  1.  15  s.;  la  fabrique,  pour  3  1.  16  s.  6  d.; 
le  prieuré  de  Brégain,  pour  1  1.  11  s.  6  d.  (Déclarations,  papiers  du  district  de 
Dol,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 
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[llj  Franchisseinenl  des  renies  léoiUilcs.  —  Puisque  Voire 
Majesté  veut  nous  tirer  entièrement  du  servage,  ordonnez 
donc  encore,  Sire,  que  les  rentes  féodales  seront  franchis- 
sables au  denier  quarante,  sans  que  les  seigneurs  séculiers  ou 
réguliers  puissent  le  refuser  t^). 

115]  Liberté  de  la  presse.  —  La  liberté  de  la  presse  est 
encore  un  objet  de  réclamation  pour  nous.  Que  peut  craindre 
Votre  Majesté  en  l'accordant  aux  vœux  de  son  peuple?  Ce  n'est 
pas  vous,  Sire,  qui  devez  la  redouter;  ce  n'est  pas  le  vertueux 
l'épublicain,  ni  les  autres  ministres  qui  vous  entourent;  ce  sont 
ceux  qui  ont  un  intérêt  à  ce  que  le  peuple  ne  soit  point  instruit 
(le  ses  droits,  qui  veulent  l'opprimer  et  ne  lui  laisser  aucune 
voix  de  réclamation,  aucun  moyen  de  faire  parvenir  ses 
plaintes  au  pied  du  trône. 

[16]  Abolition  du  droit  de  lumage.  —  Notre  paroisse  gémit 
sous  un  droit  encore  plus  onéreux  que  bien  d'autres.  Un  sei- 
gneur prétend  que  ses  vassaux  lui  doivent  deux  boisseaux 
d'avoine,  parce  qu'il  tient  de  ses  aïeux  que  le  droit  de  fumage, 
c'est-à-dire  de  chaque  cheminée,  doit  être  payé.  Mais  ses  aïeux 
fournissaient  à  nos  pères  deux  cordes  de  bois  par  feu;  ils 
out  cessé  de  les  payer,  et  la  rente  a  toujours  subsisté. 

[17]  Suppression  du  droit  des  petits  moulins  à  blé  noir.  — 
Le  droit  appelé  les  petits  moulins  prouvera  encore  à  Votre 


(1)  Plusieurs  seigneuries  possédaient  des  flefs  et  percevaient  des  droits  seigneu- 
riaux dans  la  paroisse  d'Epiniac  :  le  chapitre  de  Dol,  duquel  dépendaient  les  flefs 
de  Saint-Lazare  et  de  la  Croix  de  Pierre  (V.oy.  fonds  du  chapitre  de  Dol,  Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  G  318  et  359);  l'abbaye  de  la  Vieuville  {Ibid.,  1  H  3/38);  la  seigneurie 
de  la  Mancellière,  à  laquelle  appartenaient  les  flefs  de  Cadran  ou  Malchat  et  de 
Longueville  (Fonds  de  la  Mancellière,  liasses  Epiniac,  Ibid.,  série  E);  la  seigneurie 
de  la  Corbonnais,  dont  relevaient  les  bailliages  de  Saint-Marc,  du  Breil  et  de  la 
Gromillais  (Fonds  de  la  Corbonnais,  Ibid.,  série  E).  Enfin  la  seigneurie  de 
Combour  et  le  comté  de  Landal  avaient  aussi  des  flefs  en  Epiniac  (Guillotin 
DE  CORSON,  Les  f/randcs  seigneuries,  t.  II,  pp.  137  et  227).  —  Les  rentes  levées  par 
ces  diverses  seigneuries  consistent  en  deniers,  poules,  et  surtout  en  froment;  mais 
les  aveux  et  les  terriers  mentionnent  aussi  des  rentes  en  avnlne  grosse  et  menue; 
les  tenanciers,  pour  leurs  rentes  en  nature,  sont  soumis  au  devoir  de  portage  : 
voy.  notamment  le  terrier  du  fief  de  Cadran  (Fonds  de  la  Mancellière),  les  terriers 
du  bailliage  du  Breil  et  de  Saint-Marc  (Fonds  de  la  Corbonnais)  :  ce  dernier 
terrier  nous  donne  le  total  des  rentes  prélevées  :  19  boisseaux  1  godet  2/3  1/8  de 
froment,  2  boisseaux  4  godets  1/6  d'avoine  menue,  3  chapons  1/2  et  4  poules  1/9  1/12. 
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Majesté  combien  nous  sommes  opprimés  et  combien  un  Par- 
lement tout  noble  nous  est  contraire.  Nous  avons  déjà  voulu 
secouer  un  joug  aussi  odieux  que  celui  qui  nous  soumet  à 
payer  pour  la  nourriture  grossière  que  nous  apprêtons  chez 
nous  et  que  dans  tous  autres  pays,  où  la  misère  n'est  pas 
extrême,  on  abandonne  aux  bestiaux.  Mais  la  prépondérance 
des  nobles  dans  le  Parlement  nous  a  toujours  fait  tomber  sous 
le  coup  dont  nous  avions  voulu  nous  dégager. 

[18]  [Jberté  de  moudre  son  blé  à  tel  ou  tel  moulin.  —  L'as- 
sujettissement d'aller  moudre  son  blé  à  tel  ou  tel  moulin  nous 
l'ait  sentir  encore  bien  vivement  le  poids  de  la  tyrannie.  Un 
de  nos  membres  aura  un  moulin  à  sa  porte,  dont  le  meunier 
est  honnête  homme;  ce  n'est  pas  celui  de  son  seigneur;  il 
faudra  qu'il  porte  son  blé  à  deux  lieues...,  et  là,  parce  qu'il  est 
forcé  d'y  aller,  on  le  pillera  'i). 

119]  Abolition  des  dîmes  vertes.  —  La  possession  de  qua- 
rante ans  dans  les  dîmes  vertes  devrait-elle  faire  loi  contre 
un  malheureux  paysan  qui  n'a  aucun  moyen  de  réclamation? 
Kl  le  général  d'une  paroisse,  faute  de  trouver  un  soutien, 
paie  le  dixième  de  ses  vêtements,  car  les  mouton;;  y  sont 
conqoris  ''2). 

^20]  Que  la  iouissance  des  communs  et  gallois  soit  accordée 
à  la  jxu'oisse.  —  Nous  implorons  encore  le  secours  de  Votre 
Majesté  pour  être  affermis  dans  la  possession  où  nous  sommes 
de  mener  paître  nos  bestiaux  dans  les  landes  et  gallois  rele- 
vant de  divers  seigneurs,  contenus  dans  cette  paroisse,  et  qui 
font  la  richesse  du  pauvre.  On  a  tenté  plusieurs  fois  de  les 


(1)  Les  tenanciers  de  l'abbaye  de  la  Vieuville  étaient  astreints  à  la  banalité  de 
son  moulin  (Fonds  de  la  Vieuville,  Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  1  H  3/38);  l'abbaye 
possédait  à  Epiniac  un  moulin  à  seigle,  affermé  550  1.  (Déclarations  du  bureau 
des  domaines  de  Dol,  Ibid.,  série  Q).  —  Les  vassaux  de  la  seigneurie  de  la 
Mancellière  sont  tenus,  comme  le  déclarent  les  aveux,  de  suivre  le  moulin  de  la 
seigneurie  sous  la  banlieue  et  de  faire  le  curage  des  bieds  du  moulin  de  la 
Lande;  ce  moulin,  d'après  l'acte  d'exponse  de  la  veuve  du  meunier  Louis  Tuai, 
en  1G62,  rapportait  une  rente  de  36  boisseaux  de  froment  au  seigneur  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  série  E,  fonds  de  la  Mancellière).  Les  tenanciers  de  la  seigneurie  de  la 
Corbonnais  sont  astreints  aussi  à  la  banalité  des  moulins  (Ibid.,  fonds  de  la  Cor- 
bonnais). 

(2)  Le  recteur  d'Epiniac  avait,  en  effet,  la  dime  des  agneaux  :  voy.  Guillotin 
DE  CORSON,  Poulllé,  t.  IV,  p.  553. 
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cultiver,  mais  inuiilemeni,  cl  même  les  terres  qui  les  bornent 
prouvent  assez  que  le  blé  n'y  pourra  jamais  réussir  d). 

121]  Abolition  des  coutumes  et  péages  des  loires.  —  Les 
coutumes  et  péages  des  foires  sont  exorbitants  et  vexent  encore 
les  malheureux  paysans  qui  vont  vendre  le  revenu  de  leurs 
bestiaux,  leurs  bestiaux  eux-mêmes,  pour  s'acquitter  des 
rentes  féodales  qu'une  mauvaise  année  les  a  mis  hors  d'état  de 
payer  <2).  Ne  serait-il  pas  de  toute  justice  que  de  pareils  droits 
fussent  abolis? 

[20  signatures,  dont  celle  du  président  Bertrand.] 


Délibération  du  7  décembre  1788. 

(Aroh.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  AfF.  de  Bretagne,  E.) 

Le  général  adhère  à  la  délibération  de  la  communauté  de  la  ville  de 
Dol  du  19  novembre  1788,  présentée  par  Jean  Sorette,  trésorier  en 
charge  de  la  paroisse. 

[14  signatures.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  ar^\  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol,  commune  d'Epiniac. 

Population.  —  En  1793,  230  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  90  1.  17  s.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  62  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  '5  1.  8  s.  6  d.  ;  milice, 

(1)  Les  aveux  de  la  seigneurie  de  la  Mancellière  et  de  la  seigneurie  de  la  Cor- 
bonnais  portent  que  tous  les  vassaux  ont  la  jouissance  des  «  communs  et  gallois  " 
de  la  seigneurie  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  E).  —  Nous  voyons,  d'après  la 
déclaration  des  revenus  de  l'abbaye  de  la  Vieuville,  que  celle-ci,  en  1789,  avait 
afféagé  des  landes  à  François  Plessix  (WLd.,  série  Q,  Déclarations  du  bureau  des 
domaines  de  Dol,  fol.  21).  Nous  ti-ouvons  aussi  dans  le  fonds  de  la  Mancellière 
quelques  actes  d'afféagement  isolés. 

(2)  Il  s'agit  peut-être  des  droits  de  coutumes,  que  le  comte  de  Landal  percevait 
sur  les  quatre  foires  et  sur  le  marché  hebdomadaire  qu'il  tenait  à  La  Boussac. 
Voy.  GuiLLOTiN  DE  CoRSON,  Lcs  grandes  seigneuries,  t.  II,  p.  228,  et  ci-dessus, 
p.  599  et  n.  1. 
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8  1.  6  S.  ;  casernement,  15  1.  3  s.  2  d.  {Ibid.,  C  3981).  —  Total  en  1778, 
113  1.  19  s.  8  d.  ;  42  articles,  dont  11  inférieurs  à  3  1.  et  1  avec 
domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  112  1.  10  s.  4  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  178  1.  11  s.  3  d. 

FouAGES.  —  3/4  1/5  de  feu.  —  Fouages  extraordinaires,  47  1.  4  s.  7  d. 

Oqée.  —  a  1  lieue  au  S.-S.-E.  de  Dol  et  à  10  lieues  de  Hennés. 
—  250  communiants.  —  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  de  buissons, 
offre  à  la  vue  des  terres  en  labour  de  bonne  qualité,  quelques  prairies, 
beaucoup  de  landes  et  de  pommiers. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  jJréddcxce  de  Jacques- Jan  Merdri- 
gnac,  sénéchal  de  la  juridiction  de  la  Corbonnais  Saint-Léonard.  — 
Coniijarants  :  Gilles  Gautier;  Pierre  Lecœur;  Gilles  Billot;  Julien 
Cauret;  Amaury  Gautier;  Jacques  Lecœur;  Jean  Billois;  Jan  Es- 
nous;  Pierre  Gautier;  Pierre  Gomelé;  Michel  Charle;  Mathurin 
Lécarlatte,  anciens  trésoriers  de  la  paroisse  ;  —  le  sieur  Mathurin  Le- 
priot  Basbour,  syndic;  —  Jean  Neveux;  le  sieur  Pierre  Bonier;  Guil- 
laume Quemerais,  trésorier  en  charge. —  Député:  Jacques-Jan  Merdri- 
gnac.  —  Les  comparants  ont  déclaré  ((  qu'ayant  eu  connaissance  du 
cahier  de  doléances  et  remontrances  rédigé  dans  l'assemblée  de  la 
paroisse  de  La  Boussac,  voisine  de  celle-ci,  du  premier  de  ce  mois, 
ils  n'ont  rien  de  mieux  à  observer  et  demander  pour  cette  petite 
paroisse,  dont  environ  les  trois  quarts  appartiennent  aux  deux  sei- 
gneurs (1)  et  au  recteur  (2),  et  presque  toute  en  bois,  étang  et  lande  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  de  cahier  rédigé. 


(1)  L'évêque  de  Dol  possédait,  dans  la  paroisse  de  Saint-Léonard,  une  maison 
de  campagne,  le  château  des  Ormes-,  de  ce  château  dépendaient  un  petit  moulin, 
un  parc  contenant  20  arpents  de  terre  labourable,  mai.s  qui  ne  peut  guère  servir 
que  de  pâturage,  «  40  arpents  de  bols,  qui  forment  le  quart  de  réserve,  plus 
80  arpents  de  bois  taillis  propres  seulement  à  chauffage  »;  la  prairie,  d'une  étendue 
de  60  arpents,  était  autrefois  une  lande;  elle  donne  30  milliers  de  foin  par  an 
(Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  1  vo-2  r»,  Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  série  Q).  L'autre  seigneurie  importante  de  la  paroisse  était  celle 
de  la  Corbonnais,  avec  les  métairies  de  la  Corbonnais  et  de  Villoûet  (A.  de  la 
BoRDERiE,  Le  régaîre  de  Dol  et  la  baronnie  de  Comhour,  dans  les  Mém.  de  la 
Soc.  archéologique  d'Ille-et^V daine,  an.  1862,  t.  II,  p.  160). 

(2)  Le  recteur  de  Saint-Léonard  était  gros  décimateur  de  la  paroisse;  les  dîmes 
lui  rapportaient  340  1.  et  il  jouissait,  en  outre,  d'un  pourpris  affermé  347  1.  Son 
revenu  était  donc  de  787  1.,  mais  ses  charges  s'élevaient  à  273  1.  (Guillotin  de 
COKSON,  Pouillé,  t.  VI,  p.  118). 
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GROUPE  DE  BONNEMAIN,  CUGUEN,  TRÉMEHEUC  ET  MEILLAC 

Les  assemblées  de  Bonnemain  (31  mars)  et  de  Cuguen  (5  avril)  ont 
été  présidées  par  le  même  personnage,  Augustin-François  Noury  de 
-Mauny,  sénéchal  de  la  juridiction  de  la  Guihommerais  et  de  la  châtelleftie 
de  la  Roche-Thierry,  mais  entre  les  deux  cahiers,  nous  n'avons  remarqué 
aucune  analogie.  Au  contraire,  le  cahier  de  Meillac  (14  avril)  contient 
des  passages  identiques  à  certaines  parties  du  cahier  de  Bonnemain. 
L'assemblée  de  Meillac  a  été  présidée  par  Christophe-François  Morault, 
sénéchal  de  la  seigneurie  du  Chàtaigner,  Lanrigon  et  Haute-Touche; 
lequel  a  également  présidé,  en  qualité  de  sénéchal  de  la  vicomte  du 
Bourgncuf,  l'assemblée  de  Tréméheuc  (i"  avril)  ;  cette  dernière  paroisse 
n'a  pas  rédigé  de  cahier,  mais  nous  savons  que  sa  délibération  du 
8  février  1789  (ci-dessous,  p.  631)  a  été  adressée  à  la  municipalité  de 
Rennes  par  Noury  de  Mauny,  celui-là  même  qui  a  présidé  les  deux 
assemblées  de  Bonnemain  et  de  Cuguen. 


BONNEMAIN 

Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.   de  Combourg. 

Population.  —  En  1789,  environ  200  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en 
1793,  1.583  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.517  1.  3  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.035  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  90  L 
12  s.  1  d.  ;  milice,  137  1.  19  s.;  casernement,  253  1.  2  s.  4  d.  {Ihicl, 
C  3981).  —  Total  en  1778,  1.734  1.  4  s.  10  d.  ;  355  articles,  dont  173 
inférieurs  à  3  1.  et  21  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en 
1788,  1.727  1.  9  s.  3  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission 
diocésaine  de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.675  1.  14  s.  9  d. 

FouAGES.  —  20  feux  1/6.  —  Fouages  extraordinaires,  407  1.  6  s.  8  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  au  S.  de  Dol  et  à  8  lieues  2/3  de  Rennes.  — 
1.300  communiants.  —  Son  territoire,  couvert  d'arbres,  forme  un  pays 
plat,  dont  la  terre  est  de  bonne  qualité;  on  y  voit  des  prairies,  des 
pâturages,  un  bois  nommé  du  Ménil,  d'environ  deux  lieues  de  cir- 
conféi'ence,  et  des  landes  en  quantité. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars,  à  la  sacristie, 
sous  la  présidence  d'Augustin-François  Noury  de  Mauny,  avocat  à  la 
Cour,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  la  Guihomuierais 
et  fief  de  Monférant,  assisté  de  Jacques  Chrétien,  greffier  des  délibé- 
tions  de  cette  paroisse.  —  ComparanU  :  Gilles  Delaunay,  trésorier  en 
charge  ;  Julien  Delatouche,  trésorier  en  charge  ;  Jean  Monnier  ; 
Jacques  Mancel;  Jean  Juhel;  Jean  Jouquan;  François  Caille; 
Hilaire  Cobat;  Gaspard  Daumer;  Pierre  Flaux;  François  Ferrand; 
François  Racinne;  Jean  Béard;  Sébastien  Leroy,  membres  du  général 
de  la  paroisse;  —  François  Robidou  ;  François  Gicquet  ;  François 
Citré;  Julien  Vigour;  Gilles  Pelé;  Jacques  Citré;  Jean  Delamaire  ; 
François  Monnier;  Jean  Gicquet;  Jean  Loisel;  Julien  Dubois;  Raoul 
Tremaudan;  Julien  Roger;  Joseph  Gautier;  Mathurin  Juhel;  Michel 
Tremaudan;  Charles  Gautier;  Mathurin  Daumer;  M.  Racine.  — 
Députés  :  Jean  Loizel  et  Julien  Dubois. 


Plaintes  et  remontrances  du  général  de  la  paroisse  de  Bonne- 
main,  évêché  de  Dol,  et  autres  notables  et  habitants. 

Premièreinenl.  —  Les  députés  que  ledit  général  se  propose 
de  nommer  demanderont  instamment,  comme  les  autres 
députés  des  villes  et  paroisses  élus  pour  les  représenter  en  la 
sénécliaussée  de  Rennes,  aux  Etats  généraux  du  royaume,  (jui 
doivent  tenir  à  Versailles  le  vingt-sept  du  mois  d'avril  :  la 
suppression  des  francs-fiefs  sur  les  terres  nobles  possédées 
par  des  roturiers,  également  (jue  du  centième  denier. 

Deuxièmement.  —  La  suppression  des  corvées  sur  les 
grands  chemins  ^^\  des  casernements,  du  logement  des  gens  de 
troupes,  du  tirage  de  la  milice  '^l,  et  en  conséquence  la  sup- 
pression du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Troisièmement.  —  La  suppression  des  fouages  ordinaires 
et  extraordinaires. 


(1)  La  tâche  de  Bonnemain,  sur  la  route  de  Dol  à  Hédé,  était  de  2.112  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4883). 
En  1783,  l'ingénieur  Piou  s'était  plaint  du  syndic  et  des  députés  de  Bonnemain. 
qui  n'avaient  pas  fait  travailler  les  corvoyeurs  comme  ils  le  devaient;  à  sa  demande, 
le  syndic  fut  condamné  à  12  1.  d'amende  et  les  députés  à  6  1.;  mais,  en  1784,  Piou 
demanda  leur  grâce,  qui  fut  accordée;  il  constate  en  effet  que,  depuis  l'année 
précédente,  «  la  tâche  de  cette  paroisse  est  dans  toute  sa  longueur  supérieure- 
ment rechargée  et  le  cordon  de  pierre  fait  en  entier  »  {Ibid.,  C  2.411). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Bonnemain  fournit  7  miliciens  :  1  en  1781,  1782 
et  1785;  2  en  1783  et  1786.  En  1781,  sur  112  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  91  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  87,  66  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704) 
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Oiiairihnemenl.  —  Une  égale  répartition  de  la  capitation  et 
des  vingtièmes  sur  les  ordres  de  l'Eglise,  du  Tiers  Etat  et 
de  la  Noblesse,  en  proportion  de  leurs  possessions  réelles  et 
mobilières  dans  chaque  paroisse. 

Cinquièmement.  —  La  suppression  des  lods  et  ventes  en 
contrats  d'échange  sous  la  mouvance  des  seigneurs  particu- 
liers, attendu  que  le  rachat  de  ce  droit  a  été  fait  par  le 
Tiers  Etat  de  la  province. 

Sixièmement.  —  La  maintenue  des  habitants  de  cette 
paroisse  dans  le  droit  d'usager  et  de  communer  aux  landes, 
communs  et  gallois  dans  l'enclave  de  cette  paroisse,  attendu 
que  le  général  paye  par  chacun  an  à  Sa  Majesté  un  droit 
pécunier  pour  l'exercice  de  cet  usage  et  qu'à  cet  effet  tous 
afféagements  et  enclos  faits  depuis  les  trente  ans  derniers 
soient  démolis  et  restitués  à  la  communauté  des  habitants  des 
villages  circonvoisins. 

Septiènwment.  —  Les  députés  consentiront,  s'il  est  ainsi 
requis  et  jugé  nécessaire  à  la  pluralité  des  voix,  qu'on  n'accède 
à  aucun  nouvel  impôt  et  autre  demande  du  Roi,  jusqu'à  ce 
qu'il  n'ait  été  statué  par  les  Etats  généraux  et  par  Sa  Majesté 
que  le  Tiers  Etat,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  sera  défi- 
nitivement autorisé  à  envoyer  des  députés  tant  aux  dits  Etats 
généraux  qu'à  ceux  de  la  province,  et  que  le  Tiers  Etat  ne 
contribuera  aux  anciens  et  nouveaux  impôts,  s'il  est  néces- 
saire qu'il  en  soit  levé,  qu'avec  les  ordres  de  l'Eglise  et  de 
la  Noblesse,  en  proportion  de  leurs  richesses  réelle  et  mobi- 
lière respectives. 

Huitièmement.  —  Que  les  édits  et  déclarations  surpris  à 
Sa  Majesté  pour  exclure  le  Tiers  Etat  des  charges  et  dignités 
civiles  et  militaires  soient  entièrement  révoqués. 

Neuvièmement.  —  Qu'il  soit  arrêté  qu'il  ne  soit  levé  aucuns 
impôts,  de  (juelque  nature  (ju'ils  soient,  que  du  consentement 
des  Etats  généraux,  auquel  effet  il  en  sera  convocpié  de 
fpiatre  ans  en  quatre  ans,  et  néanmoins,  en  cas  (juc  les  besoins 
trop  urgents  de  l'Etat  et  quehjues  circonstances  criti(|ues  et 
imprévues  exigeraient  (iuel(]ue  secours  extraordinaire,  ce  qui 
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ne  sera  accordé  que  du  consentement  des  trois  Etats  de  chaque 
province  et  ne  pourra  avoir  lieu  que  jusqu'à  la  tenue  des  Etats 
généraux. 

Dixièmement.  —  Comme  il  s'est  •  établi  différents  abus 
oppressifs  pour  les  peuples,  tant  dans  l'administration  de  la 
justice,  dont  les  formes  sont  trop  longues  et  trop  coûteuses 
et  les  décisions  trop  variées  et  trop  incertaines  par  l'interpré- 
tation de  différents  articles  de  notre  Coutume  et  des  ordon- 
nances, qu'il  sera  tenu  en  1791  des  Etats  généraux  précisé- 
ment pour  la  réformalion  des  dits  abus,  sur  les  mémoires  qui 
seront  présentés  par  les  généraux  des  paroisses,  les  munici- 
palités et  corporations  des  villes  des  provinces  ;  que  les  ordon- 
nances destructives  de  ces  abus  seront  rendues  de  l'avis  el 
exprès  consentement  des  Etats  généraux,  et  enregistrées  aux 
cours  souveraines  et  aux  présidiaux  et  bailliages  royaux  pour 
tenir  la  main  à  leur  exécution,  sans  pouvoir  y  faire  aucune 
modification.  ^ 

Onzièmement.  ■ —  Que  toutes  les  juridictions  seigneuriales 
seront  supprimées  ^^\  ou  du  moins  établies  sur  un  pied  que 
dans  chaque  procès  il  n'y  ait  que  deux  instances,  l'une  dans 
la  juridiction  d'instruction  et  l'autre  dans  la  juridiction  supé- 
rieure, qui  aura  droit  de  la  juger  en  dernier  ressort. 

Douzièmement.  —  Que,  pour  détruire  la  mendicité  en  cette 
paroisse  et  mettre  le  général  en  état  de  donner  les  secours 
nécessaires  aux  pauvres  invaUdes,  les  biens  ecclésiastiques  et 
toutes  les  dîmes  perçues  dans  la  paroisse,  surtout  par  l'abbaye 
de  la  Vieuville,  soient  rappelées  à  l'établissement  primitif  ; 
savoir  qu'il  en  soit  applicfué  une  portion  suivant  les  anciens 
canons  des  conciles  et  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  pour  la 
rétribution  d'un  troisième  prêtre  dans  la  paroisse,  qui  sera 
chargé  particulièrement  d'instruire  la  jeunesse  et  de  lui 
apprendre  à  lire  el  à  écrire  et  même  le  latin  à  ceux  qui  seront 
destinés  à  parvenir  à  quelque  état  civil  ou  ecclésiastique,  et 


(1)  La  seigneurie  du  Buat  et  de  la  Chalopinaye,  qui  relevait  du  comté  de 
Landal,  exerçait  la  moyenne  et  la  basse  justice  sur  ses  flefs  situés  dans  la 
paroisse  de  Bonnemain  (Fonds  de  la  Chalopinaye,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  E  96). 
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une  autre  portion  pour  être  administrée  par  le  bureau  des 
pauvres  de  cette  paroisse  (i). 

Enfin  d'adhérer  en  honneur  et  conscience  au  cahier  général 
(les  doléances  qui  sera  rédigé  à  Rennes  pour  le  Tiers  Etat  et 
remis  aux  députés  qui  iront  aux  Etats  généraux. 

[29  signatures,  dont  celles  du  sénéchal  Noury  et  du  greffier 
Chrétien.] 


Délibération  du  26  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne.  L.) 

Adliésion  à  la  délibération  de  la  communauté  de  ville  de  Dol  du 
19  novembre. 

[41  signatures,  dont  celles  du  sénéchal  Noury,  du  procureur  fiscal 
Lebret,  de  Jean  Loizel  et  de  Julien  Dubois  ;  le  recteur,  Michel  Caille, 
s'est  retiré  sans  vouloir  signer.] 
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Subdélégation  d'Antrain.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Combourg. 

Population.  —En  1793,  1.556  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.550  1.  8  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  1.030  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  90  1.  3  s.  4  d.  ; 
milice,  137  1.  8  s.  ;  casernement,  251  1.  19  s.  4  d.  ;  frais  de  milice,  40  I. 
(Ihid.,  C  3981).  —  Total  en  1778,  1.726  1.  9  s.  3  d.;  373  articles,  dont 
159  inférieurs  à  3  1.  et  65  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  1.724  1.  17  s.  10  d.  (Eegistre  des  délibérations  de  la  Com- 
mission diocésaine  de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.996  1.  11  s.  4  d. 


(1)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à 
Ronnemain  (Arch.  d'IIle-et- Vilaine,  C  1293).  L'abbaye  de  la  Vleuville  possédait, 
dans  cette  paroisse,  la  dime  de  l'Eglise,  affermée  600  1.,  et  la  dime  de  la  Chaire, 
affermée  775  1.  Le  recteur  de  Bonnemain  avait  aussi  des  dîmes,  puisqu'il  devait 
au  chapitre  de  Dol,  sur  le  produit  de  ses  dîmes,  4  boisseaux  de  froment,  valant 
à  l'appréci  i^  1.  6  s.  8  d.  Voy.  le  Registre  des  déLlarations  du  bureau  des  domaines 
de  D(j1,  fol.  22  v'  et  5,  Ibld.,  série  Q. 
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FouAGES.  —  20  feux  3/4  1/30.  —  Fouages  extraordinaires,  415  1. 
6  s.  2  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  au  S.-E.  de  Dol,  à  8  lieues  de  Kennes  et 
à  2  lieues  1/2  d'Antrain.  —  1.100  communiants.  —  Ce  territoire,  cou- 
vert d'arbres  et  buissons,  renferme  des  terres  labourables,  fertiles  en 
grains  et  en  lin,  le  marais  du  Mesnil  et  beaucoup  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  d'Augustin-François  Noury 
de  Mauny,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  et  seul  juge  civil,  criminel  et 
d'office  de  la  juridiction  de  l'ancienne  châtellenie  de  la  Roche-Thierry, 
assisté  de  Pierre-Julien  Guélé,  notaire  et  procureur  de  plusieurs  juri- 
dictions, attendu  l'absence,  pour  cause  de  maladie,  du  greffier  ordi- 
naire. —  Co7nparants  :  Pierre  Vigeon;  Julien  Mottay  ;  Mathurin 
Papeil  ;  Mathurin  Gaucher  ;  Joseph  Corvaisier  ;  Bertrand  Garçon  ; 
Jean  Bonhour;  Julien  Lanne;  Julien  André;  Jean  Clément;  Pierre 
Rouaux  ;  Joseph  Gautier  ;  Jean  Gaucher  ;  François  Jourdan  ;  Julien 
Mottay  fils  ;  Mathurin  Picot  ;  Mathurin  Maignan  ;  Jacques  Papeil  ; 
Mathurin  Jourdan  ;  -Julien  Fantoux  ;  Joseph  Vigour  ;  Laurent  Vigour  ; 
Julien  Mottay  père;  Bertrand  Pelle;  Jean  Bréal  ;  Jean  Hodebourg; 
Pierre  Mottay;  Jean  Plihon  ;  Pierre  Plihon;  J.  Masson  ;  Julien 
Johier;  F.  Couillaux;  Jean  Valleris;  Mathurin  Plihon;  *  P.  Lu- 
nello  (  1).  —  Députés  :  Pierre  Vigeon  et  Pierre-Julien  Guélé. 


Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  de  Cuguen,  arrêté  «ce  jour 
cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  par  les  délibérants 
composant  le  corps  politique  de  ladite  paroisse  et  les  autres 
notables  habitants  d'icelle... 

Article  premier.  —  Nous  adhérons  en  général  aux  arrêtés 
de  la  maison  de  ville  de  Rennes  du  vingt-deux  et  autres  jours 
de  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit  et  aux  arrêtés 
des  dix  paroisses  de  la  môme  ville  du  dix-neuf  janvier  dernier 
pour  le  redressement  général  des  griefs  du  Tiers  Etat  de  celte 
province  de  Bretagne  par  les  raisons  solides  qui  y  sont 
établies. 

Art.  2.  —  Nous  nous  plaignons  en  particulier  de  ce  que, 
(juoi(jue  nous  payions  tous  les  ans  une  taxe  à  Sa  Majesté  par 
addition  aux  rôles  des  fouages  de  la  paroisse  pour  le  droit 
d'usage  des  landes,  communs  et  gallois  qui  sont  dans  les 
enclaves  d'icelle,   cependant  les  seigneurs  de  fiefs  se  sont 
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ingérés  et  s'ingèrent  tous  les  jours  d'usurper  à  leur  profit 
les  dites  landes,  communs  et  gallois  et  de  les  afi'éager  pour 
des  rentes  considérables  à  des  vassaux  ambitieux,  à  la  ruine 
et  à  l'opposition  des  pauvres  habitants  des  campagnes,  qui, 
faute  d'avoir  où  nourrir  leurs  bestiaux  et  où  prendre  des 
litières  pour  engraisser  leurs  petits  héritages,  ne  peuvent 
plus  subsister,  d'où  provient  la  misère  publique  et  la  men- 
dicité. Pourquoi  nous  demandons  qu'en  conformité  des 
anciennes  ordonnances  nous  soyons  maintenus  et  réintégrés 
dans  l'usage  et  possession  immémoriale  des  landes,  com- 
muns et  gallois  de  cette  paroisse  et  qu'à  cet  effet  tous  enclos 
et  afféagements  faits  depuis  les  quarante  ans  derniers  soient 
annulés  et  démolis  et  les  terrains  restitués  à  la  communauté 
des  habitants  des  villages  circonvoisins 'i'. 

Art.  3.  —  Nous  nous  plaignons  des  infidéhtés,  des  fripon- 
neries des  meuniers,  qui,  non  contents  de  moudre  mal  nos 
blés,  perçoivent  le  triple,  double,  quelquefois  le  quadruple  du 
droit  de  mouture  que  la  Coutume  leur  a  accordé,  et  que 
même,  quoique  leurs  moulins  ne  soient  pas  en  état  de  moudre 
nos  blés  noirs,  exigent  de  chaque  mouteau  au-dessus  de  l'âge 
de  dix  ans,  vingt,  trente,  quarante  sols  et  quelquefois  plus 
pour  leur  laisser  la  liberté  de  moudre  leurs  blés  noirs  à  des 
petils  moulins  f^).  Pourquoi  nous  demandons  qu'il  nous  soit 
permis  de  suivre  tel  moulin,  tel  qu'il  nous  semblera,  comme 
le  seul  moyen  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité  vexatoire  des 
meuniers,  de  les  rappeler  à  leurs  devoirs,  s'ils  veulent 
conserver  leurs  mouteaux. 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  la  supplique  des  habitants  de  Trans,  Bazouges-la-Pérouse, 
\i-y;il-.sous-BazoLi.çes,  Cugueu,  du  -Z-'  février  1793  (citée  ci-dessus,  p.  182,  n.  1), 
au  sujet  des  terres  vagues,  afféagées  par  les  seigneurs  depuis  25  à  30  ans,  malgré 
les  droits  d'usage  des  habitants,  qui  leur  donnaient  le  droit  de  communer  sur 
ces  terres  (Arch.  Nat.,  D  III  107).  A  l'époque  de  la  Révolution,  la  lutte  continue 
entre  les  afîéagistes  et  les  habitants;  Julien  Marion,  de  Cuguen,  a  vu  son  bétail 
saisi  par  l'afféagiste  Maingant.  En  outre,  «  ledit  Marion  et  les  autres  riverains, 
ayant  déjà  voulu,  conformément  à  la  loi  ci-devant  citée  [du  15  mars  1790],  rentrer 
dans  leurs  anciennes  possessions  audit  commun,  ont  essuyé  un  procès  par  le 
district  de  Dol,  dont  les  membres  étaient  alors  reconnus  presque  tous  aristocrates 
et  afféagistes,  ont  condamné  lesdits  riverains  contre  la  loi  et,  les  frais  étant 
considérables,  jettent  ces  malheureux  dans  la  détresse  et  presque  dans  le 
désespoir...  » 

(2)  Dans  l'inventaire  après  décès  des  biens  mobiliers  de  Jacques  Mée,  en  la 
l)aroisse  de  Cuguen,  on  note  :  "  nu  petit  moulin  à  bras,  avec  son  pillet  "  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  fonds  de  la  Vieuville,  1  H  3/37). 
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Art.  4.  —  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  pigeons  des 
fuies,  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes  dévorent  nos 
semences  et  levées,  sans  que  nous  ayons  la  liberté  de  tirer 
dessus,  sans  courir  risques  de  payer  de  grosses  amendes  aux 
seigneurs  et  d'essuyer  des  procès  ruineux.  Pourquoi  nous 
demandons  que  les  dits  fuies,  colombiers  et  garennes  soient 
démolis  et  détruits,  et  qu'il  soit  permis  à  chaque  habitant  des 
campagnes  et  bourgeois  faisant  valoir  leurs  terres,  en  défen- 
dant leurs  propriétés,  de  s'armer  et  tirer  sur  les  loups, 
renards,  sangliers,  lièvres,  lapins  et  autres  animaux  nuisibles, 
même  sur  les  corbeaux,  pigeons  et  autres  volatiles. 

Art.  5.  ,—  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  seigneurs, 
leurs  gardes-chasse,  leurs  valets  chassent  avec  chiens  cou- 
rants au  milieu  de  nos  terres  emblavées  et  détruisent  nos 
plus  belles  espérances  et  nous  menacent  de  tirer  sur  nous 
si  nous  osons  nous  en  plaindre.  Pourquoi  nous  demandons 
la  suppression  entière  pour  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  la 
liberté  demandée  à  l'article  précédent,  pour  qu'on  puisse 
défendre  sa  propriété. 

Art.  6.  —  Nous  nous  plaignons  des  exhaussements  de 
chaussées  et  bardeaux  des  étangs  et  rivières,  qui  occasionnent 
l'inondation  de  nos  terres  qui  les  avoisinent  et  les  rendent 
pour  nous  de  nulle  valeur.  Pourquoi  nous  demandons  que  les 
dits  chaussées  et  bardeaux  soient  réduits  à  l'ancien  niveau, 
qu'il  soit  fait  défense  aux  meuniers  et  propriétaires  des  mou- 
lins de  faire,  en  quelque  temps  que  ce  soit  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  de  boucher  les  anciens  écoule- 
ments des  eaux  pour  faire  leurs  étangs  et  rivières. 

Art.  7.  —  Quoique  notre  Coutume,  au  litre  des  prisages 
et  appréciations,  fasse  une  estimation  différente  des  moulins 
sur  les  grandes  rivières,  grands  étangs,  petits  courants  d'eau, 
et  des  moulins  à  vent  'i',  en  raison  des  réparations  qu'il 
convient  de  leur  faire  et  que  les  seigneurs  et  les  propriétaires 


(1)  n  s'ngit  de  l'article  256  (titre  XIV)  de  la  Coutume  de  Bretagne,  dont  voici 
le  texte  :  «  Les  moulins  seront  prisés  et  estimés,  à  raison  desdites  années,  en 
faisant  une  commune,  le  tiers  du  revenu  de  ceux  qui  sont  sur  la  mer,  rivières 
et  grands  étangs,  ratiattu,  et  le  quart  de  ceux  qui  sont  sur  ses  ruisseaux  et 
autres  étangs.  Et  quant  aux  moulins  à  vent,  sera  rabattu  le  tiers  dudit  revenu  ». 
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les  possèdent  qu'à  la  même  raison,  cependant  les  seigneurs 
poussent  l'injustice  et  la  vexation  d'exiger  de  leurs  vassaux 
à  grands  frais  qu'ils  voilurent  sans  aucune  rétribution  les 
pierres  et  les  plâtres  nécessaires  pour  la  façon  de  leurs 
meules,  et  qu'ils  curent  les  ruisseaux  et  bieds  qui  aboutissen! 
à  leurs  étangs  et  rivières,  malgré  que  tout  ça  leur  incombe  à 
eux-mêmes,  suivant  l'esprit  de  la  loi  et  de  l'équité  naturelle 
qui  charge  indistinctement  tout  propriétaire  des  réparations 
et  améliorations  de  leur  propriété,  étant  injuste  d'ailleurs  que 
ces  objets  retombent  à  la  charge  des  mouteaux,  qui  ne  suivent 
les  moulins  qu'en  payant  un  fort  droit  de  mouture. 

Art,  8.  —  Les  biens  devant  tous  être  dans  la  disposition 
générale  du  commerce,  et  des  qualités  nobles  ou  roturières 
n'étant  que  des  qualités  idéales  et  chimériques  et  n'ajoutant 
rien  à  leur  valeur  intrinsèque,  il  paraîtra  toujours  injuste 
et  révoltant,  et  comme  une  suite  du  gouvernement  féodal, 
que  les  gens  du  Tiers  Etat  ne  puissent  acquérir  et  posséder 
des  biens  nobles  sans  payer  à  Sa  Majesté  un  droit  de  fptinc- 
fief.  Pourquoi  nous  demandons  encore  que  ce  droit,  purement 
fiscal  et  tyrannique,  soit  entièrement  supprimé. 

Art.  9.  —  L'ouverture  et  l'entretien  des  grandes  roules 
est  plus  profitable  aux  grands  seigneurs,  aux  évêques, 
prieurs,  décimateurs  et  riches  fonciers  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  qu'aux  petits  colons  et  habitants  des  campagnes  ; 
cependant  ces  grandes  routes  n'ont  été  ouvertes,  perfec- 
tionnées et  entretenues  qu'aux  dépens  de  la  classe  indigente 
des  laboureurs,  qui  n'a  cessé  d'être  vexée  journellement  par 
ces  travaux  sur  ces  grandes  routes,  mais  encore  par  des 
contraintes  de  cavaliers  de  maréchaussée  pour  assouvir 
l'avidité  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Pourquoi 
nous  demandons  que  la  dite  corvée  sur  les  grands  chemins 
soit  supprimée  en  nature  et  que  les  nobles,  les  ecclésias- 
ti([ues  et  le  Tiers  Etat  y  contribuent  chacun  en  proportion 
de  leur  faculté  réelle  et  mobilière  ^^K 


(1)  La  tâche  de  Cuguen,  sur  la  route  de  Dol  à  Antraln  et  Fougères,  était  de 
1.425  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/2  du  clocher;  en  1788,  elle  était 
considérée  comme  «  mal  réparée  »  (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  C  4883).  La  partie  la 
plus  ditficile  à  entretenir  était  la  chaussée  de  l'étang  du  Breil,  très  étroite,  et  qui 

4» 


626  ÉVÊCHÉ    DE    DOL 

Art.  10.  —  Il  est  de  l'équité  naturelle  que  tous  les  ordres 
de  l'Etat,  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers,  contribuent 
également  chacun  en  proportion  de  ses  facultés  à  tous  impôts 
qui  sont  accordés  par  la  Nation  assemblée  pour  le  maintien 
et  la  gloire  du  Roi  et  de  l'Etat.  Ainsi  nous  demandons  que 
cette  contribution  égale  et  proportionnelle  ait  définitivement 
lieu  et  qu'à  cet  effet  les  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers 
soient  collectivement  et  dans  un  même  rôle  taxés  en  chaque 
paroisse. 

Art.  11.  —  Les  troupes  entretenues  pour  les  besoins  de 
l'Etat  ne  doivent  sans  doute  être  logées  et  transférées  avec 
leurs  bagages  d'un  endroit  à  l'autre  qu'aux  frais  communs 
des  trois  ordres,  puisque  c'est  pour  la  défense  de  tous  qu'elles 
sont  armées.  Ainsi  nous  demandons  que  la  Noblesse,  l'Eglise 
et  le  Tiers  Etat  contribuent  également  et  proportionnellement 
à  leur  transport  et  casernement. 

Art.  12.  —  Les  milices  par  le  sort  enlèvent  aux  campagnes, 
arts  et  métiers  les  hommes  les  plus  utiles,  sans  que  les 
domestiques  et  ayant  en  grand  {sic)  des  archevêques,  évêques, 
abbés,  prieurs,  recteurs,  ecclésiastiques  du  bas  ordre,  gr^ands 
seigneurs  et  simples  gentilshommes  soient  sujets  au-  tirage 
du  sort,  quoiqu'ils  ne  soient  que  des  hommes  ostensibles  pour 
la  vanité  des  grands  qu'ils  servent  et  nullement  utiles  à 
l'Etat  (1).  Ainsi  nous  demandons  la  suppression  des  milices 
en  nature,  et  que,  si  les  besoins  de  l'Etat  exigent  un  renfor- 
cement de  troupes  pour  sa  défense,  il  soit  fait  à  frais  communs 
et  proportionnellement  aux  trois  ordres  par  la  voix  des  enga- 
gements volontaires. 

avait  été  toujours  réparée  en  commun,  «  c'est-à-dire  mal  »,  déclare  l'ingénieur 
Piou;  sur  la  demande  de  ce  dernier,  en  1783,  l'intendant  ordonne  que  la  réparation 
de  la  cbaussée  sera  répartie  entre  tous  les  corvoyeurs,  au  marc  la  livre  de  la 
capitation.  La  même  année,  les  corvoyeurs  Joseph  Collicliet,  Jean  Gouvé,  Jean 
Marion  et  Michel  Rondin  ont  injurié  de  la  façon  la  plus  grossière,  «  traîné  par 
les  cheveux  et  blessé  »  le  député  de  la  paroisse  de  Cuguen,  Pierje  Gailliard, 
pendant  qu'il  faisait  sa  tournée  sur  la  route  d'Antrain  à  Dol  :  l'intendant  ordonne 
à  l'ingéaieur  de  les  faire  arrêter  par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  et  de  les 
faire  détenir  quinze  jours  dans  les  prisons  d'Antrain   (Ibid.,   C  2'il2). 

(1)  Durant  la  période  1781-1786,  Cuguen  a  fourni  6  miliciens  :  1  en  chacune  des 
années  1781,  1782,  1783  et  1784,  et  2  en  1785.  En  1781,  sur  1?2  jeunes  gens  appelés 
au  tirage,  112  ont  été  exemptés  ou  réformés-,  en  1784,  sur  111,  100  (Arch.  d'Ille- 
et- Vilaine,  G  4704). 
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Art.  13.  —  La  tyrannie  féodale  a  forcé  les  anciens  habitants 
de  cette  paroisse  et  autres  circonvoisines  de  n'avoir  de  mai- 
sons fumantes  qu'en  payant  une  somme  d'avoine,  une  poule 
et  six  deniers  par  argent  par  chaque  cheminée  fumante  ; 
d'autres  vassaux,  ne  possèderaient-ils  qu'un  quart  de  journal 
de  terre  ou  même  moins,  sont  tenus  à  faucher,  faner,  et 
ramasser  les  foins  des  prairies  dépendantes  de  ces  seigneuries 
et  même  à  scier  les  blés  de  leurs  domaines  et  les  ramasser  et 
entasser  sans  autre  rétribution  qu'une  mauvaise  écuellée  de 
lail  mêlé  d'eau  et  un  quartier  de  la  plus  mauvaise  galette.  Ainsi 
nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  franchir  à  prix 
d'argent  ces  rentes  de  fumage,  ces  corvées  exorbitantes  et 
même  toutes  autres  rentes  féodales,  désirant  ne  reconnaître 
pour  souverain  fieffeux  ([ue  Sa  Majesté  dans  son  Royaume  'i'. 

(1)  La  seigneurie  de  la  Chalopinaye  possédait,  dans  la  paroisse  de  Cuguen,  le 
flef  du  Basquay,  dont  une  partie  s'étendait  aussi  dans  celle  de  Combourg;  ce  flef 
lui  rapportait:  en  argent,  3  1.  6  s.  7  d.;  en  avoine  grosse,  mesure  de  Combourg, 
6  godets,  d'une  valeur  de  2  1.  8  s.;  en  avoine  menue,  4  boisseaux,  d'une  valeur 
de  17  1.  8  d.  (Arch.  d'Hle-et-Vilaine,  fonds  de  la  Chalopinaye,  E  96).  La  seigneurie 
de  Trans  possédait  en  Cuguen  le  flef  du  Mesnil-Hardouin,  dont  les  rentes  seigneu- 
riales s'élevaient  à  9  1.  12  s.,  et  le  flef  du  Coudray,  qui  rapportait  2  1.  14  s. 
(Ihid.,  Etat  et  grand  de  la  seigneurie  de  Trans,  fonds  de  la  seigneurie  de  Trans. 
E  fi28).  A  l'abbaye  de  la  Vieu ville  appartenait  le  bailliage  de  la  Peignerie,  qui 
lui  rapportait  2  1.  10  s.  (Déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol). 

Les  indications  contenues  dans  le  Cahier  de  doléances  sur  le  fonctionnement 
du  régime  seigneurial  à  Cuguen  sont  utilement  complétées  par  un  mémoire  de 
Dubreil  Le  Breton,  avocat  à  Rennes  (Voy.  sur  ce  personnage,  notre  tome  I,  i)-  6 
et  n.  3),  mémoire  adressé  le  25  décembre  1789  au  Comité  des  droits  féodaux  de 
r.\ssemblée  constituante  : 

«  ...  Parmi  cette  variété  étonnante  de  droits,  dit-il,  je  connais  une  seigneurie 
(La  Roche-Thiéry  ou  Monbourcher,  située  paroisse  de  Cuguen,  diocèse  de  Dol), 
où  l'esprit  du  conquérant  a  été  d'éloigner  de  son  champ  le  propriétaire;  en  effet, 
l'usement  ou  la  loi  de  ce  flef  est  que  chaque  maison  fumante  est  assujettie  à  un 
devoir  annuel  en  avoine  et  poule,  mais,  si  le  propriétaire  habite  sa  maison,  la 
rente  est  double;  si,  au  contraire,  la  maison  est  occupée  par  tout  autre  que  le 
propriétaire,  alors  la  redevance  en  avoine  et  poule  est  de  moitié  moins  consi- 
dérable. Au  premier  cas,  il  est  dû  au  seigneur  deux  boisseaux  avoine,  mesure 
de  Combourg,  et  une  poule;  au  second,  il  n'est  dû  qu'un  boisseau  et  une  demie 
poule...  ».  De  là,  des  difficultés  peuvent  naître  pour  le  remboursement  de  la  rente. 
—  «  ...  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'un  grand  nombre  de  seigneurs  de 
flef  de  notre  province,  souffrant  avec  impatience  la  régénération,  mais  ne  pouvant 
l'empêcher,  se  préparent  à  faire  naître  une  foule  de  contestations...  »;  11  est  donc 
nécessaire  de  faire  là-dessus  des  lois  claires  et  précises.  «  ...  Il  est  également 
nécessaire  que  vous  soyez  instruits  que  grand  nombre  de  seigneurs  sont  disposés 
à  lai.s.';er  arrérager  les  rentes;  il  est  vrai  qu'au  moyen  de  la  suppression  des 
corvées  personnelles  sans  indemnité,  les  vassaux  qu'on  a  voulu  depuis  le  mois 
d'août  dernier  assujettir  à  la  cueillette  des  rentes  féodales  s'y  sont  refusés.  Les 
seigneurs  se  flattent,  non  sans  raison,  qu'un  grand  nombre  de  vassaux  sera  hors 
d'état  de  franchir;  les  seigneurs  résolus  à  laisser  accumuler  les  arrérages  se 
pourvoiront  après  un  certain  laps  d'années  par  saisie  exécutoire.  En  Bretagne,  les 
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Art.  14.  —  Nous  nous  plaignons  des  formes  trop  longues 
et  trop  coûteuses  de  la  procédure  civile  et  criminelle;  il  est 
affreux  que  l'homme  puissant  abuse  de  ces  formes  pour  pro- 
longer pendant  cinq  ou  six  générations  des  procès  qu'il  sait 
se  ménager  dans  des  cours  souveraines,  ce  qui  n'arrive, 
surtout  en  Bretagne,  que  parce  que  le  Parlement  n'est 
composé  que  de  nobles,  que  les  nobles  se  soutiennent  entre  eux 
à  l'oppression  des  roturiers.  Pourquoi  nous  demandons  : 

Premièrement.  —  Que  le  Parlement  soit  formé  mi-partie  de 
nobles  et  de  roturiers. 

Secondement.  —  Qu'il  soit  fait  de  nouvelles  ordonnances 
pour  l'abréviation  de  la  procédure  et  la  diminution  des  frais, 
sans  que,  dans  les  justices  royales  supérieures,  il  soit  prélevé 
au  profit  du  Roi  aucuns  droits  sur  les  pièces  de  procédure, 
sentences,  arrêts  et  exécutoire  de  dépens. 

Troisièmen-ient.  —  Que  les  droits  des  chancelleries  soient 
diminués,  ainsi  que  les  privilèges  des  officiers  des  dites  chau: 
celleries  abrogés,  comme  refoulant  sur  le  peuple. 

Quatrièmement.  —  Que  les  juridictions  seigneuriales  soient 
supprimées  ou  établies  de  manière  qu'en  tout  procès  il  n'y  ait 
que  deux  instances,  l'une  en  la  juridiction  d'instruction  et 
l'autre  en  cause  d'appel  <i'. 

Art.  15.  —  Les  seigneurs  devraient  suivre  l'exemple  de 
leur  souverain  pour  la  réformation  de  leurs  fiefs;  cependant 
telle  est  la  tyrannie  du  gouvernement  féodal  en  Bretagne 
que,  si  un  vassal  a  le  malheur  de  déplaire  à  son  seigneur, 
il  est  poursuivi  à  grands  frais  par  son  procureur  fiscal,  tantôt 

arrérages  de  rentes  féodales  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans,  et  il  est  tel  flef 
si  chargé  que,  quand  le  seigneur  laisse  accumuler  trente  années,  le  vassal  ne 
peut  se  libérer  que  par  la  vente  de  son  fonds...  Le  peuple  espère  que  l'assemblée 
nationale  trouvera  le  moyen  d'allier  le  droit  de  propriété  des  seigneurs  de  fief 
avec  la  sûreté  et  tranquillité  des  vassaux...  »  Il  conviendrait  d'appliquer  aux 
arrérages  des  rentes  féodales  la  même  prescription  qu'aux  arrérages  de  rentes 
constituées.  «  ...  Les  possesseurs  actuels  des  flefs  n'en  sont  pas  les  usurpateurs; 
au  contraire,  ils  possèdent  sur  la  foi  de  principes  reconnus  et  avoués...  »  (Arch. 
Nat..  D  XIV,  4). 

(1)  L'état  de  1766  ne  mentionne  en  Cuguen  que  la  juridiction  de  la  Massue,  qui 
y  exerçait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  1818); 
mais  il  y  faut  joindre  la  juridiction  de  la  Roche-Thierry  ou  de  la  Roche-Mont- 
bourcher,  dont  le  sénéchal  a  présidé  l'assemblée  de  Cuguen. 
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pour  rendre  un  aveu,  tantôt  pour  en  rendre  un  autre,  tantôt 
pour  les  réparations  des  chemins  que  pour  collecte  de  rôles 
des  droits  de  la  seigneurie,  en  sorte  que  le  pauvre  vassal  paye 
souvent  aux  gens  du  seigneur  et  à  lui-même  plus  que  sa  pos- 
session ne  vaut,  ce  qui  nous  détermine  de  plus  en  plus  à 
demander  l'exécution  de  l'article  précédent. 

Art.  16.  —  Rien  ne  ruine  davantage  les  pauvres  laboureurs 
des  campagnes  que  les  grands  frais  qu'ils  essuient  journel- 
lement pour  les  dommages  causés  par  leurs  bestiaux  et  les 
rixes  qu'ils  ont  ensemble.  Pourquoi  il  serait  encore  utile  qu'il 
fût  établi  en  chaque  paroisse  des  juges  de  paix,  choisis  par 
la  commune  parmi  les  plus  intelligents  et  les  plus  intègres 
pour  vider  ces  sortes  d'affaires  sans  aucunes  formalités  de 
justice,  en  leur  attribuant  le  pouvoir  de  faire  les  instructions, 
rendre  les  sentences  et  les  mettre  à  exécution  sur  papier 
commun  sans  frais  de  contrôle,  sauf  à  punir  les  coupables 
par  une  amende  modérée  qui  vertirait  premièrement  au 
salaire  du  sergent  et  le  restant  au  profit  des  pauvres  de  la 
paroisse. 

Art.  17.  —  Nous  nous  plaignons  que,  par  une  innovation 
singulière  et  oppressive  pour  les  colons  de  cette  paroisse, 
les  gros  décimateurs  se  sont  ingérés  depuis  plusieurs  années 
de  percevoir  les  dîmes  vertes,  quoique  ces  dîmes  fussent  inso- 
lites et  n'eussent  pas  lieu  au  passé;  nous  demandons  donc 
que,  comme  c'est  une  usurpation  évidente  sur  les  sujets  de 
Sa  Majesté,  contre  lesquels  ils  n'ont  jamais  pu  prescrire  par 
une  possession  abusive,  ils  aient  à  montrer  leurs  titres  pri- 
mordiaux, faute  de  quoi  la  levée  de  cette  sorte  de  dîme  soit 
prohibée  et  supprimée  ^^K 


(1)  Les  principaux  décimateurs  étaient  :  l'abbé  du  Troncliet  qui  possédait  des 
portions  de  dîmes  dans  différents  traits  et  les  avait  affermés,  par  bail  du  4  sep- 
tembre 1786,  moyennant  400  1.  et  3  demeaux  de  seigle  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
série  Q,  district  de  Saint-Malo,  déclaration  de  l'abbé  commendataire  du  Tronchet. 
du  4  janvier  1790);  le  prieur  de  la  Roche-Montbourcher;  l'abbé  de  la  Vieuville, 
dont  la  dime  de  Plancoët  était  affermée  250  1.  {Ibid.,  série  Q,  Registre  des  décla- 
rations reçues  au  bureau  des  contrôles  de  Dol,  fol.  23);  le  recteur  de  Cuguen, 
qui  jouissait  de  5  traits  de  dime,  lui  rapportant  au  total  1.2S9  1.  4  s.  3  d.;  dans 
le  trait  du  Petit-Guyoul,  les  dimes  vertes  lui  donnaient  un  revenu  de  60  1.  (Voy. 
la  déclaration  du  recteur  Ferras,  publiée  par  P.  Delauue,  Le  clergé  et  le  culte 
catholique  en  Bretagne...,  t.  V,  pp.  51-52). 
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Art.  18.  —  Au  surplus  nous  chargeons  nos  deux  députés, 
lors  de  l'assemblée  à  la  sénéchaussée  de  Rennes,  de  proposer 
en  leur  honneur  et  conscience  tous  autres  articles  de  doléances 
qui  n'ont  pas  été  prévus  par  le  présent  et  d'adhérer  en  général 
à  tous  les  autres  articles  de  doléances  qui  seront  arrêtés  en 
la  dite  assemblée  pour  le  bien  commun  du  Tiers  Etat,  la  gloire 
et  le  maintien  du  Royaume,  privilège,  franchise,  liberté  et 
immunité  de  notre  province  et  d'appuyer  surtout  sur  la 
contribution  égale  des  trois  ordres  à  toutes  taxes  royales,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  soit  levée,  à  ce  que  les  droits 
de  péages,  travers  et  trépas  d'une  province  à  l'autre  soient 
supprimés  et  tous  bureaux  de  gabelles,  employés  et  commis 
des  fermes  générales  soient  renvoyés  sur  la  frontière,  et  à  ce 
([ue  le  Tiers  Etat  soit  toujours  représenté  par  un  nombre  égal 
de  députés  à  ceux  des  ordres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse 
réunis,  et  à  ce  que,  dans  le  nombre  des  députés  du  Tiers, 
il  y  en  ait  la  moitié  des  villes  et  la  moitié  des  paroisses  de 
campagne. 

Fait  et  arrêté  en  délibération  et  assemblée  des  habitants 
de  la  dite  paroisse  de  Cuguen  sous  les  seings  de  ceux  qui 
savent  signer  et  les  nôtres  le  dit  jour  et  an. 

i_23  signatures,  dont  celles  du  président  Noury  et  du  greffier 
Guelé.l 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Comboiirg. 

Population.  —  En  1793,  400  hab.  (Arch.  d'IIle-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  372  1.  7  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  254  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  22  1.  4  s.  6  d.  ; 
milice,  33  1.  18  s.  ;  casernement,  62  1.  4  s.  11  d.  {Jhid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  425  I.  13  s.  2  d.  ;  85  articles,  dont  41  inférieurs  à  3  1. 
et  17  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  421  1.  19  s. 
8  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol, 
Ihid.,  série  0). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  455  1.  11  s.  7  d. 

FouAGES.  —  3  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires,  96  1. 
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Ogée.  —  a  3  lieues  1/3  au  S.-S.-E.  de  Dol  et  à  7  lieues  1/2  de 
Kennes.  —  400  communiants.  —  Le  territoire,  qui  est  d'une  superficie 
plane,  contient  plus  de  landes  que  de  terres  en  labour. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  1*'''  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Christophe-François 
Morault,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction 
et  seigneurie  du  Chataigner,  Lanrigan  et  Haute-Touche,  demeurant 
à  Combourg,  assisté  de  François  Nouazé,  greffier  ordinaire  de  cette 
juridiction,  demeurant  aussi  à  Combourg.  —  Comparants  :  Pierre 
Fumoux;  Gilles  Hodée;  Gilles  Duval;  Claude  Kobinault;  Jean 
Eluard;  Pierre  Hervé;  Mathurin  Masson;  Julien  Hervé;  Gilles  Beil- 
let;  Alexis  Fumoux;  Mathurin  Chartier  ;  André  Mazier;  Julien 
Cohan  ;  Julien  Meignan  ;  Julien  Masson  ;  Julien  Delisle  ;  Julien  Jour- 
dan  ;  Julien  Plihon;  Joseph  Le  Bret;  Julien  Margueritte;  Jean  Gau- 
trais;  Pierre  Eluard;  Pierre  Jourdan;  Mathurin  Maignan;  Pierre 
Caresmel;  Gilles  Jourdan;  Gabriel  Hodcbourg;  Thomas  Robinault; 
Pierre  Lemenant;  Pierre  Esnaux;  Joseph  Gaultier;  Michel  Meignan; 
Augustin  Caresmel;  Guy  Richeux;  Alexis  Jourdan;  Jean  Rouxel  ; 
Jean  Aubry  ;  Gabriel  Johier;  Jean  Racinne;  Mathurin  Racinne  ; 
Pierre  Dorin  ;  Mathurin  Duf ée  ;  Pierre  Lecompte  ;  Pierre  Bedel  ; 
Michel  Jourdan;  Jean  Eluard.  —  Député  :  Julien  Masson.  —  Les 
comparants  déclarent  «  adhérer  à  toutes  les  remontrances,  plaintes 
et  doléances  faites  par  les  différentes  municipalités,  communautés  et 
corporations  de  la  province  de  Bretagne  et  spécialement  à  celles  de 
la  ville  de  Rennes;  ils  espèrent  que  les  unes  et  les  autres  ne  deman- 
deront rien  que  de  juste  et  conforme  aux  constitutions,  franchises  et 
immunités  de  la  province  de  Bretagne  pour  le  bien  général.  Sa  Majesté 
jettera  ses  regards  compatissants  sur  la  classe  la  plus  malheureuse 
de  ses  sujets  et  les  fera  jouir  de  tous  les  avantages  que  son  peuple 
peut  espérer  de  sa  bonté  ». 

L'assemblée  de  Trémeheuc  n'a  donc  pas  rédigé  de  cahier. 


Délibération  du  8  lévrier  1789 '■^K 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Carfc.  des  Aff.  de  Bretagne,  F.) 

Le  général  adhèi'e  aux  arrêtés  du  Tiei's  des  22-27  décembre  et  à  celui 
des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier. 

[23  signatures,  dont  celles  du  recteur  Gillet  et  de  Julien  Masson, 
syndic] 

(1)  Cette  délibération  est  adressée  de  Combourg  par  Noury  de  Mauny,  le 
17  février,  h  Du  Breil  Le  Breton,  avocat  au  Parlement,  pour  être  «  présentée  à 
son  comité  et  déposée  au  greffe  de  l'hôtel-de-vllle  »;  dans  sa  lettre  d'envoi,  Noury 
ajoute  que,  le  procureur  fiscal  ayant  refusé  sa  clef,  la  délibération  n'a  pu  être 
inscrite  sur  le  registre. 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Combourg. 

Population.  —  En  1789,  environ  180  feux  (Procès-verbal);  —  en 
1793,  1.700  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.426  1.  3  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  946  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  82  1.  15  s.  6  d.  ; 
milice,  126  1.  2  s.  ;  casernement,  231  1.  6  s.  3  d.  ;  frais  de  milice,  40  1. 
{Ihid.,  C  3981).  —  Total  en  1778,  1.584  1.  4  s.  9  d.  ;  321  articles,  dont 
162  inférieurs  à  3  1.  et  26  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  1.597  1.  12  s.  9  d.  (Eegistre  des  délibérations  de  la  Commission 
diocésaine  de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.821  1.  1  s.  10  d. 

FouAGES.  —  Le  chiffre  des  fouages  n'a  pu  être  retrouvé. 

Ogée.  —  a  2  lieues  3/4  au  S.-S.-O.  de  Dol  et  à  8  lieues  de  Kennes. 
—  1.300  communiants.  —  Le  territoire  est  plat  et  couvert  d'arbres 
et  buissons;  il  offre  à  la  vue  des  terres  labourables,  des  prairies  et 
des  landes.  On  y  fait  du  cidre. 

Procès-verbal  (joint  au  cahier).  —  Assemblée,  le  samedi  4  avril 
1789,  à  9  heures  du  matin,  en  la  sacristie  de  l'église  paroissiale  de 
Meillac,  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Chris- 
tophe-François Morault,  avocat  à  la  Cour,  sénéchal  et  seul  juge  de 
la  juridiction  de  l'ancienne  vicomte  du  Bourgneuf;  adjoint,  Louis 
Couvert,  notaire  de  cette  juridiction  et  autres,  greffier  des  délibéra- 
tions de  la  paroisse.  —  Comparants  :  François  Koger;  Jean  Cottel, 
trésoriers  en  charge;  —  François  Horvais;  Gilles  Couvert;  Jean 
Dufail;  Jean  Delesné;  Joseph  Lescue;  Thomas  Rouxin;  Gilles  Filis; 
Julien  Lore;  Joseph  Harant;  Pierre  Desouches;  Gabriel  Elluard; 
Thomas  Plihon,  composant  le  général  de  la  paroisse;  —  Fran- 
çois-Joseph Haraut;  Mathurin  Lafiche;  Gilles  Chambette;  François 
Harant;  Gilles  Corvaisier;  Jean  Texier;  Michel  Hervé;  René  Gal- 
lais;  François  Launay;  Jean  Prime;  Jean  Leray;  Jean  Désouche; 
François  Mouchoux  ;  Joseph  Cotard;  Pierre  Couvert;  René  Plihon; 
Toussaint  Lohier;  Guillaume  Gautier;  Jean  Gautier;  Baptiste  Cou- 
vert; Jean  Couvert;  *  Michel  Lecorvaisier  ;  *  Jamont  (  î).  —  Députés: 
Jean  Prime;  François  Launay. 
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[Cahier  de  doléances  («).] 

Article  premier.  —  Les  dits  habitants  et  domiciliés  récla- 
ment et  demandent  que  le  cahier  de  remontrances  faites  par 
le  Tiers  Etat  en  la  ville  de  Rennes  les  22,  24,  25,  26  et  27  dé- 
cembre dernier,  imprimé  le  28,  soit  porté  auprès  de  Sa 
-Majesté,  espérant  qu'elle  y  fera  droit,  auquel  arrêté  et  récla- 
mation les  comparants  déclarent  prendre  droit  pour  ce  qui 
concerne  le  bien  public,  la  prospérité  générale  du  royaume, 
le  bien  de  tous  et  chacuns  [sujets]  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  —  Les  dits  comparants  ne  peuvent  se  dispenser 
d'observer  que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'ils  demandent  une 
reparution  égale  des  impositions  sur  les  trois  ordres,  de  la 
capitaiion  et  vingtième,  de  [sic)  la  suppression  des  corvées, 
milices,  celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres 
objets  dont  ils  sont  surchargés,  puisque  la  corvée  du  grand 
chemin  qu'ils  foat  sur  la  route  de  Rennes  à  Saint-Malo  est 
éloignée  d'environ  une  lieue  et  demie  du  clocher,  ce  qui  leur 
est  fort  onéreux.  Ainsi  ils  espèrent  et  demandent  que  les  trois 
ordres  contribuent  à  cette  corvée,  ou  qu'elle  soit  supprimée  (^'.  ^ 

Art.  3.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  aussi  supprimé, 
ou,  s'il  est  continué,  que  les  domestiques  des  seigneurs  [et] 
ecclésiastiques  ne  jouissent  d'aucuns  privilèges  (2). 

Art.  4.  —  Que  les  députés,  qui  représenteront  le  Tiers  Etat 
aux  Etats  généraux  du  royaume,  demanderont  la  suppression 
des  Irancs-liefs  sur  les  terres  nobles  possédées  par  des  rotu- 
riers, également  que  centième  denier,  ces  droits  étant  fort 
onéreux  aux  habitants  des  campagnes,  qu'ils  '^>  ignorent  fort 
souvent;  lesquels,  outre  le  payement,  on  leur  fait  pratiquer 
des  amendes  et  des  frais;  la  suppression  également  des  fouages 
extraordinaires,  observant  les  comparants  que  celte  paroisse 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  au  cahier  de  Bonnemain. 
{t>)  Pour  qui  les. 

(1)  La  tâche  de  Meillac,  sur  la  route  de  Saint-Malo  à  Hédé,  était  de  1.383  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  3/4  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Meillac  a  fourni  7  miliciens.  En  1781,  sur  116  Jeunes 
gens  appelés  au  tirage,  97  ont  été  exemptés  ou  réformés  {Ibld.,  C  4704). 
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est  surchargée  d'impositions  et  qu'elle  ne  profite  pas  de  la 
répartition  qui  doit  être  égale. 

Art.  5.  —  Que,  dans  l'étendue  de  cette  paroisse,  les  chemins 
sont  très  mauvais,  qu'elle  est  traversée  du  chemin  qui  conduit 
de  Tinténiac  à  Dol  par  le  ruisseau  qui  flue  de  Combourg  au 
Linon,  que  cet  endroit  est  impraticable;  suivant  les  règlements 
de  la  Cour,  cette  paroisse  et  celle  de  La  Chapelle-aux-Filzméens 
se  trouveraient  seules  chargées  de  faire  le  pont  ou  arche  qui 
convient  d'y  être  tait;  pour  cet  effet  ils  seraient  obligés  de  faire 
une  levée  dans  les  paroisses  pour  y  parvenir.  Egalement 
cette  paroisse  est  traversée  par  le  chemin  qui  conduit  de 
Bazouge,  Combourg  à  Dinan,  où  il  raigne  [sic)  à  peu  de  dis- 
tance du  bourg  un  pont  appelé  le  pont  de  Aleillac,  traversé 
par  le  ruisseau  qui  flue  du  moulin  de  la  Boutaillerie  au  pont 
de  Linon;  c'est  pourquoi  les  dits  comparants  demandent  que  la 
province  soit  chargée  de  la  façon  des  dits  ponts  et  entretien, 
ou  que  les  seigneurs  y  soient  assujettis  à  cause  de  leurs  mou- 
lins, les  vassaux  étant  tenus  de  porter  leurs  blés  à  leurs 
moulins  et  à  la  corvée  du  charroi  de  leurs  meules,  lequel  droit 
on  demande  la  suppression  (^). 

Art.  6.  —  La  suppression  des  colombiers  et  garennes  et 
droit  de  chasse,  attendu  que  cela  est  nuisible  aux  habitants  des 
paroisses. 

Art.  7.  —  Que  les  habitants  de  cette  paroisse  soient  main- 
tenus dans  l'usage  de  jouir  des  communs  et  gallois  à  l'avenir 
non  enclos  et  afféagés  (2). 

Art.  8.  —  Que,  pour  détruire  la  mendicité  en  cette  paroisse 
et  mettre  le  génércd  en  état  de  donner  le  secours  nécessaire 


(1)  De  la  seigneurie  du  Bourgneuf  dépendaient  les  moulins  du  Haut  et  du  Bas- 
Bourgneuf.  En  1748,  ils  furent  affermés  pour  trois  ans,  «  avec  la  suite  des  mou- 
teaux  »,  à  Charles  Peigné,  au  prix  de  450  1.  la  première  année  et  600  1.  les  deux 
autres  années  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  titres  de  la  famille  du  Bourgblanc, 
liasse  3). 

(2)  En  1774,  l'abbaye  de  la  Vieuville  afféagea  à  Me  Malo  Claude,  sieur  de  Kerriais, 
demeurant  au  Plessix,  en  Meillac,  deux  landes,  «  s'entre-joignantes  »,  appelées 
les  landes  communes,  situées  près  du  Plessix,  et  d'une  superficie  de  7  journaux 
et  demi.  L'afféagiste  s'engageait  à  donner,  outre  les  deniers  d'entrée  accoutumés, 
une  rente  de  7  s.  6  d.,  payable  à  Noël  (Fonds  de  la  Vieuville,  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,   1  H  3/41). 
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aux  pauvres  invalides,  les  biens  ecclésiastiques  et  toutes  les 
(lunes  perçues  clans  celte  paroisse,  surtout  les  deux  tiers  par 
les  abbés  et  prieurs  de  la  Vieuville,  la  plus  grande  partie  des 
fiefs  et  deux  grandes  métairies  et  moulins  soient  J^appelés  à 
rétablissement  primitif,  n'étant  tenus  pour  ces  dits  biens,  qui 
peuvent  monter  à  plus  de  six  mille  livres,  à  aucune  charge  dans 
celte  paroisse  qu'à  leurs  portions  du  chanceau^^).  Pourquoi 
les  comparants  désirent  quil  en  soit  appliqué  une  portion, 
suivant  les  anciens  cernons  des  conciles  et  les  ordonnances  de 
Sa  Maiesté,  pour  la  rétribution  d'un  troisième  prêtre  dcms  la 
paroisse  (2),  qui  sera  chargé  particulièrement  d'instruire  la 
jeunesse,  de  lui  apprendre  à  lire,  à  écrire,  et  même  le  latin 
à  ceux  qui  seront  destinés  à  parvenir  à  quelque  état  civil  ou 
ecclésiastique,  et  une  autre  portion  pour  être  administrée  par 
le  bureau  des  pauvres  pour  leur  soulagement;  que  cette 
paroisse  est  considérable,  qu'à  une  lieue  du  clocher  est  une 
chapelle  dépendant  du  Bourgneuf,  dont  le  recteur  de  Lourmais 
est  titulaire,  qu'il  ne  dessert  point,  quoiqu'il  en  touche  les 
revenus  (3);  pourquoi  messieurs  les  députés  feront  cette  objec- 
tion à  l'ordre  des  ecclésiastiques  et  demanderont  qu'il  soit 


(1)  Les  états  de  1T70  et  de  m\  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à 
Melllac  {Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1293).  Le  recteur  de  Meillac  avait,  tant  en 
Meillac  qu'en  La  Chapelle-aux-Filzméens,  6  traits  de  dîme  sur  toute  espèce  de 
l)Iés  «  froment,  seigle,  avoine,  orge,  paumelle,  blé  noir,  etc.  »,  dont  il  a  «  toujours 
joui  par  mains  »  et  qui  lui  rapportaient  l.SOO  1.  Il  avait  seulement  le  tiers  des 
dîmes  de  Meillac,  tandis  que  ses  codécimateurs  en  avaient  les  deux  tiers,  et 
percevait  la  dîme  commune  au  36^,  tandis  que  ses  codécimateurs  la  percevaient' 
au  126;  (jans  ces  6  traits,  il  levait  aussi  les  uovales  au  12e.  Les  dîmes  vertes  lui 
rapportaient  600  1.  Son  revenu  total  s'élevait  donc  à  2.400  1.,  mais  il  évaluait  ses 
charges  à  681  1.  (Déclaration  du  recteur  eu  1790,  Ibld.,  série  Q,  déclarations  ecclé- 
siastiques du  district  de  Saint-Malo) .  —  L'abbaye  de  la  Vieuville  possédait  des 
terres  et  surtout  des  dîmes  dans  la  paroisse  de  Meillac.  Sa  déclaration  de  1790 
énumère  :  la  métairie  des  Pirieux  et  le  trait  de  dîme  de  Porsonnet,  affermés 
(avec  le  trait  de  Saint-Mahé  en  Combourg),  1.200  1.;  la  métairie  de  la  Villemaux, 
affermée  avec  le  trait  de  dime  de.s  Gats,  600  1.:  le  moulin  à  eau  de  Rouis,  affermé 
100  1.;  le  moulin  à  vent  des  Pirieux,  100  l.;  la  dîme  du  Tarirais,  360  1.;  du  Bois- 
snlmon,  220  1.;  les  rentes  en  froment  dans  divers  bailliages,  s'élevant  à  180  bois- 
Maux,  mesure  de  Bazouges,  évalués  à  7  1.  le  boisseau,  soit  1.302  1.,  etc.  Le  sei- 
uneur  du  Bourgneuf  devait  encore  à  l'abbaye  80  boisseaux  de  seigle  et  80  bois- 
seaux d'avoine,  évalués  à  900  1.  (Déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol, 
lui.  23,  IbicL,  série  Q). 

(2)  Le  recteur,  dans  sa  déclaration  de  1790,  n'indiquait,  en  effet,  qu'un  seul 
vicaii'e,  auquel  il  donnait  une  pension  de  350  1.  (Déclarations  du  district  de 
Saint-Malo,  njid.,  série  Q). 

(3)  n  s'agit  sans  doute  de  la  chapelle  de  Saint-Nîcolas-du-Bourgneuf,  qui 
dépendait  du  manoir  du  Bourgneuf  (Guillotin  de  Cokson,  Poulllé,  t.  V,  p.  186) 
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ordonné  à  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  pour  le  bien 
public  de  desservir  l'intention  des  fondations  ayant  été  pour 
cet  objet  et  pour  le  bien  public,  ou  qu'ils  s'abstiennent  de 
toucher  et  abandonnent  leurs  bénéfices. 

Art.  9.  —  Les  comparants,  également  que  tous  les  habitants 
et  domiciliés  de  cette  paroisse,  éprouvent  depuis  longtemps  des 
surcharges,  tant  par  l'entretien  du  presbytère  que  par  les 
procès  qu'ils  ont  essuyés  contre  les  recteurs  entrants  et  les 
héritiers  de  leurs  prédécesseurs,  ce  qui  entraîne  souvent  la 
ruine  des  familles  et  même  celle  des  paroisses.  Celle-ci  est 
prouvée  [a  éprouvé]  depuis  environ  soixante  ans  une  perte 
d'environ  douze  mille  livres  ^^K  C'est  pourquoi  MM.  les  députés 
du  Tiers  sont  priés  de  faire  les  représentations  à  ce  sujet  à 
Sa  Majesté  et  demander  qu'il  soit  fait  un  règlement  général, 
touchant  la  décharge  des  paroissiens  de  l'entretien  de  cette 
maison  presbytérale  et  dépendances. 

Art.  10.  —  Que  Messieurs  les  députés,  au  cas  qu'ils  soient 
obligés  de  consentir  à  quelque  imposition,  ils  ne  le  feront  qu'à 
condition  qu'il  soit  fait  {sic)  sur  les  trois  ordres  et  qu'ils  ne 
pourront  être  au  droit  de  gabelle  et  salage,  la  Bretagne  en 
étant  exempte. 

Art.  11.  —  Les  comparants  demandent  que  les  dîmes  vertes 
soient  supprimées,  tant  de  blé  noir,  chanvre  et  lins  (2). 

Art.  12.  —  Les  comparants  ont  été  instruits  que  Sa  Majeslé 
ou  la  province  avaient  envoyé  dans  différentes  paroisses  des 
sommes  pour  indemniser  des  frais  de  la  corvée  du  grand 
chemin  f^),  qu'il  y  a  environ  cinq  ans  que  le  gouvernement  avait 

(1)  Dans  sa  déclaration  de  1790,  le  recteur,  énumérant  ses  charges,  afiSrmait 
qu'il  donnait  :  ■<  à  mes  paroissiens,  chaque  année,  pour  le  traité  que  nous  avons 
passé  ensemble,  par  lequel  nous  nous  chargeons,  eux  des  grosses  et  moi  des 
menues  réparations  de  mon  presbytère,  80  1.  »  n  avait  à  payer,  pour  les  répa- 
rations locatives  de  son  presbytère,  au  moins  30  1.;  et  il  ajoutait  :  «  j'estime  les 
réparations  du  chœur  et  du  chancel  de  mon  église,  auxquelles  je  suis  tenu,  30  1.  » 
(Déclarations  du  district  de  Saint-Malo,  Arch.   d'Ille-et- Vilaine,   série  Q). 

(2)  Le  recteur,  en  1790,  déclarait  qu'il  possédait,  tant  dans  la  paroisse  de  Meillac 
que  dans  celle  de  La  Chapelle-aux-rilzméens,  19  traits  de  dîme  verte  (chanvre 
et  lin),  qui  lui  rapportaient  600  1.  7  s.  {Ibid.). 

(3)  En  effet,  Meillac  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  paroisses  de  l'évêché  de  Dol 
auxquelles,  en  1788,  on  a  attribué  une  part  de  la  subvention  de  6.000  1.  accordée 
par  le  roi  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  fol.  126, 
Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  G). 
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envoyé  des  sommes  pour  le  soulagement  des  pertes  des  bes- 
tiaux, ((ue  cette  paroisse  n'a  nullement  profité  de  ces  soula- 
gements. 

125  signatures,    dont  celles  de   Morault,    président,    et   de 
('ouvert,  greffier.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Tinténiac. 

Population.  —  En  1789,  107  feux  ou  à  peu  près  (Procès-verbal)  ; 
—  en  1792,  450  hab.  (Arch.  d'Ifie-et- Vilaine,  série  L). 

Oapitation.  —  Total  en  1770,  372  1.  6  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  254  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  22  1.  4  s.  6  d.  ; 
milice,  33  1.  19  s.  ;  casernement,  62  1.  2  s.  8  d.  (Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  425  1.  ;  101  articles,  dont  43  inférieurs  à  3  1.  et  pas 
un  seul  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  422  1. 
1  s.  1  d.  {Ibid.,  série  C,  Registre  des  délibérations  de  la  Commission 
diocésaine  de  Dol,  fol.  104). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  455  1.  15  s.  9  d. 

FouAGES.  —  30  feux  1/6.  —  Fouages  extraordinaires,  592  1.  8  s.  2  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  1/4  au  S.  de  Dol  ;  à  7  lieues  1/2  de  Rennes.  — 
450  communiants.  —  Ce  territoire  forme  une  plaine,  à  quelques  vallons 
près.  Les  terres  cultivées  suffisent  à  peine  pour  la  nourriture  des 
habitants,  tandis  qu'ils  laissent  sans  culture  des  landes  d'une  étendue 
prodigieuse,  dont  le  sol  excellent  n'attend  que  leurs  soins  pour  rap- 
porter des  récoltes  abondantes.  Le  cidre  de  la  Chapelle-aux-Filzméens 
est  excellent. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Julien-René-Marie  Ru- 
billon  du  Lattay  (i),  avocat  au  Parlement,  faisant  fonction  de  juge, 

(1)  Rubillon  du  Lattay  a  présidé,  le  2  avril,  l'assemblée  de  Québrlac,  évêché  de 
Saint-Malo;  le  cahier  de  cette  paroisse,  qui  ne  présente  pas  de  traits  communs 
avec  celui  de  La  Ctiapelle-aux-rilzméens,  sera  publié  dans  notre  tome  III.  Rubillon 
du  Lattay  a  acquis  en  1S03  le  château  de  La  Chapelle-aux-Filzméens,  de  Louis- 
Céleste  de  Talhouet,  à  qui  11  était  échu,  quelques  années  avant  la  Révolution, 
par  héritage  de  son  père  (Paris-Jallobekt,  Anciens  registres  paroissiaux  de 
liictagnc,  fasc.  de  La  Chapelle-aux-Filzméens). 
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attendu  l'absence  du  sénéchal  ordinaire  et  du  procureur  fiscal  de  la 
juridiction  de  Québriac  et  la  Chapelle-aux-Filzméens.  —  Coiti/ja- 
rnnts  :  Gué,  recteur  ;  René  Plihon  ;  Michel  Le  Tellier  ;  Toussaint 
Texier;  Pierre  Nogue  ;  François  Launai  ;  Julien  Blanchard;  Antoine 
Blanchard  ;  Pierre  Desclaux  ;  Pierre  Blanchard  ;  Julien  Rufflé  ;  Pierre 
Pelle;  Jean  Chapon;  Toussaint  Texier  fils;  Mathurin  Eloi;  Noël 
Cutté;  Tobie  Moncheux  ;  Michel  Lefrançois;  Thomas  Plihon;  Julien 
Guynemer  ;  Jean  Guyhard  ;  Jean  Le  Tellier  ;  Pierre  Houitte  ;  Joseph 
Launay.  —  Députés  :  Jean  Guyhard  ;  Julien  Guinemé. 


Cahier  des  plaintes  et  demandes  du  général  et  des  autres 
notables  habitants  de  la  paroisse  de  La  Chapelle-aux-Filz- 
méens, pour  être  remis  aux  députés  nommés  en  l'assemblée 
desdits  habitants,  tenue  ce  jour  29  mars  1789. 

Déclarent  les  dits  notables  et  habitants  (|u'ils  ne  peuvent 
exprimer  toute  la  reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés  en 
voyant  les  soins  et  la  sollicitude  vraiment  paternelle  de  notre 
bienfaisant  monarque,  qui  veut  bien  admettre  aux  assemblées 
de  la  Nation  la  classe  des  laboureurs  et  pauvres  habitants  des 
campagnes,  jusiiu'ici  si  négligés  et  i)resque  comptés  pour 
rien. 

2° —  Que,  si  l'état  actuel  des  finances  de  Sa  Majesté* l'oblige 
à  établir  de  nouveaux  subsides,  ils  la  supplient  de  considérer 
que,  quelque  bonne  volonté  qu'aient  les  laboureurs,  ils  sont 
déjà  assez  accablés,  sans  être  forcés  à  de  nouvelles  contribu- 
tions, puisqu'ils  ont  à  peine  le  plus  étroit  nécessaire  et  qu'un 
grand  nombre  est  souvent  réduit  à  la  mendicité;  ils  espèrent 
que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  trouveront  d'autres 
moyens  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  sans  surcharger  de 
nouveau  les  malheureux  habitants  des  campagnes,  qui  auraient 
plutôt  besoin  de  soulagement  et  qui  en  attendent  de  la  bien- 
faisance et  des  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté;  il  y  a  une 
infinité  d'objets  de  luxe  qui  semblent  faits  pour  supporter 
seuls  les  nouveaux  subsides,  s'il  est  nécessaire  d'en  établir. 

3°  - —  Que  la  gabelle  ou  impôt  sur  le  sel,  dont  on  menace 
la  pi'ovince,  serait  encore  le  fardeau  le  plus  accablant  pour 
les  cultivateurs  et  habitants  des  campagnes,  })our  lesquels 
surtout  le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité. 
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4°  ■ —  Ils  demandent  instamment  que  les  landes,  communs, 
gallois  et  autres  terres  vaines  et  vagues  appartiennent  aux 
vassaux  et  qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  fief  den  afféager 
à  l'avenir  ni  d'en  disposer,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
sans  la  participation  des  vassaux. 

5°  —  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  et  à  tous  autres  d'avoir 
des  colombiers,  et  que  ce  droit  demeure  pour  toujours  sup- 
primé, comme  étant  infiniment  onéreux  pour  les  campagnes 
et  nuisible  à  l'agriculture. 

6°  —  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  par  toute  la  France  qu'un  même 
poids  et  une  même  mesure. 

7"  —  Que  les  impôts  actuellement  subsistants  soient  répartis 
plus  également  qu'ils  ne  l'ont  été  au  passé,  et  que  la  noblesse 
cesse  d'avoir  les  privilèges  pécuniaires  qu'elle  a  eus  jusqu'ici. 

8°  —  Que  les  domestiques  des  nobles,  des  ecclésiastiques 
et  autres  privilégiés  soient  obligés  de  tirer  à  la  milice  ^^K 

9"  —  Que  le  Tiers  Etat  soit  plus  complètement  représenté 
(pi'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent  aux  Etats  de  la  province;  que 
les  campagnes  y  envoient  des  députés,  ainsi  que  Messieurs  les 
recteurs,  et  qu'enfin  les  membres  du  Tiers  Etat  soient  au 
moins  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  des  deux  autres 
ordres  réunis. 

10"  Que  les  corvées  féodales  soient  abolies,  particulièrement 
celle  du  charroi  des  meules  de  moulins,  les  vassaux  payant 
déjà  assez  cher  le  droit  de  mouture. 

120  signatures,  dont  celle  du  président  Rubillon.] 

Délibération  du  15  mars  1789. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  F3.) 

Adhésion  aux  délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre 
1788  et  de  l'arrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes,  du  19  janvier  1789. 
[13  signatures,  dont  celle  de  Jean  Guyhard.J 

(1)  Durant  la  période  1781-1786,  cette  paroisse  ne  fut  appelée  à  fournir  qu'un 
seul  milicien  :  ce  fut  en  1784.  Sur  42  jeunes  gens  alors  présents  au  tirage,  24  furent 
exemptés  ou  ajournés  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  4704). 
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GROUPE  DE  BAGUER-MORVAN,   LANVALLAY,    SAINT-JUDOCE 

Les  trois  assemblées  de  Baguer-Morvan,  Lanvallay  et  Saint-Juioce 
ont  été  tenues  le  même  jour  (i*'  avril)  et  leurs  présidents  sont  différents. 
Cependant  il  existe  entre  les  trois  cahiers  une  parenté  indéniable.  —  Le 
cahier  de  Baguer-Morvan  s'inspire,  tout  à  la  fois,  des  Délibérations  du 
Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre  et  de  VInstruction  du  duc  d'Orléans. 
Le  cahier  de  Lanvallay  a  fait,  de  son  côté,  des  emprunts  aux  Charges 
d'un  bon  citoyen  de  campagne,  au  cahier  de  Baguer-Morvan  et  à 
VInstruction  du  duc  d'Orléans,  de  laquelle  il  tire  la  substance  de  deux 
articles,  que  le  cahier  de  Baguer-Morvan  n'a  pas  utilisés.  Quant  au 
cahier  de  Saint-Judoce,  il  offre  de  très  grandes  analogies  avec  le  cahier 
de  Lanvallay  :  dans  ses  20  premiers  articles,  il  suit  absolument  le  même 
ordre  que  ce  dernier,  à  l'exception  toutefois  de  l'article  17,  qui  corres- 
pond à  l'article  30  de  Lanvallay  ;  et  même  il  y  a  souvent  identité  absolue 
entre  les  textes  des  deux  cahiers. 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Dol. 

Population. — En  1793,  L750  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.399  1.  6  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  955  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  83  1.  11  s.  3  d.  ; 
milice,  127  1.  6  s.;  casernement,  233  1.  9  s.  6  d.  (IbicL,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  1.600  1.  7  d.  ;  452  articles,  dont  207  inférieurs  à  3  1. 
et  37  avec  domestiques  (Ibid.,  G  3982).  —  Total  en  1788,  1.582  1.  14  s. 
11  d.  (Registre  des  délibéi'ations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol, 
Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.939  1.  6  s.  6  d. 

FouAGES.  —  20  feux  2/5  1/20.  —  Fouages  extraordinaires,  487  1. 
3  s.  9  d. 

Ogée.  —  A  une  1/2  lieue  au  S.-O.  de  Dol  et  à  10  lieues  1/4  de  Rennes. 
—  1.800  communiants.  —  Les  terres  de  ce  territoire  sont  excellentes  : 
le  froment,  le  lin,  le  chanvre  sont  ses  productions  distinctives.  Les 
pâturages  y  sont  gras  et  les  prairies  multipliées  et  abondantes. 
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Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l*'''  avril,  à  la  sacristie, 
sons  la  présidence  de  Jean-François  Ronanlt,  procurenr  fiscal  de  la 
jnridiction  de  Cliâteaii-d'Assy,  Launay-Blot  et  la  Hirlais,  jnge-né  de 
cette  paroisse,  en  l'absence  du  sénéchal.  —  Comparants  :  Joseph  Tou- 
renne,  recteur  de  la  paroisse;  Jean  Lamusse,  trésorier  en  charge; 
Julien  Quémerais,  trésorier  en  charge  ;  Louis  Pasquier  ;  Jacques  De- 
lanoë (D  ;  Jacques  Eichard;  Sébastien  Dufeil  ;  Laurent  Lecointre  ; 
Jacques  Touzé;  Alexis  Jouquan  ;  Pierre  Potel  ;  Laurent  Martin  ;  Louis 
Miniac;  Joseph  Bouillie,  tous  membres  du  général  de  la  paroisse;  — 
Julien  Jourdan;  Guillaume  Daumer  ;  Louis  Marie;  Mathurin  Leport; 
Laurent  Levitre  ;  Joseph  Bourseul  ;  Joseph  Genest  père  (2)  ;  Guillaume 
Jourdan  ;  Jean  Leport  ;  François  Guineheu  ;  Jean  Joli  ;  J.  Bachelot(3)  ; 
L.  Pichon;  François  Briand;  Jean- Antoine  Lions;  Christophe  Ge- 
nest  ;  Jean  Lebret  ;  G.  Legrand  ;  J.  Rouelle  ;  Bertrand,  secrétaire  du 
général.  —  Députés  :  Louis  Pasquier  ;  Jacques  Delanoë,  qui  devront 
«  assister  à  la  corporation  qui  se  fera  à  l'hôtel-de-ville  de  Dol  le  ven- 
dredi 3  de  ce  mois  ». 


Etat  et  cahier  des  remontrances,  contenant  les  griefs,  plaintes 
et  doléances  des  habitants  de  la  paroisse  de  Baguer-Morvan, 
dans  leur  assemblée  du  premier  avril  1789,  aux  fins  de  convo- 
cation du  vingt-neuf  mars  et  d'ordonnance  de  Monsieur  le 
Sénéchal  de  Rennes,  notifiée  aux  trésoriers  de  cette  paroisse, 
le  vingt-sept  par  Duvivier,  huissier-audiencier  au  siège  royal 
du  Consulat  de  Rennes  («). 

Article  premier.  ■ —  La  dite  assemblée  veut,  désire  et 
requiert  que  dorénavant  tous  les  impôts  quelconques,  tant 
réels  que  personnels,  seront  supportés  d'une  manière  égale  et 
proportionnelle  par  les  trois  ordres  composant  la  Nation  bre- 
tonne et  tous  les  habitants  de  cette  province,  et  que  chaque 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  dans  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10 
sont  empruntées  aux  Délibérations  du  Tiers  de  Rennes  des  22-27  décembre,  publiées 
dans  notre  Introduction,  t.  I,  pp.  lxxt-lxxv  ;  les  autres  articles  en  italique 
sont  empruntés  textuellement  à  l'Instruction  donnée  par  S.  A.  S.  Mgr  le  duc 
d'Orléans  à  ses  représentants  aux  bailliages,  1789  (Bibl.  nat.,  Lb39  1380;  Arch. 
commun.  d'Orléans,  AA  14  et  15). 

(1)  En  1789,  Jacques  Delanoë  était  fermier  des  dîmes  du  trait  de  Château-d'Assis, 
.•il)l)artenant  au  chapitre  de  Dol;  voy.  ci-dessoiis,  p.  644,  n.  'i. 

(2)  Un  Joseph  Genest  était  fermier  des  dîmes  du  trait  de  Villeartur;  voy.  cl- 
des.sous,  IMd. 

(3)  Un  Joseph  Bachelot  était  fermier  du  trait  de  dîmes  du  Bourg;  voy.  ci- 
dessous,  IMd. 
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genre  d'imposition  sera  porté  sur  un  même  rôle  par  les  trois 
ordres;  qu'à  cet  effet  la  confection  des  rôles  sera  faite  par  des 
commissaires  choisis  et  nommés  par  les  dits  trois  ordres,  dont 
la  moitié  sera  de  l'ordre  du  Tiers,  et  que  l'autre  moitié  soit 
fournie  par  les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  pour  éviter 
tout  empiétement,  cabale  et  injustice. 

Art.  2.  —  Qu'à  toutes  les  tenues  des  Etats  de  cette  pro- 
vince le  président  du  Tiers  soit  éligible  par  son  ordre  seul, 
qui  ne  sera  dorénavant  ni  noble,  ni  anobli,  ni  privilégié,  aux- 
quelles tenues  le  Tiers  fournira  la  moitié  des  votants  et  les 
voix  comptées  par  têtes  et  non  par  ordres. 

Art.  3.  —  Que,  dans  toutes  les  tenues,  le  président  de 
Vordre  du  Tiers  et  ses  députés  jouiront  des  mêmes  honneurs  et 
des  mêmes  prérogatives,  des  mêmes  traitements  et  émolu- 
ments que  ceux  des  deux  autres  ordres. 

Art.  4.  —  Que,  dans  la  première  tenue,  une  place  de  pro- 
cureur général  syndic  sera  remplie  par  un  membre  du  Tiers 
et  que  cette  place  soit  dorénavant  attachée  à  ce  même  ordre. 

Art.  5.  —  Que  la  place  de  greHier  des  Etats  venant  à  être 
vacante,  elle  soit  à  l'avenir  remplie  alternativement  par  les 
ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers. 

Art.  6.  —  Que  les  louages  ordinaires  et  extraordinaires 
seront,  comme  toutes  les  cadres  impositions,  répcwtis  entre  les 
trois  ordres  également  et  proportionnellement;  et  quant  au 
remboursement  que  Vordre  du  Tiers  est  en  droit  d'exiger 
pour  l'emprunt  lormé  pour  V établissement  des  louages  extra- 
ordinaires, le  Tiers  Etat  oUre  d'en  Icdre  la  compensation  par 
l'extinction  absolue  pour  l'avenir  des  droits  de  locls  et  ventes 
perçus  par  les  seigneurs  de  cette  province  sur  les  contrats 
d'échange,  par  opposition  au  texte  lormel  de  notre  Coutume. 

Art.  7.  —  Qu'il  sera  lait  également  par  contribution  égcde 
et  proportionnelle  de  tous  les  ordres  et  sur  toutes  les  personnes 
et  habitants  des  villes  et  des  campagnes,  sans  exception,  un 
loncls  sullisant  pour  l'abolition  de  la  corvée  sur  les  grands 
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chemins  (i)  et  pour  rétablissement  des  casernes  dans  les  villes 
où  elles  sont  nécessaires  pour  le  logement  des  troupes,  afin 
d'éviter  toutes  contributions  en  nature  pour  payer  une  indem- 
nité sullisante  des  logements  des  soldats  dcms  les  lieux  de 
passage  ou  de  cantonnement,  et  que,  (usquà  ce  que  iélablisse- 
ment  des  casernes  soit  pcu'Iait,  tous  les  habitants  des  villes, 
sans  distinction,  contribueront  à  la  fourniture,  casernement 
et  logement  des  troupes. 

Art.  8.  —  Que,  pendant  toutes  les  tenues  des  Etats  de  Bre 
iagne,  les  oUiciers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  qui  en  soiU 
la  garde  ne  recevront  ni  n  exécuteront  les  commandements 
d'aucuns  des  ordres,  que  celui  du  Tiers  iiij  consente,  à  peine 
d'être  privés  de  gratilication,  et  que  la  tribune  soit  libre  et 
ouverte  indistinctement  à  toutes  personnes,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  les  trois  ordres  réunis. 

Art.  9.  —  Que  les  membres  du  Tiers  ordre  soient  doré- 
navant admis  dans  tous  les  tribunaux  sans  exception  et  quils 
soient  également  admis  à  tous  les  emplois  et  oflices  ecclésias- 
tiques, civils  et  militaires;  quà  cet  eUet  les  Etats  généraux 
assemblés  feront  lever  les  exclusions  humiliantes  qui  dégra- 
dent Vhomme,  éteignent  l'émulation,  étouHent  le  génie, 
rompent  les  liens  de  la  société  et  détruisent  le  germe  du 
patriotisme  et  des  grcmdes  vertus. 

Art,  10.  —  Qu'à  l'avenir  les  tables  aux  Etats  seront  sup- 
primées, également  que  les  bourses,  les  enterrements  et  lés 
baptêmes  pour  tous  les  ordres.  Que  les  émoluments  aHectés  à 
la  place  du  maréchal  des  logis  soient  également  supprimés 
comme  inutiles  ei  que  la  place  de  héraut  soit  alternativement 
remplie  par  des  membres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers. 

Akt.  11.  —  L'assemblée  ne  peut  s'empêcher  d'observer 
(|ii()iitre  les  réclamations  poi-tées  aux  précédents  articles,  elle 
en  a  une  particidière  à  faire  poui-  les  pauvres  de  cette  paroisse, 


(1)  La  tâche  de  Baguer-Morvan,  sur  la  route  de  Dol  à  Dlnao,  était  de  1.969  toises, 
et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
C  4883). 
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pour  ainsi  dépourvus  de  tout  secours'^);  en  effet,  la  paroisse 
de  Baguer-lMorvan  est  composée  d'environ  quinze  à  seize  cents 
communiants,  dont  le  premier  liers  ne  jouit  que  d'une 
médiocre  aisance,  le  second,  moins  fortuné  et  ne  vivant  pour 
ainsi  dire  que  des  fruits  de  ses  travaux,  le  troisième  dépourvu 
de  toute  fortune  et  de  toute  aisance  et  dont  la  majeure  partie 
est  réduite  à  l'indigence  et  à  la  mendicité,  qui  ne  peut  être 
secouru  par  le  pasteur,  qui  lui-même  vit  dans  la  médiocrité, 
n'ayant  pour  lui  et  son  curé  qu'une  simple  prestation  de  cent 
quatre  boisseaux  de  froment,  les  dîmes  vertes  et  quelques 
méchantes  novales^^).  Rendant  hommage  à  la  vérité,  nous 
reconnaîtrons  que  les  trois  maisons  nobles  de  cette  paroisse 
soulagent  les  pauvres  le  plus  qu'il  leur  est  possible,  mais, 
comme  ils  sont  hors  d'état  de  porter  du  secours  à  tous  les 
indigents,  leurs  secours  sont  toujours  insuffisants  (3).  Ce  serait 
sans  doute  au  chapitre  de  Dol,  qui,  en  sa  qualité  de  gros 
décimateur,  possède  plus  de  sept  mille  livres  de  revenu 
annuel  en  cette  paroisse  '^),  à  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres 

(1)  L'état  de  1770  note  une  fondation  de  charité,  Instituée  par  le  testament  de 
Bertrand  Bouttier,  seigneur  du  Bois-Hamon,  en  1678;  la  somme  peut  en  être 
évaluée  à  275  1.  «  Le  titre  de  fondation,  lisons-nous  dans  l'état,  donne  aux  pauvres 
honteux  de  la  paroisse  30  boisseaux  de  seigle  et  30  boisseaux  de  blé  noir,  pour 
être  distribués,  la  semaine  sainte  de  chaque  année,  à  Jamais,  par  les  sieurs 
recteur,  prêtres,  seigneurs  et  marguilliers  de  la  paroisse  aux  vingt  plus  pauvres 
ménages  d'icelle,  les  plus  chargés  d'enfants...  Dans  les  temps  heureux  où  il  n'y 
avait  pas  dans  la  paroisse  assez  de  ménages  pauvres  pour  consommer  la  totalité 
des  grains  donnés  par  le  fondateur,  11  a  été  fait  des  réserves  dont  le  produit  a  été 
colloque  en  différentes  rentes  constituées  et  dans  l'acquisition  d'une  maison,  tout 
(]uoi  peut  produire  un  revenu  annuel  de  80  1.  ».  Voy.  aussi  l'état  de  1774  (Arch. 
d'nie-et-Vilaine,  C  1293). 

(2)  Voici  quels  étalent  les  revenus  du  recteur  :  la  maison  presbytérale  et  ses 
dépendances,  estimées  de  revenu  48  1.;  un  petit  pré  voisin,  9  1.;  une  prestation 
de  180  boisseaux  de  froment  payée  par  le  chapitre  de  Dol,  valant  année  commune 
780  1.;  les  dîmes  vertes  de  lin  et  chanvre,  destinées  à  la  pension  du  vicaire;  les 
novales,  160  1.;  la  dîme  des  agneaux,  12  1.;  1  boisseau  de  froment  dû  pour  la 
fondation  des  prières  nominales  et  6  1.  d'offrande,  soit  13  1.  10  s.  Par  contre,  le 
recteur  doit  payer  pour  les  décimes  et  subventions  55  1.  12  s.  (Registre  des  décla- 
rations du  bureau  des  domaines  de  Dol,  fol.  27,  Arch.   d'IUe-èt-Vilalne,  série  Q, 

et    GUILLOTIN   DE    CORSON,    POUUlé,    t.    IV,    P.    57). 

(3)  La  principale  seigneurie  laïque  était  celle  du  Château  d'Assy,  à  laquelle 
étaient  jointes  les  seigneuries  de  Launay-Blot  et  de  la  Hirlais  (Arch.  d'ille-et- 
Vilaine,  C  1818). 

(4)  Le  chapitre  de  Dol  possédait  dans  la  paroisse  de  Baguer-Morvan  :  le  trait 
de  Villeartur,  affermé  à  Joseph  Genêt  et  Jean  Daumer,  moyennant  10  boisseaux 
de  froment  terrain  à  lobiterie  et  574  1.  au  chapitre;  le  trait  de  Chàleau-d'Assy, 
affermé  à  Jacques  de  la  Noë  au  prix  de  573  1.;  le  trait  du  Vaudoré,  affermé  à 
Miniac  Haudibois  et  Joseph  Pichon,  1.743  1.;  le  trait  du  Bourg,  affermé  à  Joseph 
Bachelot  et  Joseph  Pichon,  104  boisseaux  de  froment  au  recteur  de  Baguer-Morvan 
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indigents.  Mais  malheureuseinenl  ces  gros  décimaleurs  ne 
s'acquittent  pas  ou  s'acquittent  très  mal  de  leurs  obligations 
à  cet  égard  :  raison  pour  laquelle  nous  requérons  que,  suivant 
la  destination  primitive  des  biens  donnés  à  l'Eglise,  le  chapitre 
soit  condamné  de  donner  et  abandonner  au  profit  des  pauvres 
le  tiers  du  revenu  qu'il  possède  en  cette  paroisse  pour  être  dis- 
tribué par  le  sieur  recteur  en  présence  des  juges  du  lieu  et 
des  trésoriers  en  charge. 

Art.  12.  —  L'assemblée  réclame  contre  les  articles  deux  et 
quatre  de  l'Instruction  donnée  par  M.  le  duc  d'Orléans  à  ses 
procureurs,  procurateurs,  agents  ou  receveurs,  en  ce  que  ces 
deux  articles  sont,  s'ils  étaient  adoptés,  destructeurs  de  la 
sûreté  publique  et  préjudiciables  aux  liens  de  la  société  en 
s'étendant  trop  indistinctement  sur  la  liberté  individuelle,  en 
défendant  qu'aucune  personne  ne  puisse  être  arrêtée  ni  cons- 
tituée prisonnière  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  les  juges 
ordinaires  et  en  défendant  à  toutes  personnes,  autres  que  celles 
prêtant  la  main  forte  à  justice,  soit  officiers,  soldats,  exempts 
ou  autres,  d'attenter  à  la  liberté  d'aucun  citoyen,  en  vertu  de 
quelqu'ordre  que  ce  puisse  être  à  peine  de  mort  ou  de  punition 
corporeHe,  et,  comme  ces  deux  articles  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  l'impunité  des  crimes,  à  troubler  l'ordre  social,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique,  même  à  infliger  des  peines  à  ceux 
qui  feraient  leur  devoir,  l'assemblée  requiert  que  ces  deux 
articles  soient  rejelés  et  à  jamais  proscrits  '^K 

et  410  1.  au  chapitre;  le  trait  des  Bois,  affermé  à  Joseph  Bourgeault,  8  boisseaux 
de  froment  à  rhôpital  et  8  boisseaux  1/2  à  l'obiterie  du  chapitre,  soit  162  L;  le 
trait  de  la  Sageais,  affermé  à  Gilles  Billot,  François  et  Jeanne  Trémorin,  pour 
payer  7  boisseaux  4  godets  de  froment,  et  65  boisseaux  1/2  à  la  Prévôté,  soit 
4S0  1.  8  s.  9  d.;  70  boisseaux  1/2  de  seigle,  soit  355  1.  14  s.  7  d-;  70  boisseaux  1/2 
d'avoine  grosse,  373  1.  13  s.  —  En  outre,  un  des  canonicats  de  la  cathédrale 
touchait  7  boisseaux  1  sodet  fi-omeiit  de  rente  féodale  (Déclarations  du  bureau 
des  domaines  de  Dol,  fol.  4  et  10). 

(1)  Il  s'agit  des  §§  2  et  3  de  l'article  l^r  de  l'Instruction  du  duc  d'Orléans.  En 
voici  le  texte  exact  : 

Il  2°  Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  ou  constitué  prLsonnier  qu'en  vertu  d'un 
décret  décerné  par  les  juges  ordinaires.  » 

«  40  Qu'il  sera  défendu  à  toute  autre  personne  que  celle  prêtant  main  forte  à 
justice,  soit  officier,  soldat,  exempt  ou  autre  d'attenter  cà  la  liberté  d'aucun 
citoyen,  en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puisse  être  sous  peine  de  mort  ou  au 
moins  de  punition  corporelle,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  décidé  par  les  Etats 
généraux.  » 

En  ce  qui  concerne  l'Instruction  du  duc  d'Orléans,  voy.  notre  Introduction, 
t.   I,  p.  LXXXIV. 
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Airr.  13.  —  L'assemblée  requiert  également  que  les  lettres 
de  cachet  soient  à  jamais  abolies  comme  destructives  de  la 
liberlé  de  Français,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des  cas  graves, 
et  que  les  motifs  ou  raisons  pour  lesquels  on  les  aura  obte- 
nues seront  jugés  par  la  Cour  souveraine  sous  le  ressort  de 
lacjuelle  les  lettres  de  cachet  devront  être  mises  à  exécution. 

Akt.  14.  —  Nul  impôt  ne  sera  légal  et  ne  pourra  être  perçu 
qu  autant  quil  aura  été  consenti  par  la  Nation,  dans  Vassem- 
blée  des  Etats  généraux,  et  les  dits  Etats  ne  pourront  les 
consentir  que  pour  un  temps  limité,  et  iusquà  la  prochaine 
tenue  des  Etats  généraux,  en  sorte  que,  cette  prochaine  tenue 
vemud  à  ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cessera  ("'. 

Art.  15.  —  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  sera 
lixé  à  un  terme  court  et,  dans  le  cas  de  changement  de  règne 
ou  celui  d'une  Régence,  ils  seront  assemblés  extraordinaire- 
menl  dans  un  délai  de  six  semaines  ou  de  deux  mois;  on  ne 
négligera  aucuns  moyens  propres  à  asstirer  l'exécution  de  ce 
qui  sera  réglé  à  cet  égard  (''). 

Art.  16.  —  Les  ministres  seront  comptables  aux  Etats  géné- 
raux de  l'emploi  des  londs  qui  leur  seront  conliés  et  respon- 
sables aux  dits  Etats  de  leur  conduite,  en  tout  ce  qui  sera  relatil 
aux  lois  du  royaume,  et  la  dette  de  l'Etat  sera  consolidée  '^). 

Art.  17.  —  L'impôt  ne  sera  consenti  qu'après  avoir  reconnu 
retendue  de  la  dette  ncdionale  et  après  avoir  vérilié  et  réglé 
les  dépenses  de  l'Etat  f**). 

Art.  18.  —  Que,  sans  avoir  égard  aux  nouvelles  formes 
destructives  prises  dans  la  lettre  de  convocation  des  Etals 
généraux  annoncés  pour  le  vingt-sept  de  ce  mois,  qui  seront 
regardées  comme  non  avenues,  les  formes  anciennes  établies 
et  religieusement  observées  depuis  les  Etats  généraux  de  14S3 
jusqu'à  ceux  de  1614  continueront  de  faire  la  règle  entre  la 
Nation  et  le  souverain;  qu'en  conséquence  les  députés  des  trois 


(a)  Identigue  à  l'art.  5  de  l'Instruction  du  duc  d'Orléans. 

[b]  Ideutiaue  à  l'art.  6  de  l'Instruction  du  duc  d'Orléans. 

{(■)  Identique  aux  art.  7  et  8  de  l'Instruction  du  duc  d'Orlé.ans. 
(d)  Identique  à  l'art.  9  de  l'Instruction  du  duc  d'Orléans. 
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ordres  aux  Etals  généraux  ne  pouri'onl  dans  aucuns  cas  êlrc 
bornés  à  faire  leurs  remontrances  et  à  n'avoir  que  le  caractère 
du  conseil  et  d'avis,  mais  qu'ils  auront,  comme  au  passé,  le 
droit  de  refuser  toutes  les  propositions  qui  tendraient  à  altérer 
ou  enfreindre  les  lois  conslitutionnelles  de  l'Etat  et  les  droits 
de  la  Nation  et  que  le  souverain  et  ses  ministres  ne  pourront 
seuls  statuer  sur  ce  qui  aura  été  proposé,  reçu  ou  refusé  que 
concurremment  avec  les  trois  ordres  réunis. 

Art.  19.  —  Que  les  trois  ordres  représentant  la  Nation  aux 
Etats  généraux  pourront  dans  tous  les  cas  se  réunir  pour  les 
intérêts  communs  et  particuliers,  sans  observer  aucune  forme, 
parce  que  néanmoins  les  députés  de  ces  trois  ordres  ne  pour- 
ront dans  aucuns  cas  consentir  à  aucun  impôt  ni  à  aucun 
article  destructif  des  droits  de  liberté  de  la  Nation  sans  avoir 
préalablement  consulté  et  avoir  le  consentement  de  leurs 
commettants. 

Art.  20.  —  Que  Sa  Majesté  donnera  sauvegarde,  sûreté  et 
liberté  à  tous  les  membres  sans  distinction  qui  composeront 
les  Etats  généraux,  encore  bien  qu'ils  s'opposeraient  au  dan- 
gereux système  des  ministres  et  à  la  volonté  du  monarque,  si 
cette  volonté  est  destructive  des  lois  fondamentales  de  la 
monarchie  et  si  elle  empiète  sur  les  droits  et  privilèges  de  la 
Nation. 

Art.  21.  —  Que  les  systèmes  inventés  par  la  cupidité  et  avi- 
dité des  ministres,  abusant  de  l'autorité  du  souverain  pour 
s'élever  eux-mêmes,  sont  d'autant  plus  pernicieux,  destructifs 
et  dangereux  qu'ils  ne  tendent  qu'au  despotisme  ou  mépris  des 
lois  conslitutionnelles  du  royaume  et  de  la  liberté  de  la  Nation. 
En  conséquence  ces  systèmes  portant  ((  que  si  veut  le  Roi,  si 
»  veut  la  loi;  que  lui  seul  est  l'interprète  des  besoins  de 
»  l'Etat;  que  seul  il  veut,  que  seul  il  ordonne;  que  dans  un 
»  pays  monarchique  la  seule  volonté  du  prince  fait  la  loi;  qu'il 
»  est  le  maître  d'établir  quels  impôts  qu'il  lui  plaît  et  qu'il 
»  a  le  pouvoir  de  dépenser  bien  ou  mal  à  propos  ses  revenus 
»  sans  être  obligé  d'en  tenir  compte;  enfin  qu'un  Roi  de 
»  France  ne  peut  trouver  dans  les  représentants  des  trois 
»  ordres  de  l'Etat  qu'un  conseil  plus  étendu,  et  qu'il  est  tou- 
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»  jours  le  maître  et  l'arbitre  suprême  de  leur  représentation 
»  et  de  leurs  doléances  »,  doivent  à  jamais  être  proscrits 
comme  contraires  aux  maximes  du  Royaume  et  à  rendre  les 
rois  parjures  du  serment  qu'ils  prêtent  à  leurs  sacres  de  vivre 
et  de  régner  suivant  les  lois  constitutionnelles  du  royaume, 
que  conséquemment  si  veut  la  loi,  si  veut  le  Roi  est  la  vraie 
maxime  qui  fait  la  règle. 

Art.  22.  —  Que,  dans  aucun  temps,  le  souverain  ou  plutôt 
ses  ministres  ne  pourront  employer  les  troupes  fournies  et 
soldées  par  l'Etat  pour  violenter  et  opprimer  l'Etat  même,  et 
que,  si  dorénavant  on  se  sert  d'un  pareil  abus,  la  Nation  sera 
libre  de  convoquer  et  d'assembler  les  Etats  généraux  pour  y 
pourvoir. 

Art.  23.  —  Qu'à  l'avenir  les  députés  des  campagnes  seront 
élus  et  choisis  d'un  pour  dix  paroisses  et  non  par  feu,  n'étant 
pas  suffisamment  représentées  par  la  règle  établie  dans  la 
lettre  de  convocation  de  1789;  au  parsur,  l'assemblée  se  réfère 
à  ce  qui  est  ou  sera  arrêté  par  les  municipalités  de  la  province 
dans  leurs  cahiers  des  doléances. 

Art.  24.  —  Les  habitants  de  Baguer-Morvan  observent 
que,  malgré  l'inféodation  de  leurs  aveux  respectifs  dfe  com- 
muner  sur  les  communs  et  gallois,  cependant,  malgré  cette 
inféodation  reculée  et  perpétuée,  les  seigneurs  de  fiefs  de  cette 
province  ont  par  injustice  augmenté  leurs  rentes  en  afféageant 
à  des  personnes  envieuses  ces  communs  et  gallois,  pour  en 
exclure  les  autres  vassaux  qui  avaient  droit  d'y  participer 
gratis. 

De  toutes  lesquelles  remontrances  et  doléances,  nous  maître 
Jean-François  Rouault,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du 
Château  Dassy,  Launay-Blot  et  la  Hirlais,  en  cette  quahté  jugé 
né  en  l'absence  de  Monsieur  le  sénéchal  et  président  de  l'assem- 
blée, nous  avons  décerné  acte  et  avons  signé  le  présent  cahier 
après  l'avoir  chiffré  par  première  et  dernière  page  ne  varietur, 
à  la  suite  des  signatures  des  habitants  de  cette  paroisse  qui  ont 
paru  ce  jour  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
après  lecture,  signé  en  la  minute. 

[33  signatures,  dont  celle  du  président  Rouault.] 
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.  Délibération  du  15  lévrier  1789. 

(Impr.,  6  pages,  in-16,  à  Dinan,  Vve  R.-J.-B.  Huart,  Arch.  commun,  de  Rennes, 
Cart.   des   Aff.   de   Bretagne,    F.) 

Après  avoir  entendu  un  discours  de  Jean  Lamusse  et  Julien  Que- 
naerais,  trésoriers  en  charge,  l'assemblée  adhère  aux  arrêtés  et  déli- 
bérations de  la  municipalité  de  Dol,  de  la  municipalité  et  des  dix 
paroisses  de  Rennes,  <(  tendant  à  obtenir  le  redressement  des  griefs 
que  souffre  le  Tiers-Etat,  surtout  des  campagnes  ». 

[Sur  le  registre,  24  signatures,  dont  celle  de  Le  Poitevin  de  Chanel, 
sénéchal.  1 
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Subdélégation  de  Dinan.  —  Département  des  Côtes-du-Nord,  arr. 
et  cant.  de  Dinan. 

Population.  —  En  1793,  864  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Gôtes-da-Nord,  session 
d'août  1891,  3"  partie,  p.  160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  642  1.  12  s.  Il  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  438  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  38  1.  7  s. 
4  d.  ;  milice,  58  1.  9  s.  ;  casernement,  107  1.  6  s.  7  d.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  3981).  —  Total  en  1778,  645  1.  13  s.  9  d.  ;  156  articles,  dont 
51  inférieurs  à  3  1.  et  11  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  639  1.  13  s.  3  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commis- 
sion diocésaine  de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.130  1.  3  s. 

FouAGES.  —  9  feux  1/3.  —  Fouages  extraordinaires,  209  1.  2  s.  10  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  au  S.-O.  de  Dol,  à  1/3  de  lieue  de  Dinan 
et  à  9  lieues  3/4  de  Rennes.  —  600  communiants.  —  Son  territoire  est 
fertile  et  assez  bien  cultivé;  les  landes  y  sont  rares. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  l^""  avril  1789,  à  neuf 
heures  du  matin,  au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  prési- 
dence de  Christophe-Jan  Restif,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  du 
Coulombier  Lanvallay;  secrétaire,  Duchalonge,  greffier  de  la  juridic- 
tion. —  Comparants  :  Jan  Bouenard;  Mathieu  Beaupied;  François 

(1)  Lanvallay,  convoqué  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Dinan,  y  a  fait 
défaut  (BKETTE,  Allas  des  bailLiaijes  et  juridlclians  assimilées,  2'  tableau  complé- 
mentaire). 
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Lorre;  Amy-Georges  Giffard  ;  Jacques  de  Serville  ;  Pierre  Folleu  ; 
Félix  Baglin;  Julien  Merel  ;  Joseph  Le  Forestier;  Mathurin  Beau- 
pied;  Jean  Lorre;  François  Sorre  fils;  Jan  Bouenard  fils;  Pierre 
Marie;  Julien  Letexier;  Mathurin  Lucas;  Pierre  Sicardin  ;  Pierre 
Thomas;  Nicolas  Bouzin;  Jan  Beaupicd;  François  Beaupied;  autre 
François  Lorre;  Pierre  Salmon;  Jan  Barré  père;  Louis  Barré;  Ma- 
thurin Bouenard  ;  Joseph  Chatton  ;  Pierre  Bouchet  ;  Jan  Teto  ;  Joseph 
Moriniau;  Jan  Briand;  François  Lucas;  Jan  Thouin;  François 
Rouxel;  François  Haloche;  Michel  Beaupied;  François  Lemaître; 
Thomas  Euet  ;  Marc  Legrand  ;  Julien  liuet  ;  Paul  Pluet  ;  René  Le  Bret  ; 
Jan  Davy;  François  Briot;  Gilles  Rouillé;  Delépine.  —  Députés  : 
Pierre  Folleu  ;  Jacques  de  Serville  (i). 


Cahier  des  charges,  plaintes,  doléances  et  représentations  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Lanvallay,  évêché  de  Dol,  fait  et 
rédigé  en  leur  assemblée  générale  en  exécution  et  conformité 
de  la  lettre  de  Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, règlements  y  annexés,  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  Sénéchal  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Rennes  («), 
pour  ledit  cahier  être  délivré  aux  deux  députés  qui  seront 
ci-après  élus  à  l'effet  qu'ils  le  présentent  et  remettent  lors  de 
l'assemblée  qui  sera  faite  et  tenue  le  7  de  ce  mois  devant 
mondit  sieur  le  Sénéchal  de  la  sénéchaussée  et  siège  pEésidial 
de  Rennes  (f). 

Article  premier.  —  La  province  de  Bretagne  n'ayant  été 
réunie  à  la  couronne  de  France  qu'à  des  conditions  qui 
doivent  être  sacrées,  cette  province  sera  maintenue  dans  tous 
les  droits,  franchises  et  libertés  qui  lui  sont  conservés  par 
le  contrat  et  traité  originaire  et  par  les  autres  postérieurs 
qui  -en  sont  rénovatifs  et  confirmalifs,  en  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  contraires  aux  réclamations  ci-après  '^^). 


(a)  Ici,  comme  à  la  fin  du  titre,  on  avait  d'abord  écrit  :  «  Monsieur  l'alloué  de 
la  sénéchaussée  de  Dinan  ».  • 

(b)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  ûun  bon 
citoyen  de  campagne,  et,  pour  les  articles  26,  27  et  28,  au  cahier  de  Baguer-Morvan. 

(c)  Ce  dernier  membre  de  phrase  :  «  en  ce  qu'ils  ne...  »  a  été  ajouté  en  interligne. 

(1)  Le  texte  du  procès-verbal  portait  primitivement  que  les  députés  avaient  reçu 
mission  de  porter  le  cahier  «  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  au  siège  royal  de  la 
sénéchaussée  de  Dinan  ».  Ces  mots  ont  été  biffés  et  remplacés  par  «  au  siège 
présidial  de  Rennes  » 
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Art.  2.  — §15  des  Charges  (ïiui  bon  citoyen  de  campagne, 
depuis  «  que  tous  impôls...  »,  avec  addition,  après  ces  mois, 
de  <(  qui  auront  lieu  dans  la  province  de  Bretagne  ». 

Art.  3.  —  Que  la  corvée  en  nature  soit  définitivement  sup- 
primée, et  que  la  dépense  de  iouverlure  el  entrelien  des 
grandes  routes  soit  Icdle  par  le  trésor  public,  étant  utiles  à  tous, 
ou  par  une  imposition  sur  les  trois  ordres  (^). 

Art.  4.  —  Que  les  habitants  des  campagnes  soient  admis 
à  l'avenir  à  se  laire  représenter  à  toutes  assemblées  nationales 
et  que  dans  ces  assemblées  les  représentants  du  Tiers  Etat 
soient  en  nombre  égal  à  celui  des  privilégiés;  que  leurs  voix 
y  soient  comptées  par  tête  et  que  nul  ne  puisse  présider  le 
Tiers  qucmtant  que  la  réunion  des  suHrages  Vaura  lait  élire, 
et  que  les  députés  aux  Etats  particuliers  de  la  province  seront 
élus  dans  la  même  forme  que  pour  celle  des  Etats  généraux. 

Art.  5.  —  Qu'il  soit  rendu  compte  des  sommes  qui,  dans 
différents  temps,  ont  été  accordées  pour  indemnité  aux  cor- 
voyeurs  et  des  dix  sous  par  pot  d'eau-de-vie  perçus  pendant 
le  cours  du  dernier  bail  des  devoirs  des  Etats  de  la  province 
et  que  l'on  continue  de  percevoir  pour  le  même  objet,  les 
corvoyeurs  n'ayant  l'cçu  jus(|u'à  présent  ([u'une  très  petite 
indemnité  (")  (■^>. 

Art.  6.  —  Que  l'impôt  sur  les  cuirs,  dont  la  perception 
est  aussi  vexatoire  que  l'impôt  est  désastreux  par  lui-même, 
soit  supprimé. 

(0)  Ces  derniers  mots  en  interUgne,  à  la  place  de  «  aucune  espèce  d'indemnité  ». 

(1)  La  tâche  de  Lanvallay,  sur  la  route  de  Dol  à  Dinan,  était  de  424  toises,  et 
son  centre  se  trouvait  à  2/3  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4883). 

(2)  Sur  le  secours  de  200.000  1.  accordé  aux  corvoyeurs  de  la  Bretagne  en  1784, 
l'évêché  de  Dol  reçut  4.816  1.  10  s.  (Ibid.,  C  4882)  et  6.000  1.  sur  les  secours  envoyés 
par  le  Roi  en  faveur  des  pauvres  corvoyeurs  (Registre  des  délibérations  de  la 
Commission  diocésaine  de  Dol,  fol.  125  v»,  Ibld.,  série  C).  —  Voy.  le  rapport 
d'inspection  de  M.  de  Keravel,  commissaire  des  Etats,  en  17S6  ;  à  propos  de 
Lanvallay,  il  déclare  «  que  cette  paroisse,  ayant  huit  masses,  douze  pics  et  deux 
barres  en  bon  état,  cette  quantité  d'outils  nous  a  paru  suffisante,  et  que  sur  celle 
qu'elle  devait  recevoir  en  nature  du  soulagement  accordé  par  la  province,  il  lui 
sera  donné  seulement  deux  barres  de  fer  et  le  remplacement  du  surplus  des 
outils  qu'elle  devait  avoir  lui  sera  fait  en  argent,  laquelle  somme  devra  être 
jointe  à  la  portion  qui  leur  est  attribuée  dans  celle  accordée  par  le  Roi  pour  le 
diocèse  de  Dol  »  (Ibld.,  C  4756). 
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Art.  7.  —  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle  et  insinuations,  qui  soit  clair  et 
précis,  pour  empêcher  les  préposés  de  percevoir  ces  droits 
arbitrairement,  et  qu'il  soit  ordonné  que  les  contestations  qui 
surviendraient  soient  portées  devant  les  juges  royaux  les  plus 
prochains  du  bureau. 

Art.  8.  —  Que  toutes  les  portions  congrues  soient  augmen- 
tées en  proportion  de  leur  étendue,  de  manière  que  la  moindre 
soit  portée  à  mille  livres  et  la  pension  du  vicaire  à  cinq  cents 
livres;  lesquelles  augmentations  seront  faites  soit  par  réunion 
des  biens  ecclésiastiques  ou  par  prélèvement  sur  les  dîmes 
ecclésiastiques  et  subsidiairement  sur  les  dîmes  inféodées  et 
que,  dans  toutes  paroisses  quelconques,  il  y  aura  au  moins 
un  vicaire  qui  sera  tenu  de  célébrer  la  messe  du  matin  à  la 
commodité  des  paroissiens  (i). 

Art.  9.  —  Que  les  droits  de  péage  et  de  coutume,  qui 
donnent  toujours  lieu  à  la  concussion  et  aux  contestations, 
soient  éteints  et  supprimés  '^^ 

Art.  10.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  fixer  le  taux 
auquel  la  dîme  sera  payée  sur  les  terrains  défrichés  après  les 
quinze  années  d'exemption,    en   observant  que  ces  terrains 


(1)  Le  prieuré  de  Léhon,  près  Dinan,  dépendant  de  l'abbaye  de  Marmoutier, 
affermait,  en  1777,  la  métairie  de  Saint-Nicolas  et  la  dîme  de  Lanvallay  moyennant 
1.500  1.,  et  il  payait  au  recteur  et  au  curé  (vicaire)  de  cette  paroisse  une  portion 
congrue  de  700  1.  (Abbé  Fouéré-Macé,  Le  prieuré  royal  de  Salnt-Maglolre  de 
Léhon,  Rennes,  1892,  in-4o,  pp.  360  et  362);  à  la  fin  de  l'année  1790,  le  recteur 
recevait  175  1.  par  trimestre  et  le  vicaire  87  1.  10  s.  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  Lv,  district  de  Dinan,  Registi"e  des  traitements  du  clergé,  fol.  5). 

(2)  Un  mémoire  de  1759  décrit  les  péages  qui  existaient  sur  la  route  de  Dinan 
à  Dol  :  le  péage  de  la  barre  de  Miniac,  qui  «  appartient  à  M.  de  Chateaubriand, 
demeurant  à  Saint-Malo,  par  l'acquêt  qu'il  a  fait  du  comté  de  Combourg  »;  le 
péage  du  vieux  bourg  de  Miniac-Morvan,  qui  appartient  au  seigneur  de  Minlac- 
Morvan;  le  péage  du  porche  de  Miniac-Morvan,  qui  dépend  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jacut.  Le  mémoire  décrit  le  tarif  de  chacun  de  ces  péages.  Le  péage  de  M.  de  la 
Vieuville  à  Chàteauneuf  fut-  confirmé,  en  1754  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  2439). 
Le  péage  du  pont  du  porche,  au  bourg  de  Miniac,  comportait  un  droit  de  coutume 
sur  les  marchands  et  les  chai-rettes  passant  sur  ce  pont  avec  des  marchandises  ; 
il  avait  été  afféagé  par  l'abbaye  de  Saint-Jacut  moyennant  une  rente  féagère 
de  10  1.  par  an,  non  compris  le  casuel  ni  la  mouvance  du  fief,  et  à  charge 
d'entretenir  le  pont  en  bon  état.  Ces  clauses,  qui  firent  l'objet  d'un  acte  en  date 
du  16  janvier  1682,  ne  furent  jamais  exactement  remplies;  la  rente  féagère  était 
très  irrégulièrement  payée  et,  en  1790,  il  restait  à  percevoir  les  arrérages  depuis 
1766  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  Terrier  de  l'abbaye  de  Saint-Jacut,  p.  232). 
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nécessitent  des  dépenses  considérables  pour  les  défrichements 
et  beaucoup  plus  que  les  terrains  ordinaires  pour  les  mettre 
en  valeur  et  en  obtenir  des  productions,  en  sorte  qu'en  déter- 
minant la  dîme  à  la  trente-sixième  gerbe,  ce  serait  une  juste 
proportion  avec  celle  fixée  à  la  cinquantième  gerbe  pour  les 
terrains  desséchés  ^^K 

Art.  11.  —  Que  les  terrains  vagues  dont  les  seigneurs  se 
prétendent  propriétaires  seront  contribuables  aux  impositions. 

Art.  12.  — ■  Que  le  ressort  d'une  juridiction  seigneuriale  à 
une  autre  soit  supprimé  (-');  que  l'appel  d'une  juridiction  sei- 
gneuriale soit  porté  directement  à  la  juridiction  royale;  qu'il 
soit  ordonné  aux  seigneurs  hauts  justiciers  de  faire  construire 
des  prisons  pour  y  renfermer  les  criminels,  malfaiteurs  et 
gens  sans  aveu  (3). 

Art.  13.  —  Qu'à  l'avenir  les  sujets  de  l'ordre  du  Tiers  Etat 
soient  admis  à  occuper  toutes  places,  soit  dans  la  haute 
magistrature,  la  marine  et  le  militaire,  et  qu'en  conséquence 
toutes  lois  qui  les  excluent  soient  supprimées  et  que  nul  ne 
pourra  être  admis  pour  juge  en  dernier  ressort  qu'il  n'ait 
exercé  la  profession  d'avocat  pendant  dix  ans  et  d'après  un 
certificat  de  l'Ordre  de  sa  capacité. 

Art.  14.  —  Qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  personnes  de 
chasser,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  lorsque  les 
terrains  seront  ensemencés  et  jusquà  ce  que  la  récolte  soit 


(1)  La  plus  grande  partie  des  dîmes  de  Lanvallay  appartenait  au  prieuré  de 
Léhon  (Voy.  ci-dessus,  p.  652,  n.  1)  ;  le  prieuré  de  la  Madeleine  du  Pont,  près 
Dinan,  y  possédait  un  petit  trait  où  il  percevait  la  dîme  des  blés,  des  filasses  et 
des  agneaux  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  fonds  du  prieuré  de  la  Madeleine). 

(2)  L'état  de  1766  indique  à  Lanvallay  les  juridictions  du  Colombier  Lanvallay 
et  du  prieuré  de  la  Madeleine,  qui  exerçaient  la  haute  justice,  et  la  justice  du 
Bois-Brossu  et  Grillemont  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1819).  B.  Jollivet,  Les  Côtes- 
du-Nord,  t.  II,  p.  54,  cite  aussi  la  juridiction  de  Saint-Piat,  qui  exerçait  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  et  qui  appartenait  au  duc  de  Duras.  —  Une 
vente  de  1690  note  des  rentes  en  deniers,  froment  et  avoine,  dues. à  la  seigneurie 
du  Colombier  Lanvallay  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  E,  fonds  du  Colombier- 
Lanvallay). 

(3)  Le  prieuré  de  la  Madeleine  du  Pont,  près  Dinan,  se  trouvait  dans  la  paroisse 
de  Lanvallay;  il  possédait  bien  une  pri.son,  mais,  au  moins  en  1762,  ce  local  était 
occupé,  de  même  que  le  four  à  ban,  le  cellier  et  les  granges,  par  le  munltioimaire, 
qui  en  payait  un  loyer  de  100  1.,  prix  fixé  par  l'intendant  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  H,  fonds  du  prieuré  de  la  Madeleine). 
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enlièremeril  faite,  sous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende 
et  de  peine  corporelle  contre  chaque  contrevenant,  de  laquelle 
amende  il  appartiendra  un  tiers  au  Hoi,  l'autre  au  propriétaire, 
et  le  troisième  aux  pauvres  de  la  paroisse;  que  les  maîtres 
répondront  de  leurs  domestiques  et  de  leurs  garde-chasses  ; 
que  ces  condamnations  seront  énoncées  sur  le  rapport  du 
propriétaire  ou  fermier  et  de  deux  témoins,  et  que  la  connais- 
sance en  soit  attribuée  aux  juges  royaux  les  plus  prochains 
des  lieux. 

Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  campagnes  d'avoir  chez 
eux  des  fusils  pour  leur  sûreté  personnelle,  tant  contre  les 
voleurs  que  contre  les  loups  et  chiens  enragés;  qu'il  leur  soit 
aussi  permis  de  tirer  sur  les  bêtes  quelconcjues  qui  endom- 
mageront leurs  levées. 

Art.  15.  —  Que  les  garennes  seront  supprimées,  de  même 
que  les  colombiers,  ou  qu'en  tout  cas  les  propriétaires  de 
colombiers  seront  astreints  à  les  tenir  fermés  pendant  le 
temps  de  l'ensemencement  des  terres  et  depuis  que  les  blés 
entrent  en  grains  jusqu'après  la  récolte,  sous  peine  de 
cent  livres  contre  chaque  propriétaire,  applicables  comme 
devant,  indépendamment  de  la  faculté  de  tirer  sur  les  pigeons. 
Que  tous  colombiers  situés  dans  les  villes  et  bourgs,  et  sous 
la  distance  d'un  quart  de  lieue,  soient  détruits  et  que  défenses 
soient  faites  d'y  en  reconstruire  ^i). 

Art.  16.  —  Que  toutes  les  rentes  dues  aux  gens  de  main- 
morte, soit  pour  fondations  ou  autrement,  soient  franchis- 
sables au  denier  vingt  et  que  le  prix  provenant  des  dits  fran- 
chissements soit  colloque  sur  le  Clergé  ou  sur  les  Etats,  pour 
l'intérêt  provenant  des  dites  collocations  être  employé  à 
l'acquit  des  fondations. 

Art.  17.  —  Que  les  banalités  de  four,  toutes  les  corvées 
personnelles  dues  aux  seigneurs  et  toutes  celles  relatives  aux 
moulins,  même  l'obligation  d'aller  moudre  à  ceux  de  son 
seigneur,  soient  absolument  et  entièrement  supprimées;  que 
défenses  soient  faites  à  tous  propriétaires  de  moulin  à  eau 


(1)  Le  prieuré  de  la  Madeleine  avait  dans  son  jardin  un  colombier  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  série  H,  fonds  du  prieuré  de  la  Madeleine). 
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de  conserver  les  eaux  au  devant  de  leur  moulin  à  plus  de 
dix-huit  pouces  d'élévation  et  d'avoir  des  bâtardeaux  ({ui 
puissent  les  faire  refluer  sur  les  terres  voisines. 

Art.  18.  —  Que  les  louages  extraordinaires  et  les  francs- 
fiefs  soient  supprimés. 

Art.  19.  —  Que  les  habitants  des  campagnes  ne  soient 
plus  assujettis  au  transport  des  bagages  des  troupes. 

Art.  20.  —  Que  tous  enrôlements  forcés  soient  supprimés  <i), 
sauf  à  les  remplacer  par  des  enrôlements  à  prix  d'argent, 
au  moyen  d'une  imposition  sur  les  trois  ordres,  et  ({u'il  soit 
construit  aussi  aux  frais  des  trois  ordres  des  casernes  dans 
les  villes  destinées  à  avoir  des  troupes  en  garnison  au  quar- 
tier, et  fait  l'achat  des  fournitures  nécessaires  aux  frais  des 
mêmes. 

Art.  21.  —  Que  l'on  soit  dispensé  de  faire  des  déclarations 
à  la  maîtrise  pour  tous  les  bois  émondés. 

Art.  22.  — •  Qu'il  soit  ordonné  aux  seigneurs  de  fiefs  de 
faire  pourvoir  leurs  bailliages  tous  les  ans;  faute  de  quoi, 
après  trois  années  consécutives  expirées,  les  antérieures 
seront  prescrites  et  ne  pourront  être  exigées. 


Art.  23.  —  Que  les  lettres  de  cachet  seront  supprimées 


(a) 


Art.  24.  —  Qu'il  soit  défendu  sous  les  peines  les  plus 
rigoureuses  de  décacheter  aucunes  lettres  dans  les  bureaux 
des  postes  '^'^K 


(a)  Voy.  Fart.  13  du  Cahier  de  Baguer-Morvan. 

(b)  Cet  arUcle  semble  bien  avoir  été  inspiré  par  l'art.  III  de  l'Instruction  du 
duc  d'Orléans,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  respect  le  plus  absolu  pour  toutes 
lettres  confiées  à  la  poste  sera  pareillement  ordonné.  On  prendra  les  moyens  les 
plus  sûrs  d'empêcher  qu'il  y  soit  porté  atteinte  ».  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (ci-dessus, 
p.  G'il,  n.  a),  le  cahier  de  Baguer-Morvan,  qui  a  exercé  une  influence  sur  la 
rédaction  de  celui  de  Lanvallay,  dérive  lui-même  partiellement  de  cette  Instruc- 
tion. 

(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Lanvallay  a  fourni  2  miliciens  :  1  dans  chacune 
des  années  17S4  et  1786.  En  1784,  sur  37  Jeunes  gens  appelés  au  tirage,  29  ont  été 
exemptés  ou  réformés;  en  1786,  sur  39,  34  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  G  4704). 
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Art.  25.  —  Qu'on  ne  pourra  s'emparer  des  propriétés 
privatives  pour  les  ouvrages  ou  l'utilité  publique  qu'après 
un  dédommagement  de  la  valeur  au  plus  haut  prix  <«'. 

Art.  26.  —  Que  nul  impôt  ne  pourra  être  perçu  qu  autant 
quil  aura  été  consenti  par  les  Etats  généraux  et  pour  un 
temps  limité,  et  que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  lixé  à  un  terme  court  de  six  ans  au  plus  "'). 

Art.  27.  —  Que  les  ministres  seront  comptables  aux  Etats 
généraux  de  Vemploi  des  londs  qui  leur  auront  été  confiés 
el  responsables  de  leur  conduite  (^). 

Art.  28.  —  Que  Vimpôl  ne  sera  consenti  quaprcs  avoir 
reconnu  Vétendue  de  la  dette  nationale  et  après  avoir  réglé 
les  dépenses  de  VEtat  <*). 

Art.  29.  —  Que  la  Coutume  de  cette  province  sera  réformée, 
attendu  que  plusieurs  articles  sont  tombés  en  désuétude  et 
que  d'autres  ont  souffert  des  atteintes  par  des  arrêts,  que 
d'autres  enfin  sont  mal  rédigés  et  qu'on  n'en  peut  connaître 
parfaitement  l'esprit. 

Art.  30.  —  Que  les  d.roils  de  lods  et  ventes  des  cjontrals 
d'échange  ^'héritages  soient  supprimés,  comme  contraires  au 
texte  formel  de  la  Coutume. 

Art.  31.  —  Que  les  droits  de  quintaine  et  autres  (pie  l'on 
exige  pour  cause  de  mariage,  saut  de  poisson,  et  générale- 
ment tous  droits  de  pareille  nature  que  l'on  exerce  chaque 
année  dans  plusieurs  paroisses  et  seigneuries,  soient  aussi 
supprimés  comme  inutiles  et  abusifs,  ne  produisant  rien  aux 
seigneurs  et  étant  à  charge  et  dispendieux  aux  vassaux  (^). 


(«)  Cet  article  paraît  dériver  directement  de  lart.  IV  de  l'Instruction  du  duc 
d'Orléans  :  ><  Tout  droit  de  pi'opriélé  sera  inviolable,  et  nul  ne  pourra  en  être 
privé,  même  à  raison  de  rihtérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au  plus  haut 
prix  et  sans  délai  ». 

(b)  Voy.  les  art.  14  et  15  du  Cahier  de  Baguer-Morvan  (articles  5  et  6  de 
Vlnstrmtion  du  duc  d'Orléans). 

(c)  -Voy.  l'art.  16  de  Baguer-Morvan  (art.  7  de  l'Instruction  du  duc  d'Orléans). 
{(l)  Voy.  l'art.  17  de  Baguer-Morvan  (art.  9  de  l'Instruction  du  duc  d'Orléans). 

(1)  La  seigneurie  de  Saint-Plat  avait  à  Lanvallay  le  droit  de  quintaine  et  de 
saut  de  poissonniers  (B.  Jollivet,  op.  cit.,  t.  II,  pp.  54-55). 
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Addition  a  l'art.  11  ci-dessus  (<^'.  —  Restitution  des  com- 
muns, landes  et  gallois,  plantés,  enclos  ou  arrentés,  appar- 
tenant aux  riverains,  comme  contraires  à  la  culture  des  bonnes 
terres  et  tendantes  à  l'anéantissement  de  plusieurs  familles  qui 
subsistaient  par  ce  moyen. 

Art.  32.  —  Liberté  des  petits  moulins  et  meules  à  blé  noir, 
souvent  unique  ressource  des  pauvres  familles  de  campagne, 
surtout  dans  les  sécheresses. 

Art.  33.  —  Abolition  de  toutes  corvées  personnelles  de 
seigneurs. 

Art.  34.  —  Que  les  lods  et  ventes  en  contrats  de  vente 
soient  fixés  au  vingtième  du  principal  seulement,  réversible 
au  Trésor  royal  et  non  ailleurs. 

Art.  35.  —  Abolition  du  retrait  féodal,  ainsi  que  de  la 
cession,  comme  tendante  à  s'emparer  de  toutes  propriétés  des 
particuliers. 

Art.  36.  —  Que  toutes  successions  vacantes  et  non  recou- 
vrées soient  réversibles  sur  les  pauvres  de  la  paroisse. 

Art.  37.  —  Extinction  de  tous  dons,  pensions,  gratifica- 
tions, maisons  aux  charges  du  public  et  dont  l'ordre  seul 
de  la  noblesse  profite,  sauf  à  eux  à  y  pourvoir  de  leiu'  propre. 

Addition  a  l'art.  12.  —  Qu'il  ne  pourra  plus  y  avoir  que 
deux  degrés  de  juridiction,  savoir  :  royale  et  cour  souve- 
raine, et  suppression  de  toutes  juridictions  seigneuriales. 

Art.  38.  —  Entretien  total  des  églises  paroissiales  et  pres- 
bytères aux  frais  des  décimateurs. 

Art.  39.  —  Obligation  aux  seigneurs  demandant  aveu 
d'instruire  à  leurs  frais  le  vassal  assigné  et  que  la  réformalion 
de  ces  rôles  soit  faite  à  leurs  frais,  et  ne  pourront  aussi  les 
dits  seigneurs  prétendre  d'aveu,  malgré  les  différentes  muta- 
lions,  que  de  cinquante  ans  en  cinquante  ans. 

ig)  Tout  le  reste  du  cahier  est  d'une  autre  écriture,  sauf  l'article  42. 
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Art.  40.  —  Permis  à  toute  personne  de  pêcher  dans  les 
rivières  et  anses  de  la  mer  à  vis  leur  propriété  fi'. 

Art.  41.  —  Que  toutes  terres  nobles  et  roturières  soient 
exemptes  du  droit  de  rachat. 

Art.  42.  —  Au  surplus  il  sera  adhéré  à  tout  ce  qui  pourra 
être  proposé  et  reconnu  utile  et  avantageux  au  bien  des 
peuples,  de  l'Etat  et  la  gloire  du  monarque.  Fait  et  arrêté  en 
ladite  assemblée,  sous  les  seings  de  ceux  qui  savent  signer,  à 
Lanvallay,  le  premier  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[29  signatures,  dont  celle  du  président  Restif.] 
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Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Dinan,  cant.  d'Evran. 

Population.  —  En  1793,  6B5  hab.  (D.  T:E,MViER,Bapport...  au  Préfet, 
dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Gôtes-du-Nord,  session  d'août 
1891,  3«  partie,  p.  160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  468  1.  2  s.  9  d.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  319  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  27  1.  19  s.  1  d.  ; 
milice,  42  1.  12  s.  ;  casernement,  78  1.  1  s.  8  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  Total  en  1778,  534  1.  14  s.  11  d.  ;  145  articles,  dont  49 
inférieurs  à  3  1.  et  19  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  553  1.  0  s.  2  d.  {Ihid.,  Registre  des  délibérations  de  k.  Com- 
mission diocésaine  de  Dol,  fol.  105  v"). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  959  1.  0  s.  4  d. 


(1)  Le  prieuré  de  la  Madeleine  possédait  le  droit  de  pêcherie  prohibitif  depuis 
la  tour  longue  de  la  ville  de  Dinan  jusqu'à  sou  moulin  à  eau.  qui  attenait  au 
pont  de  Dinan  (fonds  du  prieuré  de  la  Madeleine  du  Pont,  Arch.  des  Côtes-du- 
Nord,  série  H). 

(2)  La  paroisse  de  Saint-Judoce  a  été  aussi  convoquée  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Dinan,  où  elle  ne  s'est  pas  fait  représenter  (K.  Brette,  Atlas  des 
bailliages  et  juridictio7is  assimilées...,  2e  tableau  complémentaire).  De  fait,  le 
Dictionnaire  d'ÛGÉE  (éd.  Marteville,  t.  II.  p.  771)  indique  Salnt-Judoce  comme 
appartenant  au  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Dinan. 
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FouAGES.  —  11  feux  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  240  1. 
16  s.  4  d. 

Ogée.  —  A4  lieues  1/2  au  S.-O.  de  Dol  ;  à  8  lieues  1/4  de  Rennes; 
à  4  lieues  1/4  de  Montauban.  —  600  communiants.  —  Le  territoire, 
couvert  d'ai'bres  et  de  buissons,  renferme  des  terres  en  labour  de  bonne 
qualité,  des  prairies,  des  landes,  et  les  bois  des  Rués,  de  la  Garde  et 
de  Pontual. 

Procès-veebai..  —  Assemblée  électorale,  le  1"  avril,  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Guillaume-René- Jean 
Sevestre,  avocat  à  la  Cour,  faisant  fonction  de  juge  en  la  juridiction 
et  ancienne  baronnie  de  Beaumanoir,  attendu  les  infirmités  du  séné- 
chal et  le  procureur  fiscal  étant  absent.  —  Coiivparants  :  Jean  Dela- 
motte;  Sébastien  Brindejonc;  Jean  Delamarre;  Jean  Gallée;  Jean 
Dupas;  Jean  Lemée  ;  Jean  Gourdel,  syndic,  demeurant  au  Roquet; 
Louis  Rouxel  ;  Jean  Gaultier;  Jean  Neveu;  François  Guérin  ;  Jean 
Rigolet  ;  Louis  Rouault  ;  Jean  Mainguy  ;  René  Hainguy  ;  René  Gabil- 
lard  ;  Jean  Plihon  ;  Pieri'e  Henry  ;  Julien  Gabillard  ;  Julien  Hervé  ; 
François  Goupil  ;  Jean  Egaut  ;  Etienne  Delamotte  ;  Pierre  Desportes  ; 
François  Plihon;  François  Chée;  François  Garnier,  laboureur,  demeu- 
rant au  village  de  la  Lande;  Mathurin  Grissart;  Pierre  Goupil; 
*  René  Gautier.  —  Députés  :  François  Garnier  ;  Jean  Gourdel. 


[Cahier  de  doléances  («).] 

Le  Roi  ayant  pris  la  résolution  lusie  el  bienlaisante  ri  en- 
tendre tous  ses  sujets  sans  distincUon  de  rang  et  de  lortune  et 
voulant  qu'ils  concourent  à  nommer  les  représentants  ou 
députés  aux  Etats  généraux  et  quils  aient  tous  la  laculté  de 
faire  connaître  leurs  souhaits  et  leurs  doléances,  et,  pour 
répondre  à  la  sagesse  de  ses  vues  et  à  sa  bonté  paternelle,  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Judoce,  diocèse  de  Dol,  en 
exécution  des  ordres  du  Roi,  assemblés  au  lieu  ordinaire  de 
leurs  délibérations  aux  fins  de  convocation  faite  dimanche 
dernier,  vingt-neuf  mars  dernier,  d'une  voix  unanime,  |ontl 
loniié  leur  présent  cahier  de  doléances,    plaintes  et  i-cinon- 


(«)  Les  passages  du  préambule  imprimés  en  italique  sont  tirés  des  Charges 
d'un  bon  cUoyen  de  caniiKKjne.  --  Dans  la  suite  ilu  texte,  les  parties  en  italique 
sont  identiques  à  certains  passages  du  cahier  de  Lanvallay, 
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trances,  à  l'effet  d'être  remis  aux  députés  qui  vont  être  choisis 
parmi  eux  et  y  a  été  vaqué  comme  suit. 

Article  premier.  — l  Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  de  conserver  à  cette  province  de  Bretagne  tous  les 
droits,  franchises  et  libertés  dont  elle  a  joui  avant  et  depuis 
son  union  à  la  couronne,  en  réformant  néanmoins  différents 
abus  et  vexations  qui  sont  à  l'oppression  de  l'ordre  du  Tiers 
Etat. 

Art.  2.  —  Que  l'égalité  de  la  répartition  des  impôts,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sera  observée  entre  tous 
ceux  qui  composent  les  trois  ordres  et  qu'à  cet  effet  il  n'y  ait 
qu'un  seul  et  même  rôle  pour  ses  impositions  t^). 

Art.  3.  —  Que  la  corvée  en  nature  soil  délinitivenient  et 
irrévocablement  supprimée  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  une 
seconde  imposition,  également  répartie  sur  les  trois  ordres,  le 
fort  aidant  au  faible  («)  (2) 

Art.  4.  —  Que  les  habitants  des  paroisses  soient  admis  à 
envoyer  des  députés  aux  Etats  de  la  province  et  à  concourir 
à  l'administration  des  affaires  publiques;  qu'il  soit , rendu 
compte  par  les  dits  Etats  de  ce  qui  a  été  accordé  pour  soulager 
les  corvoyeurs  et  de  dix  sols  par  pot  d'eau-de-vie  distribué 


(a)  Voy.  l'art.  3  du  Cahier  de  Lanvallay. 

(1)  Lors  de  l'établissement  du  rôle  de  la  capitatlon  de  1785,  un  violent  conflit 
s'éleva  entre  le  commissaire  diocésain  Rocquancourt  de  Keravel  et  les  égailleurs 
de  Saint-Judoce  :  le  commissaire  se  plaint  que  ces  derniers  se  soient  révoltés  et 
l'aient  injurié,  parce  c[u'il  se  refusait  à  laisser  imposer  à  la  capitatlon  le  fermier 
des  dîmes  de  Saint-Judoce,  Julien  Lefèvre,  qui  habitait  Evran,  où  il  était  déjà 
capité,  et  à  inscrire,  au  même  titre,  sur  le  rôle  roturier  le  s^  Dufournet,  gentil- 
homme [lequel  était  capité,  avec  ses  domestiques,  32  1.  sur  le  rôle  de  la  noblesse 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  4258)];  de  leur  côté,  les  égailleurs  prétendirent  que  le 
commissaire  des  Etats  les  avait  maltraités,  qu'il  répartissait  l'impôt  de  la  façon 
la  plus  arbitraire  et  qu'il  se  refusait  à  tenir  compte  de  leurs  observations. 
Malgré  l'intervention  de  la  comtesse  de  Langle  de  Beaumanoir  en  leur  faveur, 
la  Commission  intermédiaire  condamna,  le  30  septembre  1785,  les  égailleurs 
Etienne  Delamotte,  Jean  de  Champsavoir  et  Jean  Rouxel  à  huit  jours  de  prison, 
à  purger  dans  les  prisons  de  Dol,  et  à  3  1.  d'amende  chacun,  et  leur  interdit  de 
remplir  dorénavant  la  charge  d'égailleur  (Ibid.,  C  4348,  et  Délibérations  de  la 
Commission  diocésaine  de  Dol  [1781-1790],  fol.  89,  90  et  92). 

(2)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Dinan  à  Rennes,  était  longue 
de  785  toises;  elle  avait  son  centre  à  1/4  de  lieue  du  clocher  (Ibid.,  C  4883). 
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par  le  fermier  des  devoirs  depuis  le  biiil  dernier,  el  qu'il 
continue  de  percevoir  pour  l'indemnité,  dit-on,  de  ces  mêmes 
corvoyeurs,  qui,  jusqu'à  présent  n'en  ont  reçu,  et  que  les 
conditions  trop  aggravantes  du  bail  des  devoirs  soient  adou- 
cies ou  supprimées. 

Art.  5.  —  Que  l'impôt  sur  les  cuirs  soit  supprimé,  étant 
absolument  désastreux,  tant  pour  la  vente  des  cuirs  que  pour 
la  vente  qu'en  font  les  liabitants  des  campagnes  après  qu'ils 
sont  apprêtés  (i). 

Art.  6.  —  Qu'il  soit  lait  un  nouveau  iaril  pour  la  perception 
des  droits  de  contrôle  el  insinuation,  pour  empêcher  les  pré- 
posés à  la  perception  de  ces  droits  de  les  exiger  arbitraire- 
ment, et  que  la  connaissance  en  soil  attribuée  aux  luges 
roijaux  les  plus  prochains  des  lieux  '"). 

Art.  7.  —  Que,  dans  toutes  les  paroisses,  les  portions 
congrues  soient  augmentées  à  proportion  de  la  cherté  des 
vivres,  et  dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  qu'un  recteur,  il  soit 
établi  un  curé  pour  célébrer  la  messe  de  matin  à  la  commodité 
des  paroissiens,  aux  frais  des  décimateurs  ecclésiastiques, 
subsidiairement  des  laïques  '*')  f^) 

Art.  8.  —  Que  les  coutumes  et  péages  soient  supprimés, 
n'étant  que  le  germe  de  troubles  et  contestations  et  ne  pro- 
duisant presque  rien  qu'à  ceux  qui  perçoivent  ce  droit,  per- 


(a)  Voy.  l'art.  7  de  Lanvallay. 
(6)  Voy.  l'art.  8  de  Lanvallay. 

(1)  A  2  kilom.  de  Saint-Judoce,  le  gros  bourg  d'Evran  possédait,  en  1779,  3  tan- 
neries, qui  travaillaient  ensemble  environ  300  peaux  de  vaches  par  an  et  dont  le 
chiffre  d'affaires  montait  à  3.600  1.  (Arch.  nat.,  Fi2  651). 

(2)  Dans  le  compte  rendu  par  lui  au  district  de  Dinan  pour  l'année  1790,  le 
recteur  de  Saint-Judoce,  Chauchard,  estimait  le  revenu  de  son  bénéfice-cure  à 
1.903  1.  13  s.,  ainsi  réparties  :  120  boisseaux  de  froment,  930  1.;  25  boisseaux  de 
mouture,  100  1.;  34  boisseaux  d'avoine  grosse,  78  1.;  110  boisseaux  1/2  d'avoine 
noire,  198  1.  18  s.;  9  boisseaux  de  paumelle,  33  1.  15  s.;  89  boisseaux  de  blé  noir, 
267  1.;  le  tiers  du  trait  de  dîmes  de  Villerie,  situé  en  la  paroisse  de  Trévérien  et 
affermé  au  recteur  dudit  lieu,  40  1.;  différents  traits  de  dîmes  de  lin  et  de  chanvre, 
affermés  106  1.;  terres  composant  le  pourpris  du  bénéfice,  affermées  ou  estimées 
100  1.;  pailles,  50  1.  Les  charges  montaient  à  696  1.  16  s.,  dont  42  I.  pour  les  impôts, 
229  1.  16  s.  pour  les  coureurs  de  dîmes  et  425  1.  pour  le  paiement,  la  nourriture 
et  l'entretien  des  harnais  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q,  district  de  Dinan, 
déclarations  des  biens  ecclésiastiques). 
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ceplion  vexaloire,  qu'ils  l'ont  pour  la  plupart  injustement  et 
de  force  'i). 

Art.  9.  —  Que  Sa  Maieslé  soit  très  humblement  suppliée 
d'expliquer  ses  intentions  pour  lixer  ses  intentions  sur  les 
lerrains  déinchés,  les  quinze  ans  de  grâce  et  d'exemptions 
Unis,  en  lui  observant  que  les  défrichements  avantageux  pour 
la  production  des  grains  sont  très  dispendieux  pour  les  culti- 
vateurs, qui  ne  sont  point  dédommagés  de  leurs  dépenses  par 
le  produit  de  ces  terres  ni  des  frais  qu'ils  font  pour  la  plan- 
tation d'arbres  sur  les  fossés  pour  procurer  à  ces  terrains 
l'abri  des  vents;  enfin,  si  les  décimateurs  son!  fondés  à  perce- 
voir le  douzième  ou  le  même  droit  que  sur  les  terres  ancien- 

(Ij  L'entretien  du  pont  d'Evran,  situé  sur  la  grande  route  de  Dinan  à  Rennes, 
à  l'extrémité  de  la  tâche  de  la  paroisse  de  Salnt-Judoce,  incombait  au  seigneur 
de  Beaumanolr,  qui  y  faisait  percevoir  des  péages  à  son  profit,  en  vertu  de  titres 
anciens,  notamment  d'aveux  rendus  au  Roi  en  1621,  1674,  1679  et  1695.  Lors  de  la 
tenue  de  176S,  le  comte  de  Langle,  président  à  mortier  au  Parlement  et  seigneur 
de  Beaumanolr,  offrit  aux  Etats  de  leur  abandonner  ces  droits  de  péage,  comme 
l'avaient  déjà  fait  les  propriétaires  d'uii  certain  nombre  d'autres  péages  (Voy.  à 
ce  sujet  le  Précis  des  délibérations  de  la  Commission  intermédiaire,  Arcb.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  3S44,.pp.  pp.  33-59),  à  la  condition  qu'ils  prissent  à  leur  charge  l'en- 
tretien du  pont.  Sur  l'avis  conforme  de  leur  bureau  du  commerce  et  des  ouvrages 
publics  {IMd.,  C  3164),  les  Etats  rejetèrent  cette  offre  dans  leur  séance  du 
20  février  1769,  malgré  leur  désir  de  supprimer  les  péages  onéreux  au  commerce, 
"  attendu  l'impossibilité  de  reconstruire  le  pont  quant  à  présent,  les  fonds  con- 
sentis étant  insuQisants  pour  les  routes  principales  »,  et  ils  ordonnèrent  que  le 
propriétaire  de  ce  pont  serait  tenu  de  le  mettre  en  état  et  de  l'entretenir  {IMd., 
C  2694,  loi.  217  vo).  Les  choses  demeurèrent  en  l'état;  le  comte  de  Langle  mourut 
le  4  mai  1773  (F.  Saulnier,  Le  Parlement  de  Bretagne,  t.  II,  p.  565),  et,  quatre  ans 
plus  tard,  en  dressant  la  liste  des  péages  de  son  département,  le  subdélégué  de 
Dinan  observait  que  M'"e  de  Langle  ne  percevait  plus  de  droits  au  pont  d'Evran, 
que  cet  ouvrage  était  en  très  mauvais  état  et  que,  pour  ce  motif,  les  Etats  refu- 
saient d'accepter  l'offre  que  leur  avait  faite  le  feu  président  (.\rch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  2439).  En  1779,  la  route  de  Rennes  à  Dinan  était  «  à  la  veille  d'être 
interceptée  et  la  communication  interrompue  par  le  défaut  de  reconstruction  du 
pont  d'Evran,  qui  menaçait  ruine  depuis  longtemps  et  sur  lequel  on  ne  peut 
presque  plus  passer  sans  péril;  il  était  composé  de  quatre  arches:  il  y  en  a  une 
partie  détruite,  l'autre  est  dégradée  et  chancelante;  il  ne  reste  plus  que  la  voie 
d'une  voitui-e  et  il  est  évidemment  à  craindre  qu'aux  premières  pluies  la  chute 
ne  soit  entière  »  :  c'est  en  ces  termes  que  le  procureur  général  syndic  des  Etats 
dépeignait  la  situation  du  pont  dans  la  requête  qu'il  adressait  au  Parlement  le 
5  octobre  1779  pour  demander  que  les  seigneurs  de  Beaumanolr  fussent  condamnés 
à  rétablir  le  passage  et  rendus  civilement  responsables  de  tous  les  accidents  qui 
viendraient  à  se  produire  {IMd.,  C  4811).  Un  premier  arrêt'  fut  rendu  dans  ce 
sens  le  6  octobre  et  déclaré  immédiatement  exécutoire  sur  les  domaines  et  revenus 
de  la  terre  de  Beaumanolr  {Ibid.,  série  B,  fonds  du  Parlement,  Saint-Martin  1778, 
vol.  VI),  mais,  sur  la  demande  du  mineur  de  Langle,  cet  arrêt  fut  rapporté  le 
18  mars  1780  par  le  Parlement,  lequel  déchargea  ledit  mineur  de  l'entretien 
dudit  pont,  mais  ordonna  qu'il  serait  «  rapporté  par  experts  convenus  ou  nommés 
d'office  un  devis  estimatif  de  la  dépense  nécessaire  poui"  mettre  les  ponts  d'Evran 
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nement  labourées,  on  abandonnera  nécessairement  la  culture 
de  ces  défrichements,  sur  lesquels  le  droit  de  dîme  au  trente- 
sixième  est  encore  onéreux  ^"). 

Art.  10.  —  Que,  se  trouvant  encore  beaucoup  de  terrains 
vagues  et  non  afféagés  dans  la  province,  jusqu'à  ce  qu'ils  le 
soient,  les  seigneurs  qui  prétendent  se  les  approprier  paieront 
personnellement  les  impôts  sur  ces  terrains  proportionnelle- 
ment à  leurs  valeurs,  faute  de  quoi  ils  resteront  communs  aux 
habitants  des  paroisses  où  ils  se  trouveront  situés,  avec  faculté 
de  les  partager  entre  eux^'');  au  surplus  les  dits  habitants 
demandent  que  les  communs  vagues  non  afféagés,  même  ceux 
afféagés  depuis  trente  ans,  restent  communs  aux  riverains 
pour  l'utilité  publique  et  surtoul  des  pauvres  gens  (^). 

(d)  Voy.  l'art.  10  de  Lanvallay. 

(a)  Ici  on  avait  écrit  la  phrase  suivante,  qui  a  été  biffée  :  «  et,  si,  en  évé- 
nement, les  vassaux  d'une  seigneurie  se  trouvaient  avoir  justifié  par  d'anciens 
aveux  ». 

sur  la  route  de  Rennes  à  Dinan  en  renable  de  toutes  réparations,  même  d'une 
entière  reconstruction,  si  elle  est  jugée  indispensable,  laquelle  estimation  sera 
faite  suivant  la  forme  actuelle,  les  dimensions  et  la  qualité  de.s  matériaux  desdits 
ponts,  et  après  avoir  déduit  la  valeur  des  vieux  matériaux  existants  et  en  état 
de  servir  »,  et  condamna  ledit  mineur  à  payer  à -la  caisse  des  Etats,  quinzaine 
après  cette  estimation,  les  deux  tiers  de  la  somme  à  laquelle  elle  montera  {IMd., 
même  fonds.  Registre  des  audiences  de  A'iennent  du  samedi  [27  novembre  1779 
au  19  août  17S0],  fol.  17).  Cette  contribution,  estimée  à  2.030  1.,  fut  payée  en  1781 
(Ibid.,  G  3108,  Compte  des  hors-fonds  de  l'exercice  1781-1782,  fol.  2),  mais  la  Com- 
mission intermédiaire,  se  borna  cependant  à  faire  exécuter  des  réparations  provi- 
soires, destinées  à  faire  subsister  le  pont  jusqu'à  ce  que  la  situation  des  finances 
de  la  province  permette  de  pourvoir  à  sa  reconstruction  {Ibid.,  G  3833,  p.  331). 
De  fait,  marché  fut  passé  le  5  septembre  1781  pour  des  travaux  qui  ne  montèrent 
qu'à  990  1.  (Ibid.,  C  2339),  mais  qui  furent  insuffisants,  car  une  des  arches  du 
pont  fut  emportée  lors  de  la  fonte  des  neiges,  à  la  fin  de  l'hiver  1783-1784,  et  il 
fallut  exécuter  de  nouveaux  travaux  en  1785  {Ibid.,  C  4811).  H  faut  dire  que  le 
projet  définitif,  qui  comprenait  un  adoucissement  des  pentes  aboutissant  au 
pont  et  une  rectification  dans  les  courbes  du  chemin,  devait  entraîner  une 
dépense  assez  considérable  ;  en  1792,  il  n'était  pas  encore  exécuté  (Arch.  des 
Côtes-du-Nord,  série  L,  Registre  de  correspondance  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  avec  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de  l'Est,  nos  27  et  28).  — 
Jusqu'en  1769,  époque  où  le  président  de  Langle  a  fait  cesser  la  perception  du 
péage  sur  le  pont  d'Evran,  il  affermait  moyennant  190  1.  par  an  ce  péage,  la 
geôle,  les  coutumes  et  la  halle  d'Evran,  mais,  après  la  suppression  du  péage,  le 
prix  de  cette  ferme  est  tombé  à  90  1.;  la  geôle  ne  rapportait  rien,  la  coutume  se 
levait  à  la  foire  de  la  Madeleine  et  sur  la  halle,  «  où  ordinairement  trois  bou- 
chers étalent  peu  de  viande  »  (Minu  de  la  seigneurie  de  Beaumanoir,  du  24  février 
1774,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091). 

(1)  Le  minu  de  1774,  cité  à  la  note  précédente,  dit  des  landes  de  Beaumanoir 
qu'elles  s'étendent  en  plusieurs  paroisses,  que  les  seigneurs  en  ont  afféagé  plu- 
sieurs morceaux  à  diverses  reprises,  mais  que  la  plupart  des  afféagistes  ont 
abandonné  ces  afféagements. 
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AuT.  11.  —  Que  les  ressorts  des  justices  seigneuriales  qui 
n'out  que  basse  et  moyenne  justice,  même  celles  qui  auraient 
liante  justice  et  qui  vont  par  appel  à  autre  justice  seigneuriale, 
soient  annexés  à  la  haute  justice  seigneuriale  allant  direc- 
tement par  appel  aux  sièges  présidiaux  et  ce  par  arrondisse- 
mcnl  de  territoire  de  juridictions,  et  que  les  seigneurs  hauts 
justiciers  soient  obligés  d'avoir  des  prisons  pour  la  sûreté 
publique. 

Art.  12.  —  Qu^à  Vavenir  les  sujets  de  Vordre  du  Tiers  soient 
admis  selon  leur  mérite  et  leur  talent  à  occuper  toutes  les 
places  de'inagistralure,  du  militaire  et  de  la  marine  '"K 

Art.  13.  —  Ou  il  soit  défendu  à  toute  personne  de  chasser, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  lorsque  les  terrains  sont  ense- 
mencés, iusquà  ce  que  la  récolte  soit  entièrement  laite,  et  ce 
depuis  la  mi-avril  jusqu'à  la  fin  de  la  récolte  des  blés  noirb, 
sous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  et  de  peine  cor- 
porelle contre  chaque  contrevenant,  de  laquelle  amende  il 
appartiendra  un  tiers  au  Roi,  Vautre  aux  propriétaires  et  le 
troisième  aux  pauvres  de  la  paroisse;  que  la  condamnation 
soit  énoncée  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  lermier  et  le 
rapport  de  deux  témoins  dignes  de  foi,  et  que  la  connaissance 
en  soit  attribuée  aux  juges  royaux  les  plus  prochains  des 
lieux  (^). 

Art.  14.  —  Que  les  colombiers  et  fuies  soient  entièrement 
supprimés,  ou  du  moins  que  les  propriétaires  soient  obligés 
de  les  tenir  fermés  pendant  V ensemencement  des  terres  et 
depuis  que  les  blés  sont  en  grains  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
entièrement  récoltés,  avec  laculté  aux  particuliers  dont  les 
pigeons  endommageront  les  moissons  de  les  tuer  sans 
encourir  aucunes  peines  ^^). 

Art.  15.  —  Que  les  citoyens  de  la  province  soient  autorisés 
à  rembourser  aux  gens  de  mainmorte  les  rentes  et  fondations 
créées  et  faites  à  leur  profil  sur  le  pied  du  denier  vingt. 


(")  Voy.  l'art.  13  de  Lanvallay. 
W  Voy.  l'art.  14  de  Lanvallay. 
(c)  Voy.  l'art.  15  de  Lanvallay. 
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remboursement  qu'ils  l'eronl  colloquer  ou  sur  le  Clergé  ou 
sur  des  particuliers,  pour  riiilérèt  tourner  à  l'acquit  des  fon- 
dations ("). 


droits  seigneuriaux  et  impositions  féodales,  de  quelques 
natures  ({u'elles  soient,  sur  le  pied  ([u'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
fixer,  et  qu'ils  ne  soient  plus  assujeltis  à  l'avenir  à  la  suite  des 
moulins,  pour  éviter  les  vexations  trop  journalières  des  meu- 
niers sur  la  perception  du  droit  de  moule,  et  que  chacun  ait  la 
liberté  de  porter  son  blé  à  moudre  à  tel  moulin  qu'il  lui  plaira, 
seul  moyen  qu'il  y  ait  pour  obvier  aux  vexations  des  meu- 
niers (^). 

Art.  17.  —  Que  dorénavant  il  ne  soit  plus  payé  de  lods  et 
ventes  pour  les  contrats  d'échange,  n'en  étant  point  dû  sui- 
vant la  Coutume  de  Bretagne  ^^)  (2)_ 

Art.  18.  —  Que  l'ordre  du  l'iers  soit  affranchi  du  franc- 
fief;  ([ue  la  perception  des  louages,  qui  jusqu'à  présent  s'est 
faite  sur  le  Tiers  seul,  soit  également  répartie  sur  les  posses- 
sions des  trois  ordres,  avec  rcsiitution  des  fouages  extraordi- 
naires à  celui  du  Tiers,  de  ce  qui  a  été  levé  par  le  passé  ''''. 

Art.  19.  —  Que  tous  les  fermiers,  gentilshommes  et  ecclé- 
siastiques contribuent  à  la  voiture  des  troupes,  s'ils  ont  des 
chevaux  '^). 

Art.  20.  —  Qu'en  cas  de  levée  de  milices,  canonniers 
gardes-côtes,  etc.,  il  sera  permis  d'acheter  des  miliciens  aux 
frais  des  possesseurs  des  biens  de  chaque  paroisse  (3). 


(a)  Voy.  rart.  16  de  Lanvallay. 
(&)  Voy.  l'art.  30  de  Lanvallay. 

(c)  Voy.  l'art.  18  de  Lanvallay. 

(d)  Voy.  l'art.  19  de  Lanvallay. 

(1)  A  la  baronnie  de  Beaumanoir  appartenaient  les  moulins  de  la  Roche  en 
Evran,  situés  au  confluent  de  deux  rivières  et  exposés  à  de  longues  inondations 
pendant  l'hiver;  ils  étaient  loués,  en  1774,  484  1.,  outre  diverses  redevances  (Arch. 
de  la  Loire-Inférieure,  B  2091,  minu  de  la  seigneurie  de  Beaumanoir). 

(2)  Les  lods  et  ventes  se  percevaient  au  denier  six  dans  tous  les  flefs  de  la  terre 
de  Beaumanoir  {Ibid.). 

(3)  Durant  la  période  1781-1786,  la  paroisse  de  Saint-Judoce  fournit  2  miliciens, 
1  en  1784  et  l  en  1786.  En  1784,  sur  61  jeunes  gens  présents  au  tirage,  48  furent 
exemptés  ou  réformés;  en  1786,  il  y  en  eut  50  sur  61  (Arch.  d'IUe-et-Vilaiue,  C  4704). 
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Art.  21.  —  Que  Sa  Majesté  sera  1res  humblement  suppliée 
d'expliquer  ses  intentions  touchant  les  déclarations  à  faire  en 
ses  maîtrises  des  bois  et  forêts,  que  les  propriétaires  font 
abattre,  n'étant  pas  possible  qu'on  puisse  assujettir  les  parti- 
culiers, comme  on  l'exige,  à  ce  que  les  bois  des  haies  et  fossés 
non  propres  pour  la  marine  soient  déclarés  et  sujets  à  payer 
des  droits,  tandis  qu'on  ne  sen  sert  que  comme  bois  à  feu  et 
pour  les  réparations  des  maisons  des  propriétaires  ("). 

Art.  22.  —  Que  la  dime  verte  de  cette  paroisse  soit  sup- 
primée, attendu  que  le  bénéfice  vaut  deux  mille  six  cents  livres, 
année  commune,  et  que,  lorsque  les  particuliers  de  cette 
paroisse  ne  font  du  blé  noir  que  pour  acomposer  la  terre  à 
faire  venir  du  froment  pour  payer  les  rentes  aux  seigneurs  de 
fief,  qui  exigent  du  grain  net  et  qu'il  n'y  ait  rien  dedans  ou 
bien,  ne  le  recevant  point,  le  font  payer  au  plus  haut  prix  de 
l'année  aux  pauvres  vassaux;  soit  la  dîme  du  dit  blé  noir  sup- 
primée. 

Art.  23.  —  Qu'il  soit  ordonné  que  les  vassaux  rendront 
leurs  aveux  aux  seigneurs  de  fief  gratuitement. 

Art.  24.  —  Que  les  décimateurs  des  dîmes  ecclésiastiques 
seront  tenus  de  faire  les  réparations  du  chœur  de  cette  pa'roisse 
et  que  les  moines  Bénédictins,  décimateurs  d'une  partie  de 
cette  paroisse,  soient  tenus  de  fournir  un  curé  pour  célébrer 
la  messe  du  matin  à  la  commodité  des  paroissiens. 

Art.  25.  —  Que  les  seigneurs  de  fief  seront  tenus  de  faire 
ou  faire  faire  la  cueillette  de  leurs  rentes  féodales  à  leurs  frais 
et  comme  bon  leur  semblera. 

Fait  et  rédigé  d'une  voix  unanime  en  l'assemblée  générale 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Judoce,  évêché  de  Dol, 
réunis  aux  fins  de  convocation  faite  dimanche  dernier  en  exé- 
cution des  ordres  du  Roi,  ce  premier  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  neuf,  sous  les  seings  de  nous  qui  savent  signer,  les  autres 
ne  sachant  pas  signer. 

[24  signatures,  dont  celle  du  président  Sevestre.] 

(a)  Voy.  l'art.  21  de  Lanvallay. 
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SAINT-HELEN 


Subdélégation  de  Dinan.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  ari'.  et  cant. 
de  Diuan. 

Population.  —  En  1793,  1.212  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  989  1.  16  s.,  se  décomposant  ainsi  : 
capitation,  675  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  59  1.  2  s.  1  d.  ; 
milice,  90  1.  1  s.  ;  casernement,  165  1.  2  s.  11  d.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine, 
C  3981).  —  Total  en  1778,  1.141  1.  2  s.  2  d.  ;  276  articles,  dont  121 
inférieurs  à  3  1.  et  19  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en 
1788,  1.141  1.  14  s.  11  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Connnission 
diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.472  1.  17  s.  7  d. 

'  FouAGES.  —  11  feux  1/10  1/48.  —  Fouages  extraordinaires,  234  1.  14  s. 
11  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  3/4  au  S.-O.  de  Dol  et  à  10  lieues  de  Rennes. 
—  900  communiants.  —  Le  territoire  renferme  la  forêt  de  Coëtquen, 
des  teri-es  en  labour,  des  prairies  et  des  landes;  il  produit  beaucoup 
de  cidre.  Il  se  tient  annuellement  deux  foires  considérables  à  Saint- 
Helen. 

Peocès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  29  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Joseph-Charles- 
Pierre  Samson  Dugage,  avocat,  juge  en  cette  partie,  «  attendu  la 
vacance  de  la  charge  du  sénéchal  de  la  juridiction  du  marquisat  de 
Coëtquen  ».  —  Comparants  :  M®  Philippe  Alberge,  procureur  fiscal 
de  la  paroisse;  Jacques  Loisel;  Jacques  Prié;  Pierre  Chouin  ;  Fran- 
çois Duval;  Simon  Jambon;  Valentin  Lemaçon;  François  Adam; 
Jean  Dubois;  François  Gravot  ;  OUivier  Le  Clerc;  Julien  Bouosnard; 
Gilles  Almagne  ;  Mathurin  Lcloup  ;  M"  Nicolas-Julien  Lorre  ;  Pierre 
Coudray  ;  Joseph  Damé  ;  Jean  Ruffet  ;  Michel  Lemée  ;  Julien  Legout  ; 
François  Houitte  ;  Jean  Houitte  ;  Jean  Armel;  Julien  Almagne; 
Pierre  Lorte  ;  Malo  Busnel  ;  Joseph  Gravot;  Julien  Loisel;  François 
Le  Bret;  François  Gravet;  Jean  Coudraj' ;  Jean  Prié;  Pierre  Biu- 
galé;  Guillaume  Garret;  Maurice  Lemée;  Gilles  Dubois;  Pierre 
Denot;  Pierre  Le  Breton;  Malo  Fouquet  ;  Pierre  Lefort  ;  Guillaume 
Gravot  ;  Nicolas  Rucay  ;  Jacques  Prié  fils  ;  Gilles  Cocheiit  ;  François 
Guillouar  ;  Henry  Loisel  ;  Pierre  Loustil  ;  Julien  Le  Breton  ;  André 
Dufraux;  François  Lemasson;  Jacques  Rucay;  François  Luce;  Pierre 


668  ÉVÊCHÉ    DE    DOL 

Nicolas;  Guillaume  Le  Breton;  François  Cholet;  Samson  Gravot; 
Guillaume  Lemasson;  Simon  Hue;  Charles  Essirart;  Joseph  Lemon- 
nier;  Jean  Lorre;  Samson  Beauchet;  Jacques  Le  Clerc;  Marc  Ex- 
bourse; Pierre  Pissaire;  Gilles  Gravot;  Joseph  Le  Roy;  JeanLefort; 
Antoine  Gaudin;  Julien  Guillemin  ;  Joseph  Le  Cointe;  Jean  Denot; 
Julien  Chupaux;  Etienne  Bouetard;  Joseph  MacinC?);  RenéChouin; 
Bernard  Busnel  ;  Pierre  Le  Cointe;  Eutrope  Boncœur;  Pierre  Loisel; 
Olivier  Hue;  Gabriel  Galippot;  Jan  Marqué;  Julien  Gravot;  Julien 
Gabillard;  François  Guiot;  Jacques  Heuzé;  François  Mousson;  Mi- 
chel Leloup;  Pierre  Boncœur;  Michel  Gravot;  Laurent  Hamoniaux; 
Pierre  Leloup;  Thomas  Adam;  Dominique  Fillaut;  le  sieur  Julien 
Beslay;  Julien  Gravot;  Maurice  Rouxel;  Laurent  Duval;  Charles 
Touaut;  Samson  Levitre;  Julien  Rucay;  François  David;  Guillaume 
Le  Cointe  ;  Guillaume  Garrel  ;  Jean  Lévêque  ;  Jean  Adam  ;  Jean 
Houit;  Guillaume  Bourget;  Joseph  Lermite;  Mathurin  Loisel;  Jean 
Loisel;  Jacques  Angot;  Joseph  Duval;  Jean  Essirart;  Yves  Coudray; 
Jacques  Houitte  ;  Allain  Langevin  ;  Samson  Dubois  ;  Jacques  Tâchot  ; 
Mathurin  Lefèvre;  Charles  Grumellon  ;  Michel  Lemasson;  François 
David;  Bertrand-Guillaume  Nicolas;  Tangui  Duval;  Jean  Duval; 
Joseph  Monnet;  Olivier  Rouxel;  François  Coudray;  Samson  Dubois 
aîné;  Guillaume  Hamoné;  Pierre  Huet;  Paul  Miriel;  Julien  Ex- 
bourse; Toussaint  Piuet;  Jean  Grumellon;  noble  M**  Thomas-Jean 
Salomon,  avocat  à  la  Cour  ;  *  Marc  Oday  (?)  ;  *  Laurent  Foutel  (ou 
Soutel);  *  Jacques  Leroy;  *  Duchalonge,  greffier-secrétaire.  —  Dé- 
putés :  Salomon;  Beslay  du  Bourgneuf. 


Cahier  de  doléances,  plaintes,  remontrances  et  réclamations  de 
l'ordre  du  Tiers  Etat  formé  à  l'assemblée  du  général  de  la 
paroisse  de  Saint-Helen  tenue  ce  jour  29  mars  1789. 


Savoir  : 

1°  —  Que,  dans  les  assemblées  des  Etais  de  la  province, 
le  nombre  des  députés  du  Tiers  Etat  soit  égal  à  ceux  de 
MM.  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  réunis,  et  que  MM.  les 
Recteurs  ayant  au  moins  dix  ans  de  sacerdoce  soient  admis 
pour  une  moitié  dans  l'ordre  de  l'Eglise  et  que  les  voix  y 
soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

2°  —  Que  la  répartition  de  tous  impôts  soit  égale  entre  les 
trois  ordres  par  proportion  à  la  fortune  de  chaque  sujet. 
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3°  —  Que  les  corvées  soient  abolies,  ainsi  que  les  fouages 
et  milices,  sauf  à  faire  des  fonds  sur  ces  objets  sur  les  trois 
ordres,   aussi  à  proportion  à  la  fortune  de  chaque  sujet 'i). 

4°  —  Que  les  domestiques  de  MM.  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse  soient  assujettis  au  tirage  de  la  milice,  en  attendant 
qu'il  soit  levé  des  fonds  pour  en  avoir  par  ce  moyen  l'exemp- 
tion générale  (2), 

5°  —  Que  les  pensions  et  autres  gratifications  faites  sur 
les  fonds  de  la  province  soient  abolies  et  supprimées,  sauf 
à  MM.  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  à  les  faire,  si  bon  leur 
semble,  sur  leurs  fonds  particuliers;  que  les  frais  de  baptêmes 
et  sépultures  de  MM.  des  Etats  arrivés  pendant  la  tenue 
d'iceux,  pris  sur  les  fonds  de  la  province,  soient  aussi  sup- 
primés et  abolis. 

6"  —  Que  les  membres  du  Tiers  Etat  aient  le  droit  de 
concourir  et  d'être  admis  dans  tous  les  offices,  bénéfices, 
charges  et  emplois,  tant  dans  l'Eglise,  dans  l'administration 
de  la  justice  qu'au  service  du  Roi,  tant  par  mer  que  par  terre. 

7°  —  Qu'une  des  places  de  MM.  les  procureurs  généraux 
syndics  des  Etats  soit  occupée  par  un  membre  du  Tiers. 

8°  —  Que  les  places  des  greffiers  et  de  hérault  des  Etats 
soient  occupées  alternativement  par  un  membre  de  la  Noblesse 
et  par  un  membre  du  Tiers. 

9°  — ■  Qu'il  soit  permis  de  franchir  les  rentes  seigneuriales 
et  rachats,  même  les  rentes  foncières  à  l'Eglise. 

10°  —  Que  dans  les  contrats  d'échange  il  ne  soit  plus  permis 
de  percevoir  de  lods  et  ventes  (fue  sur  le  supplément. 

11°  —  Que  les  droits  de  franc-fief  sur  les  hérilages  nobles 
possédés  par  le  Tiers  soient  abolis. 


(1)  La  tâche  de  Saint-Helen,  sur  la  route  de  Salnt-Malo  à  Hédé,  était  de 
995  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  et  demie  du  clocher;  en  1788,  elle 
était  notée  comme  «  en  partie  très  mauvaise  »  (Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Saint-llelen  a  fourni  6  miliciens  {IMd.,  C  4704). 
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12°  —  Que  les  colombiers  soient  abolis,  si  mieux  naiment 
les  propriétaires  des  dits  colombiers  et  fuies  retenir  leurs 
pigeons  et  les  nourrir,  sans  les  laisser  vaguer  sur  les  terres 
du  public. 

13°  —  Que  les  dîmes  de  toutes  espèces  ne  soient  perçues 
quau  trentième  <i). 

Enfin  que  les  communs  soient  rendus  à  leurs  voisins  pour 
y  panager  leurs  bestiaux  <-'. 

Fait  et  arrêté  les  dits  jour  et  an  sous  les  seings  des  dits 
habitants  qui  savent  signer. 

[61  signatures,  dont  celles  du  [)résident  Dugage  Samson, 
du  procureur  fiscal  Alberge,  du  greffier  secrétaire  Ducha- 
longe.] 


GROUPE    DE   PLERGUER,    MINIAC-MORVAN   ET    TRESSE 

Les  assemblées  des  paroisses  de  Plergiier  (i"  avril),  Miniac-Morvan 
(3  avril)  et  Tressé  (4  avril)  ont  été  présidées  par  le  même  personnage, 
Jean-Baptiste  Le  Boullanger  du  Porche,  avocat  au  Parlement,*  alloué, 
lieutenant  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  la  châtellenie  de  Beaufort, 
sénéchal  de  la  juridiction  de  Launay-Baudouin  et  procureur  fiscal  de  la 
châtellenie  de  Miniac.  Les  cahiers,  formés  du  même  papier,  ont  été 
écrits  par  des  mains  différentes,  mais,  sur  leurs  couvertures,  une  même 
main  a  écrit  les  titres.  Le  cahier  de  Plerguer  a  subi  l'influence  de  celui 
de  Baguer-Morvan,  lequel  dérive  de  V Instruction  donnée  -par  S.  A.  S. 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et  il  a  lui-même  passé  en  partie  dans 
celui  de  Miniac-Morvan  ;  celui  de  Tressé  reproduit  intégralement  celui 
de  Miniac-Morvan.  Ces  rapports  entre  les  trois  textes  semblent  bien 
déceler  une  participation  directe  du  président  Le  Boullanger  dans  leur 
rédaction. 

(1)  Nous  ne  savons  pas  à  gui  appartenaient  les  dîmes  de  Saint-Helen.  Le 
recteur  de  Saiut-Helen  déclarait,  en  1790,  que  le  revenu  de  son  bénéfice  consistait 
uniquement  en  une  portion  congrue  de  700  livres  (Arch.  des  COtes-du-Xord,  série  Q). 

(2)  Les  Archives  d'Ille-et-Vilaine  possèdent  (série  E,  papiers  de  famille,  dossier 
Coëtquen)  une  procuration  donnée  en  blanc  à  Paris,  le  Vi  septembre  1772,  par  le 
maréchal  duc  de  Duras  et  Louise-Françoise-INIaclovie-Céleste  de  Coëtquen,  sa 
femme,  pour  <•  concéder  à  titre  d'afféagement  à  telles  personnes,  pour  tel  temps 
et  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions  que  faire  se  pourra,  toutes  et  telles 
terres  vaines  et  vagues  dépendant  du  marquisat  de  Coëtquen  ».  Nous  n'avons 
pas  trouvé  d'autre  trace  des  afféagements  qui  durent  être  alors  concédés. 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Châteauneuf. 

Population.  —  En  1789,  600  feux  ou  ménages  (Procès-verbal)  ;  — 
en  1790,  2.543  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  Q,  district  de  Saint- 
Malo,  déclaration  du  recteur). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  2.040  1.  10  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.392  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  121  1. 
16  s.  10  d.  ;  milice,  185  1.  13  s.  ;  casernement,  34Ô  1.  10  s.  3  d.  (Ibid., 
C  3981).  —  Total  en  1778,  2.357  1.  5  s.  10  d.  ;  552  articles,  dont  221 
inférieurs  à  3  1.  et  28  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  2.331  1.  17  s.  (Ibid.,  série  C,  Registre  des  délibérations  de  la 
Commission  diocésaine  de  Dol,  fol.  104). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.580  1.  0  s.  7  d. 

FouAGES.  —  21  feux  1/6.  —  Fouages  extraordinaires,  436  1.  18  s.  5  d. 

Ogée.  —  A  1  lieue  2/3  à  l'O.-S.-O.  de  Dol;  à  10  lieues  1/3  de  Rennes. 
—  2.400  communiants.  —  Des  terres  en  labour,  peu  de  prairies  et  des 
landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  mercredi  1"  avril  1789, 
en  la  sacristie  de  l'église,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Le  Boul- 
langer  du  Porche,  avocat  au  Parlement,  alloué,  lieutenant  et  seul 
juge  civil,  criminel  et  de  police  de  la  juridiction  de  l'ancienne  châ- 
tellenie  de  Beaufort  (i)  ;  en  la  présence  de  Jean-Marie-Michel  Lepel- 
tier,  procureur  fiscal  ;  adjoint,  Jean  Chrétien,  greffier.  —  Coiitpa- 
ranfs  :  Augustin  Corvaisier;  Jean  Roger;  Thomas  Eloy  ;  Guillaume 
Jouquan  ;  Joseph  Boisou  ;  François  Poitvin  ;  Julien  Corvaisier  ;  Fran- 
çois Alix;  Julien  Neuville;  Pierre  Fougerai  fils;  Jean  Corvaisier; 
René  Leport  ;  Jean  Fanton  ;  Pierre  Dufeix  ;  François  Fougeray  ; 
Pierre  Corvaisier;  Pierre  Mahé;  Julien  Glet;  Jacques  Lebret;  Julien 
Frémont;  Michel  Dubois;  François  Ginga;  Julien  Agenais;  François 
Lapie;  Pierre  Agenais;  Pierre  Le  Roy;  Jean  Dubois;  Jean  Agenais; 
Jacques  Aubry  ;  François  Corpsd'homme  ;  François  Martin;  Pierre 
Fauvel;  Bertrand  Lebret;  Toussaint  Fieurgain  ;  Mathurin  Jouquan; 
Toussaint  Jouquan;  Charles  Fougeray;  Bertrand  Fougeray;  Jean 
Dufeix  ;  Sophie  Belard  ;  Jacques  Gardi  ;  Pierre  Chapel  ;  Piei  le  Le 
Roy  fils  Julien  ;  Julien  Le  Roy  ;  Jean  Le  Roy  ;  René  Chapron  ;  Fran- 


(1)  Sui'   la   chàtellenle   de   Beaufort,   voy.   Guillotin   dk   Cokson,    Grandes  sei- 
gneuries de  Uaute-Brelugne,  t.  I,  pp.  24-31. 
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çois  Oi-ial  ;  Dominique  Baudouin;  Claude  Baudouin;  Louis  Nature; 
Joseph  Mahé,  sieur  de  la  Vigne;  Jean  Mahé;  Michel  Goron  ;  Michel 
Goron  fils;  Jacques  Fanton;  Jacques  Buret;  François  Duport  ;  Jean 
Chapron  ;  François  Chapron  ;  François  Roger  ;  Julien  Belleîle  ;  Julien 
Belleîle  fils  ;  Charles  Quemerais  ;  Julien  Audran  ;  Jean  Chouan  ; 
Guillaume  Lemarchand;  Jacques  Landry;  François  Jouquan  ;  Pierre 
Fougeraj^;  François  Fougeray  fils;  Jean  Mahé  fils  Jean;  François 
rfelatouche  ;  Jean  Mauviel  ;  Guillaume  Abraham  ;  Jacques  Bouason  ; 
Pierre  Roulois;  Joseph  Bouason  fils  Servan;  Charles  Boutevilain; 
Jean  Lebret;  Joseph  Le  Bellour;  Bertrand  Agenais;  Julien  Blin; 
Charles  Lebret  ;  Guillaume  Corvaisier  ;  Jean  Turpin  ;  Jean  Delaunay  ; 
Bertrand  Bourgeaux  ;  Michel  Chapron  ;  Julien  Buret  ;  Jean  Lebret 
fils  Jean;  Guillaume  Lebret;  Julien  Lebret  fils  Jean;  Jean  Lebret  fils 
Julien  ;  Thomas  Hoto  ;  Joseph  Agenais  ;  François  Durand  ;  Michel 
Chapron  de  la  Barre;  Jean  Jouquan;  François  Buret;  François 
Delaunay;  Jean  Frison.  —  Députés  :  Le  Boullanger  du  Porche,  alloué 
de  la  châtellenie  de  Beaufort;  Thomas  Eloy;  Jean  Roger;  Guillaume 
Jouquan. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Plerguer,  évêché  de  Dol,  rédigé  en  l'assemblée  de  la  com- 
mune au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  pour  servir  de 
charge  et  instructions  à  ses  députés  en  la  sénéchaussée  de 
Rennes,  à  l'effet  de  concourir  à  la  confection  du  cahier  général 
de  la  dite  sénéchaussée  qui  sera  présenté  aux  Etats  généraux 
du  Royaume  fixés  à  Versailles  au  vingt-sept  de  ce  mois  <«). 

Du  mercredi  premier  avril  1789.  L'assemblée,  convaincue 
de  la  tendresse  de  son  Roi  par  la  confiance  dont  il  donne  en 
ce  moment  à  son  peuple  des  témoignages  les  plus  éclatants, 
ose  à  son  tour  lui  assurer  l'hommage  d'un  amour  permanent 
et  sans  borne,  d'une  fidélité  inviolable,  d'un  dévouement  le 
plus  absolu  pour  sa  personne,  la  gloire  de  sa  couronne  et 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Dans  ces  sentiments  et  partageant  avec  les  autres  com- 
munes, corps  et  corporations  de  cette  province  le  zèle  qui 
les  anime,  elle  unit  ses  vœux  aux  leurs  et  en  attend  des  Etats 
généraux  la  réalisation  conforme  à  leur  émission;  pour  y 


(a)  Les  parties  imprimées  en  italique  sont  analogues  à  certains  passages  des 
art.   14-17  de  Baguer-Morvan.  ci-dessus,   pp.  640-648. 
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parvenir  d'une  manière  plus  efficace,  l'intention  de  l'assemblée 
est  que  les  députés  électeurs,  dans  le  choix  qu'ils  feront  des 
députés  aux  Etats  généraux,  ne  pourront  voter  que  sur  des 
sujets  du  Tiers  Etat  non  anoblis  ni  tenant  à  l'ordre  de  la 
noblesse  par  alliance  proche  ou  des  intérêts  indispensables. 

Article  premier.  —  La  formation  des  Etats  généraux  sera 
fixée  irrévocablement,  et  toujours  la  proportion  de  population 
jointe  à  l'utilité  publique  déterminera  le  nombre  des  repré- 
sentants de  chaque  province,  bailliage  ou  sénéchaussée,  en 
sorte  que  le  Tiers  Etat,  faisant  la  portion  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  utile  de  la  Nation,  sera  représenté  en  nombre  au 
moins  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  et  que,  par 
le  même  principe,  les  représenlanis  du  clergé  seront  élus  par 
égalité  dans  le  haut  clergé  et  la  classe  des  curés  ou  vicaires. 

Art.  2.  —  Le  retour  périodique  des  Etals  généraux  sera 
arrêté  dans  un  terme  fixé  et  peu  éloigné,  et,  dans  le  cas  éventuel 
de  régence,  ils  seront  assemblés  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Art.  3.  —  Nul  impôt  ou  subside  ne  sera  considéré  légal 
et  ne  sera  perçu  qu  autant  quil  aura  été  consenti  par  la  Nation 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  et  les  dits  Etats  ne 
pourront  le  consentir  pour  unAcnips  indéfini,  mais  seulement 
lusquà  la  tenue  prochaine. 

Art.  4,  —  Les  ministres  tiendront  compte  aux  Etats  géné- 
raux de  remploi  des  londs  qui  leur  auront  été  conliés  et  seront 
responsables  de  leur  administration  en  tout  ce  qui  sera  relcdil 
aux  lois  du  royaume. 

Art.  5.  —  L'impôt  quelconque  ne  sera  consenti  quaprès 
la  reconnaissance  par  les  Etats  généraux  de  la  dette  nationale 
et  après  qu'ils  auront  vérifié  et  réglé  les  dépenses  de  VEtat. 

Art.  6.  —  L'impôt,  soit  personnel  ou  réel,  consenti  sera 
généralement  et  également  réparti  entre  les  trois  ordres  de 
l'Etat  sans  distinction  ni  restriction. 

Aut.  7.  —  Tout  privilège,  de  quelque  cause  qu'il  émane  ou 
sous  prétexte  qu'il  soit  constitué,  qui  tend  à  surcharger  la 
classe  du  Tiers  Etat  sera  éteint  et  supprimé  comme  contraire 
aux  droits  sacrés  et  éternels  de  la  nature. 
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Art.  8.  —  Il  sera  pris  de  justes  mesures  pour  le  maintien 
de  l'indépendance  des  trois  ordres  de  l'Etat  respectivement 
les  uns  aux  autres  et  surtout  pour  prévenir  le  despotisme  de 
l'aristocratie. 

Art.  9.  ■ —  Nulle  autorité,  nul  pouvoir,  qui  ne  soient  fondés 
sur  la  loi,  avoués  par  elle  et  exercés  dans  les  bornes  qu'elle 
leur  aura  désignées. 

Art.  10.  —  Le  lien  qui  nous  oblige  légalement  étant  le 
même  pour  tous  les  individus  de  la  nation  et  la  peine  devant 
être  attachée  à  l'infraction  de  la  loi  et  non  aux  distinctions 
personnelles,  la  loi  pénale  sera  commune  et  égale  entré  tous 
les  citoyens,  de  quelques  rangs,  état  et  conditions  qu'ils  soient. 

Art.  11.  —  Les  prestations  avilissantes  des  vassaux  envers 
les  seigneurs  de  fiefs  pour  les  servir  certains  jours,  porter  les 
matières  nécessaires  à  la  construction  ou  la  réparation  de 
leurs  moulins,  couper  l'herbe  de  leurs  prairies  et  tous  autres 
abus  de  la  féodalité,  anciens  restes  de  la  servitude  de  la  glèbe, 
seront  entièrement  abolis  et  effacés,  comme  n'ayant  jamais 
du  exister  dans  un  pays  où  la  liberté  fait  la  base  de  la  cons- 
titution (D. 

Art.  12.  —  Le  bon  ordre  du  royaume  en  général  et  de 
chaque  heu  en  particulier  étant  l'objet  d'une  considération 
la  plus  sérieuse,  il  sera  fait  un  plan  de  police  pour  les  villes 
et  spécialement  pour  les  campagnes  de  cette  province,  dans 
lesquelles  il  sera  créé  un  certain  nombre  de  commissaires  en 
proportion  de  l'étendue  et  de  la  population  et  établi  des 
prisons  sûres  et  bien  administrées  pour  la  tranquilhté  pubhque 
souvent  troublée. 

Art.  13.  —  Les  droits  de  chasse,  résultant  de  la  féodalité, 
ne  pouvant  essentiellement  conduire  qu'aux  dangers  et  aux 

(1)  La  principale  seigneurie  qui  exerçait  des  droits  à  Plerguer  était  celle  de 
Beaufort,  sur  l'administration  de  laquelle  nous  ne  sommes  pas  exactement  ren- 
seignés; nous  savons  aussi  que  la  seigneurie  de  Châteauneuf  possédait  quelques 
bailliages  à  Plerguer  (Guillotin  de  Corson,  La  seigneurie  et  le  marquisat  de 
Chdteauneuf,  dans  le  Bulletin  archéologique  de  l'Association  bretonne,  t.  XXVI 
[3e  série,  t.  X],  1892,  p.  16  du  tirage  à  part);  il  en  était  de  même  de  l'abbaye  du 
Tronchet,  si,  comme  il  est  vraisemblable,  elle  ne  les  avait  pas  aliénés  depuis 
l'aveu  qu'elle  en  avait  rendu  en  1683  (ArcU.  d'Ille-et-Vilaine,  série  H,  fonds  du 
Troncbet). 
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vexations  du  public  et  surtout  du  cultivateur,  seront  ou  entiè- 
rement supprimés  ou  du  moins  circonscrits  dans  les  limites 
rigoureuses  dont  ils  ne  pourront  sortir  sous  aucun  prétexte. 

Art.  14.  —  Le  droit  de  fuie  et  colombier  étant  extrémemenl 
onéreux  et  préjudiciable  aux  intérêts  des  peuples  des  cam- 
pagnes, dont  les  grains  semés  dans  leurs  champs  sont  enlevés 
par  les  pigeons  presque  aussitôt  qu'ils  ont  été  mis  en  la  terre, 
sera  réduit  et  exclusivement  attaché,  pour  le  passé  comme 
pour  l'avenir,  à  la  possession  de  trois  cents  journaux  de  terre 
en  fiels  ou  domaines  nobles  autour  de  la  maison  où  ils  seroid 
établis,  suivant  la  Coutume  de  Brelagne,  et,  si  cette  réduction 
n'était  pas  admise,  le  vol  des  pigeons  serait  absolument 
prohibé  dans  les  diverses  saisons  des  semailles,  jusqu'à  ce 
que  les  grains  ne  soient  sortis  de  la  terre,  et,  dans  le  cas 
que  des  pigeons  seraient  trouvés  dans  un  champ  ensemencé 
avant  cette  époque,  ils  pourront  être  tués  ou  par  le  proprié- 
taire de  ce  champ  ou  tout  autre  particuher  ayant  des  propriétés 
dans  le  lieu. 

Art.  15.  - —  Le  bonheur  des  campagnes,  qui  consiste  dans 
le  grand  nombre  de  bétail,  d'où  naît  l'abondance  des  moissons, 
trouvait  dans  la  partie  septentrionale  de  la  Bretagne  une 
ressource  dans  les  terres  vaines  et  vagues  nommées  communs, 
c'est-à-dire  n'appartenant  à  aucune  propriété  exclusive,  qui 
fournissaient  à  la  nourriture  et  au  pacage  de  leurs  bestiaux. 
Depuis  qu'une  forte  étendue  de  ces  terres  non  productives  ont 
été  afféagées  par  les  propriétaires  des  fiefs  dans  l'étendue 
desquels  elles  se  trouvaient,  les  malheureux  habitants  qui 
les  avoisinent,  privés  de  ce  secours,  sont  aussi  contraints  de 
l'être  de  leurs  bestiaux  et  engrais  et  conséquemment  réduits 
à  la  plus  affreuse  indigence.  Il  est  donc  indispensable  que 
ces  terres  communes  et  infructueuses  soient  rendues  à  leur 
destination  primitive  et  naturelle,  au  public  limitrophe  à  qui 
elles  appartiennent  sans  division,  et  qu'à  l'avenir  les  proprié- 
taires de  fiefs  ou  tous  autres  individus  ne  puissent  en  disposer 
particulièrement  '*'. 

(1)  En  face  de  ce  témolg'nage  que  nous  donne  le  cahier  sur  la  mise  en  culture 
des  terres  vaines  et  vagues,  il  est  intéressant  de  noter  que,  depuis  1768,  cinq 
métairies,  dont  le  recteur  percevait  la  dîme,  avaient  cessé  d'être  cultivées  pour 
être  plantées  en  bois  (Arch.  d'Hle-et-Vilalne,  série  Q,  district  de  Saint-Malo, 
déclaration  du  recteur  Yvert,  2  décembre  1790). 
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Art.  16.  —  Si  l'uniformité  en  matière  de  perception  a  tou- 
jours été  avantageuse  au  public,  celle  pour  la  dîme  doit  être 
surtout  recommandée  et  réduite  au  niveau  de  son  ancienne 
institution;  il  paraît  donc  essentiel  que  la  quotité  de  toute 
espèce  de  dîme  qui  se  lève  dans  les  paroisses  de  cette  province 
soit  réglée  également  et  sur  un  pied  moins  vexatoire  que  dans 
plusieurs  endroits,  tels  que  cette  paroisse  et  autres  cir- 
convoisines  W. 

Art.  17.  —  La  mare  et  le  varech  étant  sur  les  côtes  l'espèce 
d'engrais  la  plus  propre  et  la  plus  abondante  pour  procurer 
la  fertilité  des  terres,  l'extraction  et  la  récolte  en  seront  per- 
mises indistinctement  à  tous  les  habitants  des  paroisses  qui 
voudront  en  faire  usage  ^^K 

(1)  L'abbé  du  Tronchet  possédait  à  Plerguer  quatre  traits  de  dîmes,  affermés, 
en  trois  baux  passés  le  4  septembre  1786,  pour  le  prix  total  de  3.026  1.,  outre 
42  boisseaux  de  seigle.  Le  recteur,  qui  avait  renoncé  quelques  années  plus  tôt  à 
la  pension  congrue  que  lui  faisait  l'abbaye,  avait  reçu  en  échange  un  trait  de 
grosses  dîmes,  qui  lui  rapportait  930  1.  en  1789;  les  novales  produisaient  environ 
30  1.,  la  dîme  des  agneaux  également  30  1.  et  la  dîme  verte  400  1.:  cette  dernière 
était  spécialement  affectée  à  la  pension  des  deux  vicaires,  gui  se  montait  à  5001. 
—  Les  décimes  du  recteur  étaient  de  95  1.;  ceux  de  l'abbé  commendataire  du 
Tronchet,  y  compris  les  subventions  de  Tévêché  de  Dol,  étaient  de  1.458  1.  6  s.  — 
L'abbé  distribuait  annuellement  60  boisseaux  de  seigle  aux  pauvres  de  Plerguer 
(Arch.  d'nie-et-Vilaine,  série  Q,  district  de  Saint-Malo,  déclarations  du  recteur 
Yvert.  du  2  décembre  1790,  et  du  notaire  Lecompte,  fondé  de  procuration  de 
Jourdain  de  Saint-Sauveur,  abbé  commendataire  du  Tronchet,  du  4  janvier  1790). 

(2)  Il  semble  que  la  plupart  des  anciens  usements  locaux  réservaient  aux 
propriétaires  ou  aux  tenanciers  riverains  de  la  mer  le  droit  exclusif  de  récolter 
le  goémon  le  long  du  rivage  de  la  paroisse  ou  du  fief  auxquel'^  ils  appaitenaient; 
l'Ordonnance  de  la  Marine,  de  1681,  attribua  ce  droit  aux  habitants  des  paroisses 
riveraines  (Liv.  IV,  titre  X,  art.  1-5),  mais  la  Déclaration  royale  du  30  octobre  1772 
en  limita  l'exercice  aux  mois  de  janvier-mars  et  de  juillet-septembre;  encore, 
durant  ces  trois  mois  d'été,  ne  pouvait-on  récolter  que  les  goémons  destinés  à  la 
fabrication  de  la  soude,  et,  faute  par  les  riverains  de  procéder  à  cette  seconde 
récolte,  il  était  loisible  à  quiconque  de  la  faire,  moyennant  déclaration  au  greffe 
de  l'Amirauté  (Isahibert,  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XXII,  pp.  547-551).  Une 
conséquence  de  cette  législation  fut  d'empêcher  les  riverains  de  vendre  des  herbes 
marines  aux  habitants  des  paroisses  de  l'intérieur,  ce  qui  provoqua  les  plaintes 
les  plus  vives  de  la  part  des  populations,  notamment  dans  le  Léon  (Abbé  .Antoine 
FAVÉ,  Les  faucheurs  de  la  mer  en  Léon,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéolo- 
gique du  Finistère,  t.  XXXIII,  1906,  pp.  95-145).  Sur  l'histoire  de  la  législation  en 
cette  matière,  voy.  Lucien  Ayeattlt,  Etude  sur  la  législntlon  réglementant  la 
couve  et  la  récolte  des  heries  marines  (Paris,  Berger-Levrault,  1880),  et  Eug. 
ViDEMENT,  Les  herhes  marines,  thèse  présentée  à  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes, 
1909. 

Quant  à  la  marre,  c'est  le  nom  sous  lequel  on  désigne  la  vase  formée  sur  les 
grèves  du  Mont- Saint-Michel  et  dont  les  riverains  se  servent  pour  engraisser  et 
fertiliser  leurs  terres.  «  Cet  engrais,  —  écrivait  au  mois  de  mai  1785  le  général 
de  Saint-Méloir-des-Ondes,  —  excellent  de  sa  nature,  puisque  les  bons  effets  en 
durent  dix  à  douze  ans,  est  la  cause  des  plus  belles  levées  qu'on  admire  dans 
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Art.  18.  —  Les  justices  des  seigneurs,  tenues  dans  l'ordre 
et  la  décence  qui  leur  conviennent,  sont  un  bien  pour  le  public, 
en  raison  de  la  commodité  des  justiciables;  mais  dans  la 
plupart  l'opulence  est  sûre  du  succès  de  sa  cupidité  par  la 
progression  multipliée  des  tribunaux  où  elle  fatigue  son  adver- 
saire indigent,  qui,  au  bout  de  ses  finances,  ne  peut  atteindre 
au  siège  qui  doit  le  juger  en  dernier  ressort.  Il  est  donc  de 
la  plus  saine  politique,  comme  de  l'équité  la  plus  palpable, 
que  l'appel  de  quelque  justice,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  se  porle  directement  au  tribunal  qui  doit  prononcer 
souverainement  (^'. 

Art.  19.  —  Quant  à  l'ordre  des  Etats  particuliers  de  cette 
province,  l'inégalité  monstrueuse  de  contribution  entre  les 
trois  ordres,  l'accablement  de  la  corvée  où  le  cultivateur  va 
arroser  de  ses  sueurs  et  souvent  de  ses  larmes  le  chemin  qui 
n'a  point  été  fait  pour  lui  et  que  ses  pieds  n'ont  point  endom- 
magé (2),  la  perception  onéreuse  des  francs-fiefs,  l'établisse- 
ment injuste  des  pensions  et  autres  bienfaits  attribués  exclu- 
sivement à  l'ordre  de  la  noblesse,  le  nouveau  droit  oppressif 
de  lods  et  ventes  pour  les  contrats  d'échange,  etc.,  l'assemblée, 
en  persistant  en  ses  précédentes  délibérations,  déclare  adhérer 
aux  arrêtés  pris  par  les  députés  du  Tiers,  les  communes  et 

le  terrain,  où  le  sol  le  plus  mauvais  y  a  besoin  absolument  d'une  graisse  abon- 
dante et  de  la  qualité  de  cette  vase,  qui  procure  beaucoup  de  grain,  une  paille 
forte  et  nettoie  la  terre  de  tous  herbiers  qui  font  verser  les  blés  les  années  plu- 
vieuses, quand  on  se  sert  de  fumier  commun  dans  les  terres  basses...  »  (Arch. 
d'Ilte-et- Vilaine,  G  4913).  L'extraction  de  la  vase  avait  été  interdite  en  avant  des 
digues  du  marais  de  Dol,  et  cela  a  donné  lieu,  de  la  part  de  la  paroisse  de 
Saint-Méloir-des-Ondes,  à  des  réclamations  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir 
dans  notre  tome  III,  à  propos  du  cahier  de  cette  dernière  paroisse  :  signalons 
seulement  que,  dans  le  cours  de  l'enquête  instituée  lors  de  ces  réclamations,  le 
général  de  la  paroisse  de  Plerguer  déclara,  par  sa  délibération  du  2  juillet  1786, 
qu'il  était  opposé  à  toute  autorisation  favorable  à  l'enlèvement  des  vases  de  la 
grève  en  avant  des  digues;  il  était  en  cela  d'accord  avec  les  généraux  des  autres 
paroisses  riveraines,  intéressées  à  la  conservation  de  ces  digues  ilbid.). 

(1)  Les  juridictions  qui  s'exerçaient  à  Plerguer  étaient  celles  de  Beaufort,  de  la 
Chapelle- Vau clerc  et  de  l'abbaye  du  Tronchet  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  G  1818,  et 
série  H,  liasse  du  Tronchet);  le  seigneur  de  Miniac  avait  dans  ce  derniei*  bourg 
une  justice  qui  s'étendait  en  Plerguer  (Guillotin  de  Corson,  Graftdes  seigneuries 
de  Haute-Bretagne,  t.  II,  p.  268). 

(2)  En  1788,  la  tâche  de  Plerguer  se  faisait  sur  la  route  de  Dol  à  Dinan;  elle 
était  longue  de  2.500  toises  et  avait"  son  centre  à  une  demi-lieue  du  clocher 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  4883).  Eu  1788,  cette  tâche  était  en  très  mauvais  état,  en 
raison  de  la  qualité  des  terrains  traversés  et  des  ombrages  qui  y  entretenaient 
lliumidité,  notamment  au  bois  de  Miniac  [Ibid.,  C  4887). 
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corporations  à  Ihôtel  de  ville  de  Uennes,  les  22,  24,  25,  26 
et  27  décembre  1788,  et  au  résultat  de  la  délibération  de  la 
commune  de  la  même  ville  du  19  janvier  dernier. 

Tels  sont  les  vœux  des  habitants  de  Plerguer  et  les  charges 
qu'ils  donnent  à  ses  députés,  qui  au  surplus  s'uniront  aux 
autres  députés  des  villes  et  campagnes  pour  former  un  corps 
de  réclamation  analogue  aux  intérêts  communs,  conformé- 
ment aux  ordres  de  Sa  Majesté. 

Arrêté  sous  les  seings  de  Monsieur  l'alloué,  lieutenant  et 
seul  juge  de  la  juridiction  de  Beaufort,  et  ceux  des  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  par  procès-verbal  de  ce  jour,  les  dits 
jour  et  an  que  devant. 

[15  signatures,  dont  celle  du  président  Le  BouUanger.] 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Châteauneuf. 

Population.  —  En  1789,  500  feux,  maisons  ou  familles  (Procès- 
verbal);  —  en  1792,  2.364  hab.   (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.854  1.  3  s.  11  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  1.265  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  110  1. 
14  s.  7  d.  ;  milice,  168  1.  13  s.;  casernement,  309  1.  6  s.  4  d.  (Ibid., 
C  3981).  —  Total  en  1778,  2.117  1.  17  s.  9  d.  ;  537  articles,  dont  210 
inférieurs  à  3  1.  et  29  avec  domestiques  {Ibid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  2.072  1.  7  s.  5  d.  {Ibid.,  série  C,  Registre  des  délibérations  de 
la  Commission  diocésaine  de  Dol,  fol.  104). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.734  1.  13  s.  2  d. 

Fouaces.  —  35  feux  1/2  1/8.  —  Fouages  extraordinaires,  691 1.  14  s. 
1  d. 

Ogée.  —  a  2  lieues  1/3  à  l'O.-S.-O.  de  Dol  ;  à  10  lieues  1/4  de  Rennes. 
—  1.800  communiants.  —  Le  terroir  du  lieu  est  fertile  en  grains  et 
abondant  en  pâturages. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  en  la 
sacristie  de  l'église,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Le  Boul- 
langer,   sieur  du  Porche,   avocat  au   Parlement,   procureur  fiscal   de 
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l'ancienne  châtellenie  de  Miniac  W,  u  attendu  la  vacance  des  charges 
de  juges  »  ;  adjoint,  Jean-Baptiste-Julien  Robert,  greffier  ordinaire. 
—  Coinparcuits  :  Jean  Fanton  ;  Jean  Fauvel  ;  Joseph  Beziel  ;  Jean 
Buet;  François  Huet;  Joseph  Le  Sagnoux  ;  Joseph  Fanton;  Guy 
Ginga;  Pierre  Roger;  Malo  Bienassis;  François  Latouche  ;  André 
Legueux;  Julien  Bretel;  Pierre  Beziel;  Pierre  Fauvel;  François  Blin  ; 
Pierre  Pitrel;  Julien  Levitre;  Jean  Ginga;  Joseph  Gruenais;  Guil- 
laume Durand;  Joseph  Mordrelle  ;  Barnabe  Blin;  François  Noury; 
Félix  Flaud;  Pierre  Levitre;  François  Rémond;  Christophe  Beziel; 
Olivier  Chariot;  André  Lecourtoys;  le  sieur  Joseph-Louis  Crambert 
du  Verger;  Jean  Roger;  Jean  Adam;  Joseph  Hamon  ;  François  Poi- 
devin;  Pierre  Duval  ;  André  Guillaume;  le  sieur  Jacques-André 
Courtoys;  François  Le  Bret;  Jean  Fanton  fils  Jean;  Pierre  Mousson; 
Guillaume  Goger;  Joseph  Le  Bret;  Marc  Le  Bret;  Julien  Levitre  fils 
Julien;  Julien  Journiaux;  Joseph  Fanton  fils  Charles;  François 
Roger  ;  Joseph  Goger  ;  Joseph  Bienassis;  Jean  Hamon  ;  Jean  Rémond  ; 
Jean  Briand;  Joseph  Louvel  ;  Jean  Cousin;  Jean  Chenu  fils  Pierre; 
Jean  Delaunay  ;  Jean  Brebel  ;  Jean  Verde  ;  Jean  Martin  ;  Jean  Martin 
fils  Jean  ;  Toussaint  Abraham  ;  René  Duré  ;  Julien  Bouleu  ;  Joseph 
Dufresne  ;  Jean  Dufresne  ;  Jean  Corbinais  ;  Julien  Corbinais  ;  Pierre 
Lehan  ;  Jan  Dagorne  ;  Louis  Bienassis.  —  Députés  :  Jean-Baptiste 
Le  Boullanger,  sieur  du  Porche;  le  sieur  Félix  Flaud;  Malo  Bienas 
sis;  Joseph  Mordrelle. 


Cahier  de  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Miniac-Morvan,  rédigées  en  l'assemblée  de  la 
commmie  le  vendredi  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  pour  être  présentées  par  leurs  députés  en  la  séné- 
chaussée de  Rennes,  le  sept  dudit  mois  w. 

L'assemblée",  à  qui- la  tendre  sollicilude  du  Souverain  pour 
son  peuple  ne  peul  èlre  méconnue,  s'empresse  de  répondre  à 
la  sagesse  de  ses  vues  et  à  sa  bonté  paternelle;  elle  ose  donc 
avec  confiance  lui  représenter  ses  doléances  et  ses  plaintes 
relativement  aux. abus  de  pouvoir  et  crautorité,  l'infidélité  Irop 
longtemps  cachée  dans  le  ministère,  l'inégalité  dans  la  répar- 
tition des  impôts,  enfin  l'élat  d'oppression  où  gémit  le  Tiers 
Etat,  et  réclamer  la  réparation  de  ces  vices  (pii  semblent  lenii' 

(a)  Les  passages  imprimés  en  italique  sont  tirés  du  CaViier  de  Plerguer. 

(1)  Sur  la  seigneurie  de  Miniac,  voy.  Guillotin  de  Corson,  Grandes  seigneuries 
de  Haute-Bretagne,  t.  II,  pp.  266-270. 
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à  la  conslilution;  tels  sont  les  vœux  de  l'assemblée  consignés 
dans  les  articles  suivants. 

Article  premier.  —  Les  députés  électeurs,  dans  le  choix 
qu'ils  leront  des  députés  aux  Etats  généraux,  ne  pourront  voter 
que  sur  des  sujets  du  Tiers  Etat  et  non  anoblis  ni  tenant  par 
les  liens  du  sang  ou  des  intérêts  personnels  à  lordre  de  la 
Noblesse,  et,  si  l'assemblée  d'élection  se  trouvait  trop  nom- 
breuse et  qu'il  fallût  la  séparer  par  bureaux  particuliers,  les 
habitants  de  cette  paroisse  désirent  que  leurs  députés  soient 
réunis  à  ceux  de  Châteauneuf,  Pleudihen,  Plerguer  et  autres 
paroisses  circon voisines  ("). 

Art.  2-3.  —  Art.  1-2  du  cahier  de  Plerguer. 

Art.  4.  —  La  liberté  individuelle  sera  respectée  dans  sa 
plus  grande  étendue,  spécialement  à  l'effet  que  tout  particulier 
citoyen  aura  la  faculté  de  réclamer  directement  du  Souverain 
sa  bonté,  sa  clémence  ou  sa  justice. 

Art.  5-9.  —  Art.  3-7  de  Plerguer. 

Art.  10.  —  Il  est  humiliant,  il  est  honteux  pour  le  Tiers 
Etat  que  le  mérite  personnel,  quelque  distingué  qu'il  soit, 
demeure  l'objet  de  l'indifférence  et  souvent  du  mépris  du 
Gouvernement  et  de  ses  préposés,  tandis  que  la  naissance  nue 
et  isolée  devient  un  litre  puissant  de  protection  pour  atteindre 
aux  charges,  dignités  et  emplois  qui  exigent  le  plus  de  talent; 
il  est  donc  d'une  justice  essentielle  qu'ils  ne  soient  conférés 
qu'à  la  personne  qui  en  est  digne,  indépendamment  de  sa 
condition,  et  non  au  sang  de  ses  aïeux  souvent  dégénérés. 

Art.  11-12.  —  Art.  8-11  de  Plerguer  W. 

(a)  Voy.  le  préambule  du  cahier  de  Plerguer. 

(1)  La  principale  seigneurie,  à  Miniac,  était  celle  de  GoulUon,  dont  nous  con- 
naissons assez  exactement  la  consistance  par  le  terrier  qu'en  a  dressé  Charles- 
Anne  Coudé  (Voy.  sur  ce  personnage,  ci-dessus,  p.  465,  n.  2),  en  1776  (Arch. 
d'IUe-et- Vilaine,  série  E,  titres  féodaux,  fonds  Gouillon).  Dans  ses  deux  fiefs,  la 
seigneurie  comptait  289  vassaux,  26  jours  20  cordes  de  terre  à  rachat,  251  jours 
27  cordes  de  terre  sans  rachat;  elle  percevait  sur  le  tout  10  1.  16  s.  de  rentes  en 
monnaie,  58  boisseaux  1  godet  1/2,  mesure  et  apprécis  de  Châteauneuf  et  Saint- 
Père,  de  rentes  en  froment,  14  boisseaux  «  qui  se  payent  à  trois  pour  un  boisseau 
de  froment,  dite  mesure  et  apprécis  de  Châteauneuf  »  de  rentes  en  avoine, 
15  poules,  20  poulets  et  24  corvées  (IMû.,  fol.  préliminaire).  Ces  rentes  étaient 
presque  toujours  solidaires;  les  vassaux  étaient  le  plus  souvent  assujettis  au 
devoir  de  cueillette  ou  de  sergentise  et  beaucoup  d'entre  eux  étaient  soumis  à  la 
suite  de  l'un  des  deux  moulins  de  la  seigneurie  (nid.,  passlm). 
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Art.  13.  — •  Les  lods  eL  ventes  élanl  parfaitement  repré- 
sentatifs de  l'agrément  que  le  seigneur  donnait  autrefois  à 
l'aliénation  du  fief  servant,  le  retrait  féodal  qui  lui  est  encore 
accordé  est  un  privilège  d'autant  plus  odieux  que  les  seigneurs 
souvent  le  cèdent  à  qui  leur  plaît  et  détruisent  par  ce  moyen 
la  liberté  des  conventions,  quelquefois  même  de  la  reconnais- 
sance du  vendeur;  il  est  donc  de  la  plus  sensible  équité  que  ce 
droit  de  retrait  féodal  soit  absolument  supprimé. 

Art.  14-17.  —  Art.  9-10,  12-13  de  Plerguer. 

Art.  18.  —  Art.  14  de  Plerguer,  sauf  suppression  des  mots 
((  semés  dans  leurs  champs  »;  —  addition,  après  c  mis  dans  la 
terre  )>,  des  mots  «  ou  des  gerbes  au  temps  de  la  moisson  »;  — 
modification  de  la  fin,  après  «  n'était  pas  admise  »  :  ((  il  sera 
arrêté  que  les  pigeons  seront  renfermés  pendant  les  temps 
des  semailles  ou  récoltes,  et,  en  cas  de  contravention,  il  sera 
permis  à  tout  propriétaire  de  les  détruire  (^)  ». 

Art.  19.  —  Les  garennes,  étant  pareillement  très  préju- 
diciables aux  productions  de  la  terre,  seront  détruites  et  sup- 
primées. 

Art.  20.  —  Art.  15  de  Plerguer,  sauf  les  mots  «  l'abondance 
des  moissons  »,  remplacés  par  «  la  fertilité  des  terres  »;  — 
addition  des  mots  «  et  gallois  »  après  «  communs  ». 

Art.  21.  —  Les  marres,  pétroles,  varech  ou  goémon  élanl 
sur  les  côtes  et  environs  presque  les  seuls  moyens  de  fertiliser 
les  terres,  la  disposition  en  sera  rendue  commune  à  toutes  les 
villes  et  campagnes  qui  voudront  en  faire  usage,  sans  privilège 
exclusif,  en  raison  de  la  proximité  ou  autrement,  en  sorte  que 
ceux  qui  auront  acquis  du  domaine  des  propriétés  de  cette 
espèce  seront  remboursés  du  prix  de  leurs  acquisitions  et 
dépenses  accessoires,  parce  que  de  droit  public  ces  posses- 
sions ne  peuvent  être  dans  le  commerce  "). 


{(t)  Article  analogue  à  l'art.  17  de  Plerguer. 

(1)  Nous  avons  relevé,  dans  les  déclarations  des  vingtièmes,  en  1751,  la  mention 
de  colombiers  aux  métairies  nobles  de  Gnuillon  et  de  Launay-Quenoual  (Arch. 
d'Ilie-et-Vilaine,  G  4581) 
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Art.  22.  —  L'uniformité  dans  la  perception  des  dîmes  fait 
le  vœu  de  tout  le  public,  vexé  par  la  différence  souvent  arbi- 
traire des  quotités  dans  une  même  paroisse,  un  même  canton, 
un  même  champ.  Il  paraît  donc  essentiel  que  toute  espèce  de 
dîme  se  lève  également  et  sur  un  taux  moins  excessif  qu'au 
passé,  eu  égard  à  l'augmentation  de  leur  valeur  produite  par 
un  grand  nombre  de  défrichements  et  un  redoublement  de 
soins,  de  travaux  et  de  semences  <"'  t^). 

Art.  23.  —  La  même  uniformité  est  encore  aussi  convenable 
dans  les  poids  et  mesures  différents,  qui  doivent  être  réduits 
pour  lutilité  du  public  au  taux  du  Roi. 

Art.  24.  —  S'il  est  avantageux  au  pubUc  de  rapprocher 
les  justices  des  justiciables  et,  en  cette  considération,  de 
conserver  les  juridictions  seigneuriales,  il  l'est  encore  plus  de 
prévenir  les  effets  trop  ordinaires  de  Vopulence,  qui,  mesurant 
les  succès  de  sa  cupidité  sur  le  pouvoir  de  fatiguer  son  indi- 
gent adversaire  par  la  multiplicité  graduelle  des  tribunaux  où 
elle  le  poursuit,  lui  ravit  les  moyens  de  parvenir  au  siège  qui 
doit  le  iuger  en  dernier  ressort  (la  suite  comme  l'art.  18  de 
Plerguer,  qui  a  inspiré  le  début  de  celui-ci). 

Art.  25.  —  La  faculté  indéfinie  accordée  aux  seigneurs  par 
la  jurisprudence  de  Bretagne  de  révoquer  les  pouvoirs  par  eux 

(a)  Article  analogue  à  l'art.  16  de  Plerguer. 

(1)  Le  prieuré  de  la  Madeleine  du  Pont  de  Dinan,  en  Lanvallay,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Saint-Florent  de  Saumur,  possédait  à  Miniac-Morvan  les  deux  tiers 
des  dîmes,  tant  sèches  que  vertes,  sauf  dans  le  trait  du  bourg,  qui  appartenait 
intégralement  au  recteur  et  rapportait  90  1.  en  1762  ;  le  recteur  possédait  le 
troisième  tiers  des  autres  traits.  En  1762,  dernière  date  sur  laquelle  nous  soyons 
renseignés,  ces  dîmes  rapportaient  au  prieuré,  savoir  :  trait  du  bourg  Beillac, 
126  1.;  trait  d'Entre-deux-Eaux,  210  1.:  traits  du  Petit-Angle  et  du  Grand- Angle, 
400  1.;  trait  du  Haut-Gouillon,  200  1.;  traits  du  Bois-Hamon  et  de  la  Mare,  400  1. 
(Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  H,  fonds  du  prieuré  de  la  Madeleine).  En  outre, 
l'abbé  du  Tronchet  possédait  à  Miniac  le  dimereau  de  Pontbriand,  affermé  76  1. 
en  17S9,  et  le  prieuré  de  la  Gautrie,  en  Saint-Helen.  un  antre  dimereau  qui  était 
affermé  30  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  district  de  Saint-Malo,  déclarations 
des  biens  ecclésiastiques).  —  D'autres  traits  étaient  inféodés  :  les  dîmereaux  de 
la  Roussais  et  de  la  Costardais  appartenaient  à  la  seigneurie  de  Gouillon  {Ibid., 
C  4581  et  série  E,  terrier  de  la  seigneurie  de  Gouillon);  celui  de  la  Villejosse,  qui 
se  levait  au  dixième  sur  tous  les  grains  et  filasses,  se  partageait  entre  le  seigneur 
de  la  Villestûes,  le  recteur  de  iMiniac  et  le  prieur  de  la  Madeleine;  le  dimereau 
du  Fief-au-Roi  se  levait  au  vingtième  sur  toutes  les  terres  relevant  de  ce  fief  et 
appartenait  au  seigneur  de  la  Yillestùes;  ces  deux  dîmereaux  relevaient  noblement 
du  bailliage  de  Beaumont  à  charge  de  foi,  hommage,  rachat  et  chambellenage 
[Ibid.,  série  E,  papiers  de  famille,  dossier  Saint-Genys). 
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concédés  à  leurs  officiers  de  justice  ayant  fréquemment  opéré 
sur  ceux-ci  des  influences  injustes,  scandaleuses,  au  détriment 
de  ses  vassaux,  les  mandements  d'oflices  seront  à  vie,  et  l'offi- 
cier ne  pourra  perdre  son  titre  que  par  la  voie  de  la  destitution, 
c'est-à-dire  qu'après  qu'il  aura  été  convaincu  judiciairement 
de  malversation  dans  son  état  ou  de  notable  inconduite  dans 
ses  mœurs. 

Art.  26.  —  L'ordre  constitutionnel  de  la  Nation  admettant 
chaque  citoyen  à  être  jugé  par  ses  pairs,  il  est  un  abus  de  cette 
loi  respectable  résultant  de  la  formation  de  la  Cour  souveraine 
du  Parlement  de  cette  province,  composée  strictement  de 
membres  de  la  Noblesse.  Il  est  donc  intéressant  que  cette 
(>our  soit  rétablie  suivant  son  ancienne  institution,  qui  appelle 
concurremment  la  Noblesse,  le  Clergé  et  le  Tiers  Etat. 

Art.  27.  —  Art.  19  de  Plerguer,  sauf  le  mot  «  exclusive- 
ment »  ;  —  addition  de  «  maisons  d'éducation  »,  après  «  pen- 
sion »;  —  et  la  modification  suivante  :  »  l'onéreux  [droit]  des 
lods  et  ventes  en  échange  d'héritages,  qui  ne  sont  que  des 
droits  nouveaux  acquis  aux  seigneurs  par  le  rachat  qu'ils  en 
ont  fait,  etc.  (i)  » 

Art.  28.  —  Un  nombre  considérable  de  propriétaires  a 
perdu  une  portion  de  terrain  sur  lequel  les  grandes  routes  ont 
été  prises;  cependant  non  seulement  ils  sont  privés  de  ces 
possessions,  mais  encore  sont  obligés  d'en  payer  les  rentes 
féodales.  Il  est  donc  de  la  justice  la  plus  pressante  que  ces 
propriétaires  soient  indemnisés  de  la  perte  qu'ils  sourfrcnl  à 
tous  égards. 

Tels  sont  les  vœux  de  la  commune  de  Miniac-Morvan  et  les 
charges  (ju'elle  donne  à  ses  députés,  qui  au  surplus  s'uniront 
au\  autres  communes  et  corporations  pour  former  un  corps 
d'instruction  analogue  aux  intérêts  de  la  Nation  et  à  l'inlenlion 
de  Sa  Majesté. 


(1)  La  tâche  de  Miniac-Morvan,  sur  la  route  de  Dol  à.  Dinan,  était,  en  1788, 
longue  de  2.233  toises:  elle  avait  son  centre  à  Zl't  de  lieue  du  clocher  {Arch.  d'Ule- 
et- Vilaine.  G  4883). 
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Arrêté  sous  le  seing  de  M.  le  procureur  fiscal  et  des  habi- 
tants qui  savent  signer  et  le  seing  de  notre  adjoint,  ces  dits 
jour  et  an  que  devant. 

[40  signatures,  dont  celle  du  président  Le  Boullanger.] 


TRESSÉ 

Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Combourg. 

Population.  —  En  1789,  72  feux,  maisons  ou  ménages  (Procès- 
verbal);  —  en  1792,  370  hab.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  178  1.  12  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  122  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  10  1.  13  s.  6  d.  ; 
milice,  16  1.  6  d.  ;  casernement,  29  1.  12  s.  3  d.  {Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  203  1.  12  s.  3  d.  ;  74  articles,  dont  19  inférieurs  à  3  I. 
et  8  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  248  1.  2  s.  3  d. 
(Ibid.,  série  C,  Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocé- 
saine de  Dol,  fol.  105). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  245  1.  7  s. 

FouAGES.  —  1  feu  3/4  1/5  1/30.  -—  Fouages  extraordinaires,  66  1. 
19  s.  4  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  1/2  au  S.-O.  de  Dol;  à  9  lieues  1/2  de  Rennes. 
—  300  communiants.  —  Le  territoire,  couvert  d'arbres  et  buissons, 
est  coupé  par  les  grands  chemins  de  Rennes  à  Saint-Malo  et  de  Dol 
à  Dinan.  On  y  voit  le  bois  du  Mesnil,  qui  peut  avoir  deux  lieues  de 
circuit,  des  terres  en  labour  de  bonne  qualité  et  peu  de  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril,  à  la  sacristie, 
lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste 
Le  Boullanger,  sieur  du  Porche,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  de  la 
juridiction  de  Launay-Baudouin,  assisté  de  Jean  Chrétien,  greffier 
ordinaire.  —  Coniparants  :  Pierre  Michel  ;  Henri  Maingard,  sieur  du 
Tertreguy  (1)  ;  Augustin  Briand;  Michel  Agenais;  Joseph  Louvel  ; 
Jean-Baptiste  Piednoir;  Servan  Agenais;  Julien  Morin  ;  Julien  Loi- 
zel;  Julien  Frison;  Mathurin  Beziel  ;  Claude  Pitrel;  Pierre  Brayeul; 
Julien  Agenais;  François  Chenu;  Charles  Perrin;  Mathurin  Lefèvre; 
Jean  Agenais;  François  Beziel;  Gilles  Pépin;  Michel  Briand;  Guil- 

(1)  Ce  personnage  devint  maire  de  Tressé  en  1790  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  série  L, 
district  de  Saint-Malo). 
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laume  Puisart;  Olivier  Touault  ;  Joseph  Boulnier;  François  Marie; 
Jean  Briand;  Michel  Loizel  ;  François  Fantou  ;  François  Fauvel  ; 
Mathurin  Thebaud;  Charles  Loizel;  Julien  Denys  ;  François  Irys; 
Jean  Loizel.  —  Députés  :  Charles-Perrin  et  Augustin  Briand. 


Cahier  de  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Tressé,  rédigées  en  l'assemblée  de  la  commune,  le  jeudi 
quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  être  pré- 
sentées par  leurs  députés  en  la  sénéchaussée  de  Rennes  le 
mardi  sept  de  ce  mois  (D. 

Ce  cahier  reproduit  intégralement  celui  de  Miniac-Morvan, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

Préambule.  —  «  dissimulée  »,  au  lieu  de  «  cachée  dans  le 
ministère  ». 

Article  premier.  —  Suppression  des  mots  :  «  ni  tenant... 
à  l'oi'dre  de  la  Noblesse  »;  —  addition  de  ((  iMiniac-Morvan  » 
après  «  Châteauneuf  ». 

Art.  9.  —  ((  Décharger  ou  exclure  »,  au  lieu  de  <(  sur- 
charger ». 

Art.  12.  —  Addition,  après  «  prairies  »,  des  mots  :  «  faire 
la  collecte  de  leurs  revenus  féodaux  ». 

Art.  18.  —  Addition,  après  <(  matière  »,  des  mots  :  <(  et  entre 
quelques  personnes  ». 

(1)  Les  principales  seigneuries  qui  s'exerçaient  dans  la  paroisse  de  Tressé 
étaient  celles  de  Launay-Baudouin,  en  Baguer-Pican.du  Tertre-Guy,  du  Québriand 
(PARis-JALLOBEET,  Aiiciens  registres  paroissiaux  de  Bretagne,  fasc.  de  Tressé).  — 
La  CORVÉE  de  cette  paroisse  se  faisait  sur  la  route  de  Dol  à  Dinan;  la  tâche  avait 
son  centre  à  une  lieue  1/4  du  clocher  et  était  longue  de  249  toises  {Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  48S3).  —  DiME.  Dans  sa  déclaration  du  6  février  1790,  le  recteur  de 
Tressé,  Pierre  Dorin,  reconnaît  posséder  «  la  dîme  de  blé  dans  toute  la  paroisse, 
toute  au  dixième,  excepté  sur  quelques  pièces  de  terre  relevant  de  Coëtquen,  qui 
se  dîment  au  vingtième,  excepté  encore  quelques  pièces  de  terre  nouvellement 
défrichées  et  qui  jouissent  du  privilège  d'exemption,  laquelle  dîme  il  a  estimé 
valoir  année  commune  500  1.;  la  moitié  de  la  dime  de  filasse  dans  toute  l'étendue 
de  la  paroisse,  excepté  sur  le  terrain  relevant  de  Coëtquen,  sur  lequel  il  dime 
seul  au  vingtième,  laquelle  dime  il  a  estimé  valoir  année  commune  30  1.  »  {Ibid., 
série  Q,  Déclarations  du  district  de  Saint-Malo).  —  L'abbé  du  Tronchet  donnait 
annuellement  un  demi-boisseau  de  seigle  aux  pauvres  de  Tressé  {Ilnd.,  Déclaration 
de  l'abbé  commendataire  du  Tronchet,  du  4  janvier  1790). 
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Subdélégation  de  Dol.  —  Dép.  d'Ille-et- Vilaine,  ai-r.  de  Saint-Malo, 
cant.  de  Combourg. 

Population.  —  Eu  1793,  1.780  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.235  1.  10  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  792  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  69  1.  6  s.  ; 
milice,  105  1.  12  s.  ;  casernement,  193  1.  12  s.  9  d.  ;  frais  de  milice,  75  1. 
{Ihid.,  C  3981).  —  Total  en  1778,  1.326  1.  14  s.  1  d.  ;  379  articles,  dont 
145  inférieurs  à  3  1.  et  21  avec  domestiques  (IbuL,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  1.329  1.  5  s.  11  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Com- 
mission diocésaine  de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.554  1.  16  s. 

FouAGES.  —  11  feux  2/5  1/12.  —  Fouages  extraordinaires,  246  1. 
4  s.  7  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  au  S.-O.  de  Dol  et  à  9  lieues  1/4  de  Rennes. 
—  1.700  communiants.  —  Ce  territoire,  couvert  d'arbres  et  buissons, 
renferme  des  terres  abondantes  en  grains,  des  prairies,  les  bois  de 
Louvre  et  de  la  Sauvagère  et  des  landes  peu  étendues. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-Pierre-Ga- 
briel Duval,  procureur  fiscal  de  la  juridiction  et  ancienne  châtellenie 
du  Rouvre,  «  sur  le  fief  de  laquelle  est  l'église  de  cette  paroisse  ».  — 
Comparants  :  le  sieur  Pierre  Helleu  ;  Blanchard  de  la  Bachois; 
Georges  Madré;  Jean  Fantou  ;  Jean  Guignard;  François  Tourainne; 
Gilles  Gautier;  Claude  Guiot  père;  Claude  Guiot  fils;  Gilles  Blan- 
chard; Pierre  Fermine;  Jean  Fantou;  Pierre  Roger;  Claude  Guiot 
père  ;  Pierre  Janguené  ;  Thomas  Abraham  ;  Charles  Lemarié  ;  Louis 
Hervoet;  Jo.  Rocheron;  Gilles  Blanchard;  Jacques  Alot;  Jean  Gui- 
gnard; François  Gautier;  Gilles  Bitbois;  J.  Monnier;  Gilles  Gau- 
tier; Joseph  Houitte;  Joseph  Briand;  Claude  Guiot  fils;  Guillaume 
Madré;  Jean  Jambon;  Louis  Cuguen;  François  Hauducœur  ;  Mathu- 
rin  Jambon;  Damas  Desclos;  J.  Tébault;  Jean  Huet;  Julien  Desclos; 
Maurice  Le  Roy;  J.  Fontel  ;  B.  Doganne  ;  René  Québriac;  Joseph 
Deron  ;  Chaucleix  ;  *  Joseph  Cocheret  ;  *  Jacques  Morel  ;  *  Gilles  Re- 
mond;  *  François  Davy  ;  *  Joseph  Couasnon;  *  Jean  Prioul;  *  Pierre 

(1)  La  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Plesguen,  appelée  à  comparaître  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée  de  Dinan,  y  a  fait  défaut  (Brette,  Atlas,  2°  tableau  complé- 
mentaire). 
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Rapinel;    *  Antoine   Le   Bouesne;    *  J.    Lecoulle;    *  Julien   Lemarié; 

*  François  Jambon;  *  François  Herbein  ;  *  Delalande  Georges;  *  F. 
Monnier;  *  Jean  Gillet;  *  P.  Mézière  ;  *  Jacques  Iris;  *Salmon; 
*Fabre;  *  F.  Ruffet;  *  M.  Monnier;  *  Olivier  Robert;  *  François 
Cornouaille;    *  Pierre    Chollet;    *  Julien    Guillard;    *  Jean    Loizel; 

*  J.  Lemée  ;  *  Mathurin  Loizel  ;  *  Yves  Lebreton  ;  *  Maurice  Duval  ; 
*Mathurin  Barbé;  *  F.  Le  Lay;  *  Y.  Thébaud;  *  Nicolas  Blanchard; 

*  François  Thébaud;  *  Pierre  Monnier;  *  Jacques  Rémond;  *  Pierre 
Couasnon;  *  Pierre  Aubin.  —  Députés  :  Claude  Guiot  père;  Mathu- 
rin Louvel.  —  Ce  dernier  a  refusé  d'accepter  cette  charge  «  sans 
apporter  aucuns  titre  ni  moyens  d'exemption,  et  ensuite  s'est  retiré 
de  l'assemblée,  ce  que  nous  avons  pris  pour  un  refus  formel  de  sa  part 
d'obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  un  grand  éloignement  de  l'esprit 
patriotique,  de  justice  et  d'équité,  qui  paraît  et  qui  effectivement  fait 
mouvoir  tous  les  membres  composant  le  Tiers-Etat  de  cette  province  ». 
Lassemblée  a  déclaré  ne  vouloir  nommer  aucun  autre  député  «  pour 
la  raison  qu'il  est  un  des  plus  propres  pour  remplir  cette  commission 
et  un  des  plus  intéressés,  pour  la  raison  qu'il  a  et  prétend  de  grandes 
possessions  )>.  Le  cahier  a  été  remis  à  Claude  Guiot  père,  qui  a  été 
chargé  de  représenter  les  habitants  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée, 
et  qui  doit  «  s'expliquer  à  ladite  assemblée  sur  le  refus  d'acceptation 
de  la  part  dudit  Louvel  ». 


Cahier  et  mémoire  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Plesguen,  au  diocèse  de  Dol, 
province  de  Bretagne,  formé  pour  être  remis  à  leurs  députés 
qu'ils  vont  nommer  après  la  rédaction  du  présent  par  procès- 
verbal  de  ce  jour,  pour  par  eux  être  porté  et  présenté  à 
l'assemblée  qui  se  tiendra  à  la  ville  de  Rennes  le  mardi  sept 
avril  prochain... 

Article  premier.  —  Comme  nous  sommes  tous  les  jours 
occupés  à  faire  la  corvée  des  grands  chemins,  qui  ruine  et 
abime  les  liabitanls  de  celle  paroisse,  tanl  pour  le  tirage  de 
la  pierre  qu'on  trouve  très  difficilement,  attendu  (jue  notre 
paroisse  en  fournil  à  plusieurs  autres,  le  transport  de  ladite 
I)ierre,  ensuite  pour  la  faire  arranger  sur  Icsdits  grands 
chemins  que  pour  l'enlretien  d'iceux,  creuser  les  fossés,  entre- 
tenir les  banquettes  et  qu'enfin  souffrir  toutes  les  misères  du 
temps,  suant  sang  et  eau  pour  tous  ces  objets,  et  si  un  pauvre 
habitant  n'a  pas  de  pain  chez  lui,    il  est  oblige  d'en  aller 
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mendier,  et  heureux  pour  lui  s'il  en  trouve,  pour  tout  de  suite 
retourner  au  travail  des  grands  chemins,  pendant  que  ce 
pauvre  mercenaire  travaillerait  et  s'occuperait  au  soin  de 
l'agriculture  et  à  son  propre  ouvrage  pour  tâcher  de  subvenir 
sa  pauvre  famille  languissante,  et  surtout  encore  dans  le  temps 
où  le  soin  de  nos  récoltes  exigerait  nos  présences  et  attentions, 
et  par  cette  corvée  nous  nous  voyons  obligés,  même  forcés 
de  perdre  non  seulement  nos  grains,  mais  encore  la  levée  de 
nos  terres  labourées  et  ensemencées,  qui  ne  nous  diminue  en 
rien  du  payement  de  nos  renies  royales  et  seigneuriales,  aux- 
quelles nous  sommes  annuellement  assujettis;  nous  prions 
qu'on  jette  des  yeux  favorables  sur  notre  pauvre  misère  et 
sur  notre  pauvreté  et  de  vouloir  supprimer  lesdites  corvées, 
attendu  que  les  Messieurs  de  la  noblesse  et  du  clergé  n'en 
ont  jamais  fait  de  leur  part,  et  si  au  contraire  cette  corvée  se 
trouvait  à  n'être  point  supprimée,  nous  demandons  qu'elle 
serait  supportable  par  les  trois  ordres  à  proportion  de  leurs 
richesses  ^^K 

Art.  2.  —  Si  nous  avons  travaillé  pendant  un  nombre 
d'années  à  élever  des  enfants,  dans  lesquels  nous  avions  une 
grande  espérance,  à  cause  que  dans  notre  vieillesse  ils  nous 
auraient  survenus  {sic)  même  dans  nos  infirmités;  ils  nous 
sont  enlevés  par  le  tirage  du  sort  pendant  que  MM.  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  s'ils  ont  quelqu'un  qui  soit  sous  leur  pro- 

(1)  La  tâche  de  Samt-Pierre-de-Plesguen,  sur  la  route  de  Salnt-Malo  à  Hédé, 
était  de  1.261  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille- 
it-Vilaine,  G  4883).  —  En  1773,  un  différend  très  grave  s'était  élevé  entre  l'ingénieur 
Dorotte  et  le  syndic  de  Saint-Pierre  de  Plesguen,  Claude  Guiot,  qui  fut  condamné 
à  20  1.  d'amende  et  destitué,  pour  avoir  livré  une  liste  incomplète  de  défaillants 
et  avoir  eu  des  démêlés  avec  le  cavalier  de  la  maréchaus.'^ée,  Dupont:  le  député 
Frémine  fut  aussi  condamné  à  20  1.  d'amende.  En  1774,  Claude  Guiot,  dans  deux 
reauêtes,  à  l'intendant  et  aux  Etats,  se  plaignit  des  abus  de  pouvoir  de  l'in- 
génieur, et  le  général  de  la  paroisse,  dans  plusieurs  délibérations,  appuya  ces 
requêtes,  en  insistant  particulièi-ement  sur  la  hauteur  excessive  des  cordons 
d'approvisionnement  qu'on  imposait  aux  habitants,  sur  les  amendes  dont  on  les 
frappait  et  sur  l'excès  des  garnisons.  Après  une  longue  enquête  qui  fut  faite  au 
début  de  1776,  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  dans  sa  délibération  du  2  sep- 
tembre 1776,  reconnut  que  les  plaintes  des  corvoyeurs  étaient  en  partie  fondées. 
:\Iais  l'intendant  donna  raison  à  l'ingénieur,  et,  par  son  ordonnance  du  2  octobre 
1776,  prescrivit  au  subdélégué  de  Dol  de  «  requérir  un  cavalier  de  la  maré- 
chaussée pour  l'emprisonnement  de  Guiot  »  :  voy.  tout  le  dossier  de  cette  affaire 
aux  Archives  d'Ille-et-Vilaine,  C  2418  et  C  4887.  —  En  1779  et  1782,  deux  proprié- 
taires de  la  région  se  plaignent  des  excavations  que  les  corvoyeurs  de  Saint- 
Pierre  de  Plesguen  ont  faites  sur  leurs  terres  pour  en  extraire  de  la  pierre  (/&i<i-)- 
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teclion  et  qui  ayenl  le  bonheur  de  leur  plaire  et  d'être  de 
leurs  amis,  ils  les  font  entrer  chez  eux  sous  le  nom  de  leurs 
garçons  et  laquais  et  ils  ne  sont  point  sujets  au  même  sort; 
parce  que,  disent-ils,  nous  les  exemptons  par  nos  privilèges 
et  à  cause  que  nous  sommes  des  nobles.  Nous  demandons 
aussi  que  tous  les  garçons  et  laquais  soient  assujettis  au  tirage, 
sans  exception  de  personne,  avec  nous  pauvres  plaintifs 'i'. 

Art.  3.  —  S'il  arrive  des  troupes  dans  nos  campagnes, 
nous  sommes  obligés  de  les  loger,  et,  s'ils  sont  casernes  aux 
casernes  voisines,  nous  sommes  obligés  de  leur  fournir  des 
lits,  quoi  que  souvent  nous  n'en  ayons  pas,  pas  même  sur 
quoi  nous  reposer  après  avoir  travaillé  pendant  le  jour  entier 
à  la  rigueur  du  temps  tant  à  la  corvée  qu'aux  autres  travaux 
pour  tâcher  de  gagner  de  quoi  payer  les  deniers  royaux  et 
seigneuriaux,  afin  de  pouvoir  donner  du  pain  sec  à  une  pauvre 
famille  languissante,  pendant  que  les  Messieurs  de  la  noblesse 
ont  tout  à  souhait  dans  leurs  châteaux  et  qu'ils  ne  fournissent 
rien  à  la  troupe  et  ne  logent  aucun  soldat,  parce  que,  disent- 
ils,  nous  en  sommes  exempts,  étant  gentilshommes.  En  consé- 
quence, nous  demandons  que  ces  logements  de  troupe  et  de 
fourniture  aux  casernes  soient  cessés,  et,  dans  le  cas  au 
contraire,  que  les  Messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  y  soient 
comme  nous  assujettis. 

Art.  4.  —  Que,  si  pour  la  commodité  des  familles  nous 
avons  des  terrains  éloignés  et  que  nous  voulions  les  rappro- 
cher par  des  contrats  d'échange,  nous  ne  soyons  point  obligés 
d'en  payer  les  lods  et  ventes  aux  seigneurs  et  qu'ils  soient 
supprimés,  que  c'est  notre  propre  bien  échangé  f^'. 

Art.  5.  —  Que  si  nous  avons  quelque  peu  de  bien  roturier 
([ue  nous  possédons,  nous  sommes  obligés  d'en  payer  les 
fouages,  pendant  que  MM.  les  nobles  en  possèdent  beaucoup 
plus  que  nous,  qui  est  aussi  roturier,  et  qui  n'en  payent  rien, 

(1)  Dans  la  période  17S1-1786,  Saint-Pierre-de-Plesguen  a  fourni  7  miliciens  : 
2  en  1782,  1  en  1783,  1785  et  1786.  En  1786,  sur  SI  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
64  ont  été  exemptés  ou  réformés  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  C  4704). 

(2)  Dans  toutes  les  dépendances  de  la  baronnie  de  Ueaumanoir,  dont  un  bailliage 
s'étendait  sur  une  partie  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Plesguen,  les  lods  et 
ventes  se  percevaient  au  denier  six  (Minu  de  1774,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
B  2091). 

44 
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attendu,  disent-ils,  que  les  biens  roturiers  possédés  par  des 
nobles  ne  sont  point  assujettis  aux  fouages;  nous  crions  qu'ils 
y  soient  comme  nous  assujettis,  sans  aucune  distinction,  au 
prorata  des  biens  qu'un  chacun  possède. 

Art.  6.  —  Comme  notre  paroisse  est  pauvre,  et  que  cepen- 
dant nous  payons  une  capitation  excessive,  pendant  que  les 
Messieurs  du  clergé  n'en  payent  nullement,  nous  requérons 
qu'ils  soient  comme  nous  imposés  à  la  capitation  à  raison  de 
leur  richesse. 

Art.  7.  —  Que  les  MM.  de  la  noblesse,  qui  ne  payent  aucune 
capitation,  soient  comme  nous  assujettis  à  en  payer  suivant 
leurs  richesses,  afin  que  cela  entre  en  diminution  d'autant 
pour  nous. 

Art.  8.  —  Qu'il  soit  fait  par  un  seul  et  même  rôle  et  sur 
les  lieux  la  taxe  des  impositions,  où  les  MM.  du  clergé  et  de  la 
noblesse  soient  imposés  et  par  des  égailleurs  de  la  paroisse 
nommés  par  le  général,  afin  que  la  répartition  soit  juste  et 
proportionnée  à  l'aisance  d'un  chacun. 

Art.  9.  —  Que  nous  ayons  des  députés  aux  Etats  pour  y 
pouvoir  librement  défendre  nos  droits,  et  [en  nombre]  égal 
aux  députés  réunis  du  clergé  et  de  la  noblesse  et  qui  ne  soient 
nullement  nobles,  anoblis  ni  subdélégués,  et  élus  par  nous 
seuls  dans  nos  campagnes,  parce  que  nous  connaissons  le 
soin  de  l'agriculture. 

Art.  10.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  pensions  aux  Messieurs 
et  Dames  de  la  noblesse,  ni  d'entretien  d'éducation  pour  les 
gentilshommes,  surtout  à  notre  compte  ni  à  notre  charge,  et, 
s'ils  veulent  être  éduqués  et  se  faire  instruire,  que  ce  soit  à 
leurs  propres  dépens,  puisque  nous  avons  bien  de  la  peme 
nous-mêmes  à  vivre  en  travaillant  et  répandant  les  sueurs  de 
notre  propre  corps. 

Art.  11.  —  Que  des  tables,  qui  coûtent  fort  cher,  que  des 
gratifications,  des  emplois  inutiles,  un  luxe  encore  plus  inutile 
pour  les  enterrements  des  membres  des  Etats  qui  mourraient 
pendant  la  tenue  d'iceux  et  pour  les  baptêmes,  soient  sup- 
primés, ou  du  moins  que  ce  soit  aux  propres  frais  des 
requérants. 
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x\rt.  12.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  colombiers, 
fuies  et  refuges  à  pigeons  et  qu'ils  soient  rasés,  attendu  que 
l'abondance  des  pigeons  ravagent  les  campagnes,  mangent 
toute  ou  du  moins  la  majeure  partie  des  moissons  et  les 
semences  de  toutes  espèces  des  grains  des  pauvres  habitants, 
qui,  après  avoir  pris  tous  les  soins  possibles  pour  ensemencer 
leurs  terres,  les  engraisser  et  labourer,  se  voient  réduits  à 
n'avoir  rien  au  temps  de  la  récolte  par  le  ravage  des  dits 
pigeons,  et  que,  si  les  Messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse 
persistent  à  avoir  des  pigeons,  ils  soient  tenus  et  obligés  de 
fermer  et  à  tenir  leurs  pigeons  renfermés  dans  leurs  colom- 
biers et  fuies  pendant  le  temps  des  ensemencements  et  de  la 
récolte. 

Art.  13.  —  Nous  demandons  enfin  qu'il  soit  fait  défense 
aux  seigneurs  possédant  fiefs  d'acheter  ou  faire  acheter  des 
grains  dans  le  temps  de  leurs  apprécis  à  leurs  marchés,  tant 
pour  faire  augmenter  le  prix  de  leurs  rentes  que  pour  l'expor- 
tation des  grains  de  notre  province  dans  les  royaumes 
étrangers. 

Et  enfin  encore  que  notre  province  de  Bretagne  soit  main- 
tenue dans  tous  ses  anciens  droits  et  privilèges  ordinaires 
suivant  le  contrat  de  mariage  de  la  duchesse  Anne  avec 
Charles  huit. 


Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  les  habitants  de 
ladite  paroisse  ont  à  former  aux  Etals  généraux  de  ce 
royaume,  lesquelles  ils  ont  dressées  pour  être  remises  à  leurs 
députés  qui  vont  être  nommés  par  procès-verbal  de  ce  jour, 
lesquels  ils  chargent  de  porter,  présenter  et  faire  valoir  tant 
à  l'assemblée  qui  doit  se  tenir  en  la  ville  de  Rennes  le  sept  avril 
prochain  que  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  rédigé  sous  les  seings  de  ceux  des  (Hls  habitants 
qui  ont  dit  savoir  signer,  el  de  l'agrément  de  ceux  qui  ont 
dit  ne  le  savoir  faire,  ce  Irente-un  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

[64  signatures.] 


692  ÉVÈCHÉ  DE  DOL 

[Mémoire  des  deux  députés  de  Saint-Pierre-de-Plesguen  («).] 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité,  Père,  Fils 
et  Saint-Esprit. 

Supplient  humblement  les  députés  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre-de-Plesguen,  salut  et  bénédiction  à  notre  bon  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  que  nous  reconnaissons  pour  notre 
supérieur  et  le  maître  de  nos  corps  et  de  nos  biens,  qui  dès 
le  commencement  du  monde  a  été  demandé  par  nos  prédéces- 
seurs. Nous  prions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  écouter  nos 
plaintes  sur  les  faits  constatés  ci-dessous. 

Sur  l'exportation  des  grains. 

Article  premier.  —  De  toutes  les  choses  nécessaires  à 
la  vie,  il  n'en  est  pas  de 'plus  utile  que  les  grains,  puiscpe 
c'est  la  base  et  le  fondement  de  la  nourriture  de  l'homme, 
mais  ce  qui  a  causé  depuis  très  longtemps  des  grandes  misères 
à  votre  peuple,  surtout  dans  ces  pays-ci,  c'est  l'enlèvement 
des  grains,  qui  s'est  fait  et  se  fait  encore  tous  les  jours, 
malgré  vos  ordonnances  et  défenses  de  le  faire,  par  le  'défaut 
des  gens  qui,  au  heu  de  donner  la  main  à  l'opposition  de  ces 
enlèvements,  l'ont  laissé  faire  et  le  font  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  tous  les  riches,  surtout  les  seigneurs,  pour  leur  intérêt 
particulier,  pour  faire  augmenter  le  revenu  de  leurs  rentes, 
puisque  celui  qui  autrefois  avait  pour  dix  mille  livres  de  rente 
en  fief  en  a  actuellement  pour  plus  de  vingt-cinq;  ces  enlè- 
vements sont  connus  plus  qu'à  suffire  de  tout  le  peuple  et  rien 
ne  se  présentera  pour  contester  cette  vérité  ;  il  est  même  connu 
de  plusieurs  sujets  qu'un  particulier  dé  Saint-Servan  a  fait 
lui  seul  embarquer,  l'an  dernier,  dix-huit  mille  boisseaux  de 
blé  pour  passer  à  l'étranger;  cette  continuation  s'en  fait  et 
malheureusement  par  un  grand  nombre,  ce  qui  a  occasionné 
et  occasionne  l'augmentation  des  apprécis  et  la  ruine  du 
peuple  au  point  de  mettre  un  grand  nombre  de  familles  à  la 
mendicité  et  à  la  plus  affreuse  indigence. 

(«)  Ce  mémoire,  sans  titre,  a  été  écrit  sur  un  feuillet  à  part 
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A  V égard  de  la  conslruction  el  V entretien  des  grands  chemins. 

Art.  2.  —  Votre  Majesté  a  entendu  dès  le  commencement, 
même  actuellement,  que  vos  sujets  auraient  été  satisfaits  pour 
la  corvée,  au  moins  pour  la  nourriture,  ce  qui  n'a  nullement 
été  exécuté;  un  grand  nombre  ont  même  péri  par  la  fatigue 
et  la  faim,  attendu  leur  nécessité  et  misère;  les  torts  même 
(jui  ont  été  faits  considérablement,  surtout  dans  notre  paroisse, 
où  l'on  a  fait  les  plus  grandes  injustices  du  monde,  couper 
les  pièces  de  terre  de  travers  et  de  moitié  sans  aucun  dédom- 
magement et  sans  aucune  diminution  des  droits  tant  des  renies 
seigneuriales  que  des  impositions  de  vos  droits;  les  grands 
chemins  faits,  les  commandants  faisaient  remplir  des  vallons, 
trancher  des  montagnes  et  beaucoup  d'autres  choses  injustes 
et  non  nécessaires,  dont  le  détail  serait  infini,  plusieurs  por- 
tant leurs  plaintes  à  un  chacun  qu'ils  croyaient  être  fondés 
à  se  plaindre  el  tout  cela  en  vain,  ce  qui  fait  que  vos  sujets, 
surtout  dans  notre  paroisse,  s'étaient  tus  ou  demeurés  dans 
le  silence  sur  cet  article;  mais  aujourd'hui  ils  vont  représenter 
à  Votre  Majesté  cet  objet,  en  vous  laissant  devant  les  yeux 
leurs  observations  pour  en  ordonner  à  votre  volonté. 

A  l'égard  de  la  représentation  qui  vous  a  été  adressée  par 
les  syndics  des  corps  et  communautés  de  la  ville  de  Dinan, 
nous  y  adhérons  et  les  acceptons  en  tout  ce  qu'elles  concernent, 
vu  qu'elles  ne  demandent  que  le  bien,  la  justice  et  le  bonheur 
du  peuple. 

Telles  sont.  Sire,  les  observations  que  vos  fidèles  sujets  de 
ladite  paroisse  ont  l'honneur  de  vous  présenter,  en  y  ajoutant 
(|ue  nous  vous  payons  pour  capitation  mille  deux  cents  livres, 
et  pour  vingtièmes  mille  cinq  cent  quatre  livres  seize  sols, 
et  pour  les  louages  quatre  cents  livres,  ce  t'^)  qui  fait  en  tout  la 
somme  de  trois  mille  cent  quatre  livres  seize  sols. 

Art.  3.  —  Les  seigneurs  lèvent  dans  la  susdite  paroisse 
pour  les  rentes  et  droits  seigneuriaux,  par  chaque  année,  la 
somme  de  six  mille  cin(iuante  livres  sur  les  pauvres  sujets  de 

(a)  A  partir  de  cet  endroit,  l'écriture  clianfiC:  il  semlîle  bien  que  ce  soit  désormais 
l'écriture  du  député  Guyot. 
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Votre  Majesté,  sans  y  comprendre  les  lods  et  ventes  et  rachats 
qu'ils  prennent  toujours  au  denier  six,  exaction  que  nous 
prions  Votre  Clémence  d'adoucir,  de  réduire  et  d'abolir  ^^K  Ce 
qui  ruine,  accable  et  réduit  à  la  dernière  mendicité  le  pauvre 
peuple,  c'est  que  les  seigneurs  procurent  par  l'enlèvement 
des  grains  l'augmentation  des  apprécis,  comme  il  se  voit, 
puisqu'on  1535  l'apprécis  du  froment  n'était  que  de  quatre  sols 
le  boisseau  et  qu'en  1555  le  froment  fut  apprécié  à  douze  sols 
le  boisseau;  en  1575,  une  livre  dix  sols;  en  1596,  à  trois  livres 
douze  sols;  en  1617,  à  trois  livres;  en  1637,  à  trois  livres  douze; 
en  1658,  à  trois  livres  dix  sols;  en  1679,  à  quatre  livres  quatre; 
en  1699,  à  cinq  livres  seize  sols;  en  1719,  à  sept  livres  le 
boisseau,  tandis  qu'en  1768,  1784,  1785  les  apprécis  fixent  le 
boisseau  à  dix  livres  douze  sols  et  à  dix  livres  dix  sols  le  bois- 
seau (le  froment;  la  grande  différence  du  prix  des  grains  ne 
vient  que  de  l'exportation  que  les  riches  de  votre  royaume 
favorisent  dans  tous  les  ports  de  votre  province  de  Bretagne. 

Fait  et  arrêté  à  Plesguen  sous  les  seings  des  députés  de 
la  paroisse  de  Plesguen,  pour  en  donner  connaissance  à 
l'assemblée  du  Tiers  Etat  qui  est  convoquée  à  Rennes  pour 
le  sept  avril  de  la  présente  année  mil  sept  cent  quatre-Vingt- 
neuf  à  Plesguen  le  quatre  du  mois,  dit  an. 

[2  signatures  :  C.  Guyot  et  Mathurin  LouveL] 


(1)  n  existait  à  Saint-Pierre-de-Plesguen  plusieurs  seigneuries  assez  importantes  : 
celles  du  Rouvre,  de  la  Jehardlère,  de  la  Sauvagère-Ferron,  de  la  Chesnaye-au- 
Porc,  qui  y  exerçaient  des  droits  de  juridiction  (Arch^  d'Ille-et- Vilaine,  C  1818). 
Le  duc  de  Duras  y  possédait,  en  1751,  la  métairie  de  Launay-Marie  et  deux 
Ijailliages,  dont  l'un  lui  rapportait  479  1.  (Déclarations  des  vingtièmes,  Ibid., 
C  4582).  A  la  terre  de  la  Villemilcent,  vendue  en  17C7  par  Clément  Thébaud,  sieur 
de  Trevegat,  à  la  veuve  de  Laurent  Ferrard,  était  attachée  une  petite  dîme 
inféodée,  le  dîmereau  de  la  Villemilcent  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  E,  titres  de 
famille,  papiers  Ferrard).  La  baronnie  de  Beaumanoir,  en  Evran,  possédait  un 
bailliage  qui  s'étendait  sur  les  deux  paroisses  de  Saint-Pierre-de-Plesguen  et  de 
Plesder  et  qui,  en  1774,  rapportait  158  1.  16  s.  7  d.,  savoir  :  rentes  en  deniers, 
2  1.  4  s.  4  d.:  20  boisseaux  2  godets  de  froment,  mesure  de  Dinan,  135  1.  7  s.  3  d.; 
7  boisseaux  11  godets  1/8  d'avoine  menue,  même  mesure,  21  1.  4  s.  3  d.  ;  une 
corvée,  1/8  et  1/32  de  corvée,  à  5  s.  l'une,  9  s.  (Arch.  de  la  Loire-Iuférieure, 
B  2091).  La  principale  seigneurie  était  celle  du  Rouvre,  de  laquelle  dépendait 
un  domaine  proche  considérable,  comprenant  6  métairies,  2  étangs  avec  2  moulins 
à  eau.  2  moulins  à  vent;  elle  percevait  aussi  des  droits  seigneuriaux  dans  6  fiefs, 
qui  s'étendaient  surtout  dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Plesguen  (Guillotin 
DE  CoRSON,  petites  seioneuries  de  Haute-Bretagne,  pp.  239  et  sqq.). 
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Délibération  du  20  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  dea  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

[Le  général  et  les  habitants  de  Saint-Pierre  de  Plesguen  se  sont 
réunis  en  vertu  de  la  convocation  qui  a  été  faite  le  dimanche  précé- 
dent par  l'un  des  trésoriers  en  charge  (c  sur  le  refus  de  M.  le  recteur  ». 
M.  Blanchard  de  la  Bachois,  syndic  militaire,  a  dit  :] 


«  Messieurs, 

Depuis  quelques  jours,  j'ai  reçu  par  M.  le  recteur  un  exemplaire 
de  la  délibération  et  arrêté  de  la  communauté  et  ville  de  Dol,  concer- 
nant la  représentation  des  ordres  aux  Etats  particuliers  de  la  pro- 
vince et  aux  Etats  généraux  du  royaume  et  le  redressement  des  griefs 
du  Tiers  Etat,  datée  du  mercredi  19  novembre  dernier,  par  la  lecture 
de  laquelle  il  a  vu  les  points  de  justice  et  d'équité  qui  ont  fait  mou- 
voir cette  communauté,  et  que  non  seulement  toutes  les  villes  de  la 
province,  mais  encore  tous  les  généraux  des  paroisses  de  la  campagne 
devraient  se  porter  à  adopter  avec  la  plus  grande  satisfaction,  vu 
que  cette  délibération  tire  son  principe  de  la  plus  grande  équité  et 
qu'elle  tend  à  faire  redresser  des  griefs  que  depuis  longtemps  l'ordre 
du  Tiers  Etat  réclame  à  chaque  tenue  de  ses  Etats  particuliers  ;  mais 
malheureusement,  sa  voix  étant  trop  faible  par  le  peu  de  représen- 
tants qu'il  a  droit  d'y  produire,  elle  s'est  toujours  trouvée  étouffée, 
tant  par  les  messieurs  de  la  noblesse,  qui  y  assistent  en  très  grand 
nombre,  que  par  l'ordre  de  l'Eglise,  qui  par  leur  prépondérance  ont 
toujours  su  se  soustraire  aux  charges  publiques  de  la  province.  En 
effet,  de  temps,  pour  ainsi  dire,  immémorial,  on  voit  que  la  noblesse 
bretonne,  avec  le  clergé,  par  un  abus  aussi  injuste  que  condamnable, 
se  sont  arrogé  (*ïc)  des  droits  et  des  privilèges  sur  le  Tiers  Etat,  qui 
ne  peuvent  tirer  leur  substance  que  de  la  façon  impérieuse  avec 
laquelle  les  deux  corps  ont  toujours  voté  aux  assemblées  nationales, 
et  le  peu  de  résistance,  sans  doute  par  respect,  du  peu  de  députés  que 
ce  troisième  ordre  avait  droit  d'y  faire  comparaître  ;  mais  comme,  dans 
le  moment  favorable  où  la  bonté  paternelle  de  notre  auguste  Souve- 
rain se  manifeste  de  plus  en  plus  en  faveur  des  opprimés,  les  paysans, 
laboureurs  et  autres  du  Tiers  Etat  de  cette  paroisse,  gémissant  depuis 
longtemps  sous  le  joug  de  l'oppression  générale,  qui  est  d'autant  plus 
considérable  dans  cette  paroisse  qu'il  y  a  la  plus  grande  partie  ou 
beaucoup  de  biens  ecclésiastiques  et  nobles,  et  qui  ne  participent  en 
aucune  manière  aux  charges  et  corvées  publiques  de  cette  paroisse, 
à  l'exception  de  son  seigneur  fondateur  et  de  ses  illustres  prédéces- 
seurs qui  se  font  et  se  sont  toujours  fait  gloire  de  protéger  non  seu- 
lement leurs  vassaux,  mais  encore  tous  ceux  de  leurs  paroissiens  dont 
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les  besoins  ont  été  à  leur  connaissance  d),  mais  ces  secours,  quoique 
multipliés,  ne  peuvent  dédommager  les  habitants  de  cette  paroisse 
pour  les  charges  considérables  et  accablantes  auxquelles  elle  est 
annuellement  assujettie,  telles  que  les  fouages  extraordinaires  et  la 
capitation  supportables  par  les  seuls  bourgeois  et  paysans  de  cette 
paroisse,  quoiqu'ils  n'y  possèdent  pas  la  moitié  des  terrains  en  cul- 
ture, et  surtout  par  la  surcharge  de  la  corvée,  qui  non  seulement 
a  enlevé  une  partie  des  possessions  des  habitants,  par  la  construction 
du  nouveau  grand  chemin,  mais  encore  par  les  diverses  carrières 
qu'on  a  ouvertes  sur  ces  mêmes  possessions,  le  long  de  la  route  sur 
presqu'une  lieue  et  demie  de  terrain,  pour  l'empierrement  de  parties 
de  la  tâche  de  corvée  de  la  paroisse  de  Meillac,  et  pour  celui  des 
tâches  de  corvée  des  paroisses  de  Lenhelain,  Trévérien,  Plesder,  et 
de  cette  paroisse,  et  qui  emporte  au  moins  un  quart  de  l'année  des 
habitants  pour  l'entretien  de  cette  route,  en  conformité  des  ordres 
réitérés  donnés  annuellement  par  les  surveillants  de  ces  grands  che- 
mins, qui,  non  contents  de  se  voir  élevés  au  commandement  sur  des 
malheureux,  qui  se  croient  obligés  d'obéir  à  leurs  voix,  croyant  qu'elle 
est  l'écho  de  celle  du  père  des  Français,  notre  auguste  Souverain, 
semblent  n'occuper  leur  place  que  pour  augmenter  le  malheur  des 
pauvres  corvoyeurs  et  les  tyranniser;  mais  comme  il  paraît  qu'au- 
jourd'hui cette  vexation  ni  aucune  autre  n'est  conforme  à  son  cœur 
paternel,  suivant  qu'il  l'a  fait  voir  à  ses  peuples,  depuis  son  heureux 
avènement  au  trône...,  [les  habitants  décident  de]  nommer  entre 
nous  quelqu'un  qui  puisse  aller  se  jeter  au  pied  du  trône  pour  y  sup- 
plier très  humblement  l'adjudication  des  articles  suivants  : 

1°  Que  la  'perception  des  fouages  soit  par  la  suite  lépartie  égale- 
ment et  par  un  même  rôle  sur  toutes  les  possessions,  tant  de  l'ordre 
de  la  noblesse  que  celui  du  Tiers  Etat  W. 

2°  Que  la  répartition  de  la  capitation  soit  faite  dans  une  propor- 
tion égale  entre  les  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat;  qu'à  cet 
effet,  il  soit  fait  une  nouvelle  répartition  générale  de  cette  imposi- 
tion, et  qu'il  rHy  ait  à  l'avenir  qu'un  seul  et  même  rôle  (&). 

3"  Que  la  corvée  en  nature,  jusqu'à  présent  à  la  charge  des  pauvres 
paysans  et  habitants  des  campagnes,  soit  à  l'avenir  définitivement  et 
iî'révocahletnent  supprimée,  et  qu'il  y  soit  suppléé  par  U7ie  imposi- 
tion sur  les  propriétés  appartenant  aux  trois  ordres  (c). 

(a)  Voy.  la  Délibération  de  la  ville  de  Dol,  du  19  novembre,  art.  9. 

(b)  Voy.  la  même  Délibération,  art.  10. 

(c)  Voy.  la  même  Délibération,  art.  11. 

(1)  Il  s'agit  du  seigneur  du  Rouvre,  qui  était,  depuis  1784,  le  comte  Saturnin- 
Marie-Hercule  du  Bourgblanc,  sieur  de  Keramanacli,  ancien  avocat  général  au 
Parlement  de  Bretagne  ;  voy.  la  notice  que  lui  a  consacrée  F.  Sadlnier,  Le 
Parlement  de  Bretagne,  t.  I,  pp.  140-141.  Ce  personnage  était,  en  1774,  vénérable 
de  la  loge  «  Etoile  des  maçons  »  de  Guingamp;  on  trouvera  dans  ses  papiers  de 
famille  un  dossier  assez  important  relatif  à  la  franc-maçonnerie  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  série  E,  titres  de  famille,  papiers  du  Bourgblanc,  liasse  3). 
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4°  Que,  dans  la  supposition  où  il  paraîtrait  plus  expédient  aux 
Etats  de  continuer  à  subvenir  au  casernement  par  des  impositions 
pécuniaires  que  de  construire  des  casernes,  lesdites  impositions  soient 
supportées  par  le  clergé  et  la  noblesse  comme  par  le  Tiers  Etat,  et, 
comme  notre  paroisse  est  non  seulement  sujette  à  l'imposition  du 
casernement,  mais  encore  au  logement  des  gens  de  guerre  qui  y  passent 
fréquemment,  sinon  par  troupes,  du  moins  par  bandes  d'invalides  ou 
soldats  malades  allant  aux  hôpitaux,  ce  qui  constitue  la  paroisse  en 
grands  frais  par  le  logement  et  les  lits  que  les  habitants  sont  obligés 
de  leur  fournir,  quoique  souvent  ils  n'en  aient  pas  pour  eux,  et  cela 
faute  de  caserne  bâtie  dans  l'endroit  («). 

5°  [Les  habitants  adhèrent  unanimement  à  la  délibération  de  la 
communauté  de  DoL] 


GROUPE  DE  PLESDER-PLEUGUENEUC 

Les  assemblées  de  Plesder  (2  avril)  et  de  Plcugueneuc  (5  avril)  ont 
été  présidées  toutes  deux  par  Louis  Bossard,  sénéchal  do  la  juridiction 
de  la  Motte-Beaumanoir  et  du  Leix,  et  procureur  fiscal  de  la  juridiction 
du  Gagfe.   Les  deux  cahiers  sont  différents  l'un  de  l'autre. 
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Subdélégation  de  Dinan.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Tinténiac. 

Population.  —  En  1793,  456  hab.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  334  1.  se  décomposant  ainsi  :  capi- 
tation,  228  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  19  1.  19  s.  ;  milice,  30  1.  7  s.  ; 
casernement,  55  1.  14  s.  {Ibid.,  C  3981).  —  Total  en  1778,  381  1. 
12  s.  5  d.  ;  157  articles,  dont  39  inférieurs  à  3  1.  et  12  avec  domes- 
tiques {Ibid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  378  1.  10  s.  3  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  630  1.  9  s. 

(a)  Voy.  la  môme  Délibération,  art.  12. 

(1)  Plesder,'  convoqué  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Dinan,  y  a  îalt  défaut 
(Brette,  Atlas,  2=  tableau  complémentaire). 
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FouAGES.  —  6  feux  1/3.  —  Fouages  extraordinaires,  146  1.  2  s.  1  d. 

Ogée.  —  A  2  lieues  1/3  au  S.-O.  de  Dol  et  à  9  lieues  de  Rennes. 
—  600  communiants.  —  Le  territoire  renferme  des  terres  en  labour, 
des  prairies  et  des  landes;  c'est  un  pays  couvert,  qui  produit  beau- 
coup de  cidre. 

Progès-vekbal.  —  Assemblée  électorale,  le  2  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  yrésidence  de  Louis  Bossard, 
sénéchal  et  seul  juge  de  la  juridiction  de  la  Motte-Beaumanoir  et 
du  Leix.  —  Comparants  :  Henri  Leprince;  Pierre  Chrétien,  l'aîné; 
Pierre  Chrétien,  le  jeune  ;  Mathias  Mallard  ;  Joseph  Gillet  ;  François 
Beslin;  Augustin  Texier;  Joseph  Harel  ;  Jean  Brajeul;  Jacques  Char- 
pentier; Marc  Guérin;  Jean  Chrétien;  Jean  Bodin;  Gilles  Ains; 
Joseph  Betuel;  François  Bodin;  Guillaume  Lemonier;  Antoine  Gar- 
nier;  François  Pinault;  Nicolas  Hautière;  Pierre  Jambon;  Joseph 
Chauchix  de  la  Colombière;  Louis  Josselin;  Gilles  Marie;  Jacques 
Bunel;  Yves  Couanon;  Jeaji  Josselin;  Jacques  Hervelin;  Noël  Mal- 
lard; Yves  Lardoux;  Pierre  Mallard;  Martin  Hervé;  J.  Heusé; 
J.  Heusé  ;  Joseph  Duval  ;  J.  Colas  ;  Ossiup  Duprat  ;  Joseph  Gom- 
bert;  Olivier  Pinault;  Pierre  Gourdel;  J.  Brajeul  de  la  Hauteville  ; 
Julien  Egault;  Joseph  Lerond;  J.  Rembert;  P.  Robert;  Bodin; 
J.  Michel;  J.  Miard;  Louis  Rembert;  M.  Bodin.  —  Députés  :  Joseph 
Gillet;  Jean-Marie  Brajeul  de  la  Hauteville. 


Griefs  et  doléances  du  général  de  la  paroisse  de  Plesder, 
évêché  de  Dol. 

1°  —  Le  général  de  celle  paroisse  supplie  très  humblemenl 
le  Roi  son  souverain  de  diminuer  les  impôts,  qui  sonl  excessifs 
el  qui  écrasent  la  paroisse  el  spécialement  (")  le  peuple,  car  le 
noble  n'est  presque  rien. 

2°  —  Que  les  impôts  qui  subsisteront  seront  répartis  et 
acquittés  par  les  trois  ordres  et  dans  la  proportion  de  leurs 
revenus. 

3°  —  Que,  dans  la  répartition  des  dits  impôts  faite  aux  Etats 
de  cette  province  entre  les  trois  ordres,  les  voix  seront  recueil- 
lies par  tête  et  non  par  ordre. 

(a)  La  fin  de  l'article  a  été  ajoutée  après  coup,  mais  de  la  même  main. 
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4°  —  Qu'en  moins  dune  lieue  à  la  ronde,  il  y  a  au  moins  dix 
colombiers  remplis  de  pigeons  qui  ne  cessent  de  manger  les 
semences  et  récolles  des  laboureurs,  et  de  tous  ces  colombiers, 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  vingt  journaux  de  terre  de  rayon,  et 
môme  la  majeure  partie  n'en  a  pas  deux  journaux;  on  supplie 
donc  le  Roi  de  les  faire  démolir  ou  ordonner  aux  propriétaires 
des  mêmes  colombiers  [qu'ils]  les  tendent  à  toile  pendant  les 
neuf  mois  de  la  semence  et  de  la  récolle,  et  ^"^  que  tout  seigneur 
à  ses  frais  fasse  ramasser  ses  rentes  par  qui  bon  lui  semblera, 
et  que  personne  ne  soit  sujet  à  la  banalité  des  moulins. 

5°  —  Qu'il  soit  permis  à  tous  les  habitants  d'avoir  des  armes 
à  feu  pour  se  défendre  des  voleurs,  des  chiens  enragés  et 
tléfendre  ses  levées  de  tous  gibiers  et  bêtes  féroces,  même  '"' 
de  les  tuer,  et  que  tous,  sans  distinction,  ne  chassent  que  sur 
ses  terres. 

6"  —  Que  les  conmiuns  rentrent  dans  1  "état  primitif,  parce 
que  ces  communs,  afféagés,  ne  sont  que  nuisibles  au  public  et 
môme  presque  toujours  aux  afféagistes  'i). 

7"  —  Qu'il  soit  permis  dans  la  suite  à  tous  propriétaires  de 
franchir  ses  terres  des  rentes  seigneuriales  et  droit  de  lods  et 
ventes  (2),  excessifs  dans  ce  canton,  et  (^)  que  désormais  pour 
contrat  d'échange  il  ne  soil  sujet  à  lods  ni  ventes  '3). 

(a)  La  fin  de  l'article  a  été  ajoutée  après  coup. 

(b)  La  fin  a  été  ajoutée  après  coup. 

(c)  La  fin  a  été  ajoutée  après  coup. 

(1)  Dans  le  minu  rendu  en  1774  à  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes  pour  la 
baronnie  de  Beaumanolr,  il  est  dit  que,  dans  l'enclave  du  flef  et  bailliage  de 
Plesguen  et  Plerguer,  «  il  y  a  les  landes  de  la  Ricolais  et  autres  vagues  qui  ne 
sont  d'aucun  revenu  et  peuvent  contenir  soixante  journaux  »;  on  y  a  fait  quelques 
afféagements,  mais  le  seigneur  n'a  pu  obtenir  aucun  payement  de  plusieurs  de 
se.s  afféagistes  (Arch.  de  la  Loire-Inférieure,  B  2091). 

(2)  Le  taux  des  lods  et  ventes  était  fixé  au  denier  six  dans  toute  l'étendue  de  la 
baronnie  de  Beaumanoir  qui  possédait  un  flef  dans  la  paroisse  de  Plesder  {IMd.). 

(3)  La  seigneurie  du  Gage  s'étendait  sur  une  partie  de  la  paroisse  de  Plesder. 
De  cette  seigneurie  dépendait  le  bailliage  de  la  Raimbaudière  «  solidaire  et 
revengeabJe  »,  qui,  en  1778,  donnait  17  boisseaux  de  froment,  mesure  de  Chà- 
teaufieuf,  et  22  sous  1/2  monnaie  (Fonds  du  Gage,  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  E  68). 
La  baronnie  de  Beaumanoir,  en  Evran,  percevait  aussi  quelques  rentes  seigneu- 
riales à  Plesder  (Voy.  ci-dessus,  p.  G9'i,  ii.  1). 

Dans  une  requête  adressée  le  12  janvier  1791  au  Comité  des  droits  féodaux  de 
l'Assemblée  con.stituante,  les  «  citoyens  actifs  de  la  municipalité  de  Plesder  >• 
s'exprimaient  ainsi  : 

«...  Premièrement  que,  par  le  principe  que  tout  demandeur  est  obligé  de  Jus- 
tifier sa  demande,  eu  conséquence  leur  vœu,  qui  est  peut-être  le  vœu  général  et 
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8°  —  Que  tous  les  égailleurs  soient  responsables  de  leur 
taille,  parce  qu'aussi  les  commissaires  nommés  à  la  rédaction 
des  rôles  les  finiront  et  procéderont  à  leur  confection  sur  les 
lieux  et  y  seront  signés  sans  déplacer. 

9°  —  Que  les  décimateurs  ne  soient  autorisés  à  prendre 
désormais  la  dîme  d'agneau  ni  la  dîme  verte  f^). 

10°  —  Suppression  de  la  milice  et  de  tous  frais  y  relatifs, 
même  de  la  conduite  des  troupes,  même  de  logement  («)  (2) 

11°  —  Suppression  de  toute  pension  militaire  et  autres, 
même  des  maisons  d'écoles  des  pauvres  gentilhommes  établies 

(a)  Ces  trois  mots  ont  été  ajoutés. 

unanime  de  tous  les  citoyens  français,  est  que  tout  possesseur  de  flef  quelconque 
soit  tenu  de  communiquer  à  ses  frais  le  titre  poi-tant  le  prix  et  condition  de  la 
primitive  concession,  pour  que  le  propriétaire  des  terres  grevées  saclie  si  son 
fonds  est  grevé  à  cause  de  lui  ou  à  cause  d'une  imposition  personnelle,  avant 
qu'on  puisse  payer  lintérèt;  qui  ne  doit  le  fonds  ne  doit  1  intérêt. 

»  20  A  ce  que  tous  les  contrats  quelconques  ou  actes  et  conventions  qui  auraient 
pu  être  faits,  tant  contre  les  ordonnances  royales  que  les  lois  municipales,  soient 
regardés  nuls  et  de  nul  effet,  et,  comme  ces  actes  étaient  vicieux  dans  leurs 
sources,  que  le  droit  est  de  réclamer  en  conséquence  aux  citoyens  lésés. 

»  3°  Que,  vu  l'ordonnance  de  mil  cinq  cent  trente  quelques,  les  propriétaires  de 
fiefs  n'eurent  le  pouvoir  de  rendre  justice  aux  peuples,  d'avoir  des  cours,  que 
parce  qu'ils  payeraient  gracieusement  leurs  agents,  et,  comme  les  frais  ont  tou- 
jours été  au  détriment  du  peuple,  qu'ils  soient  tenus  de  rendre  compte  chacun 
en  son  lieu  à  leurs  vassaux,  ou  de  la  manière  que  vous  jugerez  convenable,  de 
ces  droits  de  pillage  exercés  contre  la  loi. 

»  4°  Que  les  ex-privilégiés  et  possesseurs  soient  tenus  de  rendre  compte  de  tous 
les  droits  attachés  sur  le  fonds  et  sur  les  têtes  sans  distinction  et  par  qui  des 
contrats  et  conditions  extorqués  n'ont  jamais  été  acquittés  que  par  l'ancienne 
classe  la  plus  faible.  C'est  en  l'ancienne  Bretagne  surtout  que  cela  est  sensible. 

»  ...  Mais  les  circonstances  actuelles,  où  tous  les  propriétaires  de  fiefs  demandent 
sans  cesse  des  rentes  et  à  l'ordinaire,  ce  qui  met  tous  les  citoyens  en  une  agitation 
étonnante,  ce  qui  pourrait  causer  les  plus  malheureux  effets,  ils  [ne]  refusent  ni 
ne  veulent  refuser,  mais  ils  veulent  que  la  communication  leur  soit  faite  des 
titres  de  la  primitive  concession.  D'ailleurs,  ils  ne  voient  point  que  les  proprié- 
taires des  fiefs  supérieurs  payent  ni  ne  parlent  de  payer  les  premiers  pour  à 
cause  de  leurs  terres  ta  la  caisse  de  la  nation,  et  toujours  de  proche  en  proche 
par  analyse  jusqu'à  la  terre  dernière  en  fief;  que  par  cette  marche  ils  soient 
instruits  de  leurs  droits...  »  Suivent  les  signatures  d'Antoine  Garnier,  de  Joseph 
Betuel,  maire,  d'A.  Tessier,  de  Joseph  Gillet  et  de  Coulombel,  secrétaire  (Arch. 
nat.,  D  XIV,  4). 

(1)  Le  prieuré  de  la  Gautrie,  situé  en  la  paroisse  de  Saint-Helen,  possédait,  en 
Plesder,  un  dimereau  affermé  280  1.  en  1789  (Arch.  d'ne-et-Vilaine,  série  Q,  décla- 
rations du  district  de  Saint-Malo). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Plesder  a  fourni  2  miliciens  :  1  dans  chacune  des 
années  1784  et  1786.  En  1784,  sur  34  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  28  ont  été 
exemptés  ou  ajournés;  en  1786,  sur  23,  17  (Arch.  d'Hle-et- Vilaine,  G  4704). 
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à  Rennes,  également  que  celles  des  filles,  sauf  à  l'ordre  de  la 
Noblesse  à  y  pourvoir,  comme  ils  verront;  que  <'')  chaque  ordre 
nourrisse  ses  pauvres. 

12"  —  Que  les  réparations  des  presbytères  ne  soient  désor- 
mais plus  si  à  charge  ni  aux  recteurs  ni  aux  paroissiens,  mais 
assujettir  les  recteurs  seulement  aux  réparations  usufruitières 
locatives.  comme  les  douairières,  ou  de  toute  autre  manière 
qu'il  sera  vu,  mais  '^)  qu'ils  soient  obligés  de  lire  incessam- 
ment tous  les  arrêts  et  règlements  et  ordonnances  ou  tout  autre 
comme  il  sera  vu. 

13°  —  Suppression  des  francs-fiefs,  comme  charge  écra- 
sant le  Tiers  Etat,  et  <^)  qu'il  soit  permis  de  se  servir  de  toute 
eau  dans  la  nécessité,  même  de  celles  des  étangs,  pour  rouir 
la  filasse. 

14°  —  Déclare  le  dit  général  se  rapporter  aux  doléances  qui 
seront  rapportées  par  la  sénéchaussée  de  Rennes,  auxquelles 
il  déclare  adhérer. 

Fait  et  arrêté  sous  les  seings  du  dit  général  et  de  ceux  qui 
savent  signer,  le  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[50  signatures,  dont  celles  du  président  Bossard  et  du 
greffier  Brajeul.] 


Délibération  du  3  lévrier  1789. 

(Arch.   commun,   de  Rennes,   Cart.   des  AfF.  de  Bretagne,  P.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  des  communautés  de  ville  de  Dol  et 
de  Dinan,  aux  délibérations  des  paroisses  Saint-Sauveur  et  Saint- 
Malo  de  Dinan,  à  la  circulaire  de  la  communauté  de  Rennes  aux  géné- 
raux des  paroisses  bretonnes;  il  donne  pouvoir  à  Guillaume  Lemon- 
nicr  et  Joseph  Gillet  pour  le  représenter  partout  où  besoin  sera. 

[16  signatures,  dont  celles  du  curé  Coulombel,  de  Joseph  Gillet  et 
de  J.   Brajeul.] 


(a)  La  fin  a  été  ajoutée. 

(b)  La  fin  de  l'article  a  été  ajoutée. 

(c)  La  fln  a  été  ajoutée. 
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Subdélégation  de  Dinan.  — ■  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de  Saint- 
Malo,  cant.  de  Tinténiac. 

Population.  —  En  1793,1.360  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  1.064  1.  1  s.  8  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  699  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  61  1.  3  s.  3  d.  ; 
milice,  93  1.  3  s.  ;  casernement,  170  1.  15  s.  5  d.  ;  frais  de  milice,  40  1. 
{Ihid.,  C  3981).  —  Total  en  1778,  1.177  1.  15  s.  11  d.  ;  321  articles,  dont 
133  inférieurs  à  3  1.  et  25  avec  domestiques  (Ibid.,  C  3982).  —  Total 
en  1788,  1.197  1.  7  s.  3  d.  (Eegistre  des  délibérations  de  la  Com- 
mission diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.570  1.  4  s.  4  d. 

FouAGES.  —  20  feux  3/4  1/30.  —  Fouages  extraordinaires,  423  1.  13  s. 
10  d. 

Ogée.  —  A3  lieues  3/4  au  S.-O.  de  Dol  et  à  8  lieues  de  Rennes. 
—  1.2.50  communiants.  —  Le  territoire  renferme  des  terres  bien  cul- 
tivées, des  prairies  et  des  landes. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril,  au  lie«u  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  -présidence  de  Louis  Bossard,  procu- 
reur fiscal  de  la  juridiction  du  Gage,  en  Pleugueneuc  (i).  —  Compa- 
rants :  René  Hamon;  François  Ridé;  Pierre  Mallard;  Noël  Gillet; 
Joseph  Saudrais;  François  Rocheron;  Louis  Cliesnel  ;  Mathurin  Le 
Marchand;  Julien  Le  Marchand;  Julien  Rebillard;  Toussaint  Pinault; 
Joseph-Anne  Duval,  sieur  de  Champbesnard  ;  Jean  Le  Rou-x;  Jean 
Plihon;  Julien  Corvaisier  ;  François  Taillandier;  Jacques  Mallet; 
François  Bodin  ;  Gilles  Gallais;  René  Pitrel  ;  François  Le  Roux; 
François  Erussart;  Henri  Gallais;  Jean  Québriac;  Pierre  Garet; 
Joseph  Plihon  ;  François  Mallard  ;  Joseph  Radoux  ;  Julien  Braguet  ; 
Michel  Pitrel;  Pierre  Crestaux;  Joseph  Niord;  Gilles  Berthault; 
Augustin  Ballet  ;  Antoine  Berthault  ;  Jean  Thomas  ;  Jean  d'Avril  ; 
Joseph  Beslay  ;  Joseph  Damé  ;  Julien  Marie  ;  Jean  Crestaux  ;  René 
Ménard;  Robert  Remond;  Pierre  Ridé;  Servan  Lefeuvre;  Jacques 
Malard.  —  Députés  :  Joseph-Anne  Duval,  sieur  de  Chambesnard,  et 
Julien  Rebillard. 


(1)  Louis  Bossard  était  depuis  longtemps  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  du 
Gage;  il  l'était  sûrement  en  1778  (Fonds  de  la  seigneurie  du  Gage,  Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  E  65)  ;  un  Bossard  est  mentionné  comme  procureur  fiscal  en  1756 
(IMd.,  E  77). 
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Doléances,  plaintes  et  remontrances  du  général  de  la  paroisse 
de  Pleugueneuc,  évêché  de  Dol. 

Le  général  de  cette  paroisse  supplie  très  humblement  le  Roi 
son  souverain  : 

1°  — ■  De  diminuer  les  impôts  actuels,   qui  sont  excessifs. 

2"  —  Que  les  impôts  qui  subsisteront  à  l'avenir  seront 
supportés  par  les  trois  ordres  du  Clergé,  de  la  jN'oblesse  et  du 
Tiers  Etat  dans  la  proportion  proportionnelle  des  revenus  de 
chacun  d'eux. 

3"  —  Que  la  charge  de  franc-fief  écrasant  le  Tiers  Etat,  le 
général  de  celte  paroisse  supplie  son  souverain  de  la  sup- 
primer. 

1"  —  De  supprimer  pareillement  la  milice  et  tous  frais  y 
relatifs,  même  ceux  de  casernement  f^). 

5°  —  De  supprimer  aussi  toutes  corvées,  spécialement  celles 
des  travaux  aux  grands  chemins,  ponts  et  chaussées,  si  oné- 
reuses au  Tiers  Etat,  et,  au  cas  que  ces  corvées  subsistent,  il 
sera  ordonné  qu'elles  seront  mises  en  adjudication  à  qui  pour 
moins  et  que  le  prix  de  l'adjudication  sera  réparti  sur  les  trois 
ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat  et  par  eux 
payé  (2). 

6°  —  Plusieurs  particuliers  de  celle  paroisse  ayant  perdu 
des  terres  par  l'alignement  du  nouveau  grand  chemin  condui- 
sant de  Rennes  à  Sainl-Malo  et  n'ayant  point  été  diminués  des 
renies  féodales  dues  sur  les  dites  terres,  il  soit  ordonné  aux 
seigneurs  desquels  ces  terres  relèvent  de  leur  faire  une  dimi- 
nution des  dites  renies  en  proportion  de  la  perte  du  terrain. 

T  —  Que  tous  les  communs  et  terrains  vagues  afféagés 
depuis  les  quarante  ans  derniers  par  les  seigneurs  de  cette 


(1)  Dans  la  période  1781-1786,  Pleugueneuc  a  fourni  6  miliciens  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  4704). 

(2)  La   tâche   de   Pleugueneuc,    sur   la  route   de   Salnt-Malo   à   Hédé,   était   de 
1.100  toises;  le  clocher  se  trouvait  à  l'extrémité  de  la  tâche  {IMd.,  C  4883). 
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paroisse  soient  résiliés  et  annulés  pour  les  dits  communs  et 
terrains  vagues  demeurer  en  la  libre  disposition  du  Tiers  Etat 
de  cette  paroisse,  suivant  l'ancien  usage  'i). 

8°  —  Qu'il  soit  défendu  à  tous  seigneurs  d'acheter  et  faire 
acheter  aux  marchés  des  blés  pendant  le  temps  des  apprécis. 

9"  —  Que  toutes  les  mesures  de  la  province  soient  fixées 
pour  les  grains  et  demeurent  conformes  à  celles  de  Rennes, 
qui  en  est  la  capitale. 

10°  —  Quoique  le  général  de  cette  paroisse  n'ait  aucune 
plainte  à  faire  des  seigneurs  de  cette  paroisse,  qui  le  soulagent 
en  toutes  occasions  et  répandent  continuellement  leurs  charités 
dans  le  sein  des  pauvres  c'i,  néanmoins  il  demande  qu'ils  soient 
tenus  de  faire  la  cueillette  de  leurs  rentes  féodales  par  leurs 
mains  et  que  le  dit  général  soit  déchargé  de  tous  frais  de  ser- 
gentise  f^). 

11°  —  Que  les  lods  et  ventes  des  contrats  d'échange  et  dona- 
tions soient  supprimés  aux  termes  de  la  Coutume  de  cette 
province,  même  les  lods  et  ventes  des  contrats  purs  et  simples. 

12°  —  Qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  les  faire  assigner 
pour  rendre  aveu,  même  d'impunir  les  dits  aveux  (^). 

13°  —  Que  les  colombiers  des  seigneurs  soient  détruits,  si 
mieux  ils  n'aiment  tenir  leurs  pigeons  renfermés  dans  les 


(1)  Le  livre  des  recettes  de  la  seigneurie  du  Gage  (1758-1792)  mentionne  un  assez 
grand  nombre  d'afféagements;  la  plupart,  d'ailleurs,  sont  antérieurs  à  1758  (Fonds 
de  la  seigneurie  du  Gage,  Arch.  d'Hle-et-Vilaine,  série  E). 

(2)  Les  principaux  seigneurs  de  Pleugueneuc  étaient  Mme  ae  Saint-Gilles,  qui 
possédait  la  seigneurie  du  Gage,  et  M.  de  la  Bourbansaye  ;  tous  les  deux  exer- 
çaient des  droits  de  justice  dans  la  paroisse  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  G  1818);  le 
seigneur  du  Gage  était  tenu  aux  devoirs  de  foi,  hommage  et  rachat  envers  le 
seigneur  de  Beaumanoir,  en  Evran,  pour  son  flef  de  Beaumanoir,  en  Pleugueneuc, 
mais  le  rachat  était  toujours  contesté  et  il  avait  depuis  longtemps  cessé  d'être 
payé  (Minu  de  la  baronnie  de  Beaumanoir,  de  1774,  Arch.  de  la  Loire-Inférieure, 
B  2091). 

(3)  Les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  du  Gage  indiquent  que  les  vassaux  étaient 
tenus  au  devoir  de  sergentise  (Fonds  de  la  seigneurie  du  Gage,  Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  E  65,  66,  68  et  77). 

(4)  Voy.  dans  le  fonds  de  la  seigneurie  du  Gage  de  nombreuses  procédures  pour 
reddition  d'aveux,  et  des  réformations  de  rôles  rentiers,  par  exemple,  celle  du 
bailliage  de  la  Chapelle-Trevinal,  de  1716  [Ibid.,  E  65),  citée  par  H.  Sée,  Les 
classes  rurales...,  p.  81,  n.  3;  voy.  aussi  la  réformation  du  fief  des  Champsgéraux 
(Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  E  65). 
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temps  de  l'ensemencement  et  de  la  récolte  des  grains,  à  faute 
de  quoi  être  permis  au  général  de  cette  paroisse  de  les  tuer. 

14°  —  Que  le  général  de  cette  paroisse  soit  dispensé  de  toute 
suite  de  moulin  pour  la  monte  de  ses  grains,  même  de  charroi 
de  moulage  <i). 

15°  —  Que  toutes  dîmes  vertes  et  d'agneaux  soient  sup- 
primées, et  que  celles  de  grains  soient  réduites  à  la  trente- 
sixième  gerbe  '2). 

16°  —  Qu'il  sera  permis  à  tous  particuliers  de  faire  rouir 
leurs  filasses  où  bon  leur  semblera. 

17°  —  Qu'il  soit  permis  aux  chefs  de  chaque  ménage  d'avoir 
un  fusil  pour  sa  défense  et  celle  de  sa  maison,  et  qu'il  soit 
défendu  à  tout  individu  de  chasser  et  de  laisser  vaguer  ses 
chiens,  depuis  le  premier  mai  jusqu'au  premier  novembre. 

18°  —  Qu'il  soit  permis  au  général  de  cette  paroisse  de 
franchir  aux  seigneurs  les  rentes  féodales  leur  dues  au  denier 
({ui  sera  réglé  par  Sa  Majesté,  attendu  que  ces  rentes  sont  à  la 
mesure  de  Châteauneuf,  qui  est  une  des  plus  fortes  de  la  pro- 
vince et  écrasante  <3). 


(1)  Tous  les  aveux  rendus  à  la  seigneurie  du  Gage  portent  que  le  vassal  est  tenu 
de  suivre  le  moulin  du  seigneur.  Le  moulin  de  Beaussaine,  affermé  270  1.  en  1789, 
était  cédé  au  meunier  «  avec  les  sujets  et  détreignables  audit  moulin  »  (Livre 
de  recettes  de  la  seigneurie  du  Gage,  1758-1792).  Le  seigneur  de  la  Bourbansaye 
possédait  les  moulins  à  vent  de  la  Bourbansaye  et  de  la  Roche  Colombière;  voy. 
GuiLLOTiN  DE  CORSON,  Petites  seigneuries  de  Haute-Bretagne,  pp.   185-186. 

(2)  Un  mémoire  du  XYIIF  siècle,  et  sans  doute  de  1762  (Archives  d'IUe-et-Vilaine, 
fonds  du  Gage,  E  65),  déclare  :  «  Les  dimes  de  tous  les  blés  de  la  paroisse  de 
Pleugueneuc  appartiennent  tant  aux  recteurs  de  ladite  paroisse,  aux  Bénédictins 
de  Léhon,  aux  Bernardins  de  la  Vleuville,  les  trois  décimateurs  ecclésiastiques, 
qu'à  Madame  la  comtesse  de  la  Villetéhart  et  à  Monsieur  de  la  Bourbansals,  déci- 
mateurs laïques,  à  raison  de  leurs  terres  du  Gage  et  de  la  Bourbansals,  situées 
en  ladite  paroisse.  Mais  le  recteur  est  en  possession  de  temps  immémorial  d'avoir 
seul  les  dîmes  vertes  des  lins,  chanvres  et  agneaux,  qui  croissent  dans  la  paroisse 
tant  sur  les  terres  nobles  que  roturières.  »  Mais  le  mémoire  conteste  au  recteur 
le  droit  de  percevoir  ces  dimes  sur  les  courtils  et  jardins  de  moins  d'un  Journal. 
—  L'abbaye  de  la  Vleuville  pos.sédait,  en  Pleugueneuc  et  Plesder.  un  trait  de 
dîme,  affermé  120  1.  (Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol, 
fol.  23  vo,  Arch.  d'Ule-et-Vilaine,  série  Q);  les  traits  appartenant  au  prieuré  de 
Léhon  étaient  affermés  250  1.  en  1777  (Abbé  Fouéré-Macé,  Le  prieuré  royal  de 
Saint-Magloire  de  Léhon,  p.  360). 

(3)  Presque  tous  les  bailliages  dépendant  de  la  seigneurie  du  Gage  doivent,  à 
la  fois,  des  rentes  en  deniers  et  en  froment,  comme  on  le  voit  d'après  les  rôles 
rentiers  de  la  .seigneurie.  Ainsi,  le  bailliage  du  Val  doit  18  s.  8  den.  monnaie  et 
7  boisseaux  10  godets  3/4  de  froment,  mesure  de  Châteaugiron  (Fonds  de  la  sel- 
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19°  —  Que  les  décimateiirs  de  cette  paroisse  seront  tenus 
de  faire  battre  les  grains  des  dîmes  qu'ils  percevront  dans  les 
champs  où  ils  les  lèveront  et  de  laisser  les  pailles  à  chaque 
propriétaire  qui  aura  fourni  la  dîme. 

20"  —  Déclare  le  dit  général  se  rapporter  au  surplus  des 
autres  doléances,  griefs  et  remontrances  qui  seront  arrêtés 
dans  le  mémoire  de  la  sénéchaussée  de  Rennes  auquel  dit 
mémoire  le  même  général  déclare  adhérer. 

Fait  et  arrêté  en  délibération  sous  les  seings  de  ceux  de  nous 
qui  savent  signer,  le  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

[25  signatures,  dont  celles  du  président  Bossard  et  du 
greffier  J.  Duval.] 


DÉLmÉRATiON  DU  GÉNÉRAL  du  2  lévHer  1789. 

(Arch.  commun,  de  Renues,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

Le  général  adhère  aux  arrêtés  du  Tiers  des  22-27  décembre. 1788  et 
à  celui  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  janvier  1789. 

[14  signatures,  dont  celles  du  recteur  Le  Gendre,  du  procureur  fiscal 
Bossard  et  de  Julien  Eebillard.] 


gneurie  du  Gage,  Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  E  68)  ;  le  bailliage  des  Châteaux  doit 
5  1.  8  s.  4  d.  monnaie,  21  boisseaux  4  godets  de  froment,  18  godets  1/4  d'avoine, 
1  poule  et  demie;  le  bailliage  de  la  Breteche,  3  boisseaux  4  godets  1/2  1/3  de 
froment  et  2  boisseaux  d'avoine  menue  [Ibld.,  E  65);  le  bailliage  de  la  Villemorheu 
fournit  27  boisseaux  4  godets  de  froment  et  3  s.  de  rentes  amendables  (IMd.,  E  68). 
Les  rentes  en  grains  doivent  être  portées  par  les  tenanciers  aux  greniers  de  la 
seigneurie.  —  En  1789,  bien  des  tenanciers  montraient  peu  d'exactitude  dans  le 
paiement  de  leurs  rentes,  comme  le  montre  une  lettre  de  M^p  de  Saint-Gilles  au 
procureur  Bossard.  du  5  mars  1789  {IMd.,  E  65;  citée  par  H.  Sée,  op.  cit.,  p.  202, 
n.  1). 
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SAINT-M'HERVON 

Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfort-sur-Meu,  cant.  de  Montauban. 

Population.  —  En  1793,  233  hab.  (Arch.  Nat.  D  iv  hù  51)  ;  200  hab. 
(Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  279  1.  15  s.  1  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  191  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1.  4  s.  4  d.  ; 
milice,  25  1.  9  s.;  casernement,  46  1.  12  s.  7  d.  (Ibid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  320  1.  9  s.  4  d.  ;  86  articles,  dont  31  inférieurs  à  3  1. 
et  6  avec  domestiques  (Ibid.,  G  3982).  —  Total  en  1788,  317  1.  19  s. 
10  d.  (Registres  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol, 
Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  367  1.  18  s.  2  d. 

FouAGES.  —  1  feu  3/4  1/15.  —  Fouages  extraordinaires,  62  1.  6  s.  2  d. 

Ogée.  —  A  10  lieues  au  S.-S.-O.  de  Dol,  à  7  lieues  de  Rennes  et 
à  1  lieue  de  Montauban.  —  300  communiants.  —  Cette  paroisse  se 
trouve  enclavée  dans  le  diocèse  de  Saint-Malo.  Le  territoire,  couvert 
d'arbres  et  buissons,  renferme  des  terres  en  labour,  des  prairies  et 
des  landes. 

Peocès-terbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  François-Victor-. 
Fulgence  Tiengou  de  Tréfériou,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  et 
seul  juge  de  la  juridiction  de  Saint-M'hervon  d).  —  Comparants  : 
Charles  Tirel  ;  Joseph  Morin  ;  Charles  Tuai;  François  Gromillais; 
Jean  Tirel  ;  Jean  Journaux  ;  Jean  Collet  ;  Félix  Pellan  ;  François 
Gromillais  fils;  Joseph  Lemordant  ;  Jean-Baptiste  Ruault  ;  Mathurin 
Massart  ;  Joseph  Ragot  ;  Guillaume  Jan  ;  Jean  Lucas  ;  Pierre  Martin  ; 
Pierre  Picquet;  Jacques  Pain;  Julien  Chauvin;  Charles  Genotais  ; 
Bertrand  Ruault  ;  Olivier  Frin  ;  Roland  Tirel  ;  Alexis  Restou  :  M.  Jean 
Chantrel,  procureur  fi.scal;  P.  Ferré;  Jean  Picquet.  —  Députés  :  Fran- 
çois-Victor-Fulgence  Tiengou  de  Tréfériou,  sénéchal;  Joachim  Chan- 
trel, procureur  fiscal. 


(I)  Tiengou  de  Tréfériou  a  comparu  à  l'assemblée  de  Montauban  du  le'  avril; 
voy.  le  procès-verbal  de  Montauban,  qui  sera  publié  dans  le  tome  suivant. 


EVECHE    DE    DOL 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-M'Hervon,  évêché  de  Dol,  province  de 
Bretagne,  assemblés  ce  jour  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  pour  ledit  cahier,  chiffré  par  Monsieur  le  Sénéchal 
ne  varietur.  être  présenté  par  leurs  députés  à  l'assemblée  qui 
se  tiendra  en  la  ville  de  Rennes,  le  sept  de  ce  mois,  devant 
Monsieur  le  Sénéchal  de  Rennes,  pour  nommer  des  députés 
ou  électeurs  des  députés  aux  Etats  généraux  du  Royaume, 
convoqués  par  le  Roi  au  vingt-sept  de  ce  mois. 


Sire, 


[1]  Vos  fidèles  sujets  voient  avec  attendrissement  et  la  plus 
vive  reconnaissance  les  soins  paternels  de  Votre  Majesté  pour 
la  grande  famille  qu'ils  composent;  ils  bénissent  et  leur  pos- 
térité bénira  dans  tous  les  temps  le  Monarque  juste  et  bien- 
faisant qui,  ayant  mis  son  intérêt  le  plus  cher  dans  le  bonheur 
de  ses  peuples,  veut  bien  les  consulter  eux-mêmes  sur  les 
moyens  de  les  rendre  heureux;  les  réclamations  et  les' plaintes 
du  Tiers  Etat  de  votre  royaume  vous  sont  parvenues  de  loules 
parts;  vous  les  avez  entendues  avec  bonté;  vous  voulez  que 
nous  vous  adressions  nous-mêmes  nos  doléances  et  nos  griefs; 
nous  allons  les  déduire  avec  toute  la  franchise,  la  confiance 
et  la  sûreté  qu'inspire  à  vos  fidèles  sujets  la  parole  sacrée  de 
leur  bon  Roi. 

[2]  Il  est  de  notre  devoir,  comme  il  est  dans  notre  cœur,  de 
demander  que  les  franchises  et  privilèges  de  la  province  et 
les  droits  qui  lui  sont  assurés  par  son  contrat  d'union  avec 
votre  couronne,  droits  fondés  sur  la  parole  sacrée  de  vos 
augustes  aïeux  et  sur  celle  de  Votre  Majesté,  soient  maintenus 
et  ne  puissent  être  altérés  ou  changés  par  les  Etats  généraux; 
que  le  régime  intérieur  de  la  province,  ainsi  que  les  débats  et 
discussions  de  ses  trois  ordres,  ne  soient  jugés  et  décidés  que 
par  Votre  .Majesté  seule,  que  nous  reconnaissons  pour  unique 
juge. 
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[3]  Nous  demandons  que,  pour  ce  qui  concerne  les  impôts, 
quand  la  répartition  en  sera  faite  dans  les  paroisses  par  les 
commissaires  de  la  province,  chacune  de  ces  paroisses  ait  le 
droit  de  s'imposer  elle-même  et  de  rédiger  son  rôle  pour 
iournir  la  somme  à  laciuellc  sa  contribution  aura  été  fixée,  et 
que,  dans  ce  rôle,  elle  puisse  employer  tous  les  habitants,  de 
((uelques  qualités  et  conditions  qu'ils  soient,  nobles,  ecclésias- 
ti(jues  ou  roturiers,  lesquels  pourront  assister  à  sa  rédaction. 

[4]  Les  juridictions  seigneuriales  sont  trop  multipliées  dans 
la  province  (1);  nous  demandons  que  toutes  les  moyennes  et 
basses  justices  soient  supprimées,  qu'il  ne  soit  conservé 
(ju'une  haute  justice  par  deux  clochers,  qui  ressortira  au  juge 
royal;  la  conservation  d'une  seule  haute  justice  par  deux  clo- 
chers paraît  nécessaire,  attendu  que  le  justiciable  des  cam- 
j)agnes  serait  trop  éloigné  des  juges  royaux  et  que  les  gros 
bourgs  resteraient  sans  police;  les  seigneurs  dont  les  justices 
seront  supprimées  seront  indemnisés  des  droits  de  leurs 
greffes  par  celui  qui  en  profitera  et  dont  la  justice  aura  été 
conservée;  nous  demandons  que  les  présidiaux  jugent  souve- 
rainement jusqu'à  dix  mille  livres,  que  les  causes  légères  pour 
endommagement  de  bêtes  ou  pour  injures  verbales  soient 
jugées  verbalement  et  sans  aucuns  frais  par  deux  ou  trois 
prud'hommes  qui  seront  nommés  tous  les  ans,  qui  s'assem- 
bleront tous  les  dimanches  et  le  tout  sans  frais  ni  dépens  pour 
les  parties,  qui  seront  tenues  de  comparaître  devant  eux  en 
personne  ou  par  quelqu'un  de  leurs  proches,  à  peine  d'amende, 
après  un  simple  avertissement. 

15]  Nous  demandons  que  les  droits  de  franc-fief  et  de 
fouages  de  toutes  espèces,  ainsi  que  tous  les  impôts  qui  ne 
retombent  que  sur  le  Tiers  Etat  seul,  soient  convertis  en  un 
impôt  général  réparti  sur  tous  les  citoyens  de  tous  les  ordres 
sans  distinction,  que  les  (h'oits  de  contrôle,  devenus  pres(juc 
arbitraires  et  dont  le  régime  présente  des  cas  de  contra- 
ventions innombrables,  soient  réduits  à  un  (hoil  léger  et 
unique  pour  tous  les  actes  sans  distinction,  et  (juc  l'indemnité 

(1)  L'état  de  1766  ne  mentionne  à  Saint-M'Hervon  que  la  juridiction  de  Saint- 
M'Hervon  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  1818). 
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en  soiL  confondue  dans  rimpôl  général  qui  sera  assis  sur  tous 
les  cfloyens  des  trois  ordres  et  dans  lesquels  seront  aussi 
convertis  ceux  de  casernement,  confection  et  entretien  des 
routes  (^),  patrouilles,  guet  et  toutes  les  impositions  qui  ne 
retombaient  que  sur  le  Tiers  Etat. 

[6]  Sire,  Votre  Majesté  ne  peut  trop  protéger  le  cultivateur 
dont  les  travaux  fertilisent  les  campagnes  et  font  la  richesse 
de  votre  royaume;  on  ne  saurait  trop  veiller  à  ce  que  les  grains 
confiés  à  la  terre,  pour  produire  la  prochaine  récolte,  ne  soient 
pas  pillés  et  mangés;  il  ne  sert  de  rien  au  laboureur  de  semer, 
s'il  ne  lui  est  pas  permis  d'empêcher  les  pigeons  et  autres 
animaux  voraces  de  venir  ravager  ses  champs.  Cependant 
notre  Coutume  l'expose  à  la  peine  corporelle  s'il  a  le  malheur 
de  tuer  ces  animaux,  loi  barbare  et  contraire  au  droit  commun! 
Pour  porter  l'injustice  et  l'absurdité  au  comble,  il  ne  manquait 
plus  que  d'interdire  aux  citoyens  de  repousser  à  main  armée 
le  voleur  ou  l'ennemi  qui  vient  pour  forcer  son  asile  et  l'assas- 
siner; les  pigeons,  les  lapins,  etc.,  sont  des  voleurs  d'autant 
plus  formidables  qu'ils  sont  privilégiés  et  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  coutumière  de  Bretagne;  la  plus  petite  maison  noble 
a  son  colombier,  sa  garenne,  et  cet  abus  est  érigé  en  droit  par 
la  possession  suivant  l'article  389  de  la  Coutume.  Nous  deman- 
dons que  tous  les  colombiers  et  garennes  soient  supprimés,  et 
qu'il  ne  soit  libre  qu'au  seigneur  du  clocher  de  chaque  paroisse 
d'avoir  un  colombier,  sous  la  condition  qu'il  ait  au  moins  trois 
cents  journaux  de  terre  en  domaine. 

[7]  Nous  demandons  qu'on  supprime  les  corvées  des  vas- 
saux pour  les  moulins;  nous  payons  déjà  assez  cher  le  faible 
avantage  d'y  faire  moudre  nos  grains;  nous  demandons  qu'il 
nous  soit  permis  d'avoir  chez  nous  des  moulins  à  bras  en  tous 
temps,  pour  n'être  pas  exposés  aux  inconvénients  qui  résultent 
des  temps  de  sécheresse  dans  nos  cantons,  où  il  n'y  a  point  de 
moulins  à  vent;  que  les  seigneurs  ne  puissent  plus  nous  obliger 
à  faire  la  collecte  de  leurs  rôles,  souvent  cette  collecte  sur- 
passant en  frais  la  valeur  de  dix  années  du  revenu  du  vassal 

(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Montauban  à  Châtelaudren,  était 
de  211  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et- Vilaine,  C  4883). 
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qui  ne  possède  qu'un  petit  terrain  sous  leurs  fiefs;  qu'il  ne  soit 
plus  payé  de  lods  et  ventes  pour  les  contrats  d'échange;  que 
toutes  corvées  féodales  soient  supprimées,  et  qu'il  soit  permis 
de  franchir  les  rentes  seigneuriales  qui  se  paient  en  grains 
ou  qui  se  lèvent  par  eux  en  forme  de  dîme. 

18]  Les  seigneurs  sont,  suivant  l'article  vingt-un  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  les  héritiers  du  bâtard  décédé  sans  hoirs; 
cependant  les  généraux  des  paroisses  ont  été  par  la  jurispru- 
dence chargés  de  nourrir  les  bâtards  nouveau-nés  et  conçus 
dans  la  paroisse,  quand  la  mère  ne  peut  y  pourvoir;  les  sei- 
gneurs, ayant  le  bénéfice,  doivent  supporter  les  charges; 
cette  charge  ne  doit  donc  être  imposée  qu'aux  seigneurs  de 
fiefs.  Que  la  mendicité  et  les  quêtes  soient  proscrites,  même 
pour  les  religieux,  afin  de  ne  pas  mettre  nos  mœurs  en  contra- 
diction avec  nos  lois;  que  dans  tous  les  diocèses  il  soit  établi 
une  caisse  où  l'on  verse  une  partie  des  revenus  des  bénéfices 
non  sujets  à  charge  d'âme,  pour  être  employés  à  la  subsistance 
des  pauvres,  à  leur  procurer  du  travail,  quand  ils  ne  seront 
pas  infirmes,  et  que  les  mineurs  pauvres  et  en  bas  âge,  que 
des  parents  collatéraux  aussi  pauvres  sont  tenus  de  nourrir, 
ainsi  que  les  malheureuses  victimes  de  la  loi  qui,  ayant  été 
accusées  pour  crimes,  sont  sorties  des  prisons  sans  autres 
ressources  que  leur  innocence  et  leur  liberté,  et  sans  pouvoir 
obtenir  de  dommages  et  intérêts,  soient  préférés  de  droit  dans 
la  distribution  des  deniers  de  cette  caisse,  qui  sera  sous  l'ins- 
pection des  juges  sécuhers  '^K 

[9]  Nous  demandons  qu'il  n'y  ait  aucunes  charges  et  dignités 
soit  de  robe,  soit  militaires  ou  ecclésiastiques,  dont  les  citoyens 
du  Tiers  Etat  soient  exclus;  qu'il  n'y  ait  point  de  distinction 
dans  les  peines  par  rapport  à  la  naissance,  quand  il  s'agira 
des  mêmes  crimes,  et  que  jamais  aucun  accusé  ne  puisse  subir 
la  peine  de  mort,  avant  que  l'arrêt  qui  l'y  condamne  ait  été 
signé  et  approuvé  par  Votre  Majesté;  ce  droit  faisait  partie  de 
nos  anciens  usages,  et,  plus  il  est  cher  à  votre  cœur  paternel. 
Sire,  plus  nous  le  réclamons  avec  confiance. 


(1)  Les  états  de  1770  et  de  1774  ne  mentionnent  aucune  fondation  de  charité  à 
Saint-M'Hervon  (Arch.  d'nie-et-Vilaine.  G  1293). 
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[lOj  Enfin,  pour  le  régime  intérieur  de  la  province,  pour  la 
formation  d'un  Parlement  composé  moitié  de  nobles,  moitié 
de  roturiers,  pour  la  représentation  de  l'ordre  du  Tiers  en 
nombre  égal  aux  deux  députés  des  deux  premiers  ordres,  pour 
la  formation  des  commissions  suivant  les  mêmes  principes,  et 
pour  tous  les  objets  qui  n'ont  pas  été  spécifiquement  énoncés 
au  présent  cahier,  nous  déclarons  expressément  adhérer  aux 
cahiers  de  pétition,  demandes  et  griefs  formés  par  les  députés 
du  Tiers  Etat  depuis  le  vingt-deux  décembre  dernier  jusqu'à 
ce  jour  et  au  cahier  des  doléances  qui  sera  rédigé  en  la  ville 
de  Rennes,  conjointement  avec  nos  députés  ou  ceux  par  eux 
élus. 

Tel  est  le  cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  nous  dits  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-ATHervon  *«), 
que  nous  avons  fait  et  signé  le  dit  jour  cinq  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

[15  signatures.] 
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Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  de 
Montfoit-sur-Meu,  cant.  de  Montauban. 

Population.  —  En  1793,  267  hab.  (Arch.  Nat.  D  iv  bis  51)  ;  247  hab. 
et  54  feux  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  266  1.  15  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  182  1.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  15  1.  18  s.  6  d.  ; 
milice,  24  1.  6  s.  ;  casernement,  44  1.  11  s.  3  d.  {Ihid.,  C  3981).  — 
Total  en  1778,  304  1.  13  s.  7  d.  ;  72  articles,  dont  30  inférieurs  à  3  livres 
et  19  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  302  1.  4  s. 
1  d.  (Registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol, 
Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  455  1.  15  s.  1  d. 


(a)   On  avait  d'abord  écrit   de  Boisgervily.  —  Boisgervlly  faisait  partie   de  la 
sénéchaussée  de  Ploërmel. 
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FouAGES.  —  3  feux  2/3.  —  Fouages  extraordinaires,  97  1.  13  s.  11  d. 

Ogée.  —  a  9  lieues  1/3  au  S.-S.-O.  de  Dol,  à  5  lieues  1/4  de  Rennes 
et  à  1  lieue  de  Montauban.  —  350  communiants.  —  Son  territoire, 
couvert  d'arbres  et  buissons,  est  un  pays  plat,  à  l'exception  de  quelques 
petits  vallons  ;  il  renferme  des  terres  bien  cultivées,  des  landes  et 
une  partie  de  la  forêt  de  Montauban  ;  le  cidre  est  une  des  productions 
du  terroir. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  en  la 
sacristie  de  l'église  paroissiale,  sous  la  prhidence  de  Guillaume-Jean- 
Marie  Dreuslin  Devit  et  Goudaux,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  et 
seul  juge  de  la  châtellenie  du  Lou.  —  Comparants  :  Pierre  Maudet, 
laboureur;  François  Aresve;  Joseph  Chennef  ront  ;  Jean  Texier; 
François  Gillouais  ;  Jean  Lemoinne  ;  Mathurin  Mouazan  ;  Jean  De- 
nieul;  Joseph  Gillouais;  Julien  Gillouais;  René  Lemarchand;  Fran- 
çois Pestel,  «  tous  délibérants  et  composant  le  général  de  cette  pa- 
roisse »  ;  —  Guillaume  Geneslay  ;  Pierre  Marie,  trésoriers  en  charge  ; 
—  François Lepeigneul;  Joseph  Demai  fils;  Pierre  Demai  ;  Pierre  Gor- 
tais;  Julien  Boullier;  Pierre  Buslot;  Jégu,  greffier  du  Lou;  Joseph 
Bulot;  René  Gillouais;  Jan  Egu  <(  et  autres  ».  —  Déimtés  :  Guil- 
laume-Jean-Marie Dreuslin  Devit  et  Goudaux,  sénéchal  de  la  juridic- 
tion; Pierre  Maudet,  laboureur. 


Remontrances,  plaintes  et  doléances  des  propriétaires  et  prin- 
cipaux habitants  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Lou-du-Lac, 
évêché  de  Dol  («). 


Sire, 

[1]  Pleins  de  sensibilité  et  de  la  plus  vive  reconnaissance 
sur  la  bonté  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  prendre  de  nous 
appeler  avec  ses  autres  fidèles  sujets  du  Tiers  Etat  pour  lui 
adresser  nos  doléances  et  aviser  aux  moyens  de  réformer  les 
abus  en  tout  genre,  nous  soussignés  observons  que  ce  ne  sont 
pas  les  grands  qui  foulent  le  peuple  et  pillent  l'Etat  qu'il  faut 
consulter  pour  remédier  à  ses  maux,  c'est  le  peuple  même, 
qui  nourrit  tout  et  (ju'il  faut  tâcher  de  tirer  de  l'oppression 
sous  laquelle  il  gémit. 

(a)  Les  passages  imprimés  en   italique  .sont  empruntés  aux  Charges   d'un   bon 
citoyen  de  campagne. 
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[2]  Le  sol  de  notre  paroisse  serait  assez  fertile,  si  l'agri- 
culture, seule  ressource  d'un  pays  isolé  et  privé  de  celle  du 
commerce  extérieur,  était  encouragée  et  l'agriculteur  plus  en 
faculté  de  faire  des  avances.  Eh!  quelles  avances  surtout!  Le 
dirons-nous  d'abord  à  Votre  Majesté,  Sire?  Pour  du  sel,  don 
précieux  que  la  nature  a  fait  à  notre  province  et  dont  l'effet 
nous  est  si  avantageux. 

Nous  n'avons  point,  comme  en  bien  d'autres  endroits,  les 
secours  heureux  de  la  marne;  notre  principal  ingrédient  pour 
fertiliser  notre  climat  et  détruire  surtout  deux  plantes  meur- 
trières, qui  le  désolent  (la  fougère  et  le  chardon)  et  qui  pul- 
lulent même  si  généralement  dans  la  province,  c'est  le  sel; 
plus  un  laboureur  peut  en  verser  dans  ses  terres,  plus  ses 
récoltes  sont  abondantes,  principe  fondamental  de  toute 
l'aisance  dont  jouissent  ceux  d'entre  nous  qui  en  ont  quelque 
peu.  Une  expérience  incontestable  le  démontre  et  le  démon- 
trera à  ceux  qui  ont  fait  l'épreuve  ou  qui  voudront  la  faire. 

Comment  donc,  Sire,  nous  persuader,  comment  pourrions- 
nous  même  penser,  ô  notre  bon  Roi,  ce  que  quelques  per- 
sonnes ont  crû  apercevoir  dans  le  préambule  du  règlement  du 
16  mars  dernier,  qu'en  déférant  les  tristes  divisions  qui  ont 
agité  notre  infortunée  province  au  jugement  de  l'assejïiblée 
des  Etats  généraux  du  royaume,  qui  seront  composés  de 
membres  de  plusieurs  provinces  non  privilégiées,  ce  serait 
nous  exposer  à  voir  peut-être  introduire  dans  notre  sein  des 
impôts  désastreux,  notamment  la  gabelle  ou  impôt  sur  le 
sel,  etc.? 

Qu'aurions-nous  donc  besoin  d'autre  juge  de  nos  contesta- 
tions que  notre  bon  monarque? 

Ah!  ne  sommes-nous  pas  déjà  assez  à  plaindre  que  quelques 
esprits  mutins  et  intéressés  à  perpétuer  nos  maux  nous  aient 
jeté  ces  cruelles  divisions;  faudrait-il  encore  qu'on  en  profitai 
pour  nous  écraser  et  deux  millions  d'innocents  pourraient-ils 
être  punis  pour  quelques  coupables  ? 

Les  principes  d'équité  générale  ne  se  trouveraient-ils  pas 
en  opposition  avec  ceux  de  la  justice,  avec  ceux  même  de  la 
pohtique  ? 

D'abord,  Sire,  outre  que  des  provinces  de  tout  temps  sou- 
mises à  ces  sortes  d'impôts  ne  seraient  pas  juges  compétents 
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pour  nous  dans  cette  partie,  non  pas  que  nous  nous  refusions 
à  contribuer  comme  elles,  de  toutes  nos  forces  et  dans  toutes 
les  circonstances,  aux  besoins  de  l'Elat;  mais,  parce  que  nous 
avons  des  privilèges  qu'elles  n'ont  pas,  privilèges  fondés  sur 
des  conventions  sacrées,  sur  la  foi  des  contrats  de  notre  union 
même  avec  la  France. 

Le  seul  nom  d'ailleurs  de  ces  sortes  d'impôts  fait  frémir 
tout  individu  né  ou  naturalisé  breton,  surtout  la  gabelle  ou 
impôt  sur  le  sel,  et  ce  préjugé,  pourrait-on  dire  qu'il  fût  sans 
fondement,  et  n'a-t-il  pas  pour  appui  la  raison  même  avec 
laquelle  il  naît  et  se  fortifie  chez  nous,  puisqu'il  est  certain 
que,  si  ce  cruel  impôt  était  établi  sur  la  Bretagne,  comme 
on  ne  pourrait  plus  y  semer  de  sel,  la  majeure  partie  des  terres 
deviendrait  stérile,  elle  se  trouverait  écrasée  de  fond  en 
comble  el  bientôt  dans  l'impossibilité  de  fournir  sa  contin- 
gente aux  besoins  de  l'Etat. 

Ecartons  donc.  Sire,  des  inquiétudes  si  cruelles  et  purement 
idéales,  puisqu'elles  sont  si  éloignées  des  vrais  sentiments 
de  votre  âme  bienfaisante  et  de  cette  haute  sagesse  qui  a  fait 
jusqu'ici  son  unique  aliment;  fixons-nous  seulement  aux  maux 
réels  que  nous  ressentons  pour  vous  en  faire  le  récit;  c'est 
votre  piété  même,  qui,  comme  celle  d'un  bon  et  tendre  père, 
nous  y  invite;  nous  allons  y  répondre  avec  la  candeur  et  la 
sincérité  d'enfants  aussi  fidèles  et  aussi  soumis  que  respec- 
tueux; voici  le  vrai. 


SmE, 

[3]  Nous  nous  plaignons  cVêlrc  tous  assulcilis  à  la  corvée 
des  grandes  rouies  'i'. 

14]  §  2  des  Charges  d'un  bon  ciloyen  de  campagne  (2). 


(1)  La  tâche  de  cette  paroisse,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montauban,  était  de 
227  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine. 
C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  le  Lou-du-Lac  n'a  fourni  qu'un  milicien,  en  1784. 
A  cette  date,  sur  27  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  24  ont  été  exemptés  ou  ajournés 
(IbUL,  0  4704). 
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[5]  Des  corvées  et  servitudes  léodales,  trop  étendues  et  trop 
onéreuses  d),  telles  que  l'assujettissement  à  la  suite  des  mou- 
lins, le  charroi  de  leurs  meules,  curement  des  biefs,  collecte 
des  rôles  rentiers,  rentes  excessives  et  trop  souvent  odieuses 
par  la  vexation  des  ofliciers  des  seigneurs,  qui  ne  sont  jamais 
contents  des  rentes  par  grain  qu'on  leur  porte;  au  lieu  de  le 
prendre  tel  que  la  terre  servant  le  produit,  ou  la  valeur  à 
l'apprécis  fixé,  il  faut  en  aller  acheter  au  marché  souvent  fort 
loin,  tout  le  plus  net  et  le  plus  beau  qu'il  soit  possible  de 
trouver,  encore  fort  heureux  si,  malgré  toutes  ces  précautions, 
le  procureur  fiscal  ou  receveur  du  seigneur  a  la  complai- 
•sance  de  le  recevoir  d'abord,  car  souvent  c'est  la  couleur  qu'on 
prendra  prétexte  de  blâmer;  on  trouvera  que  le  froment  ne 
sera  pas  assez  rouge;  dans  un  autre  moment,  ce  sera  la 
qualité;  on  ne  le  trouvera  pas  assez  gros;  il  faut  souvent  aller 
jusqu'à  trois  fois,  ou  bien  finir  par  payer  le  surhaussement, 
c'est-à-dire  la  valeur  du  grain  au  plus  haut  prix  qu'il  aura 
valu  dans  l'année.  Cela  n'est-il  pas  réellement  criant?  Mais 
ce  n'est  pas  tout. 

[6]  Nous  nous  plaignons  de  rétablissement  des  garennes, 
luies  et  colombiers,  garnis  d'une  peuplade  immense  de  lapins 
et  de  pigeons,  qui  dévorent  souvent  avant  la  maturité  les  fruits 
si  précieux  des  sueurs  du  cultivateur,  et  souvent  même  les 
semences,  dès  l'instant  qu'on  les  répand  dans  le  sein  de  la 
terre,  souvent  enfin  pifiés  par  le  ravage  des  chiens  de  chasse. 

[7]  Nous  nous  plaignons  de  Vinégalité  de  la  répartition  des 
impôts,  qui  lont  que  nous  sommes  grevés,  surchargés. 

Î8]  De  l'injustice  des  impôts  particuliers  à  notre  ordre,  ce 
qui  nous  lait  payer  seuls  les  louages  extraordinaires,   les 


(1)  La  principale  seigneurie  du  Lou-du-Lac  était  la  chàtellenie  du  Lou-du-Lac, 
dont  la  haute  justice  s'exerçait  à  Moutauban.  Cette  chàtellenie  possédait  un 
domaine  proche  considérable,  un  assez  grand  nombre  de  métairies,  des  étangs 
et  des  moulins;  plusieurs  bailliages  en  dépendaient.  Voy.  Guillotin  de  Corson, 
Les  grandes  seigneuries,  t.  I,  pp.  276  et  sqq.  —  En  1681,  la  baronnie  de  Montauban 
possédait  dans  la  paroisse  du  Lou  des  «  landes  et  communs  »  et  avait  le  droit 
de  «  boutelllage  sur  tous  breuvages  »;  de  cette  seigneurie  dépendaient  un  grand 
nombre  de  tenanciers  nobles  et  roturiers  (Arthur  de  la  Borderie,  La  seigneurie 
de  Montauban  et  ses  premiers  seigneurs,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  archéo- 
logique d'IUe-et-V Haine,  an.  1895,  t.  XXIV,  pp.  267  et  sqq.). 
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milices,  les  Irancs-liels,  les  droits  si  exorbitants  pour  nous 
sur  les  eaux-de-vie,  lorsque,  pour  nos  besoins  les  plus  urgents, 
nous  nous  trouvons  dans  la  nécessité  d'en  acheter,  etc. 

[9-17]  Suivent  les  §§  7,  8,  9  des  Charges,  et  le  §  10,  ainsi 
modifié  :  «  Que  dans  ces  assemblées,  les  voix  soient  comptées 
par  tête  ». 

Puis  les  §§  13,  14,  15,  16,  17  des  Charges,  avec  les  modifi- 
cations suivantes  : 

"  Au  §  15,  après  «  un  seul  rôle  pour  tous  »,  addition  de  la 
phrase  :  «  rédigé  par  des  commissaires  de  tous  les  ordres  de 
chaque  paroisse  ». 

Au  §  16,  omission  du  mot  :  ((  l'ouverture  ». 

Au  §  17,  suppression  de  la  dernière  phrase  ;  «  c'est  le 
seul  moyen...  ». 

[18]  Qu'enfin  les  grains  du  cultivateur,  l'homme  le  plus 
précieux  de  l'Etat,  soient  tellement  mis  sous  sa  sauvegarde, 
qu'il  soit  autorisé  à  tirer  sur  les  corneilles,  pigeons,  lapins 
et  autres  bêtes  et  gibiers  destructeurs,  et  qu'en  conséquence 
les  garennes,  fuies  et  colombiers  soient  incessamment  détruits. 

[19]  Nous  nous  plaignons  encore.  Sire,  que  plusieurs 
gentilshommes  et  autres  personnes  puissantes,  sous  prétexte 
d'avoir  des  avenues  closes,  ont  intercepté  et  interceptent  jour- 
nellement les  chemins  publics  dans  les  environs  de  cette 
paroisse,  ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres  endroits  de  la  pro- 
vince, malgré  que  ces  chemins  en  beaucoup  d'endroits 
conduisent  de  bourg  à  bourg  et  même  de  ville  à  ville;  on 
barricade  ces  avenues,  les  uns  à  l'appui  d'un  certain  laps  de 
temps  de  prétendue  possession,  les  autres  sous  divers  pré- 
textes; nous  demandons  qu'il  y  soit  incessamment  pourvu  et 
qu'en  général  toutes  avenues  joignantes  d'un  côté,  d'un  bout 
ou  de  l'autre,  à  un  chemin  public,  soient  ouvertes  nonobstant 
la  longue  possession  de  la  clôture. 

[20]  Nous  nous  plaignons  que  les  dîmes  qu'on  tire  chaque 
année  sur  nos  grains  et  levées  se  levant  à  la  douzième  gerbe 
et  douzième  poignée  pour  les  dîmes  vertes,  c'est  une  charge 
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excessive  qui  nous  écrase;  nous  demandons  qu'elles  soient 
abolies  ou  réduites  en  tout  cas  au  trente-sixième,  ou  enfin 
tout  au  moins  à  la  vingt-quatrième  gerbe  et  poignée 'i'. 

[21]  Nous  demandons  qu'en  événement  que  Votre  Majesté 
ne  se  porterait  à  nous  octroyer  dès  à  présent  l'affranchisse- 
ment indéfini  de  toutes  rentes  féodales,  elle  daigne  nous 
accorder  au  moins  celui  de  certains  droits  et  devoirs  exces- 
sivement durs,  tels  que  celui  de  rachat,  et  d'un  autre  encore 
plus  terrible  connu  sous  le  nom  de  devoirs  chéants  et 
levants. 

[22]  Adhérant  au  surplus  aux  autres  chefs  de  demandes  et 
réclamations  déjà  faites  par  les  arrêtés  pris  dans  les  assem- 
blées de  notre  ordre  du  Tiers  Etat  à  Rennes,  aux  mois  de 
décembre  et  février  derniers,  et  déclarons  adhérer  et  nous 
joindre  pareillement  à  ceux  qu'ils  vont  encore  prendre  inces- 
samment, en  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis  ou  non  assez 
amplement  expliqué  au  présent. 

Telles  sont,  Sire,  les  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de  vos  fidèles  sujets  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Lbu- 
du-Lac,  arrêtées  dans  la  délibération  de  notre  paroisse  tenue 
en  la  sacristie  du  dit  lieu,  ce  troisième  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

[18  signatures,  dont  celle  du  président  Dreuslin.] 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  la  déclaration  du  recteur,  du  26  février  1790  :  il  est  «  seul 
décimateur  en  la  paroisse  »  et  perçoit  «  la  dîme  à  la  douzième  gerbe  de  blé 
froment,  méteil  et  seigle,  les  avoines,  orges,  paumelles  et  blés  noirs  au  douzième 
sillon  »;  il  lève  aussi  la  dîme  verte  «  consistante  en  lins  et  chanvres  mâles  et 
femelles  »,  qu'il  perçoit  au  treizième.  Il  évalue  le  revenu  de  toutes  ces  dimes 
(déduction  faite  des  frais  de  cueillette)  à  900  livres.  Voy.  Arch.  d'Dle-et-Vilaine, 
série  Q,  déclarations  du  district  de  Montfort,  et  Guillotin  de  Corson,  Fouillé, 
t.  V,  p.  101. 
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Subdélégation  de  Montfoit.  —  Dép.  d'Ille-et-Vilaine,  arr.  et  cant. 
de  Montfort-sur-Meu. 

Population.  —  En  1793,  201  hab.  (Arch.  Nat.,  D  IV  bù  51)  ;  44  feux 
ou  ménages,  192  hab.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  série  L). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  148  1.  12  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  101  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  8  1.  17  s.  7  d.; 
milice,  13  1.  11  s.  ;  casernement,  24  1.  13  s.  10  d.  (Ibid.,  C  3981).  —Total 
en  1778,  170  1.  9  s.  5  d.  ;  47  articles,  dont  19  inférieurs  à  3  1.  et  7  avec 
domestiques  (Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  168  1.  11  s.  1  d.  (Registre 
des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  277  1.  1  s.  2  d. 

FoUAGES.  —  3  feux  1/2.  —  Fouages  extraordinaires,  94  1.  11  s.  3  d. 

Ogéb.  —  a  9  lieues  3/4  au  S.-S.-E.  de  Dol,  à  5  lieues  de  Rennes 
et  à  3/4  de  lieue  de  Montfort.  —  450  communiants.  —  Le  territoire, 
couvert  d'arbres  et  buissons,  est  fertile  en  grains  de  toute  espèce  et 
abondant  en  fruits  dont  on  fait  du  cidre. 

Procès-veebal.  —  Assemblée  électorale,  le  30  mars  1789,  après  midi, 
au  lieu  ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Jan-Thé- 
rèse  Juguet  de  la  Bretonnière,  avocat  au  Parlement,  sénéchal  et  pre- 
mier juge  de  la  ville  de  Montfort  (D,  «  exerçant  en  ces  qualités,  et  fai- 
sant fonction  de  juge  de  la  juridiction  de  la  châtellenie  de  la  Marche, 
dont  cette  paroisse  relève  en  entier  »  ;  en  la  présence  de  Gilles  Robi- 
quet,  avocat  à  la  Cour  et  procureur  fiscal  de  la  même  juridiction  ; 
adjoint,  Louis-Marie  Touppé,  l'un  des  notaires  et  pi-ocureurs,  en 
l'absence  du  greffier  ordinaire.  —  Comparants  :  Michel  Lohat;  Tudin 
Bedel;  Jan  Marquer;  Pierre  Cottin  ;  Gilles  Bouttier  ;  Gabriel  Gef- 
froy;  Pierre  Charpentier;  Pierre  Forêt;  Guillaume  Bouesnel  ;  Guil- 
laume Baron  ;  Michel  Bedel  ;  Joseph  Le  Breton  ;  Pierre  Regnault, 
trésorier  en  charge;  Louis  Plaine,  trésorier  en  charge;  Pierre  Paiis; 
Joseph  Gilles;  Gilles  Guerrier;  Jan  Martin;  Joseph  Briand;  Jan 
Corbes;  Salmon  Caret;  Jan  Jolivet;  Pierre  Cohan  ;  Pierre  Jubeaux. 
—  Députés  :  Louis  Plaine,du  Tertre;  Joseph  Gilles,  de  Fantain  Brun. 


(I)  Juguet  de  la  Bretonnière,  ancien  maire  de  Montfort,  a  comparu,  le  6  avril, 
à  rassemblée  électorale  de  cette  ville,  aui  l'a  élu  député  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée.  Voy.  le  procès-verbal  de  Montfort,  au  t.  III  de  notre  publication. 
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Complainte  et  doléances  dss  paroissiens  de  La  Nouaye, 
évèché  de  Dol. 


Représentent 

Premièrement  les  dits  paroissiens  :  —  que  les  trois  ordres 
soient  imposés  dans  toutes  les  impositions  royales,  chacun 
selon  sa  capacité,  dans  toute  l'étendue  de  cette  province. 

Secondement.  —  Que  la  corvée  des  grands  chemins  soit 
entièrement  supprimée  en  Bretagne,  convertie  dans  un  impôt 
payable  par  les  dits  trois  ordres;  il  est  trop  juste  que  le  labou- 
reur, qui  détrempe  son  pain  parmi  ses  sueurs  et  qui  vit  et 
nourrit  sa  famille  du  travail  journalier  de  ses  bras,  en  sera 
d'autant  plus  soulagé  <i). 

Troisièmement.  —  Que  les  lods  et  ventes  pour  la  passation 
des  contrats,  soit  pure  et  simple  ou  d'échange,  soient  aussi 
supprimés,  attendu  que  cette  charge  déroge  à  la  Coutume. 

Quatrièmement.  —  Que  les  seigneurs  feraient  la  collecte  de 
leurs  [rentes]  au  temps  de  la  récolte,  comme  le  grain  vient 
dans  la  terre  et  dûment  vanné,  et  sans  inquiéter  leurs  vassaux 
ni  les  assujettir  à  rôle,  ce  qui  fait  de  grands  coulages  aux  dits 
vassaux. 

Cinquièmement.  —  Que  la  levée  de  milice  soit  supprimée 
et  changée  dans  un  impôt  payable  par  les  trois  ordres,  à  cause 
des  domestiques  des  deux  premiers  ordres;  le  Tiers  Etat  s'en 
trouvera  beaucoup  soulagé,  à  cause  des  grandes  dépenses  que 
les  paroisses  sont  obligées  de  faire,  tant  pour  les  frais  de 
milices  que  des  dépenses  qui  sont  faites  inutilement  dans  ces 
assemblées  (2). 


(1)  La  tâche  de  La  Nouaye,  sur  la  route  de  Rennes  à  Montauban,  était  de 
126  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  un  tiers  de  lieue  du  clocher  (Arch.  d'IUe- 
et- Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  La  Nouaye  ne  fournit,  avec  Saint-Maugan,  qu'un 
seul  milicien  (Arch.  d'nie-et- Vilaine,  C  4704). 
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Sixièmement.  —  Que  les  dîmes  vertes  soient,  entièrement 
abolies,  comme  on  présume  qu'elles  ne  sont  point  dues,  ce  qui 
causerait  un  grand  soulagement  aux  laboureurs. 

Septièmemeni.  —  Que  les  seigneurs  ont,  au  préjudice  du 
Tiers  Etat,  afieagé  toutes  les  terres  vagues,  ce  qui  cause  un 
tort  considérable  au  menu  peuple,  car  celui  qui  avait  seule- 
ment un  petit  logement,  il  y  a  quelque  temps,  pouvait  avoir 
une  vache,  une  chèvre,  pour  aider  à  substanter  sa  petite 
famille,  et  à  présent  demeure  sans  ressource  par  la  clôture 
des  terres  vagues. 

Huitièmement.  —  Le  Tiers  Etat  se  plaint  encore  des 
garennes  et  colombiers  et  autres  gibiers  qui  sont  en  grand 
nombre,  qui  causent  un  dommage  considérable,  tant  quand  les 
grains  sont  fraîchement  semés  que  quand  ils  sont  en  herbe  et 
qu'ils  sont  en  leur  maturité,  sans  cependant  pouvoir  les 
chasser  ni  tirer  avec  aucunes  armes  à  feu,  à  cause  de  la 
défense  qu'en  font  expressément  les  seigneurs,  et  de  façon 
qu'un  laboureur  qui  sème  un  jour  de  blé  n'est  pas  assuré  d'en 
cueillir  les  deux  tiers  qu'il  devrait  en  cueillir. 

Neuvièmement.  —  Que  les  seigneurs  font  voiturer  le  mou- 
lage pour  les  meules  de  moulins  à  leurs  vassaux  gratuitement 
et  curer  également  les  rivières  où  le  vassal  est  sujet  à  porter 
son  grain  pour  moudre,  dont  la  plupart  de  ces  moulins  ne 
meullent  qu'en  hiver,  ce  qui  fait  que  le  vassal  est  obligé  de 
porter  son  grain  à  moudre  aux  moulins  des  grandes  rivières 
pendant  l'été,  auxquels  le  vassal  n'est  point  sujet,  ce  qui  fait 
que  le  dit  vassal  est  évincé  de  toutes  parts. 

Dixièmement.  —  On  se  plaint  encore  pour  l'entretien  des 
ponts  qui  se  trouvent  en  campagne  pour  passer  par  sur  les 
fortes  rivières,  d'autant  qu'on  serait  obligé  d'avisagcr  les 
paroisses  voisines  qui  ont  à  passer  par  sur  les  dits  ponts  pour 
contribuer  à  leur  entretien,  ce  qui  cause  des  procès  de  grande 
conséquence,  attendu  l'avisagement  des  paroisses  l'une  à 
l'autre,  auquel  il  paraîtrait  de  toute  justice  que  les  seigneurs 
qui  profitent  des  revenus  de  leurs  moulins,  qui  sont  établis 
sur  ces  rivières,  contribuent  eux  seuls  à  l'entretien  de  ces 
ponts. 
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Onzièmement.  —  Enfin  que  la  Coutume  et  le  tarif  des  pro- 
cureurs fiscaux  et  greffiers  soient  réformés,  attendu  que  la 
dite  Coutume  et  tarif  sont  beaucoup  préjudiciables  au  Tiers 
Etat,  surtout  aux  pauvres  laboureurs  las  d'être  la  victime  et 
le  jouet  de  tant  de  préjugés,  et  enfin  de  nous  conformer  à  tous 
les  cahiers  de  doléances  faites  par  les  autres  paroisses  de 
l'évêché. 

Douzièmement  '").  —  Que  toute  procédure  soit  terminée 
sous  un  an,  sans  cependant  de  trop  grands  frais  et  suites,  car 
il  y  a  en  cette  province  un  si  grand  nombre  de  justices  qui 
ruinent  le  pauvre  laboureur. 

Treizièmement.  —  Que  le  pauvre  laboureur  se  plaint  encore 
que  les  recteurs  qui  ont  des  bénéfices  de  plus  de  3.000  livres 
jouissent  de  quelques  fermes,  presque  tous  les  recteurs,  quun 
pauvre  laboureur  pourrait  faire  valoir  pour  élever  sa  pauvre 
famille  d». 

Quatorzièmement.  —  Le  pauvre  laboureur  se  plaint  encore 
que  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  pour  les  seigneurs  et  pour 
leurs  officiers  qui  ruinent  et  pillent  le  pauvre  laboureur. 

[16  signatures,  dont  celle  du  président  Juguet.] 


LANDOUART  (de  l'île  de  SAINT-JACUT) 

Subdélégation  de  Dinan.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de  Dinan, 
cant.  de  Ploubalay. 

Population.  —  En  1793,  564  tiab.  (D.  Tempier,  Rapport...- au  Pré- 
fet, dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3"  partie,  p.  160). 

(a)  La  fin  du  cahier  est  d'une  autre  écriture. 

(1)  D'après  les  déclarations  de  1790,  le  revenu  de  la  cure  de  la  Nouaye  était 
de  549  1.  (Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q,  Déclarations  du  district  de  Montfort). 
GuiLLOTiN  DE  CoRSON  {PouilU,  t.  V,  p.  346)  dit  que  «  la  cure  de  la  Nouaye 
demeura  Jusqu'à  la  Révolution  entre  les  mains  de  l'abbé  de  Montfort  ». 
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Capitation.  —  Total  en  1788,  622  1.  8  d.  (Registre  des  délibéra- 
tions de  la  commission  diocésaine  de  Dol,  Arch.  d'Ille-et- Vilaine, 
série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1790,  601  1.  5  s.  8  d.,  somme  payée  par  les  pri- 
vilégiés et  les  roturiers  réunis  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  L°,  Impo- 
sitions). 

FoxjAGES.  —  En  1790,  fouages  ordinaires  et  extraordinaires,  63  1. 
et  rôle  supplétif,  21  1.  16  s.  (Ibid.). 

Ogée.  —  A  7  lieues  à  l'O.  de  Dol,  à  14  lieues  de  Rennes  et  à 
4  lieues  de  Dinan.  —  400  communiants.  —  Le  territoire  ne  comprend 
qu'une  presqu'île,  environnée  de  sables,  que  les  marées  recouvrent. 
Cette  presqu'île  contient  la  paroisse,  l'abbaye,  un  moulin  à  vent  et 
220  journaux  de  terre,  de  bonne  qualité,  et  qui  paraissent  très  bien 
cultivés. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  1789,  en  la 
sacristie  de  la  paroisse,  sous  la  présidence  de  Gabriel  Hervé,  sieur 
de  la  Villesfeuvre,  procureur  fiscal  de  Saint-Jacut,  a  attendu  l'absence 
de  M.  le  sénéchal  ».  —  Coniparcmts  :  Anselme  Amiraud;  Pierre 
Hesry;  Jacques  Guillaume,  fils  Jacques;  Philippe  Lorrainne  ;  Joseph 
Lorrainne;  Jean  Hesry,  fils  François;  Julien  Morvan  ;  Pierre  Robert  ; 
Joseph  Massé,  fils  Joseph  ;  Julien  Gicquel  ;  Laurent  Guillaume,  fils 
Laurent  ;  Jacques  Malapel  ;  Philippe  Lorrainne,  fils  Jacques  ;  Mathu- 
rin  Chauvel  ;  Jacques  Paitri  ;  Jean  Guillaume,  fils  dudit  Laurent; 
Jacques  Hesry,  fils  Laurent  ;  Joseph  Dagorne  ;  Toussaint  Lorrainne  ; 
Pierre  Lorrainne;  Pierre  Greffard;  *  Jean  Pilard;  *J.-L.  Hervé, 
écrivain.  —  Député  :  Mathurin  Dagorne,  fils  Mathurin,  trésorier  de 
la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Landouart,  ((  auquel  ils  donnent  tout 
pouvoir  de  doléance,  de  remontrer,  aviser,  consentir,  ainsi  qu'il  est 
porté  aux  susdites  lettres  [de  convocation],  en  observant  que,  de 
toutes  les  paroisses  du  dit  diocèse,  il  n'y  en  a  pas  dont  l'habitant  soit 
plus  à  plaindre  que  celle-ci  ;  elle  n'est  composée  que  d'environ  quatre 
cents  arpents  ou  journaux  de  terre  dont  un  quart  est  infructueux,  le 
sol  n'étant  que  sable  et  dunes,  bornée  vers  Orient,  Occident  et  Nord 
par  la  mer,  qu'un  autre  quart  appartient  en  propriété  aux  religieux 
Bénédictins  et  au  seigneur  abbé  de  Saint-Jacut,  que  néanmoins  l'ha- 
bitant de  cette  prédite  paroisse,  qui  n'a  point  d'autre  métier  que 
celui  de  pêcheur,  que  nonobstant  il  est  taxé  à  cinq  cent  quatre-vingt 
douze  livres,  dix  sols,  sept  deniers  de  capitation,  quatre  cent  onze 
livres,  deux  sols,  un  denier  de  dixième,  trois  cent  quarante  une  livres, 
neuf  sols,  deux  deniers  de  fouages,  et  plus  de  trois  cents  boisseaux  de 
froment,  qu'ils  sont  obligés  de  payer  auxdits  seigneur  abbé  et  reli- 
gieux, de  la  pesanteur  de  soixante  treize  livres  le  boisseau,  poids  de 
seize  onces  à  la  livre,  et  en  outre  la  dîme  des  blés  à  la  douzième 
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gerbe  (1),  et,  pour  comble  de  malheur,  dans  les  guerres  dernières  il 
a  péri  au  service  de  Sa  Majesté  près  de  quatre-vingts  hommes,  dont 
la  plupart  ont  laissé  nombre  de  veuves  et  orphelins,  qui  ont  encore 
malheureusement  souffert  le  pillage  par  l'incursion  des  Anglais  au 
mois  de  septembre  mil  sept  cent  cinquante  huit  (2),  et  en  tout  cela 
peut  assurer  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré,  et  suppliant  Sa  Majesté  d'y 
avoir  égard,  ainsi  qu'à  MM.  recteur  et  curé,  qui  n'ont  pour  leur 
portion  congrue  qu'une  modique  somme  de  sept  cent  cinquante 
livres...  » 

Les  comparants,  «  avant  dô  souscrire  la  présente,  sont  d'avis  qu'il 
soit  délivré  audit  Dagorne,  député,  la  somme  de  trente  livres  pour 
frayer  à  sa  dépense  à  faire  le  voyage  de  Rennes  et  y  déposer  une 
expédition  de  la  présente  ». 

Il  n'y  a  pas  eu  d'autre  cahier  rédigé. 

(1)  Le  rôle  rentier  de  l'abbaye  de  Salnt-Jacut,  dressé  en  1751  (Arch.  des  Côtes- 
du-Nord,  série  H),  définit  ainsi  le  revenu  de  la  mense  conventuelle  de  cette  abbaye 
en  la  paroisse  de  Landouart  :  <■  Des  droits  seigneuriaux,  1°  Les  religieux  de 
l'abbaye  royale  de  Saint-Jacut  ont  droit  de  pêche  de  poisson  dans  toute  l'étendue 
du  flef  de  Saint-Jacut,  gui  s'étend  dans  les  deux  bras  de  mer  gui  cernent  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Landouart,  à  commencer  depuis  la  Pépinaye  et  le 
bout  du  Bois  du  Val  du  côté  du  bras  de  mer  où  coule  la  rivière  d'Arguenon  et 
au  bout  de  ladite  paroisse,  de  l'autre  côté,  du  bras  de  mer  où  coule  la  rivière 
de  Drouet  jusqu'à  la  grande  mer;  en  vertu  de  ce  droit,  lesdits  sieurs  religieux 
y  ont  une  pêcherie  nommée  la  Piette  et  en  peuvent  construire  d'autres;  tous  les 
bateaux  gui  havrent  aux  ports  dudit  flef  leur  payent  rente:  les  pêcheurs  tant 
desdits  bateaux  gue  autres  leur  doivent,  en  l'absence  de  leur  abbé,  les  p^oissons 
royaux,  et,  à  l'égard  des  autres  poissons  qu'ils  prennent,  lesdits  sieurs  religieux 
ont  la  préférence  aux  marchands. 

»  2"  Lesdits  sieurs  religieux  ont  droit  de  jouir  du  colombier  et  de  la  garenne 
située  au  chef-lieu  de  l'île  dudit  Saint-Jacut,  en  l'absence  de  leur  seigneur  abbé. 

»  3°  Us  ont  droit  de  jouir  des  terres  délaissées  par  les  vassaux,  de  faire  faire 
des  digues  pour  conserver  et  faire  valoir  les  terres  gue  les  sables  rendent  incultes 
et  de  retirer  les  biens  aliénés,  non  seulement  les  terres  employées  dans  leur 
partage,  mais  encore  les  biens  dépendant  de  l'abbaye,  sur  le  refus  du  seigneur 
abbé  de  le  faire,  ayant  été  préalablement  averti  par  lesdits  sieurs  religieux. 

>)  Des  rentes  en  argent  et  du  poisson  gue  les  propriétaires  des  bateaux  de  Saint- 
Jacut  doivent  aux  sieurs  religieux  de  ladite  abbaye.  Tous  les  bateaux  de  Saint- 
Jacut  étaient  anciennement  obligés  d'aller  la  nuit  de  la  veille  de  la  fête  de 
Saint-Jacut,  gui  arrive  le  4  juillet,  avec  leurs  filets  à  la  pêche  et  d'apporter  le 
poisson  gu'ils  auraient  pris  à  l'abbaye  sans  espoir  d'aucun  salaire  gue  leur 
nourriture  seulement,  mais,  par  transaction  du  30  décembre  1726...,  les  proprié- 
taires desdits  bateaux  se  sont  obligés  de  donner  auxdits  religieux  par  chacun  an 
et  par  chaque  bateau  deux  raies,  l'une  dans  le  courant  du  carême,  et  l'autre 
entre  les  fêtes  de  la  Pentecôte  et  de  la  Saint-Michel,  à  défaut  de  guoi  le  proprié- 
taire de  chaque  bateau  est  amendable  de  3  1.,  parce  que  néanmoins  ils  seront 
prévenus  du  jour  qu'on  voudra  avoir  lesdites  raies.  —  Il  est  en  outre  dû  auxdits 
sieurs  religieux  chacun  an  par  les  propriétaires  desdits  bateaux  7  1.  monnaie 
valant  8  1.  8  s.  en  deux  termes,  savoir  au  jour  de  la  Pentecôte  et  à  celui  de  la 
Saint-Michel  de  chaque  année.  Cette  rente  est  appelée  la  dîme  ou  le  baillage  des 
bateaux;  l'usage  est  entre  les  propriétaires  d'iceux  de  nommer  deux  d'entre  eux 
pour  en  faire  l'égail,  la  levée  et  les  paiements  de  ladite  somme  de  8  1.  8  s.  » 
(pp.   5-S).   Quelques   habitants  de   Saint-Jacut   devaient  aussi   18  onces   de   poivre 


LANDOUART    (dE    l'ÎLE    DE    SAINT-JACUT)  725 

Délibération  du  général  du  22  lévrier  1789. 

(Arcli.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  L.) 

[Le  général  adhère  à  Tarrêté  des  dix  paroisses  de  Rennes  du  19  jan- 
vier], en  observant  que  celle-ci,  qui  ne  contient  qu'environ  quatre 
cents  journaux  de  terre,  dont  un  quart  est  infructueux,  le  sol  n'étant 
que  sable,  miellés  et  dunes,  bornée  vers  Orient,  Occident  et  Nord  de 
deux  rivières  de  mer;  qu'un  autre  quart  appartient  en  propriété  aux 
bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint-Jacut  et  que  néanmoins  l'habitant  de 
cette  paroisse,  qui  n'a  pas  d'autre  métier  que  celui  de  simple  pêcheur, 
paye  au  Roi  592  1.  6  s.  7  d.  de  capitation,  411  1.  2  s.  1  d.  de  dixième, 
341  1.  9  s.  2  d.  de  fouages,  et  plus  de  300  boisseaux  de  froment  de 
rente  au  seigneur  abbé  et  auxdits  religieux,  à  la  mesure  de  ladite 
abbaye. 

[15  signatures,  dont  celles  du  procureur  fiscal  G.  Hervé  et  du  rec- 
teur P.  Betaux.] 

à  raison  de  maisons  et  terres  affectées  à  la  pitance  des  religieux  {Ibid.,  p.  228). 
—  Sur  les  pêcheries  des  religieux  de  Saint-Jacut  et  sur  leurs  droits  en  matière 
de  pèclie,  voy.  aussi  l'arrêt  rendu  le  S  janvier  1743  par  les  Commissaires  géné- 
raux du  Conseil  députés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes  (Arch.  d'IUe- 
et-Vilaine,  B  8  [registre  conservé  aux  Archives  de  la  Marine,  à  Saint-Servan, 
sous  la  cote  C*  418],  fol.  7). 

La  dime  de  Buor,  gui  se  levait  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame-de-Landouart,  sauf  dans  l'île  de  Saint-Jacut,  était  affermée  500  1.  par  an 
en  vertu  d'un  bail  passé  en  1786,  durant  les  années  1777-1786,  le  prix  de  la  location 
avait  été  de  470  1.,  plus  six  charretées  de  paille  de  franc  ;  dui'ant  les  années 
1762-1776,  ce  prix  avait  été  de  470  1.;  durant  la  période  1754-1762,  il  avait  été  de 
400  1.,  plus  cinq  charretées  de  paille  blanche  rendues  en  la  cour  de  l'abbaye, 
savoir  quatre  de  froment  et  une  de  seigle,  et  à  chaque  premier  de  l'an  un  gâteau 
ude  la  valeur  de  3  1.  fait  à  Saint-Malo  (Arch.  des  Côles-du-Nord,  série  H,  Terrier 
de  Saint-Jacut,  pp.  24-26).  Dans  les  clauses  du  bail  de  la  métairie  noble  de  la 
Guérinaye,  appartenant  à  la  même  abbaye,  nous  voyons  mentionnés  un  certain 
nombre  de  charrois,  notamment  ceux  de  la  dime  des  blés  de  l'île  de  Saint-Jacut 
et  du  petit  marais,  mais,  en  retour,  le  fermier  jouit  des  pailles  blanches  de 
paumelle  de  ces  dîmes  et  de  la  dîme  verte  «  pour  donner  à  ses  chevaux  »  {Il)id. 
pp.  27-28). 

Quatorze  terres,  à  Saint-Jacut,  étaient  soumises  à  des  corvées  pour  faucher  et 
faner  le  foin  et  le  mettre  en  état  d'être  logé  dans  les  «  faneries  »  {Ihid.,  p.  237). 

En  1789,  l'abbé  commendataire  de  Saint-Jacut  était  Barthélémy-Philibert 
d'Andrezel,  vicaire  général  de  Bordeaux.  Son  prédécesseur  était  l'évêque  de 
Saint-Malo,  Antoine-Joseph  Deslaurents,  qui  mourut  en  1785  (J.  Geslin  de  Bour- 
gogne et  A.  DE  Barthélémy,  Anciens  évéchés  de  Bretagne,  t.  IV,  p.  276). 

(1)  Les  pertes  de  Saint-Jacut,  au  moment  de  la  descente  des  Anglais  de  1758, 
sont  évaluées,  dans  l'état  récapitulatif  dressé  par  le  subdélégué  général  Védler, 
à  16.973  1.  3  s.  {Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  C  4809,  et  lieutenant  Binet,  Saint-Malo  et 
la  région  malouine  après  les  descentes  anglaises  de  nss,  dans  les  Annales  de 
Bretagne,  1910,  t.  XXV,  pp.  295-321).  L'abljé  Juhel  {.Xotice  sur  Saint-Jacut-de-la-Mcr 
et  l'abbaye  royale  du  même  lieu,  Dinan,  1890,  pp.  33-34),  prétend,  mais  sans 
donner  de  preuves,  que  les  Anglais,  reconnaissants  de  la  réception  faite  par  les 
moines  au  prince  Georges,  le  futur  Georges  III,  «  ne  commirent  à  Saint-Jacut 
aucun  des  pillages  et  des  dévastations  qu'ils  se  permirent  ailleurs  ». 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.   de  Lamballe. 

Population.  —  En  1793,  405  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Pré- 
fet, dans  le  volume  du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  412  1.  9  s.  5  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  281  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  24  1.  12  s. 
7  d.  ;  milice,  37  1.  11  s.  ;  casernement,  68  1.  15  s.  10  d.  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  3981).  —  Total  en  1778,  472  1.  8  d.  ;  113  articles,  dont 
49  inférieurs  à  3  1.  et  26  avec  domestiques  {Ihid.,  C  3982).  —  Total 
en  1778,  512  1.  18  s.  (Eegistre  des  délibérations  de  la  Commission  dio- 
césaine de  Dol,  Ihid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  769  1.  19  s.  3  d. 

FouAGES.  —  17  feux  3/4.  —  Fouages  extraordinaires,  362  1.  13  s. 
10  d. 

Ogée.  —  a  13  lieues  1/3  de  Dol,  à  17  lieues  2/3  de  Kennes  et  à  deux 
lieues  de  Lamballe.  —  860  communiants.  —  Ce  territoire,  situé  entre 
deux  bras  de  la  rivière  de  Gouessan,  est  peu  étendu,  bien  cultivé  et 
fertile  en  grains  de  toute  espèce  et  en  foin. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  4  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Charles-François 
Boullaire  de  la  Villemoisan,  avocat,  docteur  en  droit  W.  —  Compa- 
rants :  Gilles  Guihot;  Jean  Eenault;  Pierre  Richard;  Michel  Pelé; 
François  Hillion;  François  Erhel;  Jan  Gucquen;  Gilles  Saradin; 
Guillaume  Guinard;  Jan  Baudet;  Jan  Colas;  Jan  Rouxel  ;  Thomas 

(1)  Né  à  Lamballe,  le  25  février  1762  ;  il  fut  investi,  en  1785,  de  la  charge  de 
procureur  fiscal  de  la  juridiction  du  comté  de  Penthièvre  au  siège  de  Lamballe, 
en  remplacement  de  son  père,  mais  n'occupa  cette  fonction  qu'à  partir  de  1787. 
Elu  en  avril  1789  député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Brieuc  aux  Etats 
généraux,  il  n'y  siégea  pas;  mais,  lieutenant  de  la  garde  nationale  de  Lamballe, 
puis  député  à  la  fédération  de  Pontivy,  et  procureur  de  la  commune  de  Lamballe, 
il  devint,  en  juin  1790,  administrateur  du  directoire  du  district  de  Lamballe,  et, 
quelque  temps  après,  juge  au  tribunal  de  district  de  Saint-Brieuc.  Puis,  il  fut 
Jiommé  juge  de  paix  du  canton  de  Lamballe  ;  sous  le  Directoire,  il  fut  choisi 
comme  administrateur  du  département  des  Côtes-du-Nord,  en  avril  1797,  et  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  départementale,  en  juin  de 
la  même  année.  En  1800,  il  fut  nommé  juge  au  ti'ibunal  d'appel  de  Rennes,  puis 
conseiller  à  la  Cour.  Pendant  toute  la  Restauration,  il  conserva  cette  fonction, 
jusqu'à  sa  retraite  en  1830.  Il  mourut  en  1841  (Kerviler,  Bio-bibliographie  bre- 
tonne, t.  V,  p.  155).  On  trouvera  des  renseignements  intéressants  sur  l'attitude 
de  Boullaire  de  la  Villemoisan,  à  l'époque  du  Directoire,  dans  L.  Dubrexjil,  La 
Révolution  dans  le  département  des  CÔtes-du-Nord,  1909,  pp.  217-234. 
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Briens;  Jan  Erhel;  Pierre  Chapel  ;  Pierre  Renault;  Julien  Bouvet; 
Mathurin  Colas;  François  Chaplain  ;  René  Erhel  ;  Pierre  Pelé;  Louis 
Chaplain;  René  Chaplain;  Mathurin  David;  François  Pincemin; 
Pierre  Richard  ;  Louis  Colas  <(  et  autres  qui  ne  savent  signer  »  ; 
*  Claude  Chapelain.  —  Députés  :  Mathurin  Collas;  Pierre  Pelé. 


Cahier  des  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Coëtmieux,  évêché  de  Dol,  faites  suivant  l'article  24  du 
Règlement  de  Sa  Majesté  relativement  aux  Etats  généraux. 

Le  cahier  reproduit  les  Charges  cVun  bon  citoyen  de  cam- 
pagne (i),  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Après  le  §  2,  addition  de  cette  phrase  :  «  Des  élabhssements 
des  colombiers,  dont  les  pigeons  enlèvent  nos  semences  et 
ravagent  nos  récoltes  ». 

Au  §  15,  au  lieu  de  «  pour  tous  »,  on  Ht  «  pour  les  nobles  et 
les  roturiers  ».  La  fin  du  paragraphe,  depuis  «  et  qu'on  sup- 
prime »,  a  été  supprimée. 


(1)  Corvée.  La  tâche  de  Coëtmieux,  sur  la  route  de  Montauban  à  Châtelaudren, 
était  de  469  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  demi-lieue  du  clocher  (Arch. 
d'IUe-et-Vilaine,  C  4883).  —  Milice.  Coëtmieux  ne  figure  pas  sur  les  états  de 
répartition  de  la  milice  de  17S1  à  1786  {Ibid.,  C  4704).  —  Régime  seignexirial.  La 
terre,  seigneurie  et  baronnie  de  Coëtmieux,  qui  appartenait  à  l'évêché  de  Dol, 
avait  été  louée,  en  dernier  lieu,  pour  neuf  ans,  par  un  bail  du  11  octobre  1784, 
à  Madeleine  Lemoine,  veuve  de  Charles  Boullaire  de  la  Villemoisan,  jadis  lieu- 
tenant de  la  juridiction  de  Lamballe,  moyennant  1.800  1.  par  an.  Le  bail  de  1757, 
plus  explicite,  nous  fait  connaître  que  l'évêque  se  réservait  la  nomination'  des 
juge,  procureur  fiscal  et  procureur,  mais  laissait  celle  du  greffier  au  preneur, 
qui  touchait  les  revenus  du  greffe;  les  juges  devaient  cependant  reconnaître  les 
qualités  et  capacités  du  greffier.  Le  preneur  devait  entretenir  les  moulins  à  eau 
et  à  vent  de  tous  meubles  tournans  et  moulans,  effectuer  les  réparations  locatives 
et  menues  et  conserver  en  bon  état  le  bied  du  courant  deau  ;  les  grosses  répa- 
rations demeuraient  à  la  charge  de  l'évêque,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  nécessi- 
tées par  la  négligence  du  preneur  à  effectuer  les  réparations  locatives,  auquel  cas 
ledit  preneur  devrait  payer  ces  grosses  réparations  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  G,  fonds  de.s  regaires  de  Dol;  voy.  aussi  la  déclaration  de  1790,  Registre 
des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,  série  Q). 
Les  évêques  de  Dol  exerçaient  très  imparfaitement  leurs  droits  à  Coëtmieux,  et, 
dans  une  note  du  14  mai  1763,  qui  se  trouve  au  milieu  d'une  intéressante  corres- 
pondance adressée  par  Dondel,  évêque  de  Dol,  à  Marion,  chef  du  Conseil  du  duc 
de  Penthièvre  à  Lamballe,  nous  voyons  que  l'éloignement  de  cette  seigneurie 
"  a  nécessité  les  évêques  d'en  toujours  donner  leurs  droits  à  titre  de  ferme,  sans 
savoir  ce  qui  s'y  passe,  et  depuis  plus  d'un  siècle  ne  se  sont  pas  fait  rendre 
aveu  par  leurs  vassaux  »  (Arch.  des  Côfes-du-Nord,  série  G,  fonds  des  regaires 
de  Dol). 
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Au  §  18,  suppression  de  la  fm,  depuis  ((  et  sans  qu'il  puisse 
subsister...  ». 

Au  §  20,  suppression  de  la  fm,  depuis  «  et  qu'il  y  soit 
versé...  ». 

Le  §  21  a  été  ainsi  modifié  : 

Que  le  sort  de  notre  recteur  soit  amélioré,  et  son  revenu 
augmenté  par  les  décimateurs  ou  par  la  réunion  à  sa  cure 
d'autres  biens  ecclésiastiques  jusqu'à  douze  cents  livres  ^^K 

Le  §  22  a  été  supprimé,  et  le  cahier  se  termine  ainsi  : 

Qu'il  soit  libre  à  un  chacun  daller  au  moulin  où  il  voudra; 
l'assujettissement  à  un  moulin  est  également  onéreux  et  rui- 
neux; il  faut  souvent  passer  des  chemins  où  l'homme,  le 
cheval  et  le  blé  risquent  beaucoup;  la  liberté  d'aller  au  moulin 
où  on  voudra  coupera  pied  à  l'injustice  des  meuniers,  exci- 
tera leur  attention  à  bien  moudre,  et  le  grain  bien  moulu  pro- 
duira en  général  un  douzième  plus  de  pain,  ce  qui  fera  un 
grand  avantage  pour  le  public  '2). 

Fait  et  arrêté  à  Coëlmieux  sous  les  seings  de  ceux  qui 
savent  signer,  le  quatre  avril  1789. 

[27  signatures,  dont  celle  du  président  Boullaire  de  la 
Villemoisan.l 


(1)  Les  principaux  décimateurs  de  la  paroisse  de  Coëtmieux  étaient  l'évêque  de 
Dol  et  les  Bénédictins  de  Rennes,  qui  se  partageaient  aussi  le  paiement  de  la 
portion  congrue  (Arcli.  des  Côtes-du-Nord,  série  G,  régaires  de  Dol):  l'évêque  de 
Dol  déclarait,  en  1790,  qu'il  devait  la  moitié  de  la  portion  congrue,  soit  350  1. 
(Registre  des  déclarations  du  bureau  des  domaines  de  Dol,  Arch.  d'IUe-et-Vilaine, 
série  Q).  Mais  ou  y  trouvait  aussi  un  décimateur  laïque.  En  effet,  en  1759,  Joseph- 
Marie-Hyacinthe  Brunet,  chevalier,  sieur  de  Guilliers,  agissant  pour  sa  femme, 
Jeanne-Claude-Françoise  Feudé,  unique  héritière  de  Françoise  de  Kermarec,  se 
plaint  que  le  fermier  de  l'évêque  et  ses  prédécesseurs  aient  envahi,  depuis  9  à 
10  ans,  des  dimes  appartenant  à  la  seigneurie  de  Cargoët.  Le  procès,  engagé 
devant  le  présidial  de  Rennes,  se  termine  par  une  transaction  du  22  mars  1769, 
qui  reconnaît  au  sieur  de  Guilliers  la  propriété  de  deux  traits  de  dîme  :  l'un 
dans  le  quartier  de  Latimieux,  sur  les  terres  du  fief  Poulain,  l'autre  sur  les  fiefs 
de  Carquimieux,  Cargoët,  la  Villejoual,  etc.  —  Cette  dime  se  percevait  au  douzième 
sur  les  blés  et  chanvres  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  G,  régaires  de  Dol). 

(2)  L'évêque  de  Dol  possédait  les  moulins  de  Coëtmieux  (Arch.  des  Côtes-du-Nord, 
série  G,  régaires  de  Dol). 
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Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  ai-r.  de 
Saint-Brieuc,  cant.  de  Lamballe. 

Population.  —  En  1789,  125  feux  (Procès-verbal)  ;  —  en  1793, 
912  hab.,  y  compris  la  trêve  de  Penguily  (D.  Tempier,  Eapyort...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  général  des  C ôtes-du-N onl ,  session 
d'août  1891,  S-^  partie,  p.  162). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  795  1.  13  s.  4  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  513  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  44  1.  18  s. 
7  d.  ;  milice,  68  1.  11  s.  ;  casernement,  125  1.  13  s.  9  d.  ;  frais  de  milice, 
43  1.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  227  articles,  dont 
129  inférieurs  à  3  1.  ;  le  chiffre  de  l'imposition  n'est  pas  donné  (IJnd., 
C  3982).  —  Le  registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine 
de  Dol  n'indique  pas  la  capitation  de  Landehen  en  1788,  mais  l'état 
des  travaux  de  la  corvée  de  1788  donne  le  chiffre  de  851  1.  (Ihid., 
C  4883). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  2.217  1.  13  s.  3  d. 

FouAGES.  —  35  feux  1/7  l/o6.  —  Fouages  extraordinaires,  706  1. 
14  s.  3  d. 

Ogée.  —  a  12  lieues  1/2  à  TO.-S.-O.  de  Dol;  à  15  lieues  1/2' de 
Rennes  et  à  1  lieue  de  Lamballe.  —  800  communiants,  en  y  compre- 
nant la  population  de  sa  trêve,  Penguily.  —  Ce  territoire  produit 
du  grain,  du  cidre,  du  foin  et  est  très  bien  cultivé. 


Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  3  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  présidence  de  Yves-François  Au- 
douard,  notaire  du  Roi  à  Lamballe.  —  Comparants  (d'après  les  signa- 
tures) :  Jean  Meheust;  Mathurin  Hervé;  François  Faucillon  ;  Fran- 
çois Simon;  François  Bourdais;  François  Martin;  Michel  Avril; 
J.  Morin;  François  Jehan;  M.  André;  M.  Morin;  J.  Avril;  François 
Loncle;  Mathurin  Cauret;  J.  Lebâtard  ;  Jean  Faucillon.  —  Béyutés: 
Mathurin  Cauret;  François  Loncle. 
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[Cahier  de  doléances  («).] 

Nous  soussignés  citoyens  du  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de 
Landetien,  présidés  par'^)  M' Yves-François  Audouard,  notaire 
du  Roi  à  Lamballe,  y  demeurant. 

1°  —  Que  tous  impôts  soient  supprimés  et  remplacés  par 
un  impôt  réel  et  un  impôt  personnel  qui  seront  supportés  par 
chaque  individu  des  trois  ordres  dans  la  proportion  de  ses 
facultés  et  qui  seront  répartis  par  les  Etats  de  chaque  province; 
que  ces  impôts  ne  soient  consentis  que  jusqu'au  temps  des 
prochains  Etats  généraux;  quil  n'y  ait  quun  seul  rôle  pour 
tous. 

2°  —  Que  toute  autre  charge  quelconque  soit  supportée 
également  par  tous  les  citoyens;  que  la  corvée  en  nature <^) 
et  le  tirement  à  la  milice  (^^  soient  remplacés  par  une  presta- 
tion pécuniaire. 

3°  —  Que  les  colombiers,  fuies  et  garennes  soient  sup- 
primés (3). 

4°  —  Qu'on  puisse  aller  à  celui  des  moulins  où  l'on  sera 
mieux  servi;  qu'il  en  soit  de  même  des  fours  banaux  et  des 
pressoirs  (^). 


{a)  Les  mots  imprimés  en  italique  sont  empruntés  aux  Charges  d'un  bon  citoyen 
de  cami)agne. 

[b)  Toute  la  fin  de  l'alinéa,  depuis  <c  M"  Yves...  »  a  été  ajoutée  après  coup,  dans 
un  espace  réservé  à  cet  effet. 

(1)  La  tâche  de  Landehen,  sur  la  route  de  Lamballe  à  Loudéac,  était  de 
1.026  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-1786,  Landehen  a  fourni  4  miliciens  :  un  en  chacune 
des  années  1781,  1782,  1784  et  1786.  En  1781,  sur  27  jeunes  gens  appelés  au  tirage, 
25  ont  été  exemptés  ou  réformés;  en  1784,  sur  30,  26;  en  17SC,  sur  49,  37  (Ibid.. 
C  4704). 

(3)  Une  déclaration  de  biens  nobles  de  la  paroisse  de  Landehen,  de  1690,  montre 
que  plusieurs  des  maisons  nobles  de  cette  paroisse  possédaient  un  colombier  et 
une  garenne  :  par  exemple,  les  maisons  de  la  Ville  et  de  Carnaye  (Fonds  de 
Penthièvre,  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  274). 

(4)  La  même  déclaration  de  1690  mentionne  plusieurs  moulins  dans  la  paroisse 
de  Landehen  :  les  moulins  à  eau  et  à  vent  dépendant  de  la  maison  noble  de  la 
Ville;  le  moulin  de  Bedot,  appartenant  à  la  maison  du  Pont;  deux  moulins  à  eau, 
qui  sont  la  propriété  de  la  maison  de  Carnaye  (Arch.  des  Côtes-du-Nord,  E  274). 
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5°  —  Qu'il  soit  permis  de  s'affranchir  de  tous  les  droits 
féodaux  (^),  notamment  de  la  consortie  dans  les  fiefs,  des  droits 
de  dîme  qui  ne  sont  point  dus  aux  recteurs  f^),  et  des  rentes 
foncières. 

6°  —  Que  les  décimateurs  soient  obligés  de  payer  comme 
les  prêtres  qui  sont  habitués  dans  les  paroisses,  dans  la  pro- 
portion d'un  prêtre  par  cincf  cents  communiants. 

7°  —  Que  les  lois  sur  la  chasse  soient  réformées. 

8"  —  Qu'il  n'y  ait  jamais  que  deux  degrés  de  juridiction, 
l'une  pour  instruction,  l'autre  pour  l'appel,  et  <")  que  la  iustice 
soit  rendue  au  nom  du  Roi  '3). 

9°  —  Que  les  instances  pour  dommages  de  bestiaux  et  pour 
injures  ne  puissent  être  poursuivies  que  devant  les  douze  déli- 
bérants, ayant  à  leur  tête  les  juges,  ou  en  leur  absence  un 
olïicier  public,   qui  entendront  les  témoins  et  les  experts  en 


(a)  La  fin  de  l'arUcle  a  été  ajoutée  après  coup. 

(1)  Des  aveux  de  la  seconde  moitié  du  XVIIle  siècle  mentionnent  surtout  des 
rentes  en  froment  :  Jacques  Monjarret,  d'après  son  aveu  de  1761,  donne,  pour 
trois  pièces  de  terre  d'une  superficie  de  7  journaux,  une  rente  de  12  perrées  de 
froment;  Jean  Véz-on,  d'après  son  aveu  de  1764,  doit,  pour  3  journaux,  une  rente 
de  2  quarts  et  demi  de  froment  et  un  demi-chapon.  D'après  un  aveu  de  1772, 
2  journaux  doivent  2  perrées  de  seigle,  et  4  journaux  1/2,  4  perrées  1/2  (Fonds 
de  Penthièvre,  Arch.  des  Côtes-du-Xord,  E  277).  En  1720,  l'afféagement  de  la  lande 
de  la  Bruère  (6  à  7  journaux)  a  été  consenti  à  Louis  de  la  Roche:Cousseau,  à  la 
charge  de  45  s.  t.  de  rente  {Ibid.,  E  275).  D'après  une  vente  du  30  mars  1769,  nous 
voyons  qu'une  pièce  de  terre  d'un  quart  et  demi  de  journal  doit  une  rente  màn- 
gière  de  7  s.  {Ibid.,  E  283).  —  Le. général  de  Landehen  avait  pris  part  au  procès 
engagé  contre  leurs  seigneurs  par  les  paroisses  de  Saint-Germain-en-Coglès,  Mecé, 
Rougé,  Rufïigné,  etc.,  au  sujet  de  la  fixation  de  la  valeur  de  l'avoine  grosse  par 
rapport  à  l'avoine  menue  :  vo}\  principalement  à  ce  sujet  le  mémoire  de  1786, 
et  l'arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Bretagne,  du  9  septembre  1790  (Arch.  d'Ille- 
et-Vilaine,  C  3789);  sur  l'histoire  de  ce  procès,  voy.  ci-dessus,  p.  392,  n.  1.  — 
h'Etat  particulier  sur  le  duché  de  Penthièvre  {Ibid.,  série  E,  titres  féodaux) 
déclare  qu'il  y  a  à  Landehen  «  75  maisons  ou  métairies  nobles  »,  et  qu'  «  on 
peut  compter  sur  16  maisons  considérables  ». 

(2)  Nous  ne  savons  pas  quels  furent,  au  XVIIie  siècle,  les  décimateurs  de 
Landehen;  mais  une  procédure  de  1657-1662,  relative  à  la  portion  congrue  du 
recteur,  nous  montre  qu'au  XVIIe  siècle,  c'étaient  des  laïques  qui  possédaient 
les  dîmes  de  la  paroisse  :  le  duc  de  Vendôme,  Thébault-Poullain,  sieur  de  Mauny, 
AUain  de  la  Roue,  sieur  des  Auliiais,  Allaiii  Urvoy,  sieur  de  Carnaye,  et  .lean 
de  Quellen,  sieur  de  la  Villeglé  (Arth.  des  Côtes-du-Nord,  E  284). 

(8)  D'après  l'état  de  1766,  à  Landehen,  les  juridictions  de  Lamballe  et  de 
Penguily,  appartenant  au  duc  de  Penthièvre,  exerçaient  la  haute  justice  ;  les 
Juridictions  de  la  Villetanet,  de  Mauny  et  de  Lanjamet  exerçaient  la  moyenne 
justice  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  1819). 
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présence  de  tout  le  monde  et  jugeront  sur  le  champ  comme  en 
matière  de  police,  sans  autres  frais  que  l'assignation;  que  ces 
jugements,  qui  seront  portés  sur  le  registre,  soient  exécutés 
par  provision  et  sans  appel  iusquà  trente  livres. 

10°  —  Que  tous  les  emplois  de  la  monarchie  soient  donnés 
aux  plus  dignes,  au  concours  s'il  est  possible,  sans  distinction 
de  naissance. 

11°  —  Que  les  fermes  de  campagne  seront  au  moins  de  neuf 
ans. 

12°  —  Que  dans  toutes  assemblées  nationales  nos  représen- 
tants soient  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  des  privilégiés 
et  que  leurs  voix  y  soient  comptées  pcu^  tête,  et  qu'ils  soient 
toujours  de  notre  ordre. 

13°  —  Nous  nous  referons  au  surplus  aux  demandes  faites 
•par  l'ordre  du  Tiers  en  Bretagne. 

140  (b)  —  Qyg  jgg  haras  en  Bretagne  soient  supprimés'^). 

(b)  Toute  la  suite  est  d'une  autre  main,  sans  doute  de  celle  du  président 
Audouard. 

(1)  La  paroisse  de  Landehen  se  trouvait  dans  le  pays  de  Lamballe,  où  se  faisait 
en  grand  l'élevage  du  cheval  et  où  il  y  avait,  en  1789,  un  haras  permanent  : 
voy.  notre  Introduction,  t.  I,  p.  XXX. 

En  Bretagne,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  l'élevage  du  cheval  était  soumis 
à  une  étroite  réglementation;  les  étalons  étaient  achetés  par  rAdministration  des 
haras  et  confiés  à  des  gardes-étalons.  En  Bretagne,  comme  dans  le  Midi  pyrénéen, 
ce  furent  les  Etats  qui  régirent  à  leur  gré  l'administration  des  haras;  ils  par- 
vinrent à  se  soustraire  presque  complètement  au  contrôle  de  l'intendant.  Mais 
les  haras  ne  semblent  pas  avoir  donné  de  bien  meilleurs  résultats  en  Bretagne 
que  dans  les  autres  régions  de  la  France,  malgré  les  sommes  qui  y  furent  con- 
sacrées par  la  province.  Les  inspecteurs  des  haras,  désignés  par  les  Etats,  ne 
remplissaient  que  trè.s  mollement  leurs  fonctions,  et  l'établissement  de  haras 
permanents,  en  1782,  n'a  pas  produit  grand  effet.  Cependant  le  nombre  des  étalons, 
bien  qu'insufîisant,  était  relativement  considérable  :  il  était  de  600  environ  en  1789, 
tandis  que  la  France  tout  entière  n'en  comptait  que  3.500.  A'ers  la  fin  de  l'Ancien 
Régime,  la  Bretagne  exportait  annuellement  à  peu  près  20.000  chevaux.  Partout, 
les  populations  se  prononçaient  contre  le  système  des  haras,  des  gardes-étalons, 
et  réclamaient  la  liberté  de  l'élevage.  La  Constituante,  par  le  décret  du  29  janvier 
1790,  devait  supprimer  «  le  régime  prohibitif  des  haras  ».  —  Sur  cette  question, 
voy.  Ch.  DE  LA  L.\NDE  DE  C.\L.\N,  Les  hoi'as  de  Bretagne  au  XVIIl'  siècle,  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  d'Emulation  des  Côtes-du-Nord,  an.  1894,  t.  XXXII, 
pp.  173-184;  R  MUSSET,  L'Administration  des  haras  et  l'élevage  du  cheval  en 
France  au  XVIII^  siècle  [Revue  d'histoire  vioderne  et  contemporaine,  1909-1910, 
t.  XIII,  pp.  36-57  et  133-152);  H.  SÉE,  Les  classes  rurales  en  Bretagne,  pp.  402-403; 
C'ne  ch.\rpy.  Le  trait  léger,  Paris,  1909,  ch.  VI.  Ajoutons  que  le  capitaine  Ch.\rpy 
prépare,  depuis  plusieurs  années,  un  important  travail  historique  sur  l'élevage 
du  cheval. 
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15'  —  §  21  des  Charges  cViin  bon  ciloyen  de  campagne  avec 
addition  de  la  phrase  :  «  et  les  curés  ou  vicaires  à  huit  cents 
livres  (1)  ». 

16°  —  Que  les  peines  pour  crimes  soient  égales  pour  les 
trois  ordres. 

11°  —  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  soient  réformées; 
qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  Coutume,  qu'un  même  poids  et 
qu'une  môme  mesure  dans  toute  la  France. 

.Vrrêté  ce  jour  troisième  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

117  signatures,  dont  celle  du  président  Audouard.] 


Délibération  du  27  décembre  1788. 

(Arch.  commun,  de  Rennes,  Cart.  des  Aff.  de  Bretagne,  E.) 

[Le  général  adhère  aux  délibérations  de  la  ville  et  communauté  de 
Saint-Brieuc,  du  24  novembre  1788,  du  général  et  des  communes  de 
Lamballe,  du  14  décembre,  de  la  paroisse  de  Maroué,  du  22  décembre, 
et  aux  protestations  de  cette  dernière  paroisse  contre  la  délibération 
de  la  maison  de  ville  de  Lamballe,  du  13  décembre.] 

Le  général  de  Landehen  défère  ici  au  Roi  et  a  la  nation  les  mêmes 
abus  que  la  paroisse  de  Maroué,  tant  généraux  que  locaux.  Il  y  ajou- 
tera quelques  observations  :  d'abord,  qu'il  serait  un  moyen  de  conci- 
lier la  paroisse  de  Maroué  avec  la  maison  de  ville  de  Lamballe  sur  le 
traitement  pécuniaire  du  président  du  Tiers  ;  celle-ci  prétend  qu'il 
doit  être  le  même  que  celui  du  président  de  la  noblesse;  celle-là  qu'il 
doit  rester  tel  qu'il  est,  en  ce  temps  où  l'économie  est  indispensable. 
Le  moyen  de  les  mettre  d'accord  serait  que  les  présidents  de  la 
Noblesse  et  de  l'Eglise  voulussent  renoncer  aux  traitements  pécu- 
niaires ou  se  réduire  à  celui  du  président  du  Tiers;  on  est  persuadé 
que  ce  dernier  serait  satisfait  comme  eux  d'être  à  la  tête  de  son  ordre. 
Il  en  serait  ainsi  de  plusieurs  autres  places  et  dignités  qui  coûtent 


(1)  Le  curé  de  Landehen,  Le  Rouillé,  dans  sa  lettre  aux  administrateurs  du 
directoire  de  Lamballe  (5  août  1791),  déclare  que  son  liénéflce  était  à  portion 
congrue  depuis  cent  ans,  qu'il  jouissait  des  novales  et  que  «  les  décimes  étaient 
payés  par  les  ci-devant  décimateurs  »  ;  il  estime  donc  que  son  bénéfice  pouvait 
valoir  500  1.  ;  il  ajoute  que  «  lesdits  décimateurs  ont  payé  le  surplus  en  1790 
jusqu'à  la  concurrence  de  700  1.  ».  La  trêve  de  Penguily,  comprenant  i  à  5no  habi- 
tants, est  à  sa  charge;  il  y  a,  d'ailleurs,  un  curé  ou  desservant  dans  cette  trêve 
(Déclarations  des  biens  ecclésiastiques,  Arch.  des  Côtes-du-Nord,  série  Q). 
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beaucoup  à  la  province  ou  à  l'Etat,  parce  qu'on  s'est  accoutumé 
à  récompenser  tout  le  monde  avec  de  l'argent,  sans  distinction  de  rangs 
ni  de  besoins.  Cependant  on  est  persuadé,  et  le  cœur  des  soussignés 
leur  assure  qu'il  serait  facile  de  faire  remplir  la  plupart  des  places 
gratuitement  ou  presque  gratuitement  :  il  n'y  a  qu'à  les  rendre  éli- 
gibles,  car,  malgré  la  perversité  du  siècle,  il  y  a  encore  des  citoyens 
vertueux... 

Quelques-uns  objectent  contre  le  Tiers  Etat  qu'il  y  a  bien  peu  d'in- 
térêt que  la  noblesse  soit  assujettie  aux  taxes  dans  une  plus  juste 
proportion,  parce  qu'étant  peu  nombreuse,  cette  contribution  sera 
toujours  modique.  C'est  là  supposer  que,  quand  il  s'agira  de  contri- 
buer aux  impôts,  elle  veut  que  Ton  compte  par  tête,  quoique,  quand 
il  s'agira  de  compter  les  voix,  elle  veuille  que  l'on  compte  par  ordre. 
On  ne  peut  pas  mieux  entendre  ses  intérêts,  puisqu'il  s'ensuivrait  que 
la  justice  se  modifie  selon  qu'ils  varient.  Mais  de  deux  choses  l'une  : 
les  voix  seront  comptées  ainsi  que  dans  le  Dauphiné  ;  ce  qui  est  juste 
là,  en  cette  matière  de  droit  primitif  et  imprescriptible,  doit  l'être 
ici,  et  ce  que  l'on  propose  est  encore  moins  favorable  au  Tiers  que 
ce  qui  se  pratique  dans  les  assemblées  provinciales,  ou,  s'il  faut 
absolument  compter  par  ordres,  il  est  nécessaire  qu!il  en  soit  créé 
un  quatrième.  Quelques-uns  objectent  aussi  que  ce  quatrième  existe 
en  Suède,  et  qu'il  est  malheureux;  il  l'était  à  la  bonne  heure  jusqu'au 
dernier  temps,  parce  que  le  Tîoi  n'était  pas  le  maître.  Mais  Sa  Majesté 
suédoise  l'est  devenue  depuis  peu,  et  voilà  que  le  peuple  commence 
à  être  heureux. 

Quant  à  la  contribution  aux  impôts,  elle  ne  doit  se  régler  ni^par 
tête  ni  par  ordre,  mais  selon  les  facultés  de  chacun.  Cela  n'est-il  pas 
aussi  juste  qu'évident?  Il  importe  au  peuple  que  ses  supérieurs  con- 
tribuent à  ses  charges;  elles  seront  plus  légères,  et  peut-être  alors 
cesseront-elles  d'être  perpétuelles;  peut-être  alors  cesseront  pour  tou- 
jours les  vexations  appelées  francs-fiefs  et  corvées;  peut-être  enfin 
celles-ci  seront-elles  converties  dans  un  impôt  commun  et  modéré. 

Mais,  reprennent  quelques  autres  qui  ont  des  enfants  dans  les 
troupes,  il  nous  en  coûte  déjà  trop  pour  les  y  soutenir.  Ne  peut-on 
pas  iBur  répondre  que  la  paye  du  Roi  est  suffisante  et  que  tout  ce 
que  les  jeunes  gens  ont  au  delà  est  souvent  un  moyen  de  libertinage 
ou  de  dissipation,  qui  les  détourne  de  l'étude  et  des  réflexions  de  leur 
état?  Si  la  paye  est  insufiisante,  c'est  pour  le  soldat,  pour  qui  elle  est 
presque  nulle,  et  qui  cependant  a  un  estomac  comme  les  enfants  des 
gentilshommes  et  meilleur  appétit  encore.  D'ailleurs,  il  est  bien  peu 
de  pères  et  de  mères  qui  ne  se  saignent  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
de  la  paye  que  leurs  enfants  soldats  reçoivent  du  Roi,  ce  qui  n'entre 
point  en  considération  quand  on  les  impose  à  la  capitation  et  aux 
vingtièmes.  Tous  les  gens  aisés  du  Tiers-Etat  voudraient  que  leurs 
enfants  fussent  aussi  officiers,  dussent-ils  fournir  de  plus  fortes 
hautes  payes  que  les  gentilshommes;  ils  ne  regarderaient  point  ces 
places  comme  des  surcharges,   mais  comme  des  établissements  hon- 
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nêtes  pour  leurs  enfants,  puisqu'en  effet  ils  fournissent  de  quoi  vivre 
et  sont  en  même  temps  le  chemin  de  la  gloire,  quelquefois  même  de 
la  fortune. 

Si  le  service  du  Roi  est  stérile,  ce  n'est  que  pour  le  Tiers  Etat; 
c'est  surtout  pour  les  habitants  des  campagnes,  qui  cependant  servent 
Sa  Majesté  plus  réellement  que  tous  les  autres  et  offrent  pour  elle 
les  vœux  les  plus  purs  et  les  plus  ardents...  Avant  la  signature,  il 
a  été  observé  que  lesdits  Lemercier,  de  la  Noë,  Le  Bâtard,  Morin,  de 
la  Haj'e,  Lepoidevin  et  Bourdais  se  sont  retirés,  sur  la  lecture  qui 
a  été  faite  d'une  copie  imprimée  d'une  lettre  attribuée  à  MM.  les 
grands  vicaires  de  Saint-Brieuc  pour  tous  les  recteurs  de  leur  dio- 
cèse, et  par  laquelle  ils  sont  supposés  recommander  aux  recteurs 
d'empêcher  leurs  paroissiens  de  délibérer  sur  les  affaires  dont  il 
s'agit,  laquelle  copie  ledit  de  la  Noë  a  dit  qu'il  venait  de  recevoir, 
et  ce  dont  les  soussignés  ont  été  d'autant  plus  surpris  qu'il  est  notoire 
que  de  tous  côtés  on  procède  à  pareilles  délibérations  et  que  le  Roi 
a  même  invité  tous  les  citoyens  à  lui  adresser  leurs  plaintes  et  les 
éclaircissements  qu'ils  jugeront  utiles,  relativement  aux  prochains 
Etats  généraux.  Les  soussignés  arrêtent  que  quelqu'un  de  MM.  les 
députés  du  Tiers  aux  Etats  de  la  province  sera  instruit  de  ce  que 
dessus,  afin  qu'il  en  donne  connaissance  à  son  ordre  et  qu'il  soit  pris 
des  mesures  sages  pour  que  la  voix  du  peuple  ne  soit  pas  étouffée 
par  ledit  moyen,  ni  par  d'autres,  en  ayant  encore  été  mis  d'ultérieurs 
en  usage. 

[5  signatures.] 


PENGUILY  (Trêve  de  LANDEHEN) 

Subdélégation  de  Lamballe.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Saint-Brieuc,  cant.   de  Moncontour. 

Population  (voy.  la  notice  de  Landehen,  ci-dessus,  p.  729). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  283  1.  14  s.  2  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  193  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  16  1. 
18  s.  7  d.  ;  milice,  25  1.  17  s.  ;  casernement,  47  1.  8  s.  7  d.  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  84  articles,  dont  46  inférieurs 
à  3  1.  {Ihid.,  C  3982).  —  Total  en  1788,  321  1.,  d'après  l'état  des 
travaux  de  la  corvée  {Ihid.,  C  4883).  —  Total  en  1790,  252  1.  3  s.  8  d. 
(Aich.  des  Côtes-du-Nord,  série  L). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  966  1.  16  s.  11  d. 
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FouAGES.  —  1  feu  (Procès-verbal).  —  En  1790,  fouages  ordinaires  et 
extraordinaires,  372  1.  8  d. 

Ogée.  —  Voy.  la  notice  de  Landehen. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  31  mars  au  lieu  ordi- 
naire des  délibérations,  sous  la  prtdâence  de  François  Leprovost, 
syndic  de  la  trêve  de  Penguily.  —  C omparants  :  Charles  Corbel  ; 
Charles  Lucas;  François  Clément;  Jean  Corbel;  Yves  Le  Restif  ;  Jean 
Leprovost;  Jean  Poilvet;  Charles  Baussant  ;  Olivier  Hinaut  ;  Jean 
Josse;  Pierre  Olivier;  Jean  Boutrais;  Eené  Tarlet;  Charles  Verron; 
Jean  Le  Restif;  Jacques  Basset;  Jean  Ruffet;  François  Hamon; 
François  Poilvet.  —  Béyutés  :  François  Leprovost  de  la  Noë  et  Jean 
Le  Restif. 


Mémoire  des  griefs  des  habitants  de  la  trêve  de  Penguily, 
paroisse  de  Landehen,  évêché  de  Dol  («>. 


Sire  : 

Demandon  que  les  labureure  el  autre  iret  aux  moullin  où 
bone  leure  sanbleret;  seré  justise.  Pour  quoi  ses  (c'est)  que 
les  mounier  aiïerme[n]t  les  moulin  si  chère  d'avèque  les'  si- 
gneures,  qu'ille  son  obbligé  de  juet  (jouer)  de  toute  adrèse  pour 
paiet  Monsiure.  La  premierre  adrese  se  coumanse  au  premiet 
jur  d'oux  (août),  comansemant  des  récolte;  ille  coumanse  à 
ne  moudre  c'a  demi  jusqu'à  Noëlle  ou  jusqu'as  vere  le  carême, 
de  sorte  que  4  care  (quarts)  seigle  ne  nu  rende  que  6  peins;  dan 
ce  tans  là,  les  mouniers  prane  (prennent)  leur  monte  au  grein 
dans  le  saque  du  bonohomme;  jusqu'as  qu'il  n'aian  ranply 
leure  greniere,  et  apprès  Noëlle,  vère  le  carême,  le  blet 
manque  oux  bonohome;  ille  vas  ancore  aux  moullin,  mes  ille 
ne  portle  plus  que  le  saque  vide  et  l'argans  de  ses  bertiaux 
pure  paiel  la  farine  que  lui  donne  le  mouniet  bien  moullux,  qui 
pourre  lors  ran  douze  paiein  (pains)  du  maime  poi  de  4  care: 
voyè  Tadrt^s;  selui  qui  a  l'onneur  d'écrire  ces  ling  (lignes)  est 
âgé  de  65  a  ne. 

(a)  Il  nous  a  paru  nécessaire  de  conserver  l'orthographe  de  ce  cahier,  dont  le 
style  est  très  incorrect. 
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J'é  vux  de  mon  lan  le  moullin  de  la  Folletière  affermet  à 
Thomas  Canlin  la  somme  de  60  livres  et  à  prézan  affermet  à 
Joseph  Le  Galles  200  livres.  Je  vux  les  2  moulHn  de  ]\launy 
affermet  à  Ustache  FoufiUon  120  livres,  à  prézan  affermet 
600  livres  à  François  Le  Galle,  ainsi  du  reste;  tesmoin  le 
controlle  de  la  ville  de  Lamballe:  coman  don  les  blés  ne  seret 
ille  pas  chèrre  an  le  tans  où  nous  somme  du  depuis  sette  adrese 
immaginés;  je  passe  sous  silanse  une  infinité  de  d'autres 
adrèses,  immaginastion  trompeuse  sure  cette  arre. 

2°  —  Dan  le  fieffé  que  Ion  paie  au  signeure,  le  partage  dû 
depuis  si  lontans,  divizion  antre  les  roturriers  si  souvent  que 
l'écartellement  divizion  des  rentage  devenux  séparét  par 
menux  portion,  que  tous  les  ans  les  apprésiy  change,  de  sorte 
que  les  peuple  laboureure  ne  peux  antendre  leure  rante,  ni 
ce  qu'ille  doive;  an  consécanse,  manque  de  paiet  pu  de  quel- 
que sol  ou  quelque  liar  ou  denier;  on  anvés  (envoie)  un  brevet 
qui  coûtte  60  livres  ou  plus  ou  moins,  mes  toujoure  une  chi- 
cane ruyneuse  au  peuple;  nu  (nous)  demandon  hibision  de  se 
menu  rantage  ou  du  moins  queleque  soulagement,  et  cerèt 
justice. 

3°  —  Nou  demandons  que  les  mandement  des  deniers  aloué 
à  la  provinse  soi[ent]  séparét  antre  la  noblesse  et  le  lierre 
Ettas,  que  puissque  les  12  homme  qui  forme  le  cor  polis  (corps 
politique)  d'une  parouesse  reponde  de  le  jétion  (gestion)  de 
toute  les  tacse,  ille  [serait]  ausi  juste  qu'ille  cheouasise  dan  leurs 
paroisse  un  facture  de  rolle,  dont  ille  répondron  égallemant, 
parceque  les  nobles  commiserre  nous  contrein  de  signé  les 
égailles  sure  du  papiet  blans  et  céparét  du  rolle  et  ne  veulle 
le  colastioné  avis  des  égailleure,  de  sorte  que  on  a  déclarét 
une  météry,  ses  fermiers  impozé  10  livres  aux  rolle  de  capi- 
tation,  la  ferme  de  800  livres,  et  un  poure  homme  n'éian  que 
deux  vaches,  un  vaux,  3  journelle  de  terre,  impozé  13  livres  : 
erreure,  injustise. 

4°  —  Les  gran  chemins  de  sète  provinse  ont  étlé  fait  aux 
travers  des  chans,  ampierrét,  antrelenux  tous  les  ans  et  san 
jammès  que  les  pouvre  jans  ei  élté  salearizés  '^K 

(1)  La  tâche  de  la  trêve  de  Penguily,  sur  la  route  de  Montauban  à  Châte- 
laudren,  était  de  206  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  1  lieue  1/4  du  cloclier 
(Arch.  d'Ille-et-Vilalne,  G  4883).  4- 
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Demandon  que  les  noble  contribugel  à  sette  ouvrage  et 
antretènemant,  puisque  les  chemin  leure  serve  plus  c'aux 
povre  jans. 

De  plus  demandon  que  les  pleintes  de  la  communautté  de 
la  ville  de  Rennes  et  les  injustise  pare  eux  anonsés  et,  anvoiés 
aux  parouesse,  antendon  qu'il  avé  fait  sa  plainte  aux  minis- 
tres du  Roy.  Que  notre  bon  Sirre  y  apportte  un  puissant 
remède;  nou  cesserons  de  priet  Dieu  poure  la  conservation  de 
la  sacrée  personne  de  notre  bon  Sirre  et  pour  tous  seux  qui 
nou  anonserons  devant  luy,  nous  et  toutes  nos  familles  et  ceré 
justise,  nous  tous  aprovons  ce  que  dessus  signé. 

Viennent  ensuite  15  signatures,  suivies  de  cette  mention  : 

Toute  les  party  sousignan  et  seux  qui  ne  le  save  faiere  et 
ausy  seux  qui  ne  le  save,  toute  es  pleintive  et  ausi  celui  qui 
signe,  ce  4  a  vrille  1789 

Le  Provost 
sendy  de  Peinguily. 


Remontranse  à  tous  les  éttas,  à  conmasé  pare  l'églize. 

Savoire  lesquelle  vyve  les  plus  à  l'aize,  sera-se  les  signeure 
évêque,  qui,  toujoure  plaset  dans  lé  grande  ville,  anbaraset 
tanstôs  à  nous  cheouazir  des  bons  curet  parmi  les  colaige, 
tantôs  à  viellet  à  la  conduite  de  seux  quil  Ion  (qu'ils  ont) 
plassé  den  des  pety  bénéfisce,  tantôs  à  curi  (courir)  tes  viszite 
d'un  bor  et  d'autre  de  leure  deoseze,  tantôs  à  drescé  leur  avy 
pour  les  affère  de  l'état,  et  de  plus  dire  le  brevierre  toujoure. 
Volas  bien  de  l'ouvrage. 

Voion  le  tierre  ettas,  à  conmanser  par  les  laboureure,  (jui 
sons  le  sutien  de  tous  dans  ce  ciècle.  James  ille  ne  s'é  veux 
paraille  mizère  :  voiée  lé  ferre  ranché  et  lassiet  qui  sons  si 
néséserre  au  laboureure.  A!  pouvre  laboureure!  Si  la  Provi- 
dence ne  te  sutené,  illia  (il  y  a)  lonlan  que  toute  la  terre  seret 
dezerte,  veux  (vu)  les  mizère  où  tu  es  expozé  tous  les  jourre. 
Premierre,  l'anfant,  aiégé  de  sept  anc,  le  voillà  à  gardé  les 
bette;  on  le  crelle,  on  le  bas,  on  lui  di  toute  ingure  dans  le 
tans  qu'il  manque  à  son  devoire.  A-t-ile  l'âge  de  9  anc;  on  lui 
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donne  desjas  un  maroux,  qui  es  un  fère  pezan  de  5  livres 
prin  aux  bons  d'en  gros  basions.  A,  mon  sire,  ill  a  bien  failux, 
an  Brelangne,  rabatte  2  pouse  de  la  taille  de  hautère  des 
milisien,  où  nan  nan  (l'on  n'en)  trouve  plus.  J'é  veux  de  man 
tans  que  le  milisien  chaque  homme  ne  valle,  s'ille  n'avé  5  piel 
2  pouces  pour  le  moin.  Lé  pouvre  jans  son  obbligé  par  la  pou- 
vreté  à  maitre  leure  anfanc  à  travaillé  trop  gène  (jeune),  et 
qui  les  crèvet.  Je  serés  infini  et  me  fouret  (faudrait)  une  mein 
de  papiet  ppure  marqué  les  mizères  dé  pouvre  laboureur.  J'é 
toujour  l'oneure  de  me  plaindre  à  seix  (ceux)  qui  on  le  pou- 
voire  de  donnerre  soulagemant. 

Le  Provost 
sendic  de  Penguily. 


LANGAST 

Subdélégation  de  Moncontour.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Loudéac,  cant.  de  Plouguenast. 

Population.  —  En  1793,  1.422  hab.  (D.  Tempier,  Fapport...  au 
Préfet,  dans  le  volume  du  Conseil  génércil  des  Côtes-du-Nord,  session 
d'août  1891,  3«  partie,  p.  164). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  998  1.  14  s.  6  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  655  1.;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  57  1.  6  s.  3  d.  ; 
milice,  87  1.  9  s.  ;  casernement,  160  1.  9  s.  3  d.  ;  frais  de  milice,.  38  1. 
10  s.  (Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  3981).  —  En  1778,  371  articles,  dont 
240  inférieurs  à  3  1.  ;  le  chiffre  de  l'imposition  n'est  pas  donné  {Ibi'd., 
C  3982).  —  Le  registre  des  délibérations  de  la  Commission  diocésaine 
de  Dol  n'indique  pas  la  capitation  de  Langast  en  1788,  mais  l'état  de 
travaux  de  la  corvée  de  1788  donne  le  chiffre  de  1.086  1.  {Jhid.,  C  4883). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  1.673  1. 

FouAGES.  —  19  feux  1/2  1/8  1/16.  —  Fouages  extraordinaires,  396  1. 
13  s.  2  d. 

Ogéb.  —  A  15  lieues  à  l'O.-S.-O.  de  Dol,  à  15  lieues  1/3  de  Rennes 
et  à  1  lieue  3/4  de  Moncontour.  —  1.400  communiants.  —  Son  terri- 
toire, borné  au  Nord  par  les  montagnes  du  Mené,  renferme  quelques 
terres  en  labour,  beaucoup  de  landes,  avec  le  bois  et  la  chapelle  des 
Touches, 

47» 
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Procès-verbal.  —  Assemblée,  le  5  avril,  sous  la  présidence  de 
Joseph-Marie  Durocliay,  sieur  du Hautbouig,  ancien  praticien,  attendu 
l'absence  des  juges.  —  Comparants  :  François  Basset  père;  François 
Basset  fils,  du  Vauglen;  Jérôme  Le  Branchu,  de  Pingart;  François 
Boisadam,  du  Fourouaut;  Jacques  Ruello;  Pierre  Guiguen;  Yves 
Dubée,  de  la  Vieuxville  ;  Pierre  Lemaître  ;  Mathurin  Amicet  ;  Jean 
Pitra;  Louis  Maro;  Mathurin  Picquart;  Jean  Basset;  François  Le- 
maître; François  Soulabaille;  Pierre  Basset;  Jacques  Basset,  des 
Madrettes;  Etienne  Ruello;  Yves  Guiguen;  Simon  Picquart;  Timo- 
thée  Jamin;  Olivier  Le  Ray;  Florient  Menguy;  Jean-Baptiste  Gui- 
guen, fils  de  Pierre;  Hervé  du  Plessix,  notaire  et  procureur  de  plu- 
sieurs juridictions;  Jacques  Lebranchu,  trésorier  en  charge;  François 
Presse,  trésorier  en  charge;  Mathias  Basset;  Jean  Robin;  Jean 
Leloup  ;  Jacques  Loncle,  de  la  Blanchardière.  —  Député  :  Jacques 
Basset.  —  Les  comparants,  qui  déclarent  n'avoir  pas  rédigé  de  cahier 
de  doléances,  demandent  au  Roi  «  que  toute  imposition  fût  répartie 
sur  tous  les  habitants  sans  distinction,  eu  égard  à  leurs  possessions, 
par  un  seul  et  même  rôle  ;  que  la  corvée  des  grands  chemins,  qui  a  été 
toujours  à  la  charge  de  la  paroisse  sans  aucune  rétribution,  soit 
abolie  d)  »,  et  ils  adhèrent  d'avance  au  cahier  de  la  sénéchaussée, 
((  ayant  toute  confiance  dans  les  lumières  supérieures  du  siège  et  dans 
celles  des  vrais  citoyens  qui  la  composeront.  » 


SAINT-LAUNEUC 


Subdélégation  de  Montauban.  —  Dép.  des  Côtes-du-Nord,  arr.  de 
Loudéac,  cant.  de  Merdrignac. 

Population.  —  En  1789,  100  feux  ou  ménages  (Procès-verbal)  ;  — 
en  1793,  546  hab.  (D.  Tempier,  Rapport...  au  Préfet,  dans  le  volume 
du  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  session  d'août  1891,  3<=  partie, 
p.  160). 

Capitation.  —  Total  en  1770,  705  1.  10  s.  9  d.,  se  décomposant 
ainsi  :  capitation,  481  1.  10  s.  ;  21  d.  p.  1.  de  la  capitation,  42  1. 
2  s.  7  d.  ;  milice,  64  1.  4  s.;  casernement,  117  1.  14  s.  2  d.  (Arch. 
d'Ille-et- Vilaine,  C  3981).  —  Total  en  1778,  805  1.  19  s.  3  d.  ;  163 
articles,    dont   92   inférieurs   à   3   1.    et    15   avec   domestiques   (Ibid., 

(I)  La  tâche  de  cette  paroise,  sur  la  route  de  tambaUe  à  Loudéac,  était  de 
662  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  une  lieue  du  clocher  (Arch.  d'Iile-et-Vilaine, 
C  4883). 
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C  3982).  —  Total  en  1788,  521  1.   12  s.   9  d.    (Registre  des  délibéra- 
tions de  la  Commission  diocésaine  de  Dol,  Ibid.,  série  C). 

Vingtièmes.  —  En  1787,  500  1.  6  s.  9  d. 

FouAGES.  —  4  feux.  —  Fouages  extraordinaires,  103  1.  12  s.  2  d. 

Ogée.  —  a  12  lieues  au  S.-O.  de  Dol,  à  10  lieues  de  Rennes  et 
à  4  lieues  de  Montauban.  —  500  communiants.  —  Le  territoire,  borné 
au  Nord  par  la  rivière  de  Rance,  contient  des  terres  en  labour,  peu 
de  prairies,  des  landes  et  la  forêt  de  la  Hardouinaye.  , 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  5  avril  1789,  au  lieu 
ordinaire  des  délibérations,  sous  la  j^ré^idence  de  Joseph  Coudé,  pro- 
cureur en  la  juridiction  de  Saint-Launeuo  et  annexes,  «  faisant  fonc- 
tion de  juge,  en  l'absence  du  sénéchal,  du  procureur  fiscal  et  autres 
plus  anciens  procureurs  ».  —  Comparants  :  Jean  Belot;  Julien  Macé 
de  la  Hartelois;  Julien  Macé  Lanjouan  ;  Julien  Deîugeart;  Jean 
Jehannet  ;  Jacques  Socquet  ;  Jean  Binard  ;  Jacques  Connelle  ;  Louis 
Coquin,  le  jeune  ;  Laurent  Tellier  ;  Jean  Ogier  ;  François  Salmaigne  ; 
Joseph  Murgallé;  Jean  Guillois;  Jean  Letort;  Mathurin  Brieuc; 
Julien  Guillois;  Julien  Prodhomme  ;  François  Brisorgueil;  Pierre 
Juhel  ;  Pierre  Fontainne.  —  Députés  :  Mathurin  Robert  ;  Jean-Lau- 
rent Ollivier. 


[Cahier  de  doléances.] 

1"  —  Que  les  députés  par  eux  choisis  représentent,  lors  de 
l'assemblée  à  Rennes,  qu'un  curé-vicaire  est  absolument 
nécessaire  dans  leur  paroisse  de  Saint-Launeuc,  sans  le  minis- 
tère duquel  ils  ne  peuvent  remplir  les  devoirs  essentiels  de 
la  religion;  faute  de  ce  prêtre,  il  n'y  a  qu'une  messe  dans 
cette  paroisse  et  ils  ne  peuvent  tous  assister  à  cette  même 
messe,  ils  ne  peuvent  même  se  procurer  une  autre  messe  du 
matin  dans  une  autre  paroisse  sans  faire  une  lieue  et  demie 
ou  au  moins  une  lieue,  et  encore  ils  sont  alors  obligés  de  passer 
une  rivière  qui  très  souvent  se  déborde.  Le  moyen  de  leur 
procurer  ce  curé-vicaire  est  de  lui  assigner  une  portion 
congrue  sur  les  revenus  d'une  abbaye  ou  sur  autres  biens 
ecclésiastiques;  plusieurs  autres  paroisses  sont  dans  cette 
position;  il  est  temps  et  juste  de  songer  à  leur  bien-être  et  de 
le  leur  procurer. 
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2°  —  Il  n'est  pas  naturel  que  le  Tiers  Etat  fasse  tous  les 
frais  et  supporte  les  charges  pendant  que  les  nobles  auraient 
toutes  les  faveurs  et  exemptions  pécuniaires,  même  sur  les 
denrées  comme  sur  l'eau-de-vie;  il  demande  en  conséquence 
que  l'égalité  dans  toutes  sortes  d'impôts  soit  personnels, 
comme  capitation,  soit  réels,  comme  fouages  et  vingtièmes,  et 
dans  les  corvées  sur  les  grandes  routes,  dans  la  conduite  des 
troupes  et  leur  logement  et  dans  la  fourniture  des  miliciens, 
soit  établie  en  proportion  des  fortunes  et  aisances  respectives 
entre  les  nobles  et  les  roturiers,  et  que,  pour  constater  cette 
égalité,  tous  soient  imposés  dans  le  même  rôle. 

3°  —  Ils  demandent  la  suppression  totale  de  la  corvée  en 
nature  (i)  et  du  tirage  des  miliciens  (2),  tirage  qui  occasionne 
bien  des  frais,  bien  des  démarches  et  voyages,  désespère  bien 
des  garçons;  une  fois  pris,  ils  ne  trouvent  plus  à  se  marier, 
ce  qui  les  conduit  au  libertinage  et  fait  commettre  bien  des 
injustices  et  semble  autoriser  les  nouveaux  miliciens  à  faire 
des  quêtes,  toujours  onéreuses  au  peuple. 

4°  —  Ils  demandent  que  le  Tiers  Etat  soit  admis  dans  toutes 
les  assemblées  nationales  et  provinciales  dans  un  nombre  pro- 
portionné à  sa  contribution  aux  charges  publiques. 

5°  —  Ils  demandent  qu'ils  ne  soient  exclus  ni  de  l'adminis- 
tration souveraine  de  la  justice  ni  d'aucune  dignité  ecclésias- 
tique ou  militaire. 

6°  —  Ils  se  plaignent  de  l'administration  des  contrôles, 
surtout  par  rapport  aux  fabriques  et  aux  mineurs.  Il  a  dû 
paraître  un  arrêté  du  Conseil  qui  les  a  obligés  de  payer  le 
contrôle  des  délibérations  par  lui  prises  depuis  vingt  ans,  et 
qui  n'avaient  pour  objet  que  nommer  les  collecteurs  des 
deniers  royaux;  il  est  cependant  inconcevable  que  les  fabri- 
ques soient  assujetties  au  contrôle  de  cette  nomination  des 


(1)  La  tâche  de  Saint-Launeuc,  sur  la  route  de  Saint-Méen  à  Merdrignac,  était 
de  520  toises,  et  son  centre  se  trouvait  à  2  lieues  du  clocher  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  C  4883). 

(2)  Dans  la  période  1781-7186,  Saint-Launeuc  a  fourni  2  miliciens  :  1  en  1784 
et  1786.  En  1784,  sur  37  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  29  ont  été  exemptés  ou 
réformés;  en  1786,  sur  39,  32  (Arch.  d'IUe-et- Vilaine,  C  4704). 
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receveurs  pour  le  Roi;  encore  on  a  la  précaution  de  ne  point 
dire  quelles  délibérations  sont  sujettes  à  contrôle,  comme  aussi 
on  oblige  les  tuteurs  de  payer,  outre  les  droits  de  contrôle 
des  partages,  divisions  et  subdivisions  des  meubles,  le  contrôle 
des  inventaires  et  même  le  contrôle  des  créances  même  contrô- 
lées des  mineurs,  le  contrôle  des  dettes  passives  même 
contrôlées  des  mineurs,  le  contrôle  de  la  vente  des  meubles, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  exorbitant,  les  quatre  deniers  pour 
livre  du  produit  de  la  vente  (i);  aucune  autre  personne,  pas 
même  un  débiteur  obstiné  ou  de  mauvaise  foi,  ne  paie  ce 
dernier  droit;  ainsi  les  orphelins,  en  faveur  desquels  les  lois 
comme  les  recommandations  devraient  être  faites,  sont  plus 
vexés  qu'aucun  autre  et  finissent  par  ne  rien  ou  presque  rien 
avoir  des  meubles  de  leurs  parents. 

T  —  Le  moyen  d'empêcher  l'infidélité  des  meuniers  est 
d'obliger  par  une  loi  générale  chaque  seigneur  à  plancher  ses 
moulins  et  de  tenir  chaque  mouhn  garni  toujours  de  poids  et 
balances  et  non  de  poids  de  crocs  que  le  seul  meunier  connaît 
et  qui  souvent  sont  infidèles;  il  conviendrait  d'exempter  les 
vassaux  de  l'obhgation  de  suivre  un  moulin  s'il  n'est  planché 
et  garni  de  ses  poids  et  balances  t^). 

8°  —  Ils  se  plaignent  de  la  collecte  des  rentes  seigneuriales 
et  des  vexations  qu'elles  occasionnent,  soit  de  la  part  des  pro- 
cureurs fiscaux,  soit  de  la  part  des  autres  procureurs.  Si  cette 
collecte  est  d'obligation,  il  serait  à  propos  de  la  rendre  plus 


(1)  Faisant  droit  à  une  réclamation  des  Etats  de  Bretagne,  émise  dans  la  séance 
du  13  décembre  1756,  le  Parlement  de  Rennes,  par  son  arrêt  du  17  août  1757,  fit 
défense  aux  fermiers  et  à  leurs  préposés  d'assujettir  au  contrôle  des  exploits  les 
procès-verbaux  de  vente  de  meubles  rapportés  par  les  greffiers  des  sièges  et 
juridictions  de  la  province.  Ces  greffiers,  en  effet,  avaient  seuls  qualité  pour 
procéder  à  la  vente  des  biens  des  mineurs.  Mais  l'arrêt  du  Parlement  fut  cassé 
par  un  arrêt  du  Conseil,  du  9  mai  1758.  Les  Etats  décidèrent,  le  12  novembre  1778, 
de  faire  opposition  à  ce  dernier  arrêt,  et  la  requête  du  procureur  syndic  des 
Etats  marque  nettement  le  but  de  cette  démarclie  :  «  c'est  une  vérité  de  toute 
certitude  et  de  toute  notoriété  qu'en  Bretagne  il  n'y  a  (lue  les  greffiers  des 
juridictions  qui  puissent  dresser  les  ventes  du  mobilier...  appartenant  aux  mineurs 
en  tutelle  ou  curatelle  »  (.\rch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  37S2).  Mais  nous  ne  savons  si 
le  Conseil  a  fait  droit  à  la  requête  des  Etats. 

(2)  Les  moulins  du  Pontneuf  et  de  la  Chanclaire,  sur  la  Rance,  appartenaient 
au  seigneur  de  Saint-Pern;  au  moment  de  la  Révolution,  le  premier  était  affermé 
350  1.,  et  le  second,  400  1.  (.\rch.  des  Côtes-du-Nord,  série  3  Q,  liasse  Saint-Pern). 
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simple  et  moins  dispendieuse;  on  couperait  pied  à  tout  si  on 
permettait  à  cliaque  vassal  de  francliir  le  fond  de  sa  rente 
sur  le  pied  fixé  par  la  Coutume;  les  rentes  seraient  franchies 
tout  d'un  coup  ou  successivement,  et  chaque  seigneur  pourrait 
mettre  le  prix  des  franchissements  à  intérêts,  et  ainsi  il  n'y 
perdrait  rien,  mais,  pour  cela,  il  faudrait  ôter  la  solidité  des 
rentes  (i).  Ils  demandent  l'abohtion  totale  et  absolue  des  quin- 
taines  '-),  soûles,  luttes  et  bouhourderies  '^^  comme  étant  inu- 
tiles au  public,  même  aux  seigneurs,  et  parce  qu'elles  sont 
une  occasion  d'ivrognerie  et  la  source  ordinaire  des  saletés  et 
libertinage  et  des  querelles,  batteries  et  meurtres. 

9"  —  Ils  demandent  encore  que  les  amendes,  et  particulière- 
ment celles  que  le  seigneur  de  cette  Cour  perçoit  et  fait  perce- 
voir à  l'occasion  des  bestiaux  des  habitants  de  Saint-Launeuc 
qui  entrent  par  cas  fortuit  dans  sa  forêt  de  La  Hardouinaie, 
cette  forêt  n'étant  pas  haiée,  soient  diminués*');  ils  deman- 
dent également  qu'attendu  les  torts  que  font  aux  levées  des 
terres  voisines  de  cette  forêt  les  bêtes  sauvages,  le  même 
seigneur  ne  lève  dans  la  suite  sur  ces  levées  voisines  la  dîme 
qu'à  la  trente-sixième  gerbe  (^). 

(1)  En  1748,  le  revenu  des  rentes  seigneuriales  de  la  maison  de  Saint-Pern,  en 
Saint-Launeuc,  était  évalué  :  celles  «  par  argent  et  grains  »,  figurant  sur  le  rôle, 
à  302  1.  11  s.  2  d.;  les  «  rentes  au  portage  »,  à  122  1.  3  s.  Le  revenu  total  de  la 
seigneurie  de  Saint-Launeuc  était  estimé  1.S43  1.  (Etat  des  biens  dépendant  de  la 
succession  de  P.-M.-B.  de  Saint-Pern,  1748,  publié  par  le  baron  de  Saint-Pern, 
Preuves  vour  servir  à  l'histoire  généalogique  de  la  maison  de  Saint-Pern,  1908, 
t.   I,  pp.  580-581). 

(2)  Un  prisage  du  XVIie  siècle  indigue  que  le  seigneur  de  la  Hardouinais 
exigeait  le  devoir  de  quintaine  sur  les  nouveaux  mariés  de  Merdrignac  et  de 
Saint-Launeuc  (Arcli.  des  Côtes-du-Nord,  E  1823).  —  Sur  la  terre  de  Couëllan, 
appartenant  aussi  au  baron  'de  Saint-Pern,  la  quintaine  rapportait  10  1.  par  an 
(De  Saint-Pern,  op.  cit.,  p.  565). 

(3)  Le  bouhoudarge  était  un  devoir  analogue  à  la  quintaine  :  les  nouveaux 
mariés,  chacun  sur  un  cheval,  luttaient  deux  à  deux  et  essayaient  de  se  faire 
tomber;  voy.  Guillotin  de  Corson,  Usages  et  droits  féodaux  {Revue  de  Bretagne, 
de  Vendée  et  d'Anjou,  t.  XXV,  pp.  309  et  sqq.). 

(4)  La  forêt  de  la  Hardouinais  dépendait  de  la  seigneurie  de  Saint-Launeuc, 
qui  appartenait  à  M.  de  Saint-Pern.  Celui-ci  possédait  aussi  un  fourneau,  où 
l'on  fabriquait  de  la  fonte  utilisée  par  la  forge  de  Vaublanc;  le  seigneur  four- 
nissait au  fermier  du  fourneau  4.000  cordes  de  bois,  que  l'on  tirait  de  la  forêt 
de  la  Hardouinais,  et  qui.  en  1748,  étaient  évaluées  à  7.500  1.  (Etat  des  biens,  cité 
plus  haut,  dans  Saint-Pern,  op.  cit.,  p.  584,  et  Arch.  d'IUe-et-Vilaine,   G  1474). 

(5)  Le  seigneur  de  Saint-Pern  pos'^édait  la  dîme  de  la  Heurtelois,  affermée  110  1. 
en  1748,  et  la  dîme  de  Saint-Launeuc,  affermée  320  1.;  mais  il  donnait  200  1.  au 
recteur  de  Saint-Launeuc  et  120  1.  à  l'abbaye  de  Saint-Méen  (Etat  des  biens, 
Saint-Pern,  op.  cit.,  pp.  580-581). 
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10"  —  Ils  demandent  également  que  les  seigneurs  ne  gêne- 
ront pas,  par  la  plantation  d'arbres  qu'ils  font  sur  leurs  com- 
muns, les  terres  de  leurs  vassaux  et  laisseront  entre  les  deux 
une  distance  d'au  moins  dix  pieds. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  des 
habilanls  du  dit  Saint-Launeuc. 

[10  signatures,  dont  celle  du  président  Coudé.] 
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